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Ceux  qui  disaient  cela  le  sentaient,  et  nous  allonsessayerde  l'expliquer, 
en  prenant  l'analogie  comme  une  loi  naturelle,  universelle  et  incon- 
testable. Par  exemple,  nous  avons  la  terre  qui  repose  sur  le  feu, 
l'eau  qui  repose  sur  la  terre,  l'air  qui  repose  sur  l'eau,  l'éther  qui 
repose  sur  l'air  et  sur  la  lumière  qui  vivifie  le  tout;  pourquoi 
n'aurions-nous  pas,  outre  l'électricité  statique,  les  électricités 
minérales,  végétales,  animale,  et  l'électricité  mentale  qui,  comme 
la  lumière,  domine  toutes  les  autres  et  les  met  en  action  par  la 
volonté,  car  les  autres  électricités  n'étant  que  de  la  matière  mise  en 
jeu  par  la  pensée,  il  n'est  pas  étonnant  que  meus  agitât  mensam. 

C'est  ainsi  que  notre  volonté  immatérielle  commande  à  notre  fluide 
net  veux  de  mettre  en  mouvement  nos  muscles,  lesquels  accomplissent 
des  actions  frappantes  qui  tirent  leur  origine,  on  ne  petit  le  nier,  d'une 
entité  spirituelle  impondérable,  la  volonté,  l'àme  enfin.  Quiconque 
a  jamais  créé  quelque  chose  de  toute  pièce,  n'a  qu'à  réfléchir  à  la 
marche  qu'il  a  suivie;  il  verra  que  le  besoin  dune  chose  qui 
n'existait  pas  s'étant  fait  sentir,  il  lui  est  venu  le  désir  de  l'avoir,  et, 
convaincu  de  la  vérité  de  l'axiome  qui  veut  peut,  il  a  pensé,  il  a 
fait  appel  à  sa  muse,  comme  disaient  les  anciens  ;  nous  disons,  nous, 
qu'il  a  évoqué,  attiré  et  groupé  les  atomes  spirituels  en  imaginant, 
imo  agendo,  en  industriant,  intus  struendo  en  choisissant  avec 
intelligence,  inter  legendo,  en  inventant,  in  venire  faciendo,  faisant 
venir  à  soi,  les  atomes  d'idées  comme  le  galvanisme  fait  venir  les 
atomes  métalliques  propres  à  revêtir  la  forme  désirée;  cette  compa- 
raison, juste  et  saisissante  pour  les  penseurs  et  créateurs  en  tout 
genre,  semblera  fausse  aux  cerveaux  ramollis  qui  se  vantent  de 
n'avoir  jamais  rien  imaginé. 

Quand  les  premiers  linéaments  de  l'image  cherchée  commencent  à 
s'arranger  ou  à  se  cristalliser  dans  une  forme  plus  ou  moins  vague, 
et  souvent  indécise  comme  la  volonté  même,  on  est  obligé  de  les 
dissoudre,  abandonner  et  reprendre  des  centaines  de  fois,  jusqu'à  ce 
qu'un  beau  jour,  ou  plutôt  une  belle  nuit,  au  moment  où  Ton  s'y 
attend  le  moins,  le  spectre  ou  l'image  de  la  création  cherchée  nous 
apparaît;  elle  fonctionne  en  imagination  à  notre  satisfaction,  le  fœtus 
est  à  terme,  l'incubation  est  achevée,  le  moment  de  l'enfantement  est 
arrivé;  mais  que  l'impatience  ne  vous  fasse  pas  devancer  le  terme, 
car  vous  n'obtiendriez  qu'une  affreuse  mole,  îndigesia  moles,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  fréquemment  aux  étourdis. 

Le  crayon,  la  règle  et  le  compas  composent  la  trousse  de  l'accou- 
cheur d'idées  plastiques,  qui  se  délivre  assez  aisément  du  fruit  de  ses 
yeilles,  c'est-à-dire  qu'il  trace  sans  peine  le  portrait  de  son  enfant  sur 
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le  vélin;  car  si  l'image  est  parfaite  dans  le  cerveau,  elle  se  reflète  de 
même  sur  le  papier;  mais 

Quand  rien  n'est  dans  la  tête,  il  n'en  peut  rien  sortir, 
La  main  n'est  qu'une  esclave  et  ne  fait  qu'obéir. 

L'opération  de  créer  est  l'inverse  de  celle  d'apprendre;  ainsi 
l'image  d'une  statue  se  concentre,  se  réduit  en  traversant  l'appareil 
oculaire,  impressionne  la  rétine  par  le  sommet  de  son  cône,  dont  les 
rayons  se  croisent  en  un  point  mathématique  qui  sépare  l'esprit  de 
la  matière  ou  le  monde  réel  du  monde  imaginaire,  lequel  n'occupant 
plus  d'espace,  permet  à  son  contenu  de  s'épanouir  à  l'infini,  ou  de 
prendre  dans  l'imagination  telle  réduction  ou  ampliation  que  l'on 
désire. 

L'appareil  photographique  donne  une  idée  assez  nette  du  magni- 
fique phénomène  de  la  mémoire  des  formes. 

Les  deux  cônes  lumineux  qui  s'aperçoivent  au  centre  d'un  cube  de 
verre  d'urane  offrent  également  une  représentation  matérielle  très 
saisissante  de  l'effet  dont  nous  parlons,  surtout  s'il  vous  platt 
d'admettre  que  le  cône  des  rayons  immergeants  soit  matériel  jusqu'à 
leur  croisement,  et  que  le  cône  opposé  au  sommet,  ou  émergeant,  soit 
spirituel  ou  imaginaire. 

D'un  côté,  les  objets  réels;  de  l'autre,  leur  spectre  comme  dans  le 
miroir  :  ainsi,  voir  beaucoup, -étudier  beaucoup,  c'est  enrichir  et 
meubler  votre  monde  imaginaire;  c'est  remplir  votre  magasin  de 
formes,  de  modèles  et  d'études  qui  peuvent  servir  à  composer,  com- 
biner, inventer,  puis  à  renvoyer  par  le  même  chemin  les  choses  du 
monde  spirituel  dans  le  monde  matériel,  lequel  nous  a  fourni  ces 
modèles  que  nous  pouvons  agencer  et  modifier  à  notre  guise,  en 
vertu  du  libre  arbitre  qui  nous  appartient,  et  de  la  somme  de 
puissance  créatrice  qui  nous  anime. 

Remarquez  bien  que  plus  la  chose  a  de  grandeur  quand  elle  frappe 
nos  sens,  plus  elle  les  impressionne  vivement  par  le  nombre  de 
faisceaux  lumineux  qu'elle  émet;  de  là  le  souvenir  plus  durable  des 
grandes  merveilles. 

Le  phénomène  que  nous  expliquons  en  rappliquant  à  la  vue,  se 
passe  également  pour  nos  autres  appareils  récepteurs;  toutes  les 
paires  de  nerfs  aboutissent  à  la  glande  pinéale,  le  plus  précieux  sans 
doute  de  nos  organes,  puisqu'il  est  le  mieux  abrité  ;  c'est  lui  qui  con- 
serve la  sensation  stéréoscopiqne  de  la  matière  ;  tous  nos  sens  sont 
doubles  et  symétriquement  écartés  ;  s'ils  étaient  simples,  il  n'y  aurait 
pas  de  croisement,  pas  de  foyer,  ce  ne  serait  qu'une  ligne  non 
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susceptible  d'ampliation  à  son  entrée  dans  le  monde  imaginaire  : 
l'hémiplégique  au  grand  complet  ne  peut  plus  produire,  il  végète;  la 
paralysie  générale  est  la  mort.  L'appareil  récepteur  et  répercuteur 
est  brisé,  il  n'y  a  plus  de  rapports  entre  le  monde  réel  et  le  monde 
imaginaire;  il  est  donc  superflu  d'élever  des  statues  aux  inventeurs 
et  de  mettre  au  Panthéon  les  grands  hommes  que  l'on  a  laissés  mourir 
de  faim  ;  il  eût  été  plus  rationnel  de  les  faire  vivre  et  produire  plus 
longtemps  ;  car  l'homme  qui  a  beaucoup  vu  et  retenu,  est  plus  apte 
à  produire  facilement  et  beaucoup;  l'improvisation  n'est  pas  possible 
à  l'ignorant,  à  l'indigent  qui  n'a  rien  vu  et  ne  peut  rien  comparer, 
par  conséquent  rien  combiner,  rien  inventer.  Pour  celui-là  toutes  les 
inventions  sont  faites,  tandis  que  pour  les  savants  il  n'y  a  presque 
rien  de  fait.  Nous  l'avons  déjà  dit  ;  tout  est  à  faire,  à  refaire,  à 
parfaire  ou  à  défaire  jusqu'à  la  fin  des  siècles  qui  ne  finiront  pas. 

Jobard. 


PRÉFACE  DE  LA  DEUXIEME  ÉDITION 


Vouvrage  que  nous  publions  a  pour  but  de  renseigner 
les  intéressés  sur  la  règlementatioyx  des  brerets  dans  tous 
les  pays  européens  et  dans  les  principaux  Étals  des  autres 
continents. 

La  législation  concernant  la  propriété  industrielle  a 
considérablement  été  amendée  ou  changée  depuis  sept 
ans,  c'est-à-dire  depuis  la  date  de  notre  première  édition. 

Notre  travail  est  accompagné  de  documents  qui  aide- 
ront nos  lecteurs  à  comprendre,  si  ce  riest  complètement 9 
au  moins  en  général,  V esprit  de  cette  législation.  Ils 
pourront  ainsi  se  faire  une  idée  des  principes  sur  lesquels 
elle  repose  et  des  progrès  accomplis.  Ils  pourront,  en 
outre,  constater  combien  il  reste  de  chemin  à  faire, 
combien  nous  sommes  loin  encore  de  la  loi  idéale,  qui 
consacrera,  d'une  façon  absolue,  nette  et  incontestable,  les 
droits  de  t  inventeur. 

Nous  nous  eslimerons  heureux  si  nous  parvenons, 
pour  T  édification  des  inventeurs  et  des  industriels,  à  les 
éclairer  sur  leurs  droits  et  sur  les  difficultés  qu'ils 
rencontreront  dans  certains  pays  pour  ï obtention  de 
leurs   brevets. 


SIMPLES   RÉFLEXIONS 


Il  existe  une  profonde  inégalité  entre  le  traitement 
accordé  dans  la  plupart  des  Etats  à  la  propriété  littéraire 
ou  artistique  et  à  la  propriété  de  l'invention.  Nous  avons 
étudié  sérieusement  la  question  et  nous  n'avons  pu  nous 
rendre  compte  de  cette  anomalie. 

Pourquoi,  en  effet,  l'inventeur  industriel  ne  voit-il  pas 
le  produit  de  sa  pensée  traité  aussi  favorablement  que  le 
livre,  émanation  du  cerveau  de  l'auteur?  L'un  et  l'autre 
ne  sont-ils  pas  aussi  sacrés,  et  l'influence  de  l'œuvre  de 
l'invention  n'est-elle  pas  souvent  plus  féconde  que  celle 
du  romancier  ou  du  poète  ? 

Rien  ne  peut  expliquer  ni  justifier  les  faveurs  accor- 
dées aux  artistes  en  général,  et  nous  croyons  devoir 
insister  sur  la  comparaison  entre  les  bienfaits  que  répand 
sur  la  civilisation  les  progrès  apportés  à  la  mécanique, 
à  l'électricité  et  à  la  chimie  et  ceux  de  l'œuvre  littéraire 
ou  artistique. 

Nous  sommes  loin  de  contester  l'influence  moralisa- 
trice de  celle-ci  et  nous  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  que 
ses  droits  soient  protégés  et  respectés.  Nous  demandons 
que  la  choquante  partialité  que  nous  signalons  soit  répa- 
rée, que  la  balance  soit  égale  pour  l'invention,  pour  la 
littérature  et  pour  l'art. 

Dans  les  trois  hypothèses,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  haute  manifestation  de  la  pensée. 

Il  y  a  pour  la  réalisation  de  l'invention,  ou,  si  nous 
pouvons  nous  servir  de  ce  terme,  pour  la  matérialisation, 
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des  difficultés  beaucoup  plus  grandes  que  celles  de  la 
mise  au  jour  de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique. 

L'inventeur,  pour  arriver  à  son  but,  est  astreint  à  des 
frais  considérables  ;  il  est  obligé  de  trouver  des  capitaux 
pour  exploiter  le  fruit  de  ses  travaux,  et,  s'il  n'y.  arrive, 
il  perd  souvent  le  bénéfice  de  l'idée  pourtant  arrivée  à 
maturité. 

Plus  son  invention  est  importante,  plus  elle  doit  avoir 
d'influence  sur  la  richesse  générale  du  pays,  plus  les 
frais  de  réalisation  et  les  difficultés  seront  considérables. 
Et  c'est  de  l'invention  qu'on  exige  et  le  payement  de 
droits  et  le  payement  des  taxes,  alors  que  la  propriété 
artistique  et  littéraire  en  est  exemptée. 

L'inventeur  est  obligé  de  subir  ces  conditions  sous 
peine  de  perdre  ses  droits,  tandis  que  le  poète,  le 
romancier,  le  musicien,  le  chansonnier  n'ont  absolument 
rien  à  payer  pour  revendiquer  la  propriété  complète  et 
absolue  de  leur  production. 

La  matière  prem:ère  de  l'artiste,  son  travail,  ses 
recherches  ne  sont  rien  à  côté  de  ce  qu'il  faut  au  créateur 
d'une  machine  nouvelle,  et  l'un  et  l'autre  sont  astreints  à 
la  commercialité  de  ce  qu'ils  ont  enfanté. 

L'un  et  l'autre  doivent  en  vivre  et  il  ne  suffit  pas  de 
produire.  Que  ce  soit  un  livre  ou  une  machine,  un  engin 
de  destruction  ou  une  chanson,  un  appareil  d'électricité 
ou  un  opéra,  il  faut  que  ce  soit  exploité  et  mis  en  vente 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

Il  est  donc  indispensable  que  l'égalité  la  plus 
complète  règne  entre  la  propriété  de  l'invention  et  la 
propriété  artistique,  ces  deux  branches  de  la  propriété 
intellectuelle. 

Le  seul  moyen  de  la  réaliser  est  de  placer  la  propriété 
de  l'invention  sur  le  même  pied,  au  point  de  vue  de  la 
législation,  que  la  propriété  artistique  et  littéraire, 
sinon  nous  proposons  d'appliquer  à  cette  dernière  la  loi 
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dont  nous  donnons  ci-dessous  le  projet.  Elle  est  exacte- 
ment semblable  à  celle  sur  la  propriété  industrielle  et 
les  termes  spéciaux  seuls  en  varient  :  en  effet,  la  loi 
sur  les  brevets  est  essentiellement  assimilable  à  la 
propriété  artistique  ou  littéraire  et  en  remplaçant  les 
mots  Brevets  d'invention  par  Patentes  d'auteur  le  reste 
du  texte  sera  logiquement  applicable  aux  deux  genres 
de  propriétés. 

Voici  notre  projet  que  les  législateurs  modifieraient 
très  probablement  (1),  mais  nous  demandons  énergique- 
iuent  que  dans  ce  cas,  les  modifications  soient  aussi 
bien  apportées  à  la  loi  sur  les  brevets  qu'à  celle-ci  et 
que  soient  identifiées  leurs  formes  et  leurs  prescrip- 
tion%  ce  qui  ne  sera  que  justice. 


PROJET    DE    LOI 


81TK   LES 


PATENTES   DE  DROITS   D'AUTEUR 


Article  premier.  —  Il  sera  accordé  des  droits  exclusifs  et  tempo- 
raires sous  le  nom  de  Patente  dC auteur ,  pour  toute  œuvre  artistique 
ou  littéraire  susceptible  d'être  exploitée  comme  objet  de  commerce 
sous  une  forme  quelconque. 

Art.  2,  §  1 .  —  La  concession  des  patentes  se  fera  sans  examen  préa- 
lable, aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la 
réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'œuvre  et  sans  pré- 
judice du  droit  des  tiers. 


(1)  Ils  n'en  tiendront  pas  compte,  car  chaque  gouvernement  est  lié  par 
la  convention  internationale  pour  la  garantie  de  la  propriété  artistique  et 
littéraire. 
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§  2.  Ces  patentes  d'autour  ne  seront  pas  délivrées  pour  des  œuvres 
dont  la  publication  serait  contraire  à  la  morale  -l). 

Art.  3,  §  1.  La  durée  des  patentes  est  fixée  à  cinquante  ans, 
sauf  le  cas  prévu  à  l'article  1 4  ;  elle  prendra  cours  à  dater  du  jour  où 
aura  été  dressé  le  procès- verbal  mentionné  à  l'article  18. 

§  2.  Il  sera  payé,  pour  chaque  patente,  une  taxe  annuelle  de 
25  francs. 

§  3.  La  taxe  sera  payée  par  anticipation  et,  dans  aucun  cas,  ne 
sera  remboursée. 

Art.  4.  —  Les  patentes  confèrent  à  leurs  possesseurs  ou  ayants- 
droit  le  droit  exclusif  : 

a.  D'exploiter  à  leur  profit  l'œuvre  patentée  ou  de  la  faire 
exploiter  par  ceux  qu'ils  y  autoriseraient  ; 

b.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient 
atteinte  à  leurs  droits,  soit  par  la  copie,  reproduction,  publication, 
auditions  de  tout  ou  partie  des  éléments  compris  dans  la  patente, 
soit  en  détenant,  vendant,  exposant  en  vente,  produisant  ou  en 
introduisant  sur  le  territoire  belge  une  ou  plusieurs  contrefaçons  de 
l'œuvre. 

Art.  5.  —  Si  les  personnes  poursuivies  en  vertu  de  l'article  4,  litt.  &, 
ont  agi  sciemment,  les  tribunaux  prononceront,  au  profit  des 
patentés  ou  de  leurs  ayants-droit,  la  confiscation  des  œuvres  contre- 
faites, en  contravention  de  la  patente  et  des  instruments  et  ustensiles 
spécialement  destinés  à  leur  confection  ou  à  leur  publication. 

Si  les  personnes  poursuivies  sont  de  bonne  foi,  les  tribunaux  leur 
feront  défense,  sous  les  peines  ci-dessus,  de  profiter,  dans  un  but 
commercial,  des  copies  et  reproductions  contrefaites,  et  de  faire 
usage,  dans  le  même  but,  des  instruments  et  ustensiles  pour  copier 
ou  publier  les  œuvres  patentées. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  des  dommages  et  intérêts  pourront  être 
alloués  au  patenté  ou  à  ses  ayants-droit. 

Art.  6.  —  Les  possesseurs  de  patentes  ou  leurs  ayants-droit  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  obtenue  sur  requête,  faire  procéder  par  un  ou  plusieurs 
experts  à  la  description  des  livres,  partitions,  modèles  ou  objets 
quelconques  prétendus  contrefaits  [ou  copiés). 

Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnance,  faire  défendre  aux 
détenteurs  desdits  objets,  de  s'en  dessaisir,  permettre  au  patenté  de 
s'en  constituer  gardien  ou  même  de  mettre  les  objets  sous  scellés. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier  à  ce  commis. 


(t)  Il  n'est  pas  ici  question  ni  de  censure  ni  d'examen  de  l'œuvre,  le  gouvernement  se  bor- 
nera à  refuser  sa  protection  aux  œuvres  pornographiques,  et  cette  clause  aura  la  consé- 
quence de  décourager  ces  écrivains  ou  ces  dessinateurs  en  autorisant  implicitement  la 
reproduction  libre  des  œuvres. 
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Art.  7.  —  La  patente  sera  jointe  à  la  requête,  laquelle  contiendra 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la  descrip- 
tion. Les  experts  nommés  par  le  président  prêteront  serment  entre 
ses  mains,  ou  entre  celles  du  juge  de  paix,  à  ce  spécialement 
autorisé  par  lui,  avant  de  commencer  leurs  opérations. 

Art.  8.  —  Le  président  pourra  imposer  au  patenté  l'obligation  de 
consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  du  prési- 
dent ne  sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  la  consignation  faite. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger. 

Art.  9.  —  Le  patenté  pourra  être  présent  à  la  description,  s'il  y 
est  spécialement  autorisé  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  10.  —  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  il  sera  opéré  conformément  à  l'article  587  du  code  de 
procédure  civile. 

Art.  11.  —  Copie  du  procès-verbal  de  description  sera  laissée  au 
détenteur  des  objets  décrits. 

Art.  12.  Si,  dans  la  huitaine,  la  description  n'est  pas  suivie  d'une 
assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elje  a  été  faite, 
l'ordonnance,  rendue  conformément  à  l'article  6,  cessera  de  plein 
droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des  objets  décrits  pourra  réclamer  la 
remise  du  procès- verbal  original,  avec  défense  au  patenté  de  faire 
usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  public,  le  tout  sans  préjudice 
de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  13.  —  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  relatives  aux 
patentes  d'auteur  comme  d'affaires  sommaires  et  urgentes. 

Art.  14.  —  L'auteur  d'une  œuvre  patentée  à  l'étranger  pourra 
obtenir,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants-droit,  une  patente  d'impor- 
tation en  Belgique;  la  durée  de  cette  patente  n'excédera  pas  celle 
de  la  patente  ultérieurement  concédée  à  l'étranger  pour  le  terme  le 
plus  long,  et  dans  aucun  cas,  la  limite  fixée  par  l'article  3. 

Art.  15.  —  En  cas  de  modifications  apportées  à  l'œuvre  patentée, 
il  pourra  être  obtenu  une  patente  de  révision,  qui  prendra  fin  en 
même  temps  que  la  patente  primitive. 

Toutefois,  la  patente  de  revision  ne  pourra  être  déposée  que 
par  le  propriétaire  même  de  la  patente  d'auteur. 

Art.  16.  —  Les  patentes  d'importation  et  d'amendement  confèrent 
les  mêmes  droits  que  les  patentes  originales. 

Art*  17.  —  Quiconque  voudra  prendre  une  patente  sera  tenu  de 
déposer,  sous  cachet,  en  double,  au  greffe  de  l'un  des  gouverne- 
ments provinciaux  du  royaume,  ou  au  bureau  d'un  commissariat 
d'arrondissement,  en  suivant  les  formalités  qui  seront  déterminées 
par  un  arrêté  royal,  la  copie  claire  et  complète,  dans  Tune  des 
langues  usitées  en  Belgique,  ou  une  reproduction  exacte  de  l'œuvre. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la 'production  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  première  annuité  de  la  patente. 
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Un  procès  verbal,  dressé  sans  frais  par  le  greffier  provincial  ou 
par  le  commissaire  d'arrondissement,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  signé  par  le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt,  en  énonçant  le 
jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Art.  18.  La  date  légale  de  la  création-est  constatée  par  le  procès- 
verbal  qui  sera  dressé  lors  du  dépôt  de  la  demandé  de  patente. 

Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis  sans  frais  au 
déposant. 

Art.  19.  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  sera  délivré  sans  retard  au 
déposant  et  constituera  sa  patente.  Cet  arrêté  sera  inséré  par  extrait 
au  Moniteur. 

Art.  20.  Les  copies  des  œuvres  patentées  seront  classées  textuel- 
lement ou  en  substances  dans  un  recueil  spécial,  trois  mois  après 
l'octroi  de  la  patente. 

Le  public  sera  admis  à  prendre  connaissance  des  copies  dépo- 
sées (1).  (Mais  il  ne  pourra  lui  en  être  délivré  d'extraits  ou  de 
copies.) 

Art.  21.  Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entre  vifs  ou 
testamentaires  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  francs. 

Art.  22.  Lorsque  la  taxe,  fixée  à  l'article  3  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  n'aura  pas  été  payée  dans  le  mois  de  l'échéance,  le 
titulaire,  après  avertissement  préalable,  devra,  sous  peine  d'être 
déchu  des  droits  que  lui  confère  son  titre,  acquitter,  avant  l'expira- 
tion des  six  mois  qui  suivront  l'échéanée,  outre  l'annuité  exigible, 
une  somme  de  10  francs. 

La  déchéance  des  patentes  sera  rendue  publique  par  la  voie  du 
Moniteur. 

Il  en  sera  de  même  lorsque,  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, le  patenté  aura  été,  sur  sa  demande,  relevé  de  la 
déchéance. 

Art.  23.  Le  possesseur  d'une  patente  devra  publier  ou  éditer,  en 
Belgique,  l'œuvre  patentée,  dans  l'année,  à  dater  de  la  publication 
ou  de  V édition  à  V étranger. 

Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par  un  arrêté  royal  motivé, 
inséré  au  Moniteur \  avant  l'expiration  de  ce  terme,  accorder  une 
prorogation  d'une  année  au  plus. 

A  l'expiration  de  la  première  année,  ou  du  délai  qui  aura  été 
accordé,  la  patente  sera  annulée  par  arrêté  royal. 

Art.  24.  La  patente  sera  déclarée  nulle  par  les  tribunaux  pour  les 
causes  suivantes  : 

a.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'œuvre  patentée  a  été  publiée  ou 


(I)  Contrairement  à  ce  qui  a  lien  pour  les  breveta  d'Invention  le  public  ne  pourra  pas 
obtenir  de  copies  des  patentes  d'auteur. 


—  17  — 

éditée  on  exploitée  par  un  tiers,  dans  te  royaume,  dans  un  but  com- 
mercial, avant  la  date  légale  de  la  création  de  Vœuvrey  de  l'importa- 
tion ou  de  l'amendement  ; 

b.  Lorsque  le  patenté,  dans  la  copie  jointe  à  sa  demande,  aura, 
avec  intention,  omis  de  faire  mention  d'une  partie  de  son  œuvre, 
ou  l'aura  indiquée  d'une  manière  inexacte  ; 

c.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  copie  complète  ou  les  dessins  de 
l'œuvre  patentée  ont  été  produits  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt,  dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé  et  publié,  à  moins  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  patentes  d'importation,  cette  publication 
ne  soit  exclusivement  le  fait  d'une  prescription  légale. 

Art.  25.  Une  patente  d'auteur  sera  déclarée  nulle  par  les  tribu- 
naux dans  le  cas  où  l'œuvre  pour  laquelle  elle  a  été  accordée  aura  été 
antérieurement  patentée  en  Belgique  ou  à  l'étranger. 

Toutefois,  si  le  demandeur  a  la  qualité  requise  par  l'article  14,  sa 
patente  pourra  être  maintenue  comme  patente  d'importation  aux 
termes  dudit  article. 

Ces  dispositions  seront  appliquées,  le  cas  échéant,  aux  patentes 
de  revision. 

Art.  2ô.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'une  patente  aura 
été  prononcée,  aux  termes  des  articles  24  et  25,  par  jugement  ou  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  l'annulation  de  la  patente  sera 
prononcée  par  un  arrêté  royal. 

Art.  27.  —  Les  droits  d'auteur  qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annulés 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,  continueront  d'être 
régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  délivrance. 

Néanmoins,  il  sera  loisible  au  propriétaire  de  faire,  dans  l'année 
qui  suivra  cette  publication,  une* demande  de  patente,  dans  la  forme 
qui  sera  déterminée  par  arrêté  royal. 

Dans  ce  cas,  la  patente  pourra  continuer  à  avoir  cours  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  parfaire  la  durée  de  cinquante  ans, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  14. 

Les  patentes  pour  lesquelles  on  aura  réclamé  le  bénéfice  de  cette 
disposition,  seront  régies  par  la  présente  loi  ;  toutefois,  les  procé- 
dures commencées  avant  sa  publication  seront  mises  à  fin,  conformé- 
ment à  la  loi  antérieure. 


Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  notre  projet  de 
loi  sera  favorablement  accueilli  par  tous. 

Il  y  a  évidemment  une  singulière  anomalie  à  voir 
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protéger  gratuitement  la  propriété  d'un  roman  porno- 
graphique à  son  auteur,  tandis  que  l'inventeur  des 
parachutes  de  mines  est  obligé  de  payer  chaque  année 
à  l'Etat  une  taxe  pour  cette  invention  si  éminemment 
utile. 

Les  écrivains  et  les  artistes  dont  l'élévation  de 
caractère  ne  fait  pas  douter  de  leur  opinion,  seront 
certainement  de  notre  avis,  à  moins  que  comme  les 
inventeurs  ils  ne  trouvent  absolument  inique  le 
payement  de  la  taxe,  et  encore  plus  la  déchéance  du 
brevet  par  l'oubli  du  payement  de  cette  taxe  à  la  date 
fixée. 

Notre  projet  de  loi  offre  en  outre  un  avantage  pour 
le  trésor,  la  bibliothèque  nationale  et  pour  la  morale. 

L'art  vivra  des  subventions  prises  sur  un  fond 
qu'il  aura  formé. 

La  loi  sur  les  brevets  rapporte  à  l'Etat  (1)  environ 
cinq  cent  mille  francs  (500,000)  par  an,  défalcation 
faite  des  frais  qu'occasionne  l'application  de  ses  règle- 
ments. Alors  que  l'Etat  devrait  plutôt  subventionner 
les  inventeurs  et  leur  accorder  des  récompenses,  il 
couvre  de  ses  faveurs  les  artistes  qui  ne  lui  rapportent 
rien.  Ces  derniers  ont  un  conservatoire,  tandis  que  les 
inventeurs  n'ont  même  pas  un  musée  industriel  dans 
lequel  ils  pourraient  trouver  des  éléments  instructifs. 


(1)  Belge. 


Nous  publions  ci-après  le  texte  de  Pavant-projet  de 
la  LOI  BELGE  sur  les  brevets  d'invention,  dont  l'auteur 
est  M.  Jobard,  ancien  directeur  du  Musée  de  l'Industrie 
de  Bruxelles. 

Cette  publication  permettra  au  lecteur  de  se  rendre 
compte  de  l'esprit  de  la  législation  sur  la  question.  Il 
y  trouvera  l'explication  de  la  signification  d'articles 
appartenant  aussi  bien  à  la  réglementation  de  la 
propriété  industrielle  en  Belgique  qu'à  l'étranger. 

Nous  avons  édité  à  nouveau  oet  ouvrage  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  commerce,  et  nous  y  avons  joint 
un  certain  nombre  de  lettres  adressées  à  son  auteur. 

Ces  lettres,  émanant  de  personnages  connus  et  hau- 
tement compétents,  sont  autant  de  témoignages  appro- 
batifs  de  ce  travail  dû  au  plus  éminent  spécialiste  en 
matière  de  propriété  intellectuelle,  et  dont  l'éloge  n'est 
plus  à  faire. 

Une  de  ces  lettres  et  la  réponse  qui  y  est  faite  par 
Jobard,  nous  serviront  de  «  mise  au  point  »  nécessaire, 
croyons-nous,  pour  aider  à  la  compréhension  du  projet 
développé  par  l'auteur. 


MISE  AU  POINT 


Afin  d'émettre  une  idée,  un  principe,  ii  est  nécessaire  de  niveler 
plus  ou  moins  le  terrain  sur  lequel  se  place  fauteur  d'une  propo- 
sition, en  éloignant  les  obstacles  ou  les  obstructions  conséquentes  du 
parti  pris,  de  l'intérêt  personnel,  du  manque  de  réflexion  et  jde 
l'ignorance  du  mobile  qui  fait  agir  un  novateur. 

Pour  ce  faire,  nous  donnons  ci- après  le  texte  d'une  lettre  d'un 
homme  qui  a  eu  son  temps.  Cette  lettre  est  certainement  écrite 
d'entière  bonne  foi,  elle  représente  l'idée  générale  du  public  à  l'égard 
de  la  propriété  intellectuelle.  La  réponse  qui  y  fait  suite  constitue 
le  développement  du  mobile  qui  a  fait  agir  le  précurseur  de'  la 
reconnaissance  de  cette  propriété. 

Les  arguments  qu'on  y  rencontre  viennent  à  l'appui  de  la  thèse 
d'où  découlera  l'avant-projet  de  loi  qui  fut  proposé  au  gouvernement 
belge. 

Fort  de  Ham,  le  4  décembre  1843. 
Monsieur, 

Il  y  a  bien  longtemps  que  je  vous  dois  une  réponse,  pour  vous  remer- 
cier de  l'intéressante  brochure  que  vous  m'avez  envoyée;  mais  je  ne 
voulais  pas  vous  écrire  avant  de  l'avoir  lue,  et,  préoccupé  d'autres  idées, 
je  ne  me  suis  procuré  ce  plaisir  qu'aujourd'hui. 

Cherchant  moi-même  souvent,  dans  mes  rêveries,  quels  seraient  les 
moyens  pratiques  d'organiser  le  travail,  j'ai  été  heureux  de  trouver  dans 
votre  livre  une  idée  toute  nouvelle,  que  je  crois  applicable  et  fertile  en  bons 
résultats. 

Je  crois,  comme  vous,  que  l'œuvre  intellectuelle  est  une  propriété 
comme  une  terre,  comme  une  maison,  qu'elle  doit  jouir  des  mêmes 
droits  et  ne  pouvoir  être  aliénée  que  pour  cause  d'utilité  publique. 

Je  vous  félicite  d'avoir  fait  jaillir  cette  vérité;  car  c'est  beaucoup,  au 
milieu  du  chaos  qui  nous  environne,  que  l'émission  d'une  idée  juste  et 
vraie. 

Cependant,  tout  en  rendant  justice  aux  principes  que  vous  développez 
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avec  tant  de  talent,  je  crois  qu'il  ne  suffirait  pas  d'établir  les  droits  de 
la  propriété  intellectuelle,  pour  faire  disparaître  les  maux  causés  par  les 
assembleurs  de  capitaux  et  par  la  concurrence  illimitée. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  le  détenteur  d'une  grande  invention  n'en 
restreignit  trop  longtemps  la  diffusion,  dans  le  but  d'en  tirer  seul  de 
grands  bénéfices,  et  n'aurions-nous  pas  encore  à  déplorer  les  maux  que 
cause  à  l'humanité  l'adoption  subite  d'un  nouveau  procédé,  d'une  nouvelle 
machine,  qui  plongent  en  un  instant  des  millions  d'ouvriers  dans  la 
misère? 

Les  lampes  de  Carcel,  dont  vous  parlez,  n'offrent-elles  pas  un  exemple 
contre  la  pérennité  des  inventions  ?  Tant  que  le  brevet  a  duré,  une  carcel 
coûtait  100  francs  et  était  un  meuble  rare;  le  brevet  expiré,  ces  appareils 
n'ont  plus  coûté  que  80  francs,  et  se  sont  multipliés  à  l'infini. 

Quant  aux  machines,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  lieu  i  en  régler 
l'emploi,  et  qu'il  serait  de  toute  justice,  d'établir  en  principe,  que  toute 
invention  qui  enrichit  les  uns,  en  privant  les  autres  de  travail,  doit 
indemnité  à  ceux  dont  elle  lue  l'industrie  ? 

Si  je  vous  soumets  ces  réflexions  et  ces  craintes  qui  sont  peut-être 
exagérées,  c'est  pour  vous  prouver  avec  quel  intérêt  j'ai  lu  votre  livre; 
j'en  admire  tant  les  principes  et  le  but,  que  je  voudrais  qu'il  n'existât 
plus  dans  mon  esprit,  aucun  doute  sur  l'efficacité  de  votre  théorie. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  recevoir  mes  remerciements  pour  votre 
aimable  envoi  ;  j'ai  été  très  flatté  d'être  compris  au  nombre  des  élus  que 
vous  avez  jugés  dignes  d'apprécier  vos  vues  élevées  et  vos  nobles  efforts 
pour  le  bien-être  de  l'humanité. 

Recevez  l'assurance  de  ma  haute  estime  et  de  mes  sentiments 

distingués. 

Napoléon-Louis  Bonaparte. 

Réponse  : 

Bruxelles,  le  15  janvier  1844. 

L'appréciation  éclairée  que  vous  avez  bien  voulu  faire  de  ma  brochure, 
prouve  que  vous  l'avez  lue  à  Ihm  ;  vous  ne  l'eussiez  pas  ouverte  aux 
Tuileries.  L'adversité  instruit,  et  le  bonheur  gâte  l'homme  de  toutes  les 
façons. 

Vous  n'êtes  pas  gâté,  mon  Prince,  car  vous  êtes  instruit,  ou  vous  êtes 
instruit  parce  que  vous  n'avez  pas  été  gâté  ;  n'importe.  Certain  de  ne  pas 
semer  sur  le  sable,  je  vais  essayer  de  faire  disparaître  vos  derniers  doutes 
sur  l'efficacité  de  mes  théories. 

La  simple  reconnaissance  de  la  propriété  intellectuelle  ne  suffirait  pas, 
dites-vous,  pour  foire  cesser  les  maux  causés  par  les  assembleurs  de 
capitaux  et  par  la  concurrence  illimitée. 

Cette  reconnaissance  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  limiter,  de  plus 
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en  plus,  cette  concurrence,  qui  est  on  ml,  et  de  la  convertir  en  ému- 
lation, qui  eit  on  bien  ;  ce  ferait  donc  diminuer  le  mal  que  d'en  diminuer 
lacauae! 

Veuillez  bien  obeenrer  que  la  concurrence  industrielle  ne  peut  s'exercer 
que  fur  les  eboees  du  domaine  public  et  non  aur  les  choses  réservées  ou 
patentées. 

Et  comme  le  domaine  public  se  rétrécirait  chaque  jour  au  profit  du 
domaine  particulier,  par  une  série  incessante  de  perfectionnements;  il 
arriverait  un  instant,  ou  toute  la  bruyère  communale  de  l'intelligence  se 
trouverait  morcelée  et  enclose,  au  profit  des  individus  qui  sauraient  la 
cultiver;  car  la  loi  qui  préside  à  la  propriété  foncière,  étendrait  aussi  son 
sceptre  sur  la  propriété  industrielle,  littéraire,  artistique,  etc. 

La  libre  concurrence  actuelle  n'est  que  le  renouvellement  de  ce  qui  se 
passait  sous  le  régime  primitif  des  tribus  de  chasseurs  et  de  pasteurs, 
c'est  l'image  de  la  vie  nomade  ;  il  y  a  concurrence  pour  le  pâturage  chez 
les  Kirghis  des  steppes  et  les  Arabes  du  désert. 

Il  y  a  concurrence  pour  la  chasse  et  la  pèche  chez  les  Iroquoîs  et  las 
Caraïbes;  tous  les  fruits  de  la  terre  appartiennent  encore  au  premier 
occupant  sur  les  trois  quarts  du  globe,  ce  qui  bit  qu'il  est  livré  au  pillage 
et  si  mal  exploité. 

Les  Égyptiens  qui,  les  premiers,  ont  mesuré  et  divisé  le  territoire;  les 
Grecs  et  les  Romains,  qui  ont  créé  le  code  de  la  propriété  foncière,  nous 
ont  tirés  de  la  barbarie,  en  détruisant,  pour  la  propriété  foncière,  la 
libre  concurrence,  en  limitant  le  libre  parcours. 

C'est  à  cela  seul  que  nous  devons  l'état  de  civilisation  actuel  ;  mais  ce 
régime  a  rendu  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre  ;  nous  ne  pourroos  plus  faire 
de  nouveaux  progrès,  qu'en  soumettant  la  propriété  intellectuelle  à  la 
même  opération  que  la  propriété  foncière.  Opération  qui  consiste  a 
remplacer  le  libre  parcours  par  le  morcellement  légal. 

11  ne  s'agit  enfin  que  de  cadastrer  le  domaine  intellectuel  et  de  le 
répartir  entre  ses  légitimes  propriétaires,  qui  sont  évidemment  les 
premiers  pionniers  qui  le  défrichent. 

Ne  voyez-vous  pas  dès  lors,  la  guerre  impie  de  la  concurrence,  rem- 
placée par  une  noble  et  féconde  émulation  !  Ne  voyez-vous  pas  chaque 
nouveau  propriétaire  du  territoire  nouveau  cultiver  à  qui  mieux  son 
enclos  ? 

Mais,  direz-vous  sans  doute,  il  n'y  en  aura  pas  pour  tout  le  monde,  des 
enclos  industriels,  artistiques,  commerciaux,  littéraires,  etc.  —  Il  y  en 
aura  pour  tous  ceux  qui  sauront  et  voudront  les  défricher,  quand  vous 
leur  en  garantirez  la  possession,  et  on  les  cultivera  comme  on  cultiverait 
bientôt  le  globe  entier,  si  l'on  pouvait  garantir  aux  premiers  occupants» 
qu'ils  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  entreprise. 

Ce  qui  se  passe  en  Algérie  est  l'image  de  ce  qui  se  passerait  en  indu- 
strie, si  le  gouvernement  pouvait  aussi  bien  protéger  les  colons  qu'il 
protège  les  propriétaires  de  la  métropole. 
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Hais  tant  que  le  double  domaine  de  l'industrie  et  de  l'Algérie  sera 
exposé  aux  razzias  des  Bédouins  de  la  libre  concurrence  et  du  libre 
parcours,  la  culture  ne  sera  pas  possible,  malgré  toute  la  bonne  volonté 
des  travailleurs. 

Il  ne  but  attribuer  le  peu  de  choses  qui  se  fait  en  industrie  aujourd'hui, 
qu'au  peu  de  garantie  que  Ton  donne  à  cette  nature  de  propriété. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  vérité  plus  incontestable  que  celle-là,  ni 
plus  importante,  il  n'y  a  pas  de  honte  à  user  sa  vie  à  la  répandre;  mais 
quelques  mots  d'organisation  industrielle,  jetés  en  avant  dans  les  cham- 
bres belge  et  française,  ont  été  accueillis  avec  faveur  comme  les 
premières  lueurs  de  l'aurore  d'un  beau  jour. 

Quant  aux  assembleurs  de  capitaux,  ils  ne  seraient  pas  plus  à  redouter 
que  les  assembleurs  de  guérillas  ne  le  sont  aujourd'hui,  dans  un  État 
centralisé,  sous  un  pouvoir  fort. 

Vous  auriez  beau  réunir  alors  des  capitaux  nombreux  pour  exploiter 
des  industries  nouvelles,  que  vous  ne  le  pourriez  plus  comme  aujourd'hui, 
sans  dépouiller  les  légitimes  propriétaires,  dont  l'industrie,  sauvegardée 
par  l'état,  aurait  pour  se  défendre  la  loi,  qui  lui  manque  à  présent. 

Les  gros  capitaux  trouveraient  bien  moyen,  direz-vous,  d'acheter  les 
industries  nouvelles  comme  ils  achètent  de  gros  domaines  et  de  les 
établir  sur  un  pied  formidable;  tant  mieux  alors  pour  tout  le  monde,  pour 
llnventeur,  pour  les  ouvriers  et  pour  les  consommateurs  ;  car  tout  ce 
qui  se  produit  en  grand,  revient  à  meilleur  marché. 

Ils  vendraient  cher,  direz-vous  —  ils  s'en  garderaient  bien;  car  ils 
sauraient  alors  ce  qu'ils  paraissaient  avoir  ignoré  jusqu'ici  :  que  les  per- 
fectionnements n'ont  pas  de  terme,  et  que,  dans  un  tour  de  main,  un 
homme  de  génie  peut  se  superposer  à  la  plus  grande  exploitation  et  la 
forcer  à  compter  avec  lui,  ou  à  subir  le  sort  de  tout  ce  qui  se  laisse 
dépasser. 

Voilà  pourquoi  les  assembleurs  de  capitaux,  si  redoutables  dans  les 
pays  de  libre  concurrence,  ne  seraient  plus  qu'à  souhaiter  dans  les  pays 
d'émulation. 

Les  capitaux  au  lieu  de  se  grouper,  comme  aujourd'hui,  en  gros 
bataillons,  pour  faire  une  guerre  d'extermination,  trouveraient  leur 
intérêt  à  se  répartir  en  modestes  et  nombreuses  commandites  sur  des 
industries  variées  à  l'infini . 

Quand  il  n'y  a  plus  de  profits  à  faire  le  corsaire  ou  le  guérillero,  on  en 
cherche  dans  un  travail  honnête,  légal  et  moins  aventureux. 

Établissez  le  monautopole  industriel,  artistique,  littéraire  et  commercial; 
que  tout  soit  à  quelqu'un  et  rien  à  tous,  et  vous  aurez  jeté  dans  le  monde, 
le  germe  de  la  paix  et  du  progrès  universel,  pour  une  longue  série  de 
siècles. 

Vous  aurez  fait  sortir  la  civilisation,  par  la  tangente,  du  cercle 
vicieux  dans  lequel  elle  ne  fait  que  tourner  et  retourner,  sans  avancer 
vers  le  soleil  du  progrès. 
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Voua  craignez,  mon  Prince,  que  le  détenteur  d'une  grande  invention 
n'en  restreigne  l'application,  dans  le  but  d'en  tirer  de  plus  grands 
bénéfices.  Hélas  !  il  ferait  un  bien  (aux  calcul,  attendu  que  plus  l'applica- 
tion d'une  invention  est  restreinte,  et  moins  il  y  a  de  bénéfices.  Vous 
pensez  peut-être  qu'il  vendrait  ses  produits  deux  ou  trois  fols  plus  qu'ils 
ne  valent,  eh  bien!  non  seulement  on  s'en  passerait  comme  on  s'en 
passait  auparavant,  mais  la  contrefaçon  clandestine  lui  monterait  une 
concurrence  désastreuse;  mais  le  génie,  excité  par  l'espoir  du  gain, 
aurait  bientôt  tourné  ou  supplanté  sa  découverte  par  une  Invention  ana- 
logue ou  supérieure  à  la  sienne;  c'est  coque  nous  voyons  tous  les  jours. 
Je  n'irai  pas  loin  pour  en  trouver  un  exemple. 

L'encrier  de  Perry,  dans  lequel  je  puise  en  ce  moment  mes  arguments, 
ce  petit  appareil,  où  la  liqueur  s'élève  par  la  pression  de  l'air,  était  un 
fort  joli  meuble,  que  son  inventeur  pouvait  espérer  de  voir  généralement 
adopter,  s'il  l'eût  vendu  5  francs-,  mais  il  en  a  demandé  15,  et  dès  lont 
sont  arrivés  des  écritolres  mécaniques  de  toute  espèce,  qui  l'ont  d'abord 
remplacé,  puis  dépassé;  tels  que  l'encrier  siphon,  l'encrier  pompe, 
l'encrier  à  plongeur  enlr'aulres,  qui  vaut  infiniment  mieux  et  se  vend 
trois  fois  moins  cher  (1). 

Voilà  ce  que  gagne  un  inventeur  à  surfaire. 

Les  plumes  d'acier  du  même  industriel,  qui  coûtaient  s  francs  la  dou- 
zaine, ont  donné  naissance  aux  plumes  à  1  franc  le  cent. 

Il  en  est,  et  il  en  sera  toujours  de  même,  avec  toutes  les  inventions 
tenues  trop  chères;  mais  jamais  on  ne  contrefera  les  ciseaux  de  Birmin- 
gham à  un  schelling  la  douzaine,  ni  les  Euslaches  de  Saint-Claude  à  trois 
liards  et  demi  la  pièce. 

Rassurez-vous  donc,  mon  Prince,  sur  la  question  du  monautopole 
perpétuel  des  inventions;  au  lieu  d'être  une  cause  de  renchérissement 
général,  ce  serait  le  triomphe  du  bon  marché;  car  il  est  écrit  dans 
l'évangile  du  vrai  négociant  :  Us  petits  profits  multipliés  font  Us  plus 
grands  bénéfices 

Quant  à  l'adoption  subite  d'une  machine  ou  d'un  nouveau  procédé  qui, 
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d'après  vous,  mon  Prince,  plongent  en  un  instant  des  millions  d'ouvriers 
dans  la  misère,  il  n'y  a  pas  plus  à  vous  en  effrayer  que  du  monautopole, 
parée  que,  grâce  à  la  sottise  dont  le  créateur  a  eu  la  prévoyance  de 
lubrifier  l'espèce  humaine  pour  adoucir  les  frottements,  l'adoption 
d'une  machine,  d'un  procédé  ou  d'une  chose  nouvelle  quelconque,  est 
loin  d'être  subite,  tant  s'en  faut. 

Dieu  a  dit  aux  sots  :  Soyez  les  freins  du  char  du  progrès,  attachez- 
vous  à  l'arrière  pour  l'empêcher  de  se  précipiter  ;  les  sots  ne  s'acquittent 
que  trop  bien  de  leur  mission  ;  non  seulement  ils  empêchent  souvent  le 
char  de  marcher,  mais  ils  le  font  quelquefois  rétrograder,  malgré  tous  les 
efforts  des  remorqueurs. 

N'a- 1- il  pas  fallu  un  demi-siècle  pour  que  la  vapeur  et  le  gaz  se  répan- 
dissent un  peu?  combien  de  temps  pour  la  vaccine?  combien  de  temps 
pour  les  pommes  de  terre  elles-mêmes?  pour  tout  ce  qu'il  y  a  de  neuf,  de 
beau  et  de  bon  enfin?  N'entendez-vous  pas  sans  cesse  les  sots  vous  dire  : 
Je  n'admets  pas  ceci,  je  n'aime  pas  cela  !  Pourquoi  ?  parce  que  !  Waerom  ! 
Daarom?  Voilà  toute  leur  logique  ! 

Vous  voyez  bien,  mon  Prince,  que  vous  avez  bien  tort  d'éliminer  la 
sottise  de  l'équation  humanitaire  ;  c'est  par  là  que  pèche  votre  solution  et 
celle  de  bien  des  gens;  vous  avez  une  trop  bonne  opinion  de  l'espèpe; 
cela  vous  honore,  mais  cela  vous  égare. 

Sans  les  sots  et  la  routine,  cet  oxyde  du  progrès  industriel,  comme 
disait  Chaptal,  vous  auriez  raison;  les  inventions  nouvelles  plongeraient, 
pour  un  certain  temps,  des  milliers  d'ouvriers  dans  la  misère,  car  tout 
le  monde  les  adopterait  au  même  instant. 

Mais  il  n'en  est  rien;  jamais  les  machines  nouvelles  sur  lesquelles  on 
rejette  la  misère  des  classes  ouvrières  n'ont  fait  que  leur  créer  plus 
d'ouvrage  et  plus  de  bien-être  ;  c'est  la  libre  concurrence  seule  qu'il  faut 
accuser  des  réductions  de  journées  et  des  réductions  de  salaires  ;  soyez-en 
bien  convaincu. 

Quand  tout  le  monde  est  libre  de  fabriquer  le  même  objet,  il  en  résulte 
une  telle  pléthore,  et  par  suite  un  tel  avilissement  dans  les  prix,  qu'il 
fout  bien  chercher  à  vaincre  par  la  baisse  des  salaires,  par  la  fraude  ou 
mourir. 

Quand  le  maître,  prêt  à  succomber,  place  ses  ouvriers  entre  la  rue  ou 
une  diminution  nouvelle,  ils  savent  fort  bien  que  ce  n'est  pas  par  avidité 
ou  par  inhumanité  qu'il  les  met  dans  cette  dure  alternative. 

Les  déconfitures  multipliées  des  plus  grands  fabricants  en  sont  une 
preuve  évidente,  aux  yeux  même  des  travailleurs  réduits  on  congédiés. 

Tant  qu'une  industrie  est  en  prospérité,  le  maître  est  intéressé  à 
accorder  un  salaire  raisonnable  et  suffisant  à  tous  ses  employés,  il  les 
augmente  très  volontiers,  quand  ses  produits  ont  la  vogue;  détruisez 
donc  la  concurrence  illimitée,  et  vous  aurez  assuré  par  ce  seul  fait  un 
salaire  honnête  et  certain  à  tous  les  travailleurs  ! 

J'ai  été  mattre  aussi,  j'ai  dirigé  des  centaines  d'artisans  et  d'artistes; 
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presque  tous  mes  ouvriers,  entrés  dans  mes  ateliers  à  1  franc  par  jour, 
ont  vu  leurs  journées  portées  à  6, 8  et  10  francs,  en  même  temps  que  les 
appointements  de  mes  artistes  étaient  spontanément  élevés  par  moi  de 
800  à  2, 3  et  4,000  francs. 

C'est  que  mon  industrie  était  sans  concurrence  et  en  grande  prospérité; 
comme  toutes  les  industries  le  seraient  sous  le  régime  du  monautopole. 

Gomme  je  parle  par  expérience,  je  ne  serai  pas  compris  de  ceux  qui  ne 
raisonnent  que  par  hypothèse,  les  industriels  éclairés  seuls  m'entendent 
bien,  mais  ils  sont  sans  influence  politique  et  littéraire;  l'éloquence  d'un 
avocat  les  déconcerte,  les  calculs  d'un  économiste  les  embrouillent,  ils 
retournent  dans  leurs  ateliers,  toujours  repoussés  avec  perte,  par  les 
habiles  spadassins  de  la  parole;  de  la  parole,  qui  gouverne  le  monde 
après  le  sabre,  en  attendant  que  la  raison  et  le  bon  droit  aient  leur  tour. 

Vous  prenez  l'exemple  de  la  lampe  de  Carcel,  qui  se  vendait  100  francs, 
pendant  la  durée  d'un  brevet,  et  qui  diminua  de  20  francs  et  plus,  à 
l'expiration  de  sa  patente. 

L'apparence  parle  en  votre  faveur,  mais  la  réalité  vient  à  l'appui  de  ma 
théorie. 

Carcel,  n'ayant  qu'un  brevet  de  dix  ans,  ne  pouvait  trouver  de  capitaux 
pour  exploiter  son  industrie  sur  une  grande  échelle;  faute  d'un  outillage 
de  vitesse,  il  était  réduit  à  confectionner  sa  lampe  pièce  à  pièce,  comme, 
un  horloger  de  province  fabrique,  au  prix  de  600  francs,  une  montre 
que  Genève  et  Neuchâtel  peuvent  livrer  à  20  francs. 

Le  prix  élevé,  au-dessous  duquel  Carcel  ne  pouvait  fournir  ses  appareils, 
a  donné  lieu  à  une  multitude  considérable  d'inventions  analogues  et  à 
meilleur  marché,  ainsi  nous  avons  eu  la  lampe  Cagneau,  la  lampe  Careau, 
la  lampe  Oaly,  la  lampe  Jouane,  la  lampe  Rouen,  la  lampe  Cmsin^  la  lampe 
Tilorxery  la  lampe  Robert,  et  une  infinité  d'autres,  qui  ont  tellement 
ruiné  le  pauvre  Carcel,  qu'il  est  mort  en  ne  laissant  que  son  enseigne 
»  pour  toute  fortune  à  ses  enfants. 

S'il  eût  trouvé  des  capitaux,  il  eût  pu  donner  sa  lampe  à  25  francs,  et 
l'on  n'eût  peut-être  pas  cherché  mieux,  de  longtemps. 

Vous  voyez  bien  que  là  trop  courte  durée  de  brevet  a  été  cause  qu'il 
n'a  pas  pu  trouver  de  commanditaire,  tandis  que  ses  successeurs  à  titre 
gratuit  se  sont  enrichis,  après  que  son  invention  eût  eu  le  temps  d'être 
connue  et  appréciée  à  l'étranger,  ce  qui  exige  souvent  un  quart  de  siècle. 

Quant  à  l'invention  des  machines,  vous  pensez  qu'il  serait  de  toute 
justice  d'en  régler  l'emploi,  et  vous  admettez  qu'une  industrie  nouvelle, 
qui  vient  tuer  les  anciennes,  doit  indemniser  ceux  qu'elle  fait  souffrir  ! 
ce  serait  non  seulement  une  chose  impraticable,  mais  elle  serait  destruc- 
tive de  toute  émulation. 

C'est  presque  demander  que  le  cheval  qui  gagne  le  prix  de  la  course, 
indemnise  tous  ceux  qui  viennent  après  lui,  même  les  paresseux  et  les 
écloppés,  pour  ne  pas  dire  les  ânes  et  les  rosses,  qui  feraient  semblant 
de  courir  la  même  carrière,  pour  vivre  d'indemnités. 
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Aux  coursiers  généreux  la  victoire  complète  !  mais  comme  la  carrière 
n'est  jamais  fermée,  le  vaincu  de  la  veille  peut  être  le  vainqueur  du 
lendemain,  en  redoublant  d'énergie. 

C'est  la  seule  espèce  de  concurrence  que  le  créateur  approuve  ;  la  palme 
à  qui  mieux  !  le  sceptre  au  plus  digne! 

Recevez,  etc. 
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Du  reste,  autant  que  qui  que  oe  toit  en  cette 
enceinte,  Je  rais  froisse  de  voir  YinteUigenoe 
exclu»,  comme  indigne,  du  banquet  des  droits 
politiques  ;  Je  ne  suis  pas  plus  disposé  qu'un  autre 
à  m'inoliner  devant  le  veau  d'or.  Peut-être  y  a-t-il 
un  autre  moyen  que  celui  qu'on  a  en  vue  d'obvier 
*  l'inconvénient  de  la  brutale  exclusion  de*  intel- 
légenceê  ;  celui  qui  consisterait  à  reconnaître  la 
propriété  intellectuelle  ;  ainsi  l'intelligence  serait 
mise  à  même  d'acquérir  un  intérêt  positif  et  pécu- 
niaire, susceptible  de  la  faire  admettre  à  l'exer- 
cice du  droit  électoral. 

M.  db  Dkckbr,  à  la  Chambre  de*  Représen- 
tants. —  Séance  du  16  novembre  1847. 
—  Annale*  parlementaires,  p.  37. 
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Quand  une  nouvelle  idée  est  jetée  dans  le  monde,  et  que  cette 
idée  renferme  tout  un  système  en  opposition  avec  les  idées  reçues,  ce 
qui  est  une  forte  présomption  en  faveur  de  son  excellence,  il  est  dif- 
ficile de  faire  connaître  ce  système,  et  plus  difficile  encore  de  le  faire 
adopter.  Cependant,  on  y  parvient  quelquefois,  quand  on  peut  le 
faire  étudier  par  des  hommes  éclairés  et  d'opinions  contraires,  dont 
les  témoignages  parfaitement  désintéressés  exercent  une  très  grande 
influence  sur  l'esprit  des  masses. 

Nous  avons  eu  ce  bonheur,  unique  peut-être,  que  pas  une  des 
célébrités  en  tous  genres  qui  ont  examiné  notre  théorie  de  l'appro- 
priation de  toutes  choses,  et  de  l'abolition  du  domaine  public,  n'y  a 
trouvé  matière  à  critique;  beaucoup  l'ont  adopté  avec  joie,  plusieurs 
avec  enthousiasme,  et  quelques-uns  s'en  sont  épris  jusqu'au  fana- 
tisme. Des  centaines  d'articles  lui  ont  été  consacrés  dans  la  presse 
industrielle  française,  des  traductions  allemandes  et  espagnoles  ont 
'aidé  à  sa  propagande,  et  nous  sommes  encore  dans  l'attente  d'une 
réfutation  quelque  peu  sérieuse.  D'après  cela,  nous  sommes  en  droit 
de  croire  que  nous  avons  frappé  juste,  et  nous  continuerons  à 
marcher  en  avant  dans  la  même  voie. 

Les  deux  lettres  suivantes,  parties  de  sources  diverses  qui  se 
rencontrent,  sont  d'un  trop  grand  poids  pour  que  nous  hésitions  à 
les  publier. 

On  sait  avec  quelle  rude  franchise  M.  de  Lamennais  a  parlé  des 
nombreux  systèmes  économiques  qui  ont  cours  en  ce  moment;  nous 
avons  voulu  savoir  ce  qu'il  penserait  du  nôtre.  Quant  au  père 
Lacordaire,  dont  l'appréciation  est  aussi  complète  qu'il  est  possible 
de  le  désirer,  on  ne  l'accusera  ni  de  légèreté,  ni  d'incompétence;  ses 
profondes  études  de  droit,  sa  haute  philosophie,  son  admirable  intel- 
ligence de  la  justice  humaine  et  divine,  font  de  sa  lettre  le  plus 
précieux  des  témoignages  que  nos  doctrines  puissent  jamais  recevoir. 
Bu  reste,  n'en  tirons  aucune  vanité  :  il  était  aussi  simple  d'assi- 
miler \a  propriété  intellectuelle  à  la  propriété  foncière,  que  de  faire 
Venir  un  œuî  sur  sa  pointe , 

JOBARD. 
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Paris,  le  9  avril  1847. 

Tai  reçu,  monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  les  brochures  qu'elle  m'annonçait.  Je  crois  à  la  vérité  du 
principe  important  que  vous  y  développez.  Je  crois  que  la  nation  qui 
l'adopterait  et  le  consacrerait  hardiment,  dans  toute  son  extension,  par 
des  lois  qui  le  rendraient  pratique,  imprimerait  à  son  industrie  une 
impulsion  dont  les  effets  seraient  incalculables,  et  parla  même  remédierait 
à  beaucoup  de  maux,  par  l'élévation  forcée  du  prix  du  travail.  Toutefois 
il  resterait  encore,  ce  me  semble,  à  résoudre  d'autres  questions  d'une 
importance  suprême  pour  l'avenir  de  la  société.  En  un  mot,  votre  idée, 
très  juste  et  très  féconde,  me  paraît  résoudre,  mieux  que  toute  autre,  le 
problème  de  la  production,  et  c'est  un  pas  immense;  mais  oelui  de  la 
distribution  appellerait  encore,  à  mon  avis,  une  solution  ultérieure  ;  car 
ces  deux  problèmes,  bien  qu'étroitement  liés,  ne  forment  pas  toutefois 
un  seul  et  même  problème,  et  le  dernier  dépend  surtout  d'un  certain 
sentiment  de  justice  qui  peut  être  blessé  au  sein  même  de  la  société  la 
plus  riche. 

Continuez  votre  œuvre,  monsieur;  elle  est  belle,  elle  est  grande,  et 
nul  autant  que  vous  ne  peut  en  assurer  le  succès. 

F.  LAMENNAIS. 


Liège,  18  avril  1847. 
Monsieur, 

J"ai  lu  attentivement  plusieurs  des  brochures  que  vous  avez  publiées  sur 
la  Propriété  intellectuelle,  le  Droit  des  inventeurs,  les  Marques  de  fabriques, 
toutes  choses  liées  entre  elles  dans  un  système  qui  a  pour  but  que  chacun 
soit  propriétaire  et  responsable  de  ses  œuvres.  Ces  écrits  m'ont  paru  pleins 
de  sons  et  de  vérité.  Etant  moi-même,  non  pas  inventeur,  mais  auteur, 
j'ai  eu  lieu  de  constater,  par  mon  expérience  personnelle,  l'étrange 
situation  qui  est  faite  aux  productions  de  la  pensée.  Tout  intérêt  propre  à 
part,  il  me  semble  que  vos  vues  sont  justes  et  que,  mises  en  pratique  par 
des  lois,  elles  tireraient  le  commerce  de  l'horrible  dépravation  où  il  est 
plongé,  par  l'altération  et  la  contrefaçon  de  toutes  les  substances,  comme 
de  tous  les  produits,  donneraient  à  l'industrie  un  développement  plus 
normal,  plus  grand,  plus  calme,  et  enfin  assureraient  aux  travaux  de  la 
pensée  une  sécurité  et  une  récompense  qui  leur  ont  manqué  jusqu'à 
présent.  Un  résultat  plus  général  encore  serait  la  substitution  du 
régime  de  la  propriété  au  régime  sauvage  de  la  libre  déprédation.  Je 
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souhaite  donc  sincèrement,  Monsieur,  que  vos  écrits  produisent  l'effet 
que  vous  cherchez,  et  qu'ils  arrivent  jusqu'à  ceux  qui  disposent  de  nos 
destinées,  par  le  pouvoir  de  la  législation  et  de  la  souveraineté.  Gomme 
tout  est  lié  en  ce  monde,  la  religion,  qui  est  Tordre  et  la  justice  par 
excellence,  gagnerait  elle-même  au  bon  succès  de  vos  efforts.  C'est  ma 
persuasion,  et  je  vous  l'exprime  sans  difficulté,  puisque  vous  avez  bien 
voulu  souhaiter  de  la  connaître. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  avec  mes  remerctments,  l'expression  de 
mes  sentiments  très  distingués. 

Fr.  Henri-Dominique  LACORDAiRE, 
Des  Fr.  Préch. 


Extrait  dune  lettre  de  Af.  le  docteur  de  Normandy. 

Londres,  le  3  janvier  1858. 
Monsieur, 


Il  faut  se  lever  confondu  de  voir  qu'un  système  (celui  de  la  propriété 
intellectuelle)  si  simple,  si  juste,  si  facile,  et  pourtant  si  riche  de  résultats, 
ne  soit  pas  appliqué  incontinent  partout.  Serait-il  vrai  que,  malgré  toutes 
nos  vantardises  sur  la  civilisation  et  le  progrès,  le  sort  des  apôtres  doive 
pratiquement  rester,  comme  ci-devant,  une  crucifixion  dont  la  forme 
seulement  est  changée? 

Jusqu'ici  on  a  dit,  pour  excuser  le  mauvais  sort  fait  aux  inventeurs, 
qu'ils  n'étaient  pas  compris,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  vrai,  mais  ici  cette 
misérable  excuse  fait  absolument  défaut;  il  faut  absolument  que  l'on  com- 
prenne, à  moins  d'être,  comme  le  dit  le  docteur  Mure  «  ou  crétin  ou 
gredin».  Mais  j'espère  que  les  temps  sont  proches  où  il  faudra  bien  qu'on 
vous  adopte  et  que  l'on  marche.  Vous  aurez  alors  aussi  votre  statue  déri- 
soire en  marbre,  en  bronze  ou  en  quelque  chose  de  bien  dur  et  d'aussi 
impénétrable  que  presque  tous  les  hommes  d'Etat  le  sont  à  la  raison  .    . 

Le  docteur  NORMANDY. 
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Extrait  d'une  lettre  de  M.  Jules  Janin. 

Paris,  le  27  déoembre  1836. 

MORSIEUB, 

Je  vous  dirai  tout  de  suite  et  sans  préambule,  que  vous  êtes  men 
homme,  et  que  je  vous  serre  la  main  de  tout  mon  cœur.  On  n'a  pas  plus 
d'esprit  que  vous,  ni  plus  de  sens....  Vous  écrivez  comme  un  homme,  et 
vous  pensez  comme  un  homme;  vous  ressemblez,  à  s'y  méprendre,  à 
Michel  Chevalier,  et  je  vous  en  fais  mon  compliment  bien  sincère,  etc. 

Jules  JANIN. 


Lettre  de  M.  Gustave  Delvigne, 

Liège,  le  9  septembre  1843. 
Monsieur, 

...  Enfin  j'ai  lu  votre  brochure,  votre  manifeste.  Vous  ne  trouverez*pas 
étonnant  que  dans  la  position  d'esprit  où  je  suis,  et  qui  est  le  résultat  de 
longues  méditations  sur  la  matière,  la  lecture  de  votre  travail  ait  produit 
sur  moi  une  bien  profonde  impression. 

Il  m'a  semblé  voir  un  phare  lumineux,  offrant  une  direction  fixe  et 
stable  à  des  recherches  vagues  et  indéfinies  !  J'avoue  que  sa  vive  lumière 
m'a  un  peu  ébloui;  j'ai  fermé  les  yeux  pour  les  reposer,  puis  je  les  ai 
rouverts  pour  m'assurer  si  ce  n'était  pas  un  éclair,  auquel  succède 
robseurité. 

Il  me  semble,  si  je  ne  suis  pas  insensé,  qu'une  théorie  aussi  belle 
pourra  passer  aisément  dans  le  domaine  des  faits. 

Enfin,  Monsieur,  je  commence  à  comprendre  le  pourquoi  de  l'action 
sympathique  qui  m'a  fait  désirer  d'entrer  en  relations  d'amitié  avec  vous, 
par  l'analogie  frappante  de  nos  idées,  qui  concourent  vers  un  même  but  : 
la  recherche  de  2a  vérité. 

Yous  venez  de  faire  connaître  le  levier  puissant  qui  doit  soulager  les 
misères  sociales  ;  où  sera  votre  point  d'appui  ?  croyez-vous  le  trouver 
dans  les  hommes  d'Etat,  dans  les  gouvernements,  dans  la  raison  publique? 
Nais  M.  Séguier  ne  vous  a-t-il  pas  prévenu  que  vous  seriez  traité  de 
rêveur,  que  vous  aviez  tort  d'avoir  trop  tôt  raison,  que  dans  ce  siècle  de 
lumières  rien  n'était  plus  commun  que  les  aveugles  ? 
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La  raison  publique  !  mais  combien  faut-il  de  temps  pour  qu'elle  par- 
vienne à  comprendre  ? 

Il  me  paraît  qu'une  association  des  hommes  doués  du  génie  créateur, 
de  tous  les  inventeurs  enfin,  grands  et  petits,  qui  doivent  s'attacher  à 
vous  par  les  liens  d'une  véritable  reconnaissance,  est  l'idée  i  laquelle  vous 
devez  vous  arrêter  ;  car  nul  n'a  plus  exalté  leur  mérite,  nul  ne  les  a  plus 
consolés,  eux  pauvres  et  malheureux,  nul  ne  les  a  plus  relevés  dans  l'opi- 
nion publique;  nul  enfin  n'a  mieux  plaidé  leur  juste  cause;  voilà  votre 
point  d'appui  ? 

.  Tout  votre  système  est  fondé  sur  la  puissance  productrice  des  hommes 
de  génie  ;  et  vous  ne  pouvez  disconvenir,  qu'une  association  des  inven- 
teurs de  tous  les  pays  ne  puisse  former  une  véritable  puissance  morale, 
un  grand  foyer  de  lumières  et  de  capacités,  et  ne  soit  d'une  immense 
ressource  pour  la  société. 

Appuyez-vous  donc  sur  eux,  et  vous  verrez  qu'il  ne  sera  pas  difficile, 
après  cela,  d'arriver  à  la  création  de  la  propriété  intellectuelle,  car  ce  sont 
leurs  intérêts  que  vous  défendez;  il  est  donc  impossible  que  vous  éprou- 
viez de  la  résistance  d'ailleurs  que  de  la  part  des  incapables  ou  des 
étourdis... 

Agréez,  etc.  DELVIGNE 

Lettre  de  M.  A.  Séguier,  de  C  Académie  des  Sciences. 

Parisr,  le  6  mai  1843. 
Monsieur  Jobard, 

Mes  occupations  seules  m'ont  empêché  jusqu'ici  de  vous  dire  ce  que 
pourtant  j'ai  si  bien  senti  en  les  lisant,  que  vos  articles  sur  l'Organisation 
de  ^industrie  m'ont  fait  le  plus  vif  plaisir  et  que  je  suis  de  votre  avis  corps 
et  âme;  mais,  hélas  !  nous  serons  traités  de  rêveurs.  N'importe,  j'ai  fait  du 
prosélytisme,  j'ai  communiqué  vos  journaux  à  plusieurs  députés  et  j'ai 
remarqué  qu'ils  avaient  fait  sensation. 

Imprimez  donc  à  part  ces  bonnes  idées,  et  répandez-les  à  profusion. 

Pour  beaucoup,  elles  auront  l'inconvénient  de  ne  pas  être  sorties  de 
leur  cerveau  ;  mais  quand  ils  se  les  seront  appropriées  et  qu'ils  auront 
oublié  que  vous  en  êtes  l'auteur,  ils  les  donneront  comme  leurs,  et  ils 
auront  pour  elles  l'amour  d'un  père  pour  ses  enfant?. 

Oui,  vous  avez  raison,  mais  vous  avez  peut-être  le  tort  d'avoir  trop 
tôt  raison.  Dans  ce  siècle  de  lumière,  il  y  a  tant  d'aveugles  ! 

Adieu,  cher  collègue  en  tribulations  industrielles;  répétons  nos  idées, 
semons-les  partout,  elles  finiront  par  lever  quelque  part. 

Je  me  charge  de  disséminer  à  Paris  l'intéressante  brochure,  qui  fera 

de  tous  vos  articles  un  corps  de  doctrine  sur  l'organisation  de  l'industrie. 

Adieu,  à  bientôt  ! 

'  A.  SÉGUIER 
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Lettre  de  M.  Blanqui,  de  l  Institut. 

Paris,  le  1*  mai  1843. 
Monsieur  Jobard, 

J'ai  reçu  les  numéros  du  Courrier  Belge  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
4e  m'adresser.  Il  y  a  longtemps  que  j'apprécie  les  efforts  que  vous  faites, 
pour  guérir  l'Europe  de  l'infirmité  militaire  qui  la  dévore  et  qui  la  ruine. 

Je  sais  aussi  avec  quelle  spirituelle  énergie,  vous  faites  la  guerre  aux 
abus  de  l'industrie,  et  je  vous  remercie,  pour  ma  part,  des  arguments  que 
foi  plus  éCunc  fois  puisés  dans  vos  écrits. 

Si  j'avais,  en  ce  moment,  ma  liberté  d'esprit  tout  entière,  j'aurais  bien 
quelques  observations  à  vous  soumettre,  sur  le  curieux  travail  que  vous 
venez  de  consacrer  aux  brevets  d'invention  ;  mais  j'aime  mieux  vous  expri- 
mer ici,  toutes  mes  sympathies  pour  votre  verve  infatigable,  pour  votre 
raison  piquante,  pour  vos  sérieuses  recherches  des  meilleures  lois  à 
donner  au  monde  laborieux. 

Le  temps  est  pour  nous,  monsieur,  pour  vous  surtout,  qui  le  devances 
.par  la  hardiesse  de  vos  vues  et  l'originalité  de  vos  conceptions. 

Si  nous  faisons  enfin  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles,  j'irai  vous 
voir,  au  lien  de  vous  écrire,  et  vous  exprimer,  en  personne,  mes  senti- 
ments déjà  bien  anciens  pour  vous. 

BLANQUI 


Lettre  de  M.  l 'examinateur  de  l'école  militaire. 

Bruxelles,  le  8  octobre  1843. 
Mon  cher  Monsieur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Fanal  du  6  courant  que  vous  étiez  enfin 
décidé  à  publier  une  seconde  édition  de  votre,  importante  brochure  sur 
l'organisation  du  travail.  Ayant  longuement  médité  cet  ouvrage,  le  plus 
remarquable  de  notre  époque,  je  pense  que  le  titre  de  Nouvelle  Economie  poli- 
dique,  que  vous  voulez  lui  donner,  est  une  qualification  fausse  ;  car  il  n'y 
a  rien  de  politique  dans  cet  écrit  ;  d'ailleurs,  depuis  longtemps  vous  ne 
mâchez  plus  de  ces  brouillards-là,  et  vous  faites  bien.  Nommez  donc  votre 
-ouvrage  :  Nouvelle  Economie  sociale  ou  Organisation  du  Travail,  destinée 
à  augmenter  le  petit  nombre  des  honnêtes  gens,  à  diminuer  le  grand 
«ombre  des  pirates  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  à  consolider  ainsi  1» 
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prospérité  publique  en  assurant  des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  n'ont 
d'autres  ressources  que  le  travail.  Avec  cette  épigraphe  :  Laissez  faire  et 
laissez  passer  les  inventions  et  les  produits,  en  maintenant  la  propriété  indé- 
finie des  premiers  et  en  empêchant  F  altération  croissante  des  seconds.  Je  vous 
propose  de  substituer  cette  épigraphe  à  la  vôtre,  parce  qu'on  juge  un- 
auteur  sur  son  épigraphe,  qui  doit  toujours  être  le  résumé  exact  de  son 

ouvrage. 

DUBOIS 


Lettre  de  M.  d'Olincourt. 

Monsieur, 

A  est  convenu,  il  est  démontré  maintenant  que  la  liberté  commerciale, 
la  suppression  des  marques  de  fabriques  et  le  laisser  aller  de  l'industrie 
ne  conduisent  qu'à  une  déloyauté  sans  bornes  ;  aussi  le  gouvernement  lui- 
même  sent-il  la  nécessité  de  poursuivre  les  sophistications  sans  nombre 
dont  le  public  est  chaque  jour  victime. 

Vous  avez  courageusement  fait  connaître,  monsieur,  un  grand  nombre 
de  ces  fraudes  coupables,  qui  font  que  notre  commerce  d'exportation  est 
en  discrédit,  et  qu'on  se  rit  maintenant  de  cette  bonne  renommée  de 
loyauté  que  notre  commerce  d'avant  la  révolution,  d'avant  l'ère  du  pro- 
grès dans  tous  les  genres  était  parvenu  à  se  créer  sur  toutes  les  plages  du 
monde.  Des  faits  scandaleux  ont  été  révélés  par  la  presse  sur  ces  vols 
commerciaux  dont  certains  peuples  éloignés  ont  été  les  victimes,  et  à  ce 
sujet  on  se  rappellera  longtemps  des  draps  achetés  pour  la  confection  de 
cent  pantalons  et  qui  ne  produisaient  que  cent  culottes  exiguës. 

Les  recherches  de  plusieurs  économistes  français  ont  porté  la  lumière 
sur  un  grand  nombre  de  fraudes,  de  falsifications,  d'abus  et  de  méfaits 
du  commerce,  aussi  le  public  réclame-t-il  un  contrôle,  le  parquet  des 
rigueurs,  et  vous,  monsieur,  mieux  que  tout  cela,  une  réforme  commer- 
ciale, la  liberté  de  bien  faire,  d'avoir  un  commerce  licite,  honorable,  et 
l'interdiction  des  fraudes ' 

d'OLINCOURT 
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Lettre  de  M.  le  général  comte  de  Chaiêenon. 

Paris,  le  15  août  1843. 
Monsuum, 

L'envoi  de  votre  brochure  sur  la  création  d'une  propriété  intellectuelle, 
parallèlement  à  la  propriété  foncière,  m'a  lait  un  double  plaisir,  celui  d'en 
jouir  et  de  communiquer  vos  idées,  essentiellement  génératrices,  i  des 
hommes  non  seulement  capables  de  s'en  empreindre,  mais  encore  très 
aptes  à  les  propager  comme  elles  méritent  de  l'être. 

Toujours  fidèle  à  mes  principes  économiques,  et  bien  convaincu  qu'il 
«en  est  des  idées  comme  des  engrais,  qui  ne  rapportent  que  par  leur 
dispersion,  je  me  suis  empressé  non  seulement  de  provoquer  à  la  lecture 
de  votre  brochure,  mais  j'ai  aussi  sollicité  des  jugements  écrits  et  motivés, 
«ce  qui  m'a  déjà  formé  une  précieuse  collection  apologétique,  même  de  la 
part  des  plus  récalcitrants,  collection  que  je  désire  vivement  avoir  l'occa- 
sion de  vous  faire  tenir  directement. 

Comme  vous  le  pensez  bien,  monsieur,  mon  jugement  était  formé 
avant  le  résultat  de  ces  consultations,  et  j'ai  toujours  détourné  m»  ami 
de  prendre  des  brevets,  sous  le  régime  contresens  qui  réglemente  aujour- 
d'hui la  propriété  intellectuelle. 

Lorsqu'elle  sera  rentrée  sous  le  droit  commun,  comme  vous  le  récla- 
mez si  chaleureusement,  alors  je  pourrais  peut-être  moi-même  redevenir 
pins  véritablement  et  plus  noblement  propriétaire  que  je  ne  l'étais  par  la 
possession  de  mes  biens  féodaux. 

Toutefois,  je  ne  pense  pas  qu'on  voie  immédiatement  les  détenteurs  de 
•capitaux  les  retirer  du  jeu,  pour  les  appliquer  i  des  industries  méritantes  ; 
néanmoins  il  est  beau  de  leur  montrer  l'avenir  qui  les  attend. 

Prévoir  certains  faits,  c'est  en  préparer  et  en  hâter  l'avènement. 

Nous  marchons  vers  une  époque  où  ce  qui  doit  être  ne  se  fera  plus 
attendre  si  longtemps  qu'autrefois. 

Vous  ne  posez  pas,  vous,  Monsieur,  de  ces  utopies  révolutionnaires, 
que  leurs  auteurs  prétendent  imposer  tout  d'une  pièce  ;  vous  prenez  la 
société  au  point  où  elle  se  trouve,  —  vous  partes  de  la,  par  les  voies  les 
plus  praticables.  C'est  procéder  comme  la  nature;  vivent  les  conservateurs 
de  votre  école  ! 

Tant  que  je  ne  vous  voyais  parler  que  du  besoin  d'organiser  le  travail 
sans  avoir  abordé  la  question  de  la  propriété,  je  ne  voyais  pas  comment 
vous  sortiriez  de  ce  dédale,  où  tant  de  gens  d'esprit  se  sont  fourvoyés 
jujquici  ;  mais  j'ai  été  agréablement  surpris  et  éclairé  par  la  manière  dont 
vous  avez  tourné,  pour  la  mieux  saisir,  la  question  de  la  propriété  si 
délicate,  si  irritable  et  si  jalouse;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  la  propriété, 
foncière  et  mobilière,  loin  de  s'effaroucher  de  la  sœur  que  vous  lui  pré- 
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«entez,  a  le  plus  grand  intérêt  à  l'accueillir,  puisqu'elle  vient  partager  se» 
charges,  sans- toucher  4  ses  privilèges. 

Je  vous  prie  de  croire,  monsieur,  que  votre  beau  travail  vous  acquiert 
on  nouveau  titre  à  l'estime  et  à  la  considération  de  votre  dévoué 
serviteur. 

C<*  de  CHASSENON. 


Lettre  de  M.  Emile  Souvestre. 

Paris,  le  18  septembre  1843. 
Monsieur, 

J'ai  lu  votre  brochure  sur  la  Création  de  la  propriété  intellectuelle  avec 
un  profond  intérêt.  J'ai  depuis  longtemps,  pour  ma  part,  déclaré  la 
guerre  à  la  concurrence  illimitée;  je  me  suis  efforcé  de  populariser  moft 
opinion,  en  présentant  sous  une  forme  dramatique,  dans  V Homme 
<T  Argent,  les  conséquences  de  cette  guerre  inique  et  stérile. 

J'adopte  complètement  vos  idées  sur  la  nécessité  de  l'estampille,  et  sans 
être  certain  que  la  pérennité  des  brevets  d'invention  pût  régénérer 
l'industrie,  je  regarde  cette  mesure  comme  une  conséquence  logiqus  et 
nécessaire  des  principes  adoptés  dans  notre  société  sur  la  propriété. 

L'assimilation  de  la  valeur  créée  par  notre  intelligence  à  la  valeur 
reçue  d'héritage  me  semble  rigoureusement  juste  ;  mais  au  plus  grand 
nombre  elle  semblera  effrayante. 

Ne  leur  demandez  pas  pourquoi?  c'est  un  changement  ;  donc,  c'est  un 
danger;  ils  ne  sortiront  point  de  là. 

Ce  sont  des  gens  qui  ne  veulent  pas  que  Ton  répare  la  maison  de  peur 
des  ardoises  qui  pourraient  tomber  sur  les  passants;  sans  songer  qu'un 
beau  jour  la  maison  tombera  toute  entière  ! 

Continuez  pourtant,  Monsieur,  à  combattre;  c'est  à  ceux  qui  ont 
comme  vous  la  verve  et  la  croyance,  de  soutenir  la  cause  de  l'avenir  ! 

Le  cri  de  nos  soldats  français  à  Waterloo  doit  désormais  être  répété 
par  tous  les  hommes  qui  luttent  contre  l'invasion  antisociale  qui  noua 
menace  :  mourir  sans  se  rendre  ! 

Quel  que  soit  le  résultat  do  la  bataille,  croyez  au  moins  que  les  sym- 
pathies ne  vous  manqueront  pojnt. 

Veuilles  agréer,  etc. 

Emile  SOUVESTRE.    « 
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Lettre  de  M.  le  baron  Hémar. 

Ay,  le  16  septembre  1843. 
Monsieur, 

Je  ne  tous  dirai  pas  que  vous  avez  le  monopole  des  bonnes  idées  ; 
mais  il  est  certain  que  vous  en  avez  un  grand  nombre  et  que  vous  les 
présentez  de  manière  à  leur  foire  porter  fruit,  mieux  que  nos  hommes 
théoriques. 

Je  suis  lié  avec  plusieurs  inventeurs;  je  dois  donc  être  de  leur  avis 
et  désirer  qu'eux  et  leurs  enfants  puissent  jouir  en  paix  des  bénéfices  de 
leurs  inventions;  le  cas  se  présente  en  ce  moment  :  Corbéron,  ce  forgeron 
de  génie  que  vous  m'avez  fait  connaître  le  premier,  et  qui  avait  si  bien 
perfectionné  votre  invention  du  soudage  à  la  corde,  vient  de  périr  dans 
un  puits  de  notre  concession  de  Crespen;  c'est  une  perte  irréparable 
pouf  l'industrie  et  pour  notre  société  en  particulier,  à  laquelle  j'avais  été 
assez  heureux  pour  l'attacher. 

Je  ne  sais  si  sa  famille  orpheline  pourra  jouir  du  fruit  de  ses  travaux  ; 
mais  je  crains  bien  qu'elle  n'en  soit  dépouillée  impudemment,  d'après  le 
peu  de  garantie  que  la  loi  présente  aux  inventeurs  et  les  frais  énormes 
qu'il  en  coûte  pour  poursuivre  un  contrefacteur. 

Vous  aurez  sans  doute  vu  Delvignc,  cet  autre  inventeur  de  génie,  qui, 
au  moment  où  il  démontre  qu'il  met  plus  de  balles  avec  un  pistolet  dans 
une  cible  à  1,000  et  à  1,100  mètres,  que  le  fusil  de  munition  n'en  met  à 
300  mètres,  voit  le  comité  d'artillerie  de  Paris  décider,  $&r  procès-verbal, 
qu'on  n'autoriserait  plus  aucune  de  ses  expériences.  Et  voilà  comment 
on  s'établit  juge  compétent  des  inventions  dans  notre  pays  de  sciences 
et  de  lumières. 

Ainsi,  quand  on  dépouille  Sauvage  de  son  hélice,  et  Delvigne  de  son 
fusil,  on  serait  mal  venu  de  dire  qu'on  ignorait  le  nom  des  inventeurs» 
Vous  devez  être  habitué  pour  votre  compte  à  ce  genre  de  guerre  ;  mais  il 
me  paraît,  d'après  votre  brochure,  que  vous  ne  connaissez  pas  encore 
tout  l'odieux  qu'elle  peut  comporter,  quand  des  gens  haut  placés  ne 
craignent  pas  de  s'en  mêler. 

Agréez,  etc.  B»  HÉMAR. 
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Lettre  de  M.  Ch.  Arrtiengaud. 

Paris,  le  7  février  1858. 
Monsieur, 

• 

Permettez-moi  d'adresser  au  publiciste  le  plus  infatigable,  mais  aussi 
le  maître  des  maîtres  en  fait  de  droit  industriel,  la  première  épreuve 
d'une  pétition  sur  la  revision  de  la  loi  des  brevets. 

Vous  demandez  une  réforme  radioale,  moi,  plus  modeste,  je  me 
contente  d'une  revision  anodine,  en  laissant  au  temps  et  à  l'opinion 
publique  la  tâche  d'aller  plus  loin. 

Quoique  bien  distancé  par  vous,  mon  cher  maître,  je  saisis  avee 
bobheur  cette  occasion  de  vous  renouveler  toute  mon  admiration  pour 
la  fécondité  de  votre  intelligence  inépuisable  et  l'assurance  de  mon 
affectueux  dévouement. 

Ch.  ÀRMENGAUD. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


d'uxb  nouvelle 


LOI  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

Rédigé  à  la  demande  du  Ministre  de  l'Intérieur, 

Par  M.  JOBARD 

DIRECTEUR  DO  MOSBE  DE  L'INDUSTRIE  BRLQE 


H  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  démontrer 
qu'il  est  de  toute  justice  d'accorder  aux  inventeurs  la 
propriété  de  leurs  œuvres  ;  cette  tâche  a  été  noblement 
et  surabondamment  remplie  par  les  écrivains  le3  plus 
éclairés  et  par  le3  membres  le3  plus  éloquents  de 
l'Assemblée  nationale. 

Chaptal  lui-même,  ministre  de  l'industrie  française, 
s'exprime  ainsi  :  a  Accorder  à  un  citoyen  la  faculté 
g  d'exploiter,  exclusivement  à  tout  autre,  un  genre 
„  d'industrie  dont  il  est  l'inventeur,  est  de  la  part  du 
„  gouvernement  un  acte  de  justice,  et  non  un  acte  de 
„  faveur  ;  c'est  un  droit  que  l'autorité  consacre,  et  non 
„  un  bienfait  personnel.  Une  découverte  est  la  pro- 

*  priété  de  son  auteur,  elle  est  la  plus  sacrée  de  toutes, 

*  puisqu'elle  est  l'œuvre  du  génie;  elle  doit  être 
„  accueillie  et  respectée,  puisqu'elle  ajoute  à  la  masse 
„  de  nos  recherches;  le  gouvernement  doit  donc  la 
„  garantir  entre  les  mains  de  l'inventeur.  „ 

Mais  ce  que  les  économistes  n'ont  pas  démontré,  ce 
sont  les  avantages  qui  résulteraient,  pour  la  société, 
de  la  justice  rendue  aux  inventeurs;  c'est  l'utilité  de 
cette  justice,  au  point  de  vue  du  progrès  particulier 
de  la  nation  qui  se  serait  montrée  la  plus  généreuse 
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à  l'égard  des  inventeurs  ;  c'est  l'état  cacochyme  dans 
lequel  est  restée  l'industrie  des  pays  qui  se  montrent 
parcimonieux,  répulsifs  ou  injustes  envers  eux  ;  enfin, 
ce  qu'ils  n'ont  pas  montré,  c'est  l'absence  presque 
complète  de  toute  industrie  dans  les  pays  qui  n'ac- 
cordent aucune  garantie  aux  auteurs  de  découvertes 
nouvelles. 

Ces  différentes  manières  d'agir  envers  les  produc- 
teurs intellectuels,  rapprochées  des  résultats  qui  en 
découlent,  permettent  de  hiérarchiser  la  puissance 
industrielle  des  peuples,  dans  un  ordre  exactement 
proportionnel  aux  différents  degrés  de  protection  que 
les  inventeurs  ont  rencontrée  dans  tout  pays  où  Ton 
délivre  des  brevets  :  avec  plus  ou  moins  de  générosité, 
depuis  plus  ou  moins  de  temps,  pour  plus  ou  moins 
d'années. 

Nous  recommandons  à  l'attention  des  hommes  d'Etat 
le  tableau  suivant,  qui  pourrait  s'appeler  l'échelle  du 
progrès  industriel  de  l'humanité. 

L'Angleterre  a  reconnu  là  propriété  des  inventions 

depuis  222  ans. 

La  France  „  „  „  56  „ 

Les  ilitats-Unis  „  „  „  55  „ 

La  Russie  „  „  „  35  „ 

La  Prusse  „  „  „  32  „ 

La  Belgique  „  „  „  30  „ 

L'Autriche  „  „  „  27  „ 

La  Bavière  „  „  „  22  n 

L'Espagne  „  „  21  „ 

La  Sardaigne  „  „  „  18  „ 

Les  Etats  romains  „  „  „  14  n 

La  Suède  „  „  13  * 

Le  Wurtemberg  „  „  „  1 1  „ 

Le  Portugal  „  „  10  „ 

La  Saxe  „  „  „  4  » 

Le  Hanovre  „  „  „  3  „ 

Et  le  Paraguay  „  n  n  2  „  • 
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La  Turquie,  la  Perse  et  les  Indes,  qui  n'ont  donné 
aucune  protection  aux  inventeurs,  sont  encore,  en  fait 
d'industrie,  ce  qu'était  l'Europe  au  xvir  siècle,  et  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  cessé  d'être  si  Jacques  Ier  n'eut  eu 
l'heureuse  idée  de  déclarer,  en  1623,  que  les  inven- 
teurs, de  quelque  pays  qu'ils  vinssent,  seraient  pro- 
priétaires de  leurs  inventions  pendant  quatorze  ans  en 
Angleterre. 

On  conçoit  qu'à  cet  appel  tous  les  inventeurs  du 
continent  s'empressèrent  de  passer  le  <1  étroit  avec 
leurs  découvertes,  et  que  bientôt  l'Angleterre  l'emporta 
sur  tout  le  reste  du  monde  en  fait  de  fabrication  et  de 
commerce. 

Nous  demanderons  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi 
s'il  n'est  pas  probable  qu'une  nation,  qui  se  trouve 
placée,  comme  l'Angleterre,  sur  la  houille,  le  fer,  le 
âne  et  le  marbre,  jouissant  de  voies  de  communica- 
tion aussi  parfaites  et  d'une  main-d'œuvre  à  meilleur 
marché,  n'aurait  pas  aussi  la  chance  d'attirer  chez 
elle  tous  les  inventeurs,  si  elle  prenait  la  résolution  de 
leur  offrir  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses 
que  l'Angleterre  elle-même? 

La  Belgique  est  assurément  assez  favorisée  par  sa 
position,  pour  devenir  une  nation  industrielle  de  pre- 
mier ordre,  puisqu'elle  peut  fabriquer  mieux  et  à  meil- 
leur marché  que  toutes  les  autres,  à  la  seule  condition 
d'accorder  aux  inventeurs  de  plus  longues  et  plus 
parfaites  garanties  qu'on  n'en  accorde  ailleurs. 

Jadis  les  métiers  s'établissaient  de  préférence  dans 
les  villes  les  mieux  fortifiées;  aujourd'hui  les  indu- 
striels se  jettent  dans  les  pays  où  ils  trouvent  le  plus  de 
sûreté  et  de  protection  contre  l'ennemi  commun,  la 
concurrence  illimitée  ou  le  laissez-faire,  qui  n'a  que 
deux  résultais  parfaitement  constatés  aujourd'hui  : 
effrayer  ceux  qui  veulent  faire,  ou  les  pousser  à  mai 
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faire,  afin  d'atteindre  un  prétendu  bon  marché,  qui 
n'est,  en  définitive,  obtenu  que  par  la  fraude  et 
l'altération  des  produits. 

Admettons  un  instant  que  l'Espagne  eût  accordé, 
depuis  deux  cents  ans,  des  garanties  aux  inventeurs  ; 
il  est  certain  que  l'Espagne  occuperait  aujourd'hui  le 
premier  rang  parmi  les  peuples  producteurs  :  car 
l'Espagne  possédait  une  grande  marine,  de  grands 
capitaux  et  de  grandes  colonies,  avant  tous  les  autres, 
ce  qui  ne  Ta  pas  empêchée  de  succomber,  parce  qu'elle 
ne  donnait  pas  de  garanties  au  travail  industriel. 

Si  l'on  nous  objecte  que  les  commotions  politiques 
se  sont  opposées  à  ses  progrès,  nous  répondrons ,  que 
l'industrie  l'eût  préservée  de  ces  commotions,  qui  sont 
toujours  la  suite  du  désœuvrement  populaire. 

Nous  ajouterons  que  l'Angleterre,  qui  portait  dans 
son  sein  des  germes  de  troubles  religieux  que  l'Espagne 
n'avait  pas,  n'a  été  préservée  elle-même  de  la  guerre 
civile  que  par  l'industrie,  issue  de  sa  loi  sur  les 
patentes;  car  l'industrie,  telle  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui,  n'a  commencé  à  naître  que  du  jour  où  des 
garanties  ont  été  accordées  aux  œuvres  du  génie, 
comme  la  civilisation  ne  date  que  du  jour  de  la  recon- 
naissance de  la  propriété  du  sol. 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  méprendre  :  c'est  la  pro- 
priété terrienne  qui  a  créé  l'ordre  social  actuel,  et  ce 
sera  l'établissement  de  la  propriété  intellectuelle  qui 
achèvera  l'œuvre  civilisatrice  intégrale  à  laquelle  le 
monde  aspire. 

Au  lieu  de  reculer  cet  instant,  il  faut  que  les  gouver- 
nements se  hâtent  de  l'évoquer  ;  il  est  temps  que  la 
propriété  se  renforce  pour  se  défendre,  et  l'on  ne  se 
défend  bien  qu'en  avançant,  c'est-à-dire  par  le  progrès» 

Or,  le  progrès  le  plus  urgent  à  faire  en  ce  moment 
consiste,  comme  l'a  dit  Lamartine,  à  rendre  l'accessi- 
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bilité  de  la  propriété  plus  facile  à  tous.  Ce  somt  les 
obstacles  que  Y  Angleterre  oppose  encore  à  cette  acces- 
sibilité des  classes  inférieures  à  la  propriété,  qui 
séparent  la  nation  en  deux  camps  :  l'un  qui  possède 
beaucoup  trop,  et  l'autre  pas  assez.  Rien  n'est  donc 
plus  heureux  que  la  découverte  d'un  territoire  inconnu, 
facile  à  partager  entre  les  travailleurs  intelligente, 
aptes  à  le  défricher.  Nous  voulons  parler  de  la  bruyère 
intellectuelle,  qui  peut  se  diviser  à  l'infini. 

Mais  il  faut  un  code  approprié  à  cette  nouvelle 
espèce  de  propriété,  et  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir en  livrer  la  partie  principale  aux  industriels  : 
c'est  le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  que 
nous  avons  rédigé,  à  la  demande  du  gouvernement,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  nous  autorise  à  publier, 
par  sa  dépéché  officielle  du  24  juin,  n°  3005,  en  atten- 
dant qu'il  soit  soumis  à  l'examen  d'une  commission  et 
présenté  aux  chambres. 

C'est  donc  une  chose  .très  sérieuse  aujourd'hui,  puis- 
qu'il y  va  de  l'avenir  du  pays.  Nous  invitons  la  presse 
à  nous  éclairer  par  la  discussion,  et  les  producteurs 
intelligents,  c'est-à-dire  les  intéressés,  à  nous  prêter 
leur  appui. 


PROJET  DE  LOI 


8UB  LES 


BREVETS  D'INVENTION 


LÊOPOLD I",  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  recon- 
naître et  de  fonder  la  propriété  industrielle  sur  des  bases  analogues 
à  celles  de  la  propriété  foncière, 

Les  chambres  ont  adopté,  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

DÉCLARATION 

La  Belgique  reconnaît  trois  espèces  de  brevets  :  le  brevet  à' inven- 
tion, le  brevet  de  perfectionnement  et  le  brevet  d'exploitation. 

DES  BREVETS  D'INVENTION  ET  DE  PERFECTIONNEMENT 

TITRE  PREMIER 

Droits  de  Finventeur. 

Article  premier.  —  Tout  inventeur,  Belge  ou  étranger,  peut 
s'assurer  la  propriété  de  son  invention,  dans  le  royaume,  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
la  présente  loi 

Art.  2.  —  Tout  brevet  d'invention  donne  au  titulaire  le  droit  de 
fabriquer  et  de  faire  fabriquer  seul,  dans  le  royaume,  pendant 
quatre-vingt-dix  neuf  ans,  et  de  vendre  et  faire  vendre  seul,  pendant 
quinze  ans,  les  objets  brevetés.  Il  pourra,  en  conséquence,  faire 
saisir  dans  les  ateliers,  magasins  et  lieux  publics,  les  produits  simi- 
laires qui  ne  sortent  pas  de  sa  fabrique  et  ne  portent  pas  son  estam- 
pille; mais  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  saisir  les  objets  affectés  à 
l'usage  personnel  des  particuliers  non  fabricants. 

Art.  3.  —  Tout  inventeur  qui  aurait  déjà  obtenu  un  brevet 
d'invention  dans  un  autre  pays,  ou  son  concessionnaire,  aura  seul 


le  droit  de  prendre  un  brevet  d'invention,  pour  le  même  objet,  en 
Belgique,  pendant  les  douze  mois  suivants. 

Art.  4.  —  Le  titulaire  d  un  brevet  a  la  faculté  de  prendre  autant 
de  certificats  de  perfectionnement  et  d'addition  à  son  invention  qu'il 
le  désire,  en  payant  10  francs  pour  chaque  certificat. 

Si  le  brevet  primitif  est  abandonné,  le  brevet  de  perfectionnement 
est  soumis  aux  mêmes  charges  que  celui  qu'il  remplace. 

Art.  a.  —  Le  breveté  ou  ses  ayants-droit  seront  seuls  admis  à 
déposer  des  demandes  de  perfectionnement,  changement  ou  addition 
à  l'invention  primitive,  pendant  le  courant  d'une  année,  à  partir  de 
la  date  du  brevet  primitif. 

Art.  6.  —  Après  l'année  révolue,  chacun  est  admis  à  prendre  des 
brevets  de  perfectionnement  à  toutes  les  inventions,  mais  nul  n'a 
le  droit  de  s'emparer  d'une  invention  brevetée,  sous  prétexte  qu'il 
l'aurait  améliorée.  Par  contre,  l'inventeur  ne  peut  s'approprier  les 
perfectionnements  brevetés.  Nul  n'est  breveté  que  pour  ce  qu'il  a 
clairement  décrit  et  dessiné. 

Les  ornements,  les  changements  de  forme  ou  d'échelle,  les  renver- 
sements de  mouvements  ou  déplacements  de  pièces,  né  sont  pas  con- 
sidérés comme  des  inventions,  s'ils  ne  présentent  pas  des  effets,  des 
produits  ou  des  résultats  industriels  nouveaux. 

Art.  7.  —  Le  brevet  de  perfectionnement  donne  les  mêmes  droits 
et  se  trouve  soumis  aux  mêmes  charges  que  le  brevet  d'invention, 
lorsqu'il  n'est  pas  délivré  au  titulaire  primitif. 

TITRE  II 

Devoirs  des  inventeurs  et  du  Gouvernement. 

Art.  8.  —  Toute  demande  de  brevet  d'invention  sera  publiée 
dans  un  bulletin  spécial,  édité  aux  frais  des  demandeurs. 

La  somme  affectée  à  cet  objet  ne  pourra  être  au-dessous  de 
25  francs  par  page,  ni  au-dessus  de  80  francs  par  gravure  in-4\ 

Il  sera  remis  à  chaque  breveté  cinquante  exemplaires  de  sa  des- 
cription; un  de  ces  exemplaires,  signé  et  scellé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  lui  tiendra  lieu  de  titre  officiel. 

Ce  bulletin, publié  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur,  paraîtra 
périodiquement  et  sera  distribué  aux  gouverneurs,  commissaires 
d'arrondissement  et  chambres  de  commerce,  ainsi  qu'aux  bourg- 
mestres des  chefs-lieux  de  canton,  où  il  pourra  être  consulté  par  tous 
ceux  qui  le  désireront. 
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ÀitT.  9.  —  Les  ouvriers  ou  inventeurs  pauvres  pourront  être 
exemptés  par  le  ministre  des  frais  de  publication. 

Art.  10.  —  Pendant  un  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  publi- 
cation, toute  personne  pourra  former  opposition  à  la  délivf&rrce  a'un 
brevet.  Les  oppositions  seront  adressées  ad  ministre  de  l'intérieur. 

Seront  seules  recevables  les  oppositions  fondées  sur  ce  que  l'oppo- 
sant est  en  possession  d'exploiter  le  procédé  pour  lequel  le  brevet  est 
demandé. 

Le  département  de  l'intérieur  sera  juge  de  la  validité  des  opposi- 
tions, sauf  à  renvoyer,  s'il  le  juge  convenable,  aux  tribunaux,  pour 
y  êlre  fait  droit. 

L'arrêté  de  concession  ne  pourra  être  signé  que  quatre  mois  après 
la  publication  de  la  demande,  et  au  plus  tard  dans  les  six  mois,  à 
partir  de  la  publication,  ou,  le  cas  échéant,  après  le  retrait  de  toute 
opposition. 

Art.  11.  —  Le  brevet  accordé,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  ne  pourra  plus  être  attaqué  en  déchéance 
devant  les  tribunaux;  la  recherche  de  la  priorité  des  inventions  est 
interdite;  néanmoins,  tout  individu  qui  justifierait  avoir  été  en  pos- 
session de  la  fabrication  de  l'objet  breveté,  avant  le  dépôt  du  premier 
caveat  (1),  pourra  en  continuer  la  libre  exploitation. 

Art.  12.  —  Tout  titulaire  sera  tenu  d'appliquer  son  nom,  suivi 
du  mot  breveté,  sur  tous  les  objets  ou  produits  sortant  de  sa  fabrique 
et  susceptibles  de  recevoir  cette  application  ;  dans  le  cas  contraire  il 
y  placera  son  étiquette,  son  estampille  ou  sa  marque  légale. 

Art.  13.  —  Tout  titulaire  d'un  brevet  sera  tenu  de  le  mettre  en 
œuvre  dans  le  royaume,  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suivra  sa 
mise  en  œuvre  à  l'étranger,  et  de  déposer  au  musée  de  l'industrie  un 
modèle  de  la  machine  ou  un  échantillon  des  produits  brevetés,  à 
moins  de  motifs  graves  laissés  à  l'appréciation  du  ministre. 

TITRE  III 
Des  brevets  ([invention 

Art.  14.  —  Toute  industrie  connue,  décrite  et  exercée  à 
l'étranger,  soit  anciennement,  soit  récemment,  mais  qui  n'est  pas 

(1)  Le  mot  *  caveat  ,  ne  représente  qu'une  prise  de  date  certaine, 
acquise  par  le  dépôt  d'un  paquet  cacheté  contenant  l'explication  d'une 
invention  dont  on  s'occupe. 
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mise  en  œuvre  dans  le  royaume,  est  susceptible  d'obtenir  on  brevet 
d'exploitation. 

Art.  15.  —  Tout  individu  qui  voudra  obtenir  un  brevet  ^exploi- 
tation déposera,  avec  sa  demande,  rénumération  des  articles  ou 
produits  et,  s'il  est  possible,  les  échantillons  ou  les  dessins  des  objets 
dont  il  s'engage  à  introduire  la  fabrication  dans  le  pays,  dans  un 
temps  donné.  Si  le  ministre  estime  que  la  demande  est  susceptible 
d'èire  accueillie,  il  la  fera  publier  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
brevets  d'invention  et  pendant  le  môme  temps. 

Il  sera  fait  mention  de  la  durée  pour  laquelle  le  brevet  est 
demandé,  ainsi  que  des  principales  conditions  de  cette  demande, 
telles  que  le  nombre  des  métiers  à  installer,  la  valeur  du  capital 
engagé,  etc. 

Tout  citoyen  belge  sera  admis  à  former  une  demande  en 
concurrence. 

Le  ministre  statue  entre  les  demandeurs,  qui  seront  tenus  de 
déposer  un  cautionnement,  en  garantie  de  la  mise  en  œuvre  dans 
le  temps  convenu.  A  offre  égale,  le  premier  demandeur  aura  la 
préférence. 

Art.  16.  —  Si  le  breveté  n'exécute  pas  ses  engagements  dans  le 
temps  stipulé,  il  perd  son  cautionnement,  et  tout  autre  peut  se  sub- 
stituer à  lui  en  déposant  un  cautionnement  double. 

Art.  17.  —  Le  brevet  d'exploitation  ne  donne  que  le  droit  de 
fabriquer  seul  et  de  faire  fabriquer,  dans  le  royaume,  les  produits 
brevetés,  mais  il  ne  donne  pas  le  droit  d'empêcher  de  vendre  les  pro- 
duits similaires  étrangers. 

Art.  18.  —  Le  brevet  d'exploitation  est  soumis  aux  mêmes  taxes 
que  les  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement. 

Art.  19.  —  Tout  breveté  d'exploitation  est  tenu  d'apposer  sa 
marque  d'origine  légale  sur  les  produits  de  sa  fabrique. 

TITRE  IV 

Partie  organique. 

Art.  30.  —  Seront  considérés  comme  susceptibles  d'être  brevetés, 
toute  machine,  méthode,  recelte  ou  procédé  nouveau,  et  toute  combi- 
naison d'éléments  ou  de  moyens  connus,  donnant  des  effets,  des 
résultats  ou  des  produits  industriels  nouveaux. 

Art.  21.  —  Les  compositions  chimiques,  les  recettes,  méthodes 
ou  inventions  susceptibles  d'être  appliquées  par  tous  ceux  qui  les 
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connaissent,  sans  qu'il  soit  possible  au  breveté  de  faire  constater 
la  contrefaçon  ou  évaluer  le  dommage,  resteront  sous  le  scellé  pen- 
dant quinze  ans. 

Art.  22.  —  Nul  ne  pourra  être  poursuivi  comme  contrefacteur  des 
procédés  scellés,  qu'après  que  le  breveté  lui  aura  fait  connaître  offi- 
ciellement que  le  procédé  dont  il  fait  usage  a  été  breveté  en  sa 
faveur,  et  qu'autant  qu'il  persiste  à  en  faire  emploi  après  cet  aver- 
tissement. 

Tout  brevet  annulé  pour  une  cause  quelconque  ou  tombé  en 
déshérence  devient  la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  33.  —  Tout  inventeur  qui  voudra  s'assurer  la  priorité  de  son 
invention,  pourra  déposer  au  greffe  du  gouvernement  provincial, 
sous  le  nom  de  caveat,  l'exposé  succinct  de  l'invention  qu'il  croit 
avoir  faite.  Ce  paquet,  cacheté,  portant  pour  suscription  le  titre  réel 
et  explicite  de  l'invention,  le  nom  et  l'adresse  du  déposant,  restera 
scellé  pendant  six  mois  au  plus,  et  confié  à  la  garde  et  à  l'honneur 
d'un  seul  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet.  Plusieurs  caveat  suc- 
cessifs pourront  être  déposés  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de 
l'invention,  en  payant  5  francs  pour  l'enregistrement  de  chaque 
caveat. 

La  date  du  caveat  établit  la  priorité  de  l'invention. 

Art  24.  —  Tout  breveté  payera,  chaque  année,  à  l'Etat  une  taxe 
progressive  augmentée  de  10  francs  par  période  quinquennale,  d'après 
le  tableau  suivant  : 


|r« 

année 

10  francs. 

21*  année         530  fr 

ânes. 

* 

» 

20 

» 

22»    « 

•             600 

» 
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» 

30 

» 

23»    i 

•             650 

» 

4' 

> 

40 

» 

2*    i 

»              700 

» 

5- 

i) 

50 

» 

28»    » 

»              750 

» 

6- 

» 

70 

» 

26*    i 

►             810 

» 

7e 

»• 

90 

Vf 

27*    j 

>             870 

» 

8* 

» 

110 

n 

98e    i 

►             930 

> 

9« 

» 

130 

n 

29»    > 

.             990 

» 

10« 

» 

150 

» 

30*    i 

>          1,050 

» 

11# 

n 

180 

» 

85»    » 

1,450 

» 

12» 

» 

210 

» 

40*    i 

»           1,850 

» 

13* 

» 

240 

» 

45»    . 

•           2,300 

» 

14- 

» 
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» 

30»    j 

»          2,800 

» 

15* 

» 

300 

» 

53»    . 

>          3,350 

» 

16° 

» 

3iO 

» 

60»    i 

•          3,950 

» 

17« 

» 

38(K 

» 

70*    i 

»          3,300 

» 

18« 

* 

420 

» 

80*    ) 

►          6,830 

» 

19« 

» 

460 

» 

90*    i 

>          8.600 

» 

20* 

» 

500 

» 

99*    i 

»         10,350 

» 
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Art.  SS.  —  La  demande  de  brevet  sera  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur  et  déposée  an  gouvernement  provincial.  Elle  sera  accom- 
pagnée d'une  description  et  des  plans  sur  échelle,  avec  indication 
coloriée  des  parties  réclamées  comme  invention  :  le  tout  sous  enve- 
loppe cachetée  et  signé  du  déposant. 

Art.  26.  —  La  vente  ou  la  cession  d'un  brevet  entier  ou  d'une 
partie  de  brevet  et  la  concession  de  licence  pour  fabriquer  les  pro- 
duits brevetés,  de  quelque  façon  légale  qu'elles  aient  lieu,  seront 
annoncées  au  ministère  par  déclaration  signée  des  deux  contractants 
et  insérées  au  Bulletin  officiel  des  inventions,  en  payant  10  francs. 


TITRE  V 
De  T expropriation,  des  nullités  et  des  déchéances. 

Art.  27.  —  Tout  propriétaire  de  brevet  peut  être  exproprié,  pour 
cause  d'utilité,  de  sûreté  ou  d  agrément  publics,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  à  fixer  contradictoirement  entre  le  breveté  et 
le  gouvernement,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  les  tribunaux,  qui 
pourront  nommer  des  experts  pour  apprécier  la  valeur  de  l'exploi- 
tation et  le  préjudice  résultant  de  cette  expropriation  pour  l'inventeur. 

Art.  28.  —  Aucun  brevet  d'invention  ne  peut  être  annulé,  si  ce 
n'est  pour  les  cas  suivants  : 

1*  Si  le  demandeur  a  frauduleusement  omis  dans  sa  spécification 
quelques  points  importants,  à  défaut  desquels  un  homme  de  l'art  ou 
du  métier  ne  puissent  exécuter  l'invention,  la  recette  ou  le  produit 
breveté  ; 

2*  Si  la  découverte  est  reconnue  contraire  aux  lois  du  royaume  ; 

3°  Si  le  breveté  laisse  écouler  une  année  entière  sans  payer  la 
taxe;, 

4°  Si  le  breveté,  abusant  de  son  droit  privatif  et  absolu,  se  bornait 
à  tirer  de  l'étranger,  pour  les  revendre,  les  produits  brevetés,  au  lieu 
de  les  fabriquer  ou  foire  fabriquer  dans  le  royaume  ; 

5°  Si  le  breveté  ne  met  pas  son  invention  en  œuvre  dans  le  temps 
fixé  par  la  loi  ; 

6*  Seront  également  annulés  tous  les  perfectionnements  et  additions 
qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal  ;  néanmoins,  le 
demandeur  sera  averti  qu'il  peut  les  convertir  en  brevets  d'invention 
spéciaux  séparés. 
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TITRE  Vr 

1  De  la  contrefaçon,  .des  poursuites  et  des  peines. 

Art.  29.  —  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par 
la  fabrication  des  produits,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant 
l'objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Toute  poursuite  en  contrefaçon  de  procédés  scellés  et  non  publiés 
dans  le  bulletin  sera  précédée  d'une  sommation,  faite  au  contrefac- 
teur, de  cesser  la  fabrication  ou  la  vente  des  produits  brevetés; 
huitaine  après  cette  sommation,  si  le  contrefacteur  n'y  a  pas 
obtempéré,  il  sera  poursuivi  et  puni  pour  contrefaçon. 

Art.  30.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu,  annoncé 
par  voie  d'impression,  ou  exposé  en  vente,  des  objets  contrefaits, 
ou  sans  l'estampille  du  breveté,  ceux  qui,  après  sommation,  conti- 
nueraient d'acheter  au  contrefacteur  des  produits  contrefaite,  seront 
punis  d'une  amende  de  100  à  3,000  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  qui  ne  pourront  être  au-dessous  de  1,500  francs. 

Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende,  un 
emprisonnement  d'un  à  six  mois,  rachetable  par  amiable  composition 
avec  le  breveté,  au  choix  du  condamné. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinq  années  antérieures,  une  autre  condamnation,  pour  un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

•  Un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  pourra  aussi  être  prononcé, 
si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  employé,  ayant  travaillé  dans 
l'établissement  du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur  s'est  associé  avec 
un  ouvrier  ou  employé  du  breveté. 

Dans  ce  cas,  l'ouvrier  et  remployé  pourront  être  poursuivis 
comme  complices. 

Seront  également  poursuivis  ceux  qui  exercent  la  contrefaçon  par 
personnes  interposées. 

,     Art.  31.  —  L'action  en  contrefaçon,  pour  l'application  des  peines 
ci-dessus,  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
.  plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  32.  —  Les  propriétaires  de  brevets  pourront,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  faire  pro- 
céder par  huissier  à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec  ou 
.sans  saisie  conservatoire,  des  objets  argués  de  contrefaçon. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 
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du  brevet;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lien,  nomination  d'experts,  pour 
aider  le  j âge  de  paix  dans  sa  description. 

II  sera  laissé  an  contrefacteur  copie  du  procès-verbal  de  la  saisie, 
ainsi  que  de  l'ordonnance  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

L'affaire  sera  soumise,  dans  la  huitaine,  au  tribunal  des  prud'- 
hommes, qui  entendront  les  parties  et  leurs  conseils. 

En  cas  de  non  conciliation,  l'opinion  motivée  des  prud'hommes 
sur  le  fond  du  procès  sera  transmise  au  tribunal  civil  pour  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Km.  33.  —  Tous  les  objets  fabriqués  en  contrefaçon  seront 
saisis  au  bénéfice  du  breveté  ;  le  prix  des  objets  contrefaits  vendus 
sera  alloué  au  breveté. 

Les  outils,  instruments  et  matières  premières,  existant  dans  la 
fabrique  et  destinés  ou  ayant  servi  à  la  contrefaçon,  seront  saisis, 
au  bénéfice  du  breveté,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts  et  de  l'affiche  du  jugement. 

La  production  des  livres  de  commerce  du  contrefacteur  pourra 
être  exigée  pour  éclairer  le  tribunal  sur  la  question  des  dommages- 
intérêts. 

Les  dommages-intérêts  stipulés  au  bénéfice  du  breveté  seront 
augmentés  d'un  quart,  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  du  can- 
ton ;  en  cas  de  récidive,  ce  quart  sera  porté  à  la  moitié. 

Art.  34.  —  Sont  abrogés,  la  loi  du  25  janvier  1817,  l'arrêté 
royal  du  17  août  1827  et  tous  les  règlements  antérieurs  concernant 
la  matière. 

Les  titulaires  actuels  de  brevets  qui,  dans  le  courant  d'une  année 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  voudront  se  soumettre 
aux  conditions  qu  elle  impose,  jouiront  de  tous  les  avantages  accordés 
aux  nouveaux  brevetés. 


EXAMEN  ET  COMMENTAIRE 


DES 


Trente-quatre  articles -de  la  loi  des  brevets. 


Nous  avons  cru  devoir  faire  disparaître  la  dénomination  de  brevet 
d'importation  comme  illogique,  en  ce  que  l'inventeur  même  en  est, 
la  plupart  du  temps;  le  véritable  demandeur,  et  qu'il  s'attache  au 
brevet  d'importation  une  idée  de  propriété  mal  acquise,  ce  qui  est 
assez  souvent  la  vérité. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  cette  piraterie,  organisée  depuis  long- 
temps, que  nous  accordons  une  année  entière  à  l'inventeur  étranger, 
pour  prendre  un  brevet  en  Belgique.  La  justice  et  la  moralité  sont 
d'accord,  pour  motiver  l'adoption  d'une  pareille  mesure. 

Article  premier.  —  L'expérience  a  prouvé  que  la  durée  des 
brevets  actuels  était  insuffisante,  sous  tous  les  rapports,  et  que 
tout  le  monde  y  perdait,  à  commencer  par  l'inventeur,  qui  n'a 
presque  jamais  le  temps  de  perfectionner  sa  découverte,  de  créer 
un  établissement  suffisant,  de  vaincre  la  routine  et  de  faire  con- 
naître et  goûter  ses  produits,  avant  l'expiration  de  son  brevet. 
Cela  est  tellement  vrai,  qu'il  est  passé  en  proverbe  que  le  premier 
inventeur  ne  tire  jamais  profit  de  son  invention,  bien  que  l'intention 
du  législateur  ait  été  de  lui  accorder  une  juste  rémunération  de 
ses  peines.  S'il  a  de  la  fortune  on  lui  prédit  sa  ruine,  et  la  pré- 
diction se  réalise  quatre-vingt-quinze  fois  sur  cent  ;  s'il  est  pauvre, 
il  est  repoussé  par  tous  les  capitalistes,  qui  ne  veulent  point  exposer 
leur  argent  dans  une  exploitation  de  trop  courte  durée,  dont  le 
titre  de  propriété  ne  présente  aucune  valeur  hypothécaire. 

C'est  pour  cela  que  les  meilleures  inventions  périssent  entre  les 
mains  des  brevetés;  c'est  une  grave  erreur  de  croire  qu'elles  se  relèvent 
avec  éclat  dès  qu'elles  sont  tombées  dans  le  domaine  public  :  cela 
n'arrive  pas  une  fois  sur  mille.  On  conçoit  aisément  que  nul  ne  veut 
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défricher  un  terrain  banal,  livré  an  pillage  de  la  libre  concurrence  ; 
on  le  laisse  donc  en  jachère,  au  détriment  de  la  société,  à  moins  que 
quelque  société  puissante  ne  t'en  empare  ;  mais  alors,  il  faut 
renoncer  aux  avantages  qu'on  espérait  de  la  libre  concurrence. 
Ces  sociétés  se  fortifient  sur  ee  terrain  conquis,  sa  coalisent  au 
besoin  pour  tenir  les  prix  élevés,  et  il  n'est  même  pas  possible  de  les 
exproprier,  comme  de  leur  propriété  foncière,  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Par  exemple,  la  Belgique  serait  remplie  de  foreurs  à  la  corde,  et 
la  plupart  des  villes  et  usines  du  pays  seraient  éclairées  au  gaz  à  Ceau 
si  ces  deux  inventions  n'étaient  point  tombées  si  tôt  dans  le  domaine 
public. 

Quinze  ans  ne  sont  rien,  pour  les  grandes  inventions  surtout,  et 
c'est  peu  de  choses  pour  les  petites;  la  preuve  est  faite  maintenant,  il 
n'y  a  plus  moyen  de  disputer  sur  des  futurs  contingents  ;  nous  avons 
des  chiffres,  et  ils  ont  coûté  assez  cher  au  pays  pour  qu'il  en  tire  un 
enseignement  efficace. 

Sur  3,455  brevets  accordés  en  Begique  depuis  1830,  on  ne  pour- 
rait pas  en  montrer  dix  qui  soient  mis  en  œuvre  sur  une  échelle  con- 
venable, et  sur  543  brevets  d'importation  refusés,  sous  le  prétexte  que 
ces  industries  viendraient  d'elles-mêmes,  nous  n'en  connaissons  pas 
une  qui  ail  osé  se  développer  de  manière  à  exciter  l'envie.  Quant  aux 
brevets  soumis  à  des  conditions  arbitraires,  ou  à  des  restrictions 
gênantes,  ce  titre  a  été  pour  eux  l'équivalent  d'un  extrait  mortuaire; 
la  majeure  partie  sont  abandonnés  par  les  titulaires,  non  seulement 
comme  des  papiers  sans  valeur,  mais  comme  des  causes  de  tracas- 
series et  de  procès  ruineux.  Les  tribunaux  croient  se  montrer  consé- 
quents, en  n'attribuant  pas  plus  d'importance  aux  brevets  que  le 
gouvernement  lui-même  ;  les  condamnations  ne  couvrent  jamais  les 
frais  de  poursuites  et  n'empêchent  nullement  les  contrefacteurs  de 
continuer  leur  vol.  Si  cet  état  de  choses  était  utile  au  pays,  nous 
conseillerions  de  supprimer  tout  d'un  coup  les  brevets  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas,  comme  une  certaine  classe  de  gens,  que  la  suppression 
de  la  propriété  soit  une  mesure  avantageuse;  nous  proposons,  au 
contraire,  de  la  renforcer,  en  lui  donnant  plus  de  durée  et  plus  de 
garanties. 

Ce  qu'on  pourrait  faire  de  plus  parfait  serait  de  rendra  la  propriété 
des  inventions  perpétuelle,  avec  le  correctif  rassurant  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux 
après  cela,  serait  de  donner  à  cette  propriété  la  durée  de  la  grande 
emphythéose,  base  de  la  propriété  aristocratique  de  la  Grande- 
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Bretagne.  Ce  mode  sert  également  de  base  aux  concessions  de  chemins 
de  fer,  de  canaux,  de  ponts,  etc. 

Mais  si  l'on  craint  de  heurter  de  front  les  idées  déjà  par  trop 
répandues  contre  la  propriété,  on  s'arrêtera-  peut-être  au  chiffre 
adopté  par  l'Autriche,  en  fait  de  propriété  intellectuelle  :  la  vie  de 
l'auteur,  plus  trente  ans  après  sa  mort;  c'est,  d'accord  avec  la  petite 
emphytéose,  la  prescription  trentenaire  et  la  durée  d'une  génération  ; 
mais,  ii  notre  avis,  ce  serait  s'arrêter  au  tiers  du  chemin  et,  par 
conséquent,  s'exposer  à  se  voir  dépasser,  et  l'important  ici  est  de  ne 
pas  faire  Une  bonne  chose  à  demi.  La  Belgique  ne  saurait  se  montrer 
moins  libérale  que  l'Autriche.  Et  d'ailleurs,  si  l'on  s'aperçoit  qu'il 
résulte  quelques  inconvénients  de  la  loi  que  nous  proposons,  on  sera 
parfaitement  libre  de  l'amender  plus  tard. 

Déjà,  les  Etats-Unis  ont  retouché  quatre  fois  la  leur,  l'Angleterre 
et  la  Prusse  trois  fois,  la  Russie  et  la  Sardaigne  deux  fois.  La  France, 
qui  a  le  plus  souvent  remanié  sa  loi  des  brevets,  toujours  dans  le 
but  d'améliorer  la  condition  des  inventeurs,  est  déjà  sollicitée,  de 
toutes  parts,  d'en  doubler  au  moins  la  durée  et  d'en  faire  disparaître 
une  foule  de  dispositions  ridiculement  méticuleuses,  émanées  de 
collaborateurs  complètement  étrangers  à  l'industrie,  qui  s'imaginent 
qu'un  pays  serait  perdu,  si  les  inventions  s'y  multipliaient  un  peu 
plus  qu'ailleurs.  Il  en  est  môme  qui  ont  été  jusqu'à  prétendre  que, 
si  tous  les^  citoyens  d'un  pays  étaient  brevetés  pour  une  industrie 
spéciale,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  travailler.  Ils  ne  voient  pas  que, 
si  la  chose  était  possible,  ce  serait  le  bel  idéal  de  l'activité  industrielle, 
de  la  bonne  et  loyale  fabrication,  en  même  temps  que  du  bon  marché. 

L'Angleterre  est  pourtant  là  qui  le  prouve;  presque  toutes  ses 
industries  reposent  sur  des  patentes  solides,  et  pourtant  elle  fournit 
tout  à  meilleur  marché,  malgré  la  cherté  de  sa  main-d'œuvre. 

Nous  le  répéterons  jusqu'à  ce  qu'on  le  comprenne  :  les  objets 
patentés  et  marqués  sont  à  plus  bas  prix  et  bien  supérieurs  en  qualité, 
comparés  à  ces  mêmes  objets,  fabriqués  dans  les  pays  de  liberté 
industrielle.  Cela  doit  être,  parce  qu'ils  sont  produits  sur  une  grande 
échelle,  avec  des  machines  de  force  et  de  vitesse  et  des  capitaux 
suffisants;  or;  sans  patente,  aucun  inventeur  n'obtient  d'argent,  pas 
plus  en  Angleterre  qu'ailleurs,  et  personne  ne  peut  et  n'ose  s'outiller 
en  grand,  quand  il  redoute  la  concurrence  des  assembleur»  de 
capitaux.  Voilà  le  véritable  nœud  de  la  question  des  brevets,  que  nous 
ne  venons  pas  brutalement  trancher,  mais  délier  doucement,  comme 
il  doit  l'être. 

Akt.  2 1  —  Nous  enlevons  au  breveté  le  droit,  qu'on  lui  laisse 
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en  France,  de  saisir  les  objets  étrangers  similaires,  quand  ils  sent 
affectés  à  l'usage  privé  des  consommateurs  non  fabricants»  afin  de 
l'obliger  à  faire  toujours  aussi  bien  et  â  aussi  bas  piix  qu'ailleurs, 
et  il  doit  pouvoir  le  faire  :  sans  cela,  il  est  fort  inutile  qu'il  s'établisse 
en  Belgique,  seulement  pour  rançonner  le  public.  Nous  ne  voulons 
plus  d'industrie  factice  élevée  en  serre  chaude  et  arrosée  de  millions 
Merlin. 

Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  fabrications  qui  peuvent  vivre 
chez  nous  en  pleine  terre»  avec  plus  d'avantages  qu'ailleurs,  pour  ne 
pas  forcer  la  nature. 

Le  breveté  est  assez  protégé,  par  la  différence  des  frais  de  transport, 
des  ennuis  de  la  douane,  et  par  l'absence  de  concurrence  à  brûle- 
pourpoint,  pour  réaliser  un  honnête  bénéfice. 

Le  droit  de  pouyoir  fabriquer,  annoncer  et  vendre  seul  une  mar- 
chandise spéciale  dans  le  royaume,  nous  parait  un  avantage  suffisant» 
pour  qu'il  ne  soit  rien  stipulé  de  plus.  En  fait  de  protection  doua* 
nière,  le  breveté  pourra  profiler  du  statu  qun,  mais  le  gouvernement 
reste  parfaitement  libre  et  ne  s'engage  à  rien  pour  la  suite. 

L'industriel  breveté  à  long  terme  rassemblera  les  capitaux  néces- 
saires pour  se  procurer  des  outils  ou  des  ouvriers  aussi  parfaits 
qu'on  les  possède  ailleurs  ;  il  ne  peut  plus  invoquer  la  raison  banale» 
qu'il  a  besoin  de  temps  pour  porter  son  industrie  à  la  même  perfec- 
tion qu'elle  a  atteinte  à  l'étranger,  puisque  c'est  sa  propre  invention 
qu'il  exploite  ou  fait  exploiter  par  des  cessionnaires;  il  doit  donc  en 
connaître  le  fort  et  le  faible,  comme  on  dit. 

Nous  pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'objection  à  cet  article,  surtout 
en  réduisant  à  quinze  ans  le  droit  de  vendre  seul  dans  le  royaume 
les  objets  similaires  étrangers.  Nous  nous  bornons  à  ce  qui  existe 
aujourd'hui,  dans  l'espoir  d'apaiser,  par  ce  seul  mot,  les  orages 
d'opposition  que  pourraient  susciter  contre  notre  projet  le*  incorri- 
gibles prédicateurs  du  lawez-faire  et  les  imprudents  sectaires  de  la 
concurrence  effrénée,  ou  de  la  libre  déprédation,  comme  l'appelle  le 
père  Lacordaire. 

art.  3.  —  Nous  voulons  que  le  breveté  étranger  ait  douze  mois, 
pour  prendre  ou  faire  prendre  un  brevet  en  Belgique;  et  ce,  pour 
couper  court  à  ce  trafic  immoral  des  chevaliers  d'inJustrie  qui  se 
mettent  en  course  par  toute  l'Europe,  pour  devancer  l'inventeur,  aussi- 
tôt qu'ils  ont  vent  les  premiers  d'une  découverte  de  quelque  mérite. 

Il  est  digne  d'un  gouvernement  qui  se  respecte  de  s'opposer,  quand 
cela  est  en  son  pouvoir,  à  tous  les  genres  d'immoralité»  et  par  consé- 
quent de  préférer  l'inventeur  présumé  au  pirate  avéré.  r 
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é 

Art.  4.  —  Cet  article  ne  .nous  semble  pas  exiger  de  commentaire. 

Art.  5.  —  Il  est  bon  d'accorder  une  certaine  latitude  aui  inven- 
teurs pour  perfectionner  leur  invention,  mais  ce  serait  une  faute 
énorme,  un  crime  de  lèse-progrès,  que  de  meltre  le  moindre  obstacle 
aux  perfectionnements  dont  sont  toujours  susceptibles  même  les 
inventions  les  plus  parfaites  en  apparence. 

Art.  6.  —  Après  avoir  donné  au  breveté  un  certain  temps  pour 
perfectionner  sa  découverte,  il  faut  non  seulement  permettre,  mais 
appeler  les  perfectionnements,  et  c'est  surtout  pour  atteindre  ce  but, 
que  la  publication  préalable  des  inventions  est  importante. 

Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  la  collaboration  de  tous  les  hommes 
de  genre,  simultanément  appliquée  à  une  invention  nouvelle? 

L'inventeur  est  loin  de  savoir  tout  :  aussi,  sommes-nous  persuadé 
que  toutes  les  inventions  publiées  à  leur  naissance  auront  fait  plus 
de  progrès  vers  la  perfection  en  un  an,  qu'elles  n'en  font  aujourd'hui 
pendant  les  quinze  ans,  que  les  brevets  restent  au  fond  des  carions 
du  ministère  et  les  machines  au  fend  des  ateliers. 

Chaque  ingénieur,  chaque  ouvrier  même,  pourra  découvrir 
quelques  applications  spéciales,  quelques  combinaisons  nouvelles, 
auxquelles  le  breveté  n'a  pas  songé;  ils  trouveront  de  même  des 
simplifications  de  construction  et  des  économies  de  matériaux,  qui* 
toutes,  peuvent,  en  définitive,  se  résoudre  en  économie  d'argent. 

G  est  donc  une  excellente  mesure  que  la  publication  des  brevets 
en  instance,  et  c'est  fort  peu  de  chose  que  la  publication  des  brevets 
expirés;  parce  qu'il  y  a  de  l'argent  à  gagner,  à  perfectionner  les 
uns,  et  qu'il  n'y  a  que  du  temps  à  perdre  à  feuilleter  les  autres, 
véritable  caput  mortuum  de  la  science  technologique. 

Mais  si  chacun  peut  prendre  des  brevets  de  perfectionnement,  que 
deviendra  la  propriété  de  l'inventeur?  Son  brevet  ne  sera  donc 
qu'une  chose  illusoire?  Voilà  l'objection,  on  peut  dire  universelle, 
que  nous  font  toutes  les  personnes  étrangères  à  l'industrie;  il  s'agit 
d'y  répondre  une  bonne  fois  pour  toutes. 

Chacun  n'est  breveté  que  pour  ce  qu'il  a  inventé;  le  perfection- 
nement ne  donnant  pas  le  droit  de  s'emparer  de  la  machine  de 
l'inventeur,  et  l'inventeur  n'ayant  pas  le  droit  de  s'emparer  du  perfec- 
tionnement. Qu'adviendra- t-il?  Il  adviendra  ce  qui  arrive  tous  les 
jours  dans  des  cas  semblables  :  ou  l'inventeur  achète  le  perfection* 
nement,  ou  le  perfectionneur  achète  l'invention. 

Il  peut  donc  arriver  que  le  perfectionneur  se  borne  à  acheter 
l'objet  primitif  à  l'inventeur,  pour  y  ajouter  son  perfectionnement; 
c'est  le  cas  des  servitudes  et  droits  d'usance  de  la  propriété  foncière. 
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Dans  tous  les  cas  possibles,  l'on  n'a  pas  Je  droit  de  nuire  à  l'autre. 

En  supposant  un  inventeur  assez  déraisonnable  pour  ne  pas 
vouloir  partager  un  bénéfice  réel  avec  celui  qui  le  lui  apporte,  la  loi  ne 
reste  pas  sourde  aux  plaintes  de  la  famille  qui  l'invoque.  Le  père 
qui  gère  mal  le  bien  des  mineurs  est  mis  en  curatelle  ;  mais  ce  serait 
une  exception,  et  l'on  ne  fait  des  lois  que  pour  la  généralité. 

Nous  croyons  que  l'inventeur  primitif,  possesseur  d'un  brevet  à 
long  terme,  trouvant  des  capitaux  pour  monter  son  industrie  sur 
une  grande  échelle,  en  trouvera  également  pour  acquérir  tous  les 
perfectionnements  successifs  qui  viendront  se  cristalliserautour.de 
son  invention  pour  la  rendre  aussi  parfaite  que  possible,  et  ce,  dans 
un  très  bref  délai.  C'est  alors  que  le  public  profilera  et  du  bon 
marché  et  de  la  bonne  qualité  des  produits  brevetés.  Tel  est  du  moins 
le  résultat  général  que  l'Angleterre  obtient  de  la  solidité  de  ses 
patentes.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  partout,  et  surtout  en 
Belgique,  si  les  brevets  y  sont  encore  meilleurs? 

Bien  des  gens  supposent  qu'il  suffit  d'un  changement  de  forme, 
ou  d'un  déplacement  d'organe,  pour  anéantir  une  invention  et 
prendre  un  brevet  nouveau  :  c'est  une  erreur  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  6  est  appelé  à  faire  disparaître. 

Art.  7.  —  Nous  ne  prévoyons  pas  d'objection  à  cet  article. 


TITRE  II 

Art.  8.  —  La  publication  se  fera  aux  frais  de  l'inventeur  ;  car  nous 
croyons  qu'en  l'exemptant  de  la  taxe  ancienne,  il  peut  bien  supporter 
ces  frais  légers  de  publication,  d'autant  plus  qu'il  recevra  cinquante 
exemplaires  de  son  travail,  que  la  plupart  des  inventeurs  font  graver 
à  leurs  frais  pour  le  répandre,  dans  l'intérêt  de  leur  gloire  ou  de  leur 
industrie;  cela  les  engagera  à  concentrer  et  réduire  leur  description 
au  strict  nécessaire,  et  ne  les  entraînera  pas,  comme  aujourd'hui,  à 
dessiner  toute  une  locomotive  pour  y  placer  une  soupape  nouvelle. 

Les  parties  réclamées  comme  invention  seront  indiquées  par  une 
teinte  spéciale,  qu'on  pourrait  comparer  au  bornage  de  la  propriété 
industrielle. 

La  somme  à  payer,  qui  sera  de  SO  francs  par  planche  in-  4°,  et  de 
25  francs  par  page  d'impression,  suffira  pour  mettre  un  frein  à  la 
loquacité  des  inventeurs;  le  temps  des  amplifications  est  passé  : 
il  y  a  trop  de  choses  à  lire  aujourd'hui  pour  rie  pas  prendre  des 
contre  la  garrulité  inutile  et  superflue  des  '  inventeurs,  qui 
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ne  tarissent  jamais  sur  les  avantages  et  la  beauté  des  enfants  de  leur 
imagination. 

Les  perfectionnements  et  la  vulgarité  des  moyens  lithographiques' 
permettent  aujourd'hui  ce  qu'il  eût  été  impossible  d'exécuter  à 
l'époque  de  la  création  des  brevets.  Cette  mesure  donnera  d'ailleurs 
une  occupation  régulière  à  une  foule  d'excellents  graveurs  que  pos- 
sède la  Belgique,  et  que  la  chute  de  la  contrefaçon  a  laissé  sans 
ouvrage. 

Le  Bulletin  officiel  des  inventions  nouvelles  offrira  un  tel  attrait, 
qu'il  obtiendra  un  nombre  de  souscripteurs  considérable  et  dans  tous 
les  pays.  Il  arrivera  que  les  gouvernements,  qui,,  comme  la  Prusse, 
la  Russie  et  la  Hollande,  refusent  des  brevets  dès  que  leurs  bureau- 
crates découvrent  deux  lignes  imprimées  sur  une  invention,  n'en 
accorderont  plus  un  seul. 

On  verra  alors  s'accomplir,  dans  ces  pays,  un  phénomène  ana- 
logue à  celui  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  tous  leurs  inven- 
teurs se  réfugieront  en  Belgique,  et  l'industrie,  devenue  chez  eux  le 
domaine  de  tous,  périra  dans  les  orgies  de  la  libre  concurrence  ou 
de  la  guerre  civile  industrielle,  tandis  quelle  se  consolidera  et  se 
fortifiera,  pour  des  siècles,  sur  le  sol  de  la  Belgique. 

àiit.  9.  —  Le  gouvernement,  en  exemptant  les  ouvriers  des  frais  de 
publication,  ranimera  l'espérance,  et  réchauffera  la  confiance  des 
classes  laborieuses,  qui  recevront  avec  reconnaissance  une  preuve 
réelle  et  positive  de  l'accessibilité  de  tous  les  citoyens  à  la  propriété  et 
de  leur  égalité  pratique  devant  la  loi.  Ils  plaindront  à  juste  titre  l'état 
de  servitude  de  leurs  malheureux  confrères  d'outre-Manche,  auxquels 
il  est  interdit  d'avoir  du  gtaie  sans  fortune,  c'est-à-dire  sans  encourir 
une  amende  de  10,000  à  15,000  francs,  qu'ils  ne  peuvent  payer  sans 
l'assistance  de  quelque  spéculateur  qui  les  taille  à  merci. 

Art.  10.  —  Le  délai  donné  au  public  pour  faire  opposition  à  la 
délivrance  d'un  brevet,  est  une  formalité  de  toute  justice,  surtout 
parce  qu'elle  assure  et  consolide  la  propriété  des  industries,  à  l'instar 
de  celle  des  mines.  C'est  une  sanction  indispensable  à  toute  con- 
cession, c'est  la  sauvegarde  du  capitaliste  et  l'hypothèque  légale  de 
son  argent,  c'est  enfin  un  moyen  de  donner  de  la  valeur  à  ce  qui  n'en 
avait  pas. 

On  ne  verra  plus,  comme  on  le  voit  souvent  aujourd'hui,  des 
bailleurs  de  fonds  qui,  après  avoir  monté  de  grandes  fabriques  sur  b 
foi  d'un  brevet,  se  voient  poursuivis  en  déchéauce  et  ruinés  par  des 
concurrents  ou  simplement  par  des  envieux,  qui  ont  découvert 
quelqu'un  de  les  cas  de  nullité  que  la  loi  française  a  tellement 
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accumulés  sur  la  tète  des  brevetés,  qu'il  n'est  peut-être  pas  cinq 
brevets  sur  cent,  qui  ne  puissent  être  attaqués  en  déchéance,  pendant 
Je  temps  de  leur  durée. 

C'est  à  détourner  ces  nombreuses  sources  de  chicane  que  nous 
avons  travaillé,  tout  en  respectant  le  seul  droit  réel  des  tiers,  qui  est 
de  ne  pouvoir  être  entravés  dans  une  industrie  qu'ils  pratiquent  sans 
brevet,  par  ceiui  qui  en  demanderait  un. 

Le  département  de  l'intérieur  pourra  parfaitement,  et  par  enquête, 
s'il  est  besoin,  constater  et  juger  la  validité  de  l'opposition;  il  est 
même  probable  qu'il  n'aura  pas  besoin  de  pousser  bien  loin  ses 
investigations  et  que  la  plupart  des  oppositions  seront  retirées  par 
amiable  composition;  ce  qui,  nous  le  répétons,  doit  être  regardé 
comme  un  dénouement  heureux  pour  tout  le  monde.  Éviter  qu'une 
invention  tombe  dans  le  domaine  public,  c'est  préserver  le  pays 
d'une  perte  sêcbe. 

Art.  11.  —  I^es  réflexions  qui  précèdent  sont  applicables  à  cet 
article.  Si  un  industriel,  absent  ou  malade,  n'avait  pas  eu  connaissance 
de  l'enquête  et  venait  prouver  qu'il  exerçait  l'industrie  brevetée 
antérieurement  au  dépôt  du  caveat;  comme  on  ne  saurait  nuire  à  des 
droits  acquis,  il  pourrait  continuer  de  fabriquer  parallèlement  avec 
le  breveté  ;  ce  serait  même  une  chose  heureuse  pour  lui  de  n'avoir 
plus  qu'un  seul  concurrent,  au  lieu  d'être  exposé  à  en  avoir  par 
centaines  peut  être.  Mais  ces  cas  deviendront  fort  rares  lorsqu'on 
pourra  obtenir  des  brevets  à  bon  marché. 

Art.  13.  —  Comme.il  y  a,  sous  le  régime  de  concurrence  illimitée 
et  de  fraude  sous  lequel  nous  vivons,  une  résistance  incroyable  contre 
la  marque  obligatoire,  qui  serait  cependant  la  garantie  la  plus 
précieuse  pour  les  consommateurs  et  la  plus  avantageuse  pour  le 
commerce,  il  faut  tâcher  de  l'établir  insensiblement,  en  en  faisant 
une  condition  de  rigueur  pour  la  légalité  des  brevets.  Cette  obligation, 
qui  existe  pour  les  patentes  anglaises,  a  produit  les  meilleurs  résultats; 
c'est  au  point  que  tous  les  objets  qui  cessent  de  porter  l'estampille 
du  patenté  tombent  aussitôt  dans  le  discrédit,  en  tombant  dans  le 
domaine  de  la  fabrication  anonyme  ou  de  l'adultération  universelle, 
ce  qui  est  à  peu  près  synonyme;  et  cela  devait  arriver,  puisqu'il  y 
a  prime  à  qui  fraude,  et  ruine  à  qui  ne  fraude  pas. 

Art.  13.  —  La  mise  en  œuvre  d'une  invention  dans  le  pays,  un 
an  après  qu'elle  existe  à  l'étranger,  est  une  chose  presque  toujours 
possible;  mais  exiger  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  inventions  dans 
les  six  mois  comme  en  Prusse,  dans  le  courant  d'une  année  comme  en 
Espagne,  et  dans  les  deux  ans  comme  en  France  et  en  Belgique,  çst 
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un  moyen  sûr  de  faire  tomber  presque  tous  les  brevets  dans  le 
domaine  public.  Le  savant  inventeur  anglais  Bodmer  est  d'opinion 
qu'il  faut  au  moins  douze  ans  pouç  porter  la  plupart  des  grandes 
machines  au  point  dit  manufacturier. 

Aussi  la  loi  anglaise  a-t-elle  laissé  au  patenté  la  plus  entière  liberté 
sous  ce  rapport,  et  jamais  il  n'en  est  résulté  d'inconvénients. 

Hais  nous  avons  considéré  la  chose  sous  un  point  de  vue  qm 
répond  surtout  à  la  crainte  qu'un  inventeur  ne  se  bornât  à  tirer  de 
l'étranger  les  objets  pour  lesquels  il  est  breveté;  or  il  ne  pourrait  le 
faire  qu'aulaht  qu'ils  seraient  en  pleine  exploitation  hors  du  royaume, 
et,  dabs  ce  cas  seulement,  on  a  le  droit  de  contraindre  le  breveté  i 
fabriquer  dans  le  pays;  et  il  pourra  d'autant  mieux  accéder  à  cette 
condition,  que  les  capitaux  ne  manqueront  plus  aux  titulaires  de 
brevets  à  longs  termes,  comme  ils  leur  manquent  aujourd'hui. 

Le  dépôt  des  modèles  et  des  échantillons  à  l'exposition  permanente 
des  produits  nationaux  ouverte  au  Musée  de  l'Industrie,  est  une 
mesure  aussi  utile  aux  brevetés  qu'au  public. 


BREVETS  D'EXPLOITATION 

Art.  11.  —  Au  sotir  du  régime  restrictif  des  jurandes  et  des 
maîtrises  qui  s'opposaient  à  la  liberté  du  travaH,  c'est-à-dire  qui  ne 
laissaient  pas  faire  tout  à  tous,  on  s'est  imaginé  que  la  libre 
concurrence  allait  accomplir  des  merveilles,  et  qu'il  fallait  veiller 
scrupuleusement  à  ce  qu'aucun  obstacle  ne  vtnt  s'opposer  à  cette 
noble  conquête  du  travail  libre.  Le  brevet  même  parut  une 
restriction  dangereuse,  et  Ton  Rappliqua  à  le  réduire  à  sa  plus  simple 
expression,  c'est-à-dire  à  l'état  de  privilège  purement  nominal.  Qu'en 
est-il  résulté?  C'est  qu'au  lieu  de  se  répandre  rapidement  sur  toute  la 
surface  d'un  pays,  la  majeure  partie  des  industries,  tombées  dans  le 
domaine  public,  sont  aussi  tombées  dans  le  délaissement  et  l'oubli  ; 
précisément  comme  les  plus  beaux  jardins  tomberaient  en  jachère, 
s'ils  tombaient  dans  le  domaine  de  tous. 

lies  brevets  expirés,  en  France,  sont  décrits  dans  soixante-et-un 
volumes  in-4*  ;  il  n'est  peut-être  pas  cinquante  de  ces  brevets  qui 
soient  encore  exploités,  bien  qu'un  grand  nombre  l'aient  été  pendant 
leur  durée  légale;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  tant  d'industries 
diverses,  qui  existent  en  Europe  et  que  tout  le  monde  peut  introduire 
en  Belgique,  n'y  pénètrent  pas  d'elles-mêmes,  attendu  qu'il  faut  bien 
que  quelqu'un  les  apporte,  et  que  personne  ne  veut  faire,  pour  le 
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plaisir  et  le  profit  des  autres,  les  premiers  frais  d'introduction;  v6ilà 
pourquoi  nous  croyons  qu'il  faut  donner  des  brevets  d'exploitation, 
comme  on  donne  en  Russie  des  privilèges,  comme  Golbert  en  donnai! 
en  France,  si  Ton  veut  que  ces  industries  s'établissent  en  Delgiqaei 
C'est  alors  seulement  que  de  petites  et  moyennes  fabriques  pour- 
ront exister,  si  la  loi  les  protège  contre  l'envahissement  des  gros 
capitaux. 

Sans  cela,  un  féodalisme  industriel,  inévitable  et  irrésistible,  va 
peser  de  tout  son  poids  sur  les  pays  du  laissez-faire  et  finira  par 
raréfier  considérablement  le  travail,  au  lieu  d'augmenter,  comme 
s'y  attendaient  les  prédicateurs  de  la  libre  concurrence. 

Il  faut  donc,  an  lieu  de  repousser  les  importateurs,  les  accueillir 
tons  et  leur  accorder  un  temps  suffisant  pour  rentrer  dans  les  fonds 
qu'ils  doivent  avancer  pour  rétablissement,  en  Belgique,  des  industries 
anciennes  ou  nouvelles,  connues  ou  secrètes  :  l'important  est  qu'elles 
viennent  à  nous;  et  elles  n'y  viendront  pas,  nous  ne  cesserons  de  le 
redire,  sans  garantie,  sans  sûreté,  sans  protection  légale.  Cest  un 
fait  parfaitement  constaté  aujourd'hui,  qu'elles  sont  libres  de  venir 
et  que  pourtant  elles  ne  viennent  pas. 

Art.  io.  —  Etablir  une  concurrence  entre  les  importateurs,  sur  le 
temps  de  protection  à  leur  accorder,  est  un  moyen  d'éviter  toute  récla- 
mation ;  c'est  un  procédé  équitable  dont  personne  n'aura  droit  de  se 
plaindre,  puisque  l'intérêt  des  tiers  n'est  point  lésé.  Exiger' un 
cautionnement  par  l'introduction  dans  un  temps  donné,  est  une  mesure 
de  prudence  tout  aussi  légitime,  ne  fût-ce  que  pour  éloigner  les  envieux 
et  les  chicaneurs.  On  appliquera  plus  tard,  sans  doute,  aux  provinces, 
ces  sortes  de  concessions,  par  extension  du  principe,  quand  on  aura 
reconnu  son  efficacité.  C'est  ce  mode  d'espacement  des  producteurs 
entre  eux  qui  a  fait,  en  peu  d'années,  de  l'Autriche  un  pays  industriel 
de  premier  ordre,  après  l'Angleterre;  et  c'est  le  défaut  de  toute  police 
entre  les  producteurs  qui  réduit  le  travail  manufacturier  de  la  France, 
suivant  une  progression  effrayante  signalée  dernièrement  par  le 
Constitutionnel. 

Art.  16.  —  Le  cautionnement  à  exiger  par  le  gouvernement  peut 
être,  comme  pour  celui  des  chemins  de  fer,  en  rapport  avec  l'importance 
des  capitaux  et  du  nombre  de  machines  ou  métiers  à  mettre  en  mouve- 
ment; mais  il  est  juste  de  donner  la  préférence  au  premier  demandeur 
et  prudent  d'exiger  un  cautionnement  double  du  second.  Le  taux  du 
cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement,  comme  la  prise  en 
considération  de  la  demande  et  de  l'opportunité  de  la  concession  de 
ces  sortes  de  brevets. 
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Art.  17.  — *  Le  brevet  d'exploitation  ne  peut  donner  aucun  sujet 
de  plainte  aux  commerçants  ni  au  public,  puisque  la  circulation  et 
la  vente  des  objets  similaires  ne  peut  pas  en  être  entravée;  la 
fabrication  seule  sera  exclusive. 

Art.  18.  —  L'assimilation  de  la  taxe  des  brevets  d  exploitation  à 
celle  des  brevets  d'invention,  sera  d'un  faible  produit  pour  le  Trésor; 
mais  le  pays  en  général  gagnera  beaucoup  à  rétablissement  d'une 
industrie  qui  emploie  la  main-d'œuvre  elles  matières  premières  du 
pays,  et  qui  ne  s'y  serait  pas  implantée  sans  brevet  ou  qui  n'y  serait 
peut-être  venue  que  fort  tard,  et  tout  retard,  ne  fût-il  que  d'un  an, 
que  d'un  mois,  est  une  perte  réelle  pour  le  pays. 

Art.  19.  —  Mêmes  observations  sur  les  marques  que  pour 
l'article  13,  c'est-à  dire  obligation  de  marquer  les  produits  exécutés 
dans  notre  pays,  afin  d'arrêter  la  confiance  des  autres  et  de  fortifier 
le  producteur  contre  les  tentations  de  fraude  et  d'adultération,  si 
puissante  dans  le  commerce  anonyme. 


TITRE  IV 

Partie  organique. 

Art.  20.  —  Au  lieu  de  restreindre  le  cadre  des  objets  brevetables, 
comme  on  l'a  fait  en  France,  nous  croyons  devoir  l'agrandir,  afin  d'y 
faire  entrer  toutes  les  œuvres  de  l'esprit  d'invention,  de  combinaison  et 
d'application,  tous  les  agencements  susceptibles  de  donner  des  pro- 
duits, des  effets  ou  des  résultats  nouveaux,  matériellement  saisis- 
sables  et  transmissibles. 

Ce  n'est  point  la  pensée,  à  l'état  métaphysique,  comme  on  l'a  si 
souvent  malicieusement  supposé  pour  combattre  la  propriété  intel- 
lectuelle, qu'il  s'agit  d'approprier  :  c'est  la  pensée  parvenue  à  l'état 
mobilier. 

Ce  n'est  point  le  germe,  le  vitellus,  c'est  l'enfant  né  vivant,  qui 
demande  un  nom  et  un  état  civil  ;  ce  n'est  point  le  Verbe  porté  sur 
les  eaux,  ce  n'est  point  le  souffle  du  Génie  dans  les  espèces  imagi- 
naires, que  nous  proposons  de  breveter;  c'est  le  verbe  fait  cJiair, 
c'est  l'esprit  après  qu'il  a  revêtu  un  corps  et  une  forme,  appréciables 
à  nos  sens;  c'est  l'intelligence,  enfin  devenue  dieu,  table  ou  cuvette. 

On  voit  que  la  limite  des  choses  brevetables  est  facile  à  distinguer, 
far  leurs  analogies  avec  la  propriété  mobilière,  si  bien  définie  par  le 
code  de  Justinien.  Du  reste,  cette  mine  est  assez  riche  pour  que  l'Etat 
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y  trouve  d'immenses  et  d'inépuisables  ressources,  s'il  veut  en  exploiter 
convenablement  les  innombrables  filons. 

Art.  21.  —  La  loi  française,  qui  a  eu  le  grand  tort  de  ne  pas 
songer  à  tirer  un  revenu  de  ses  brevets,  a  rayé  d'un  seul  trait  tout 
un  ordre  de  choses  parfaitement  brevetables,  pour  n'avoir  pas  su 
lever  quelques  difficultés  fort  insignifiantes,  comme  nous  allons  le 
démontrer. 

L'article  3  de  la  loi  française  ne  reconnaît  pas  comme  susceptibles 
d'être  brevetés  : 

Les  principes,  méthodes,  systèmes  et  généralement  les  découvertes 
ou  conceptions  purement  scientifiques  ou  théoriques;  les  plans  et 
combinaisons  de  crédit  ou  de  finance,  etc.,  etc. 

Ainsi,  le  principe  de  l'air  chaud,  employé  à  la  réduction  des 
minerais,  de  l'électricité  à  la  dorure,  de  l'air  comprimé  à  la  locomotion  ; 
une  méthode  d'enseignement  plus  rapide,  un  système  de  tenue  des 
livres  plus  facile,  un  moyen  de  comptabilité  et  d'administration  plus 
rationnel  et  plus  économique,  ne  seraient  pas  brevetables  en  France  ! 

Nous  croyons  ces  distinctions  et  ces  restrictions  parfaitement 
oiseuses,  parée  qu'un  inventeur  ne  songera  jamais  à  demander  un 
brevet  que  pour  l'application  et  la  combinaison  d'éléments  ou  de 
principes  connus,  donnant  des  produits,  des  effets  ou  des  résultats 
utiles  ou  agréables  qui  n'avaient  pas  été  obtenus  avant  lui. 

Ainsi,  Galilée  n'eût  pu  faire  breveter  le  principe  du  pendule, 
Torricelli  le  principe  de  la  pression  atmosphérique,  Newton  la  gravi- 
tation, Voila  le  galvanisme;  mais  ils  avaient  droit  à  la  propriété  et  à 
l'exploitation  commerciale  des  livres,  cartes  et  instruments  scientifiques 
inventés  pour  démontrer  et  enseigner  leurs  découvertes;  par  exemple, 
Tillorier  n'a  pas  demandé  de  brevet  pour  la  liquéfaction  et  la  solidi- 
fication de  l'acide  carbonique,  mais  pour  l'appareil  destiné  à  obtenir 
cet  effet.  De  bonnes  méthodes  de  comptabilité  et  d'organisation 
financière  nous  semblent  parfaitement  brevetables  ;  en  un  mot,  toute 
conception  théorique  ou  scientifique,  matérialisée  en  livre,  outil, 
gravure,  partition,  recette,  alliage,  etc.,  susceptibles  de  devenir 
objets  de  commerce,  doit  être  appelée  â  prendre  place  dans  l'ordre 
général  de  la  propriété  industrielle. 

Notre  but  étant  de  multiplier  le  plus  possible  le  nombre  des  pro- 
priétaires et  celui  des  contribuables,  nous  pensons  qu'il  faut  rendre 
la  propriété  accessible  à  tous  les  travailleurs  intelligents,  sous 
quelque  forme  sensible  que  se  manifeste  le  résultat  de  leur  pensée. 
Il  nous  répugnerait  de  supposer  qu'il  pût  se  trouver,  parmi  les  pro- 
priétaires du  sol  et  des  capitaux,  la  moindre  opposition  au  mode 
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d'affranchissement  légal  et  successif  des  classes  déshéritées  de  la 
fortune,  que  nous  leur  présentons,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  les 
dépouiller  de  la  moindre  fraction  de  ce  qu'ils  possèdent,  mais  d'alléger 
leurs  impôts.  Une  des  qualités  fondamentales  de  la  propriété  est 
d'être  conservable  :  or  il  y  a  des  inventions  qui  ne  le  sont  guère, 
et  qui  échappent  à  celui  qui  les  a  créées,  dès  qu'elles  sont  publiées  ; 
il  serait  cependant  injuste  de  n'en  pas  laisser  jouir  l'inventeur,  au 
moins  pendant  un  certain  temps.  Nous  proposons  de  les  tenir  secrètes 
pendant  quinze  ans,  et  de  n'en  publier  que  le  titre.  Trois  buts  utiles 
sont  atteints  de  la  sorte  :  1°  l'inventeur  obtient  une  certaine  rémuné- 
ration de  ses  peines;  2°  l'invention  ne  risque  pas  d'être  perdue  pour 
la  société  ;  3°  le  trésor  y  gagne  une  catégorie  de  contribuables  nou- 
veaux. Quant  aux  inconvénients,  nous  n'en  voyons  pas  d'autres  que 
la  perte  de  temps  que  l'on  pourrait  faire  pour  en  trouver. 

An  t.  22.  —  Gomme,  par  suite  d'indiscrétion,  un  procédé  tenu 
secret  est  susceptible  de  se  répandre,  et  qu'un  industriel  peut 
l'employer  sans  savoir  s'il  est  breveté  et  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation de  l'inventeur,  celui-ci  ne  pourra  le  poursuivre  qu'après  lui 
avoir  fait  connaître  officiellement  l'existence  de  son  brevet  ;  en  cas 
de  contestation  sur  l'identité  des  moyens,  une  expertise  en  décidera, 
ou,  si  on  préfère  le  mode  anglais,  les  deux  adversaires  feront 
connaître  séparément  leurs  moyens  à  un  seul  juge  qui  décidera  le 
différend,  par  la  comparaison  des  recettes,  et  se  rendra,  au  besoin, 
dans  les  usines  pour  en  vérifier  l'application  et  les  résultats. 

Art.  23.  —  Cet  article  est  très  important,  en  ce  qu'il  fait  cesser 
toutes  les  appréhensions  de  l'inventeur,  le  met  à  couvert  des 
indiscrétions,  et  lui  permet  de  s'éclairer  des  lumières  de  ses  amis  et 
des  hommes  spéciaux,  pour  porter  son  invention  à  un  degré  de 
perfectionnement  qui  la  rende  présentable. 

C'est  seulement  alors  qu'il  dépose  sa  demande,  à  l'état  d'èpure, 
pour  être  livrée  à  la  publicité,  et  non  plus  sous  la  forme  de  gribouil- 
lage indéchiffrable,  comme  la  plupart  des  brevets  actuels,  dans 
lesquels  l'objet  principal  est  noyé  à  dessein ,  dans  un  fatras  d'éloges 
autologiques  fort  anticipés,  ou  entouré  de  vains  détails  sur  l'impor- 
tance révolutionnaire  à  laquelle  est  appelé  le  chef-d'œuvre  de  l'auteur. 

Quelques  brevets,  convenablement  et  sagement  rédigés,  dans  les 
premiers  numéros  du  Bulletin  des  Inventions,  serviront  de  modèles 
aux  autres  ;  il  s'établira  d'ailleurs,  comme  en  Angleterre,  des  cabinets 
spéciaux,  dirigés  par  d'habiles  technologues,  qui  se  chargeront  de 
guider  les  inventeurs  dans  leurs  demandes  et  leur  indiqueront  les 
limites  de  leurs  droits  et  l'étendue  de  leurs  devoirs. 
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(Test  ainsi  que  la  question  des  brevets  s'élèvera  à  la  hauteur  d'une 
institution  sociale  respectable  et  sérieuse,  qui  ne  conservera  rien  de 
cette  teinte  de  charlatanisme  que  les  inventeurs  raisonnables 
déplorent,  que  les  hommes  du  monde  dédaignent,  et  que  les  capita- 
listes méprisent,  ou  se  font  un  jeu  de  fouler  aux  pieds,  au  grand 
détriment  de  la  fortune  publique  et  privée. 

L'établissement  du  caveat  ramené  à  sa  véritable  destination,  la 
constatation  de  priorité,  ne  peut  qu'être  approuvé  de  tout  le  monde. 

Le  mot  caveat  n'exprime  pas  exactement  l'idée  de  l'acte  de  prise 
de  date  certaine  qu'il  doit  représenter,  mais  nous  ne  trouvons  que 
de  longues  périphrases  :  nous  proposerions  les  néologismes  de 
primaete  ou  primoe  (de  primo  ogcdpanti),  s'ils  ne  paraissaient  pas  si 
barbares. 

La  prise  de  plusieurs  caveat  successifs,  pendant  le  temps  de  la 
gestation  de  l'idée,  est  un  acte  conservatoire  de  la  plus  haute  utilité 
aux  jeux  des  inventeurs,  qui  sont  souvent  dépouillés  de  leur  fruit, 
même  avant  la  parturition. 

Si  plusieurs  caveat  sont  pris  pour  la  même  invention,  le  brevet 
appartient  à  celui  qui  a  fait  le  premier  dépôt. 

Art.  24.  —  L'échelle  des  taxes  croissantes,  en  raison  de  la  durée 
des  brevets,  est  une  mesure  qui  rencontre  l'assentiment  général,  parce 
quelle  est  d'accord  avec  la  justice  et  avec  les  faits.  L'essentiel  est 
qm  la  taxe  soit  très  faible  pendant  les  premières  années,  qui  non 
seulement  ne  donnent  que  peu  ou  point  de  bénéfices  à  l'inventeur, 
mais  qui  exigent  de  sa  part  de  grands  sacrifices  de  temps  et  d'argent, 
pour  porter  son  invention  k  sa  perfection,  et  aussi  pour  faire 
connaître  et  goûter  ses  produits,  lutter  contre  la  routine,  résister  aux 
attaques  de  l'envie  et  soutenir  souvent  des  procès  ruineux. 

Hais  quand,  après  dix  à  quinze  ans  d'épreuves,  une  fabrication 
est  parvenue  à  s'asseoir,  elle  se  consolide  de  plus  en  plus  ;  le  breveté 
se  forme  une  clientèle,  il  trouve  des  débouchés  et  fait  d'assez  beaux 
bénéfices,  pour  supporter  des  taxes  de  plus  en  plus  fortes.  Il  y  a  tels 
inventeurs,  en  Angleterre  et  en  France,  qui,  pour  prolonger  leurs 
patentes,  feraient  des  sacrifices  cent  fois  plus  considérables  que  ceux 
que  nous  proposons.  Si,  par  contre,  il  en  est  d'autres  qui  auront  de 
la  peine  à  porter  le  fardeau  proposé,  c'est  que  leurs  inventions  ne 
sont  pas  nées  viables.  Dans  tous  les  cas,  si  une  invention  se  trouve 
dépassée  par  une  autre,  le  titulaire  est  parfaitement  libre  de  renoncer 
à  son  brevet  ou  d'acquérir  le  nouveau,  ce  qui  aura  lieu  très  souvent. 
Mais  nous,  sommes  persuadé  que,  tant  qu'un  brevet  donnera  des 
produits  suffisants,  le  breveté  payera  la  taxe  sans  hésiter;  c'est  en 
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Cela  que  ce  nouveau  mode  d'impôt  est  le  plus  juste  et  le  meilleur  de 
tous,  puisqu'il  est  librement  consenti,  qualité  qui  ne  se  rencontre 
dans  aucun  autre. 

Pour  donner  une  idée  approximative  du  revenu  que  la  Belgique 
peut  espérer  du  chef  des  brevets,  il  suffit  de  dire  qu'on  en  demande 
aujourd'hui,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  près  de  dix  mille  par 
an  (4)  ;  or  la  Belgique  est  certaine  de  les  avoir  tous,  et  nous  croyons 
pouvoir  annoncer  que,  dès  la  seconde  année  de  l'adoption  du  tarif 
modéré  et  protecteur  que  nous  proposons,  le  nombre  des  brevets  pris 
en  Belgique  suivra  une  progression  supérieure  à  nos  propres  pré- 
visions'; mais  si,  à  l'impôt  des  brevets,  nous  ajoutons  celui  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  commerciale  que  nous  voulons  faire 
entrer  dans  le  même  cadre,  les  ressources  que  l'Etat  belge  en  pourra 
retirer  deviennent  incalculables. 

En  admettant  que,  sur  dix  mille  brevets  pris  chaque  année,  il  n'y 
en  ait  qu'un  dixième  destiné  à  exister  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  on  verra  par  le  tableau  ci-après,  que  cela  suffirait  et  au  delà 
pour  éteindre  la  dette  delà  Belgique.  Mais  que  serait-ce  donc  si,  au 
lieu  de  dix  mille  brevets,  on  en  prenait  quinze  à  vingt  mille,  chose 
qui  ne  peut  manquer  d'arriver  et  dans  un  laps  de  temps  fort  court? 

Nous  dirons  à  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  doit  y  avoir  un  terme  au 
nombre  des  inventions  et  des  perfectionnements,  qu'il  n'y  en  a  pas 
plus  qu'à  la  population  ;  que  le  génie  de  l'homme  est  pour  le  moins 
aussi  prolifique  que  son  corps,  et  qu'il  y  a  fort  peu  d'individus  com- 
plètement stériles  et  dénués  de  tout  esprit  de  combinaison  ;  seulement, 
les  uns  ont  plus  d'aptitudes  que  les  autres  :  ainsi  l'on  connaît  le 
nombre  considérable  d'enfants  que  possèdent  certains  souverains 
asiatiques  ;  et  bien  !  tous  les  inventeurs  renommés  sont  des  Grands 
Turcs  et  des  schahs  de  Perse  dans  leur  spécialité.  Beaucoup  d'entre 
eux  ont  produit,  de  leur  vivant,  plusieurs  centaines  d'inventions 
brevetablesaux  termes  de  notre  projet  de  loi  ;  mais  le  pollen  des  idées, 
comme  celui  des  plantes,  a  besoin  de  rencontrer  un  ovaire  qui  le 
reçoive  et  l'incube,  et  cet  ovaire  indispensable  est  le  coffre  d'un 
banquier,  qui  ne  s'ouvre  jamais  sans  hypothèque. 

Cette  absence  de  garanties  pour  la  propriété  intellectuelle  a  pro- 
voqué bien  des  avortements,  bien  des  abandons  et  des  infanticides  ; 
Tédit  hérodiaque  des  brevets  d'invention  a  fait  le  reste,  en  imposant 
la  contrainte  morale  à  tous  les  hommes  prudents,  qui  refoulent,  à 


(1)  Aujourd'hui  ce  chiffre  est  d'environ  cinquante  mille. 
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autant  qu'ils  le  peuvent,  dans  les  limbes  de  l'oubli  tout  ce  qui  se  pré- 
sente à  leur  esprit  sous  l'apparence  d'une  invention.  Heureux  sont 
ceux  qui  peuvent  résister  à  la  tentation  de  se  faire  breveter,  car  ils 
échappent  à  leur  ruine  ! 

Noos  avons  la  conviction  qu'il  se  prépare  pour  l'humanité  une 
époque  sans  précédents  ;  nous  avons  eu  l'ère  de  la  guerre,  l'ère 
féodale,  l'ère  religieuse,  commerciale,  nobiliaire,  littéraire  et  action- 
naire, qui  ont  été  tour  à  tour  la  grande  préoccupation  des  nations  ; 
nous  annonçons  que  l'ère  des  inventions  commence  à  poindre,  et 
que  la  prise,  la  vente  et  l'exploitation  des  brevets,  vont  devenir  à 
leur  tour  la  grande  affaire  de  l'humanité.  Tous  les  esprits  seront 
bientôt  tendus  vers  les  découvertes  et  les  perfectionnements  ;  c'est 
une  mine  encore  vierge,  où  Ton  verra  des  trésors  matériels  sortir  des 
trésors  métaphysiques  de  l'imagination  ;  le  dernier  des  chercheurs 
sera  dans  le  cas  de  s'y  enrichir  par  quelque  heureuse  trouvaille, 
comme  le  nègre  marron  qui  parvient  à  découvrir  un  diamant  de  prix. 
Un  autre  résultat,  qui  est  sans  doute  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, c'est  que  l'homme  en  dépensant  la  majeure  partie  de  sa  force 
productive  par  l'imagination,  doit  réduire  à  néant  les  craintes  de 
Malthus,  qui  n'auront  servi  qu'à  prouver  combien  la  prévoyance 
divine  est  supérieure  aux  calculs  et  aux  prévisions  de  la  science 
humaine,  à  propos  du  prétendu  accroissement  de  la  population, 
dans  un  rapport  inconciliable  avec  celui  des  subsistances. 

Tout  ce  qui  nous  arrive  aujourd'hui  n'est  que  le  résultat  des  vices 
de  nos  lois,  qui  contrarient  les  lois  divines,  en  allant  au  rebours  dp 
droit,  de  la  justice  et  souvent  du  sens  commun. 
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TAXE    DES    BREVETS 

A  UNS. 

TJOCS 

Amies. 

T-A.XB 

1 

2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 

28 
29 
30 

31 
32 
33 
34 
35 

36 
37 
38 
39 

LA 

41 
42 
43 
44 
45 

46 
47 
48 
49 
50 

fr.  10,  augmentée  de  10  fr.  par  an. 
20 
30 
40 
50 

70,  augmentée  de  20  fr. 

90 
110 
130 
150 

51 
52 
53 
54 
55 

56 
57 
58 
59 
60 

61 
62 
63 
64 
65 

66 
67 
68 
69 
70 

71 
72 
73 

74 
75 

76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 
84 
85 

86 
87 
88 
89 
90 

91 
92 
93 
94 
95 

96 
97 
98 
99 

2910,  augmentée  de  110  fr. 

3020 

3130 

3240 

3350 

3470,  augmentée  de  120  fr. 

3590 

3710 

3830 

3950 

180,  augmentée  de  30  fr. 

210 

240 

270 

300 

4080,  augmentée  de  130  fr. 

4210 

4340 

4470 

4600 

340,  augmentée  de  40  fr. 

380 

420 

460 

500 

4740,  augmentée  de  140  fr. 

4880 

5020 

5160 

5300 

550,  augmentée  de  50  fr. 

600 

650 

700 

750 

5450,  augmentée  de  150  fr. 

5600 

5750 

5900 

6050 

810,  augmentée  de  60  fr. 
870 
930 
990 
1050 

6210,  augmentée  de  160  fr. 

6370 

6530 

6690 

6850 

1170,  augmentée  de  70  fr. 

1240 

1310 

1380 

1450 

7020,  augmentée  de  170  fr. 

7190 

7:360 

7530 

7700 

1530,  augmentée  de  80  fr. 

1610 

1690 

1770 

1850 

7880,  augmentée  de  180  fr. 

8060 

8240 

8420 

8600 

1940,  augmentée  de  90  fr. 

2030 

2120 

2210 

2300 

8790,  augmentée  de  190  fr. 

8980 

9170 

9360 

9550 

2400,  augmentée  de  100  fr. 

2500 

2600 

2700 

2800 

9750,  augmentée  de  200  fr. 

9950 
10150 
10350 

L 
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Chacun  peut,  d'après  ce  tableau,  se  rendre  compte  des  sommes 
qui  rentreraient  au  Trésor  pour  tel  nombre  de  brevets  dont  on  adop- 
terait l'hypothèse  ;  quant  à  nous,  nous  n'oserions  avouer  le  quotient 
de  nos  convictions,  sans  nous  exposer  aux  plus  graves  reproches 
d'exagération. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dix  mille  brevets  que  s'arrêteront  les 
demandes;  les  renonciations  ne  seront  pas  aussi  nombreuses  que  l'on 
pourrait  se  l'imaginer  d'après  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ;  d'abord, 
on  peut  dire  que  pas  un  seul  brevet  ne  sera  abandonné  pendant  les 
premières  années;  plusieurs  tomberont  sans  doute  entre  cinq  et  dix 
ans,  mais  l'existence  de  ceux  qui  atteindront  ce  dernier  terme  sera 
assurée  pour  longtemps,  puisque  les  difficultés  de  premier  établis- 
sement auront  été  levées,  que  la  fabrication  sera  perfectionnée,  la 
divulgation  faite,  la  routine  vaincue,  les  produits  appréciés  et  la 
clientèle  formée. 

Cest  alors  seulement  que  l'industrie,  en  plein  rapport,  pourra 
supporter  sans  faiblir  la  charge  de  l'impôt  progressif  et  nullement 
forcé  qui  lui  incombera. 

En  admettant  que,  la  majeure  partie  des  brevets  étant  prise  par  des 
étrangers,  ces  étrangers  vinssent  s'établir  dans  le  pays  avec  leurs 
machines  et  leurs  capitaux,  aurions-nous  le  moindre  motif  de  nous  en 
plaindre?  N'emploieraient-ils  pas  nos  matières  premières  et  nos 
ouvriers?  Ne  consommeraient-ils  pas  nos  produits  naturels?  Ne 
répandraient-ils  pas,  en  iin  mot,  la  vie  et  le  bien-être  autour  d'eux? 
Ne  deviendraient-ils  pas  Belges  enfin  ?  Mais  à  quoi  bon  réfuter  encore 
ces  objections  mesquines,  si  souvent  et  si  victorieusement  réfutées, 
qu'aucun  homme  de  bon  sens  n'oserait  plus  les  reproduire?  Que 
serait-ce  donc  si  nous  prouvions  que  la  Belgique  n'a  qu'à  le  vouloir 
pour  faire  payer  son  budget  tout  entier  par  les  étrangers? 

Quelque  singulière  que  soit  cette  prétention,  elle  ressort  implici- 
tement du  présent  projet  de  loi  ;  car  ce.  seront  les  Anglais,  les  Français, 
les  Américains,  les  Allemands,  qui  prendront  les  neuf  dixièmes  de  nos 
brevets  d'invention  et  d'exploitation.  Les  inventeurs  enfin  des  quatre 
parties  du  monde  viendront  abriter  leurs  découvertes  sous  les  toits 
tutélaires  de  la  Belgique  ;  il  n'est  pas  permis  de  le  révoquer  en  doute 
quand  on  connaît  la  caste  des  inventeurs^!). 


(1)  Nous  pouvons,  sans  exagération,  annoncer  que  plus  d'un  brevet  sera 
pris,  par  procuration,  pour  des  Turcs,  des  Persans,  des  Indiens,  des 
Chinois;  car  enfin  ces  peuples  possèdent  une  infinité  de  secrets  de 
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En  attirant  en  Belgique  tous  les  inventeurs  du  monde,  par  l'appât 
de  brevets  à  bon  marché,  et  à  longs  termes,  et  en  consacrant  les 
sommes,  de  plus  en  plus  considérables,  qui  en  résulteront,  au  dégrè- 
vement des  impôts  qui  portent  sur  les  substances  alimentaires  ;  la 
nourriture  à  bon  marché  réagira  sur  la  main-d'œuvre,  et  le  bon 
marché  de  la  main-d'œuvre  étant  la  base  essentielle  de  la  fabrication 
économique,  il  en  résultera  que  la  Belgique  pourra  produire  à  plus 
bas  prix  que  tous  les  autres  pays,  par  conséquent,  soutenir  la  concur- 
rence de  tous  les  peuples  industriels,  sur  tous  les  marchés  du  globe. 
Voilà  les  conséquences  logiques  et  incontestables  que  nous  sommes 
en  droit  de  tirer  de  la  loi  que  nous  proposons.  C'est  ainsi  que,  d'un 
misérable  drapeau  troué  qui  ne  couvre  rien,  nous  voulons  tisser  une 
ample  et  magnifique  oriflamme,  à  l'ombre  de  laquelle  la  phalange 
industrielle  pourra  marcher  à  la  conquête  de  tous  les  biens  qu'il  est 
possible  d'atteindre  ici-bas,  par  le  génie,  la  persévérance  et  le 
travail. 

Nous  regrettons  d'être  obligé  de  démasquer  cette  batterie  de  misé- 
ricorde, pour  faire  taire  la  mousqueterie  d'objections  spécieuses, 
dont  on  essayera  de  fusiller  le  vaste  système  de  garantisme  dont  nous 
voulons  entourer  la  propriété  industrielle. 

Art.  25  et  26.  —  Ces  articles  de  pure  formalité  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  objection. 

TITRE  V 

Art.  27.  —  La  propriété  intellectuelle,  étant  assimilée  à  la 
propriété  foncière  et  jouissant  des  mêmes  droits,  doit  être  soumise 
aux  mêmes  charges;  elle  peut  donc  être  expropriée  pour  cause 
d'utilité,  de  sécurité  ou  d'agrément  publics  et  doit  être  imposée 
comme  les  autres  propriétés,  et  contribuer,  pour  sa  part,  aux  frais 
de  protection  qu'on  lui  accorde. 

Ceci  est  bien  fait  pour  rassurer  les  gens  qui  assimilent  le  brevet 
moderne  à  l'ancien  privilège  du  droit  divin  et  qui  tremblent  à  la  seule 
apparence  d'un  monopole,  faute  d'avoir  pris  la  peine  de  distinguer  le 


couleurs,  de  vernis,  de  compositions  et  de  procédés  importants,  que  nous 
ne  connaissons  pas;  rien  de  plus  naturel  qu'ils  les  confient  à  des  agents 
sûrs  ou  à  leurs  correspondants  européens,  pour  être  brevetés  en  Belgique, 
quand  ils  sauront  qtfon  leur  accorde,  à  bon  marché,  des  garanties  dont 
ils  pourront  tirer  profit,  en  vendant  leurs  titres  de  propriété. 
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monopole  alimentaire,  qui  peut  donner  lieu  à  de  graves  abus,  du 
monautopole  manufacturier  qui  n'en  présente  aucun. 

En  cas  de  disette,  l'accapareur  nutrimentaire  peut  imposer  au 
public  des  conditions  très  dures,  qui  peuvent  se  résumer  en  deux 
mois  :  Tu  payeras,  ou  tu  mourras! 

La  disette  industrielle,  s'il  pouvait  en  exister,  serait  fort  courte  et 
peu  gênante;  l'industrie  produit  en  toute  saison,  et  le  détenteur  d'un 
objet  fabriqué  ne  peut  imposer  à  un  peuple  la  condition  sinequa  non, 
ce  peuple  périra  de  cette  privation.  C'est  le  contraire  qui  arriverait  si 
l'objet  breveté  était  trop  cher,  et  même  s'il  n'était  pas  moins  cher  et 
meilleur  que  celui  qu'il  vient  remplacer;  le  monopoleur  ou  l'acca- 
pareur de  cet  objet  serait  la  première  et  presque  la  seule  victime  de  sa 
folle  tentative. 

Cest  donc  faute  d'avoir  su  distinguer  le  monopole  agricole  du 
monautopole  industriel,  que  l'on  a  fait  partout  de  si  mauvaises  lois 
sur  les  brevets. 

En  effet,  quelles  que  soient  l'utilité,  la  beauté  ou  l'excellence  d'un 
objet  d'art  ou  d'un  produit  nouvellement  inventé,  la  possession  de 
ces  choses  est  loin  d'être  indispensable  à  l'existence  de  gens  qui  s'en 
passaient  avant  et  qui  s'en  passeraient  après,  sans  aucune  privation 
sensible,  si  elles  étaient  d'un  prix  trop  élevé. 

On  peut  même  prédire,  dès  aujourd'hui,  que  tous  les  produits 
fabriqués  diminueront  de  prix,  en  augmentant  de  qualité,  lorsqu'ils 
seront  fabriqués  sous  le  régime  des  brevets  ;  car  alors  l'origine  en 
sera  connue,  et  les  intermédiaires  n'exploiteront  plus  l'ignorance  du 
public  avec  autant  de  facilité  qu'ils  le  font  aujourd'hui  sous  le  régime 
du  commerce  anonyme  ou  pseudonyme,  qui  ouvre  la  voie  à  toutes  les 
fraudes  imaginables  et  donne  la  palme,  non  pas  au  plus  habile,  au  plus 
honnête,  mais  au  plus  fripon. 

Art.  28.  —  Pour  rester  conséquent  au  grand  principe  qui  doit 
présider  à  la  création  d'une  bonne  loi  sur  la  propriété  industrielle, 
nous  avons  réduit  au  strict  nécessaire  les  cas  de  déchéance  des 
brevets,  au  lieu  de  les  multiplier  à  plaisir,  comme  on  s'est  appliqué  à 
le  faire  partout;  car  nous  envisageons  cette  affaire  tout  à  Hait  au 
rebours  des  idées  reçues,  parce  que  nous  avons  la  ferme  conviction 
qcrïl  est  avantageux  pour  la  société  de  mettre  autant  de  soin  à 
empêcher  un  brevet  de  déchoir  qu'on  en  a  mis  jusqu'ici  à  le  faire 
tomber  dans  le  domaine  public;  nous  avons  assez  souvent  expliqué 
pourquoi. 

La  preuve  de  l'excellence  de  notre  système,  c'est  qu'il  contrarie  toutes 
les  traditions  en  matière  de  brevets;  la  législation  actuelle  ne  donnant 
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que  de  mauvais  résultats,  nous  devons  en  obtenir  de  meilleurs,  en 
procédant  contrairement  aux  idées  généralement  reçues;  car  les 
majorités  ne  jugent  guère  que  sur  la  surface  des  choses,  et  le  fond 
est  généralement  très  différent  de  la  forme  ou  des  apparences  ;  mais 
il  faut  prendre  la  peine  d'examiner,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  en 
conscience,  pendant  de  longues  années,  avant  de  découvrir  Terreur 
sur  laquelle  on  s'est  si  longtemps  endormi  à  l'endroit  des  brevets. 

TITRE  VI 

De  la  contrefaçon;  des  délits  et  des  peines. 

Il  y  a  de  grandes  lacunes  dans  la  procédure  actuelle  en  fait  de 
contrefaçon.  La  jurisprudence  belge  u'a  pas  même  encore  pu  s'établir 
convenablement  sur  ce  point,  depuis  trente  ans  ;  mais  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  convaincus  que  la  contre- 
façon soit  un  délit  réel  contre  la  propriété,  puisque  le  législateur 
lui-même  hésite  à  reconnaître  cette  qualité  à  l'invention.  Les  forma- 
lités sont  d'ailleurs  trop  longues  et  trop  coûteuses,  les  condamnations 
trop  rares  et  les  dommages  et  intérêts  trop  faibles  pour  arrêter  les 
plagiaires.  Nous  ne  réclamons  pas  toute  la  sévérité  des  juges  anglais 
qui,  pour  empêcher  la  récidive  et  servir  d'exemple,  font  en  sorte  que 
tout  contrefacteur  qui  leur  tombe  entre  les  mains  soit  entièrement 
ruiné,  quelque  grande  que  soit  sa  fortune.  Nous  croyons  qu'il  y  a 
des  bornes  même  à  la  sévérité  ;  l'essentiel  est  qu'un  breveté  ne  soit 
pas  en  vain  dépouillé  de  sa  propriété  et  impunément  troublé  dans  son 
industrie. 

En  exigeant  la  publication  préalable,  nous  écartons  les  motifs 
d'indulgence  et  la  prise  en  considération  descirconstancesatténuantes, 
généralement  invoquées  par  les  contrefacteurs,  qui  commencent 
toujours  par  contester  la  validité  des  brevets,  et  qui  le  font  souvent 
avec  succès  aux  yeux  de  juges  peu  compétents  sur  ces  matières. 
Nous  savons  que  des  saisies  subites  et  imprévues  ont  donné  lieu  à 
de  graves  abus,  en  faisant  condamner  des  contrefacteurs  de  bonne 
foi,  éloignés  du  bureau  des  brevets,  qu'un  simple  avertissement  eût 
fait  rentrer  dans  le  devoir,  sans  procès  et  sans  bruit. 

Il  faut  ôter  au  breveté  lui-même  la  tentation  d'exploiter  son  brevet 
par  des  procès,  comme  cela  s'est  vu  en  Angleterre,  où  l'on  cite  plus 
d'un  patenté  enrichi  plutôt  par  les  dommages  et  intérêts  qu'il  a 
obtenus  que  par  l'exploitation  réelle  de  son  invention. 

La  disposition  de  l'article  31,  par  laquelle  le  ministère  public  est 
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chargé  de  poursuivre  d'office  tous  les  contrefacteurs,  quand  le 
breveté  en  poursuit  un  seul,  comme  partie  civile,  a  pour  objet  de 
détruire  ces  coalitions  effrontées  de  contrefacteurs  qui  s'entendent 
pour  commencer  en  même  temps  la  contrefaçon,  afin  de  dérouter  le 
breveté  ou  de  faire  durer  le  procès  indéfiniment. 

Il  faut  que  la  justice  tâche  de  se  maintenir  entre  ces  deux  écueils, 
dont  le  plus  dangereux  pourtant  est  la  mansuétude  envers  les  auteurs 
d'un  délit  prémédité,  qui  doit  être  réputé  sans  excuse,  après  la  publi- 
cation ou  l'avertissement  préalable  exigé  par  la  présente  loi. 

En  déférant  les  affaires  de  contrefaçon  au  tribunal  des  pru- 
d'hommes, qui  entendront  les  parties  et  leurs  conseils,  beaucoup  de 
conciliations  auront  lieu  immédiatement  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
jugement  motivé  des  prud'hommes  sur  le  fond  de  l'affaire  sera  ren- 
voyé au  tribunal  civil  pour  l'application  de  la  peine,  les  prud'hommes 
n'ayant  pas  le  droit  de  l'appliquer  eux-mêmes  dans  toute  l'étendue 
qu'elle  peut  comporter.  Si  le  tribunal  civil  ne  se  trouve  pas  suffisam- 
ment éclairé,  il  y  suppléera  par  les  moyens  dont  il  peut  disposer; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  devra  prononcer,  dans  la  quinzaine,  un 
jugement  sans  appel  (1). 

Ces  procès  seront  relativement  beaucoup  plus  simples  et  plus 
faciles  à  bien  débrouiller,  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  attendu  que 
la  question  de  priorité,  si  difficile  et  si  longue  à  vider,  aura  été 
décidée  d'avance  et  sans  appel,  par  le  fait  même  de  l'enquête  préa- 
lable accomplie  avant  la  délivrance  du  brevet. 

Ainsi  tombera  cet  échafaudage  inextricable  de  difficultés,  qu'on  se 
plaît  à  élever  contre  l'établissement  de  la  propriété  industrielle,  dont 
on  suppose,  à  tort,  qu'il  serait  si  difficile  de  déterminer  les  limites. 
Rien  de  plus  simple  cependant  :  le  brevet  et  la  date,  voilà  tout  ce 
qu'il  y  aura  désormais  à  examiner  et  à  comparer.  On  dira,  comme 
pour  la  propriété  mobilière  :  Possession  vaut  titre.  Quant  à  la 
question  honorifique,  les  confondants  seront  renvoyés  par-devant  les 
Académies  royales,  si  Cela  les  amuse,  mais  ce  point  métaphysique 
ne  doit  intéresser  ni  le  gouvernement  ni  les  tribunaux.  La  priorité 
morale,  en  fait  d'invention,  est  chose  à  peu  près  introuvable,  et  il 
est  parfaitement  oiseux  de  la  chercher.  Possession  vaut  titre  :  primo 


(1)  On  nous  objectera  qu'il  n'y  a  pas  de  conseils  de  prud'hommes  dans 
toutes  les  villes  de  Belgique  ;  mais  il  faut  que  Ton  en  crée  partout,  car 
c'est  une  institution  indispensable  dans  un  pays  industriel 
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occupanti,  voilà  les  axiomes  qui  doivent  régir  la  propriété  indu- 
strielle, aussi  bien  que  la  propriété  foncière  et  mobilière. 

On  trouvera  peut-être  étrange  la  proposition  de  laisser  au  contre- 
facteur condamné  le  droit  de  se  racheter  de  la  prison  par  amiable 
composition  avec  le  breveté;  mais  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
satisfaction  à  la  vindicte  publique,  puisque  le  contrefacteur  n'a  causé 
de  dommage  qu'au  seul  titulaire  du  brevet.  On  a  même  vu  des  con- 
trefacteurs qui  invoquaient  la  clémence  du  tribunal,  en  considération 
des  avantages  qu'ils  avaient  rendus  au  public  en  vendant  les  produits 
contrefaits  à  meilleur  marché  que  l'inventeur,  et  qui  prétendaient 
avoir  mérité  une  couronne  civique  plutôt  qu'une  réprimande.  Le 
simple  bon  sens  nous  dit  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser 
subsister,  dans  ce  cas  spécial,  la  liberté  du  rachat  de  la  pénalité  par 
amiable  composition. 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  donner  notre  travail 
comme  tellement  définitif  et  parfait,  qu'il  soit  interdit  de  le  corriger 
et  de  l'amender  encore.  Nous  avons  fait  de  notre  mieux  ;  mais  nous 
croyons  qu'on  peut  toujours  mieux  faire.  Cependant,  nous  avons  la 
persuasion  que  les  bases  fondamentales  de  notre  projet  sont  aussi 
rationnelles  que  solides,  et  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  danger  à  le 
soumettre  à  l'épreuve  de  la  pratique. 

Il  n'en  serait  pas  de  même,. si  l'on  croyait  pouvoir  le  démembrer, 
pour  n'en  prendre  que  quelques  pièces,  en  mutiler  d  autres,  en 
détruire  enfin  l'économie  générale;  c'est  cela  que  nous  craignons! 
Ce  sont  les  amendements  irréfléchis  qui  rendent  la  plupart  des  lois 
modernes  si  vicieuses,  qu'on  en  a  vu  produire  des  effets  diamétrale- 
ment contraires  à  ceux  qu'on  en  attendait. 

Par  exemple,  on  a  voulu  dégrever  l'alcool  en  France  pour  le  rendre 
applicable  à  l'éclairage,  et  il  en  est  résulté  une  surcharge  telle,  qu'on 
ne  peut  plus  du  tout  l'employer  à  cet  usage. 

C'est  que  les  octrois  des  villes  et  les  formalités  administratives 
offrent  souvent  des  obstacles  insurmontables  à  l'accomplissement  des 
vœux  du  législateur. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  exposer  une  des  erreurs  les  plus 
inexplicables  de  l'empire  français,  qui  a  tari,  par  une  disposition  du 
code  de  commerce  de  1807,  la  source  précieuse  de  la  transmissibilité 
des  clientèles,  en  abolissant  le  droit  de  vente  des  firmes  de  commerce, 
des  noms  et  des  enseignes,  à  des  personnes  tierces  et  en  forçant  les 
preneurs  à  y  substituer  les  leurs.  Gomment  ne  s'est-on  pas  aperçu 
que  c'était  couper  l'arbre  généalogique,  à  l'état  de  baliveau,  et  se 
priver  ainsi  de  sommiers  séculaires  ?  Que  c'était  surtout  porter  un 
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coup  fatal  an  commerce  français  dans  l'Orient,  où  le  nom  du  fabricant 
s'identifie  tellement  à  celai  de  la  marchandise,  qu'on  les  confond 
généralement  l'un  avec  l'autre  ? 

Aussi,  à  chaque  changement  de  firme,  la  confiance  et  les  demandes 
se  sont-elles  raréfiées,  au  point  de  s'évanouir  presque  entièrement. 
Pendant  ce  temps,  l'Angleterre  continuait  l'œuvre  nobilitante  de  ses 
anciennes  maisons  commerciales,  par  la  filiation  non  interrompue 
des  mêmes  marques,  des  mêmes  dénominations  et  des  mêmes  éti- 
quettes, lesquelles  parviennent  de  la  sorte,  chaque  jour,  à  être  plus 
connues,  plus  respectées  et  plus  appréciées  par  les  étrangers  et  les 
nationaux.  C'est  un  immense  avantagé  que  celui  d'une  publicité  qui 
se  perpétue  en  s'augmentant  sans  cesse,  et  qui  finit  par  constituer  un 
capital  réel,  fondé  sur  la  confiance  et  le  Crédit.  Le  dépositaire  quel 
qu'il  soit,  se  garde  bien  de  laisser  périr  entre  ses  mains  le  trésor 
de  la  probité  de  ses  devanciers,  par  la  fraude,  la  chicane  ou  l'insou- 
ciance. C'est  ainsi  qu'une  espèce  de  solidarité  d'honneur,  autant  que 
de  profits,  a  pu  s'établir  entre  les  vieilles  maisons  anglaises  et  leurs 
correspondants  de  toutes  les  parties  du  monde. 

On  jugera  de  la  force  de  cette  solidarité  par  l'exemple  suivant  : 

Un  ancien  droguiste  de  Londres,  qui  tire  ses  produits  chimiques 
d'une  source  bien  connue,  et  qui  les  revend  à  des  fabricants  dont  il  a 
conquis  la  confiance,  se  gardera  bien  de  se  fournir  ailleurs,  car  il  est 
responsable  envers  ses  clients,  comme  son  fournisseur  l'est  vis-à-vis 
de  lui.  Il  sait  bien  qu'il  suffit  de  la  moindre  altération  dans  un 
produit,  pour  faire  manquer  de  très  importantes  opérations  ;  aussi 
H.  Mol  le  rat,  qui  avait  inventé  un  mode  nouveau  de  produire  du 
verdet  à  1res  bon  marché,  n'a-t-il  pu  déterminer  aucun  droguiste 
anglais  à  l'essayer,  même  en  le  leur  laissant  pour  rien. 

On  sentira  l'importance  de  la  régularité  et  de  la  pureté  des  pro- 
duits chimiques,  par  ce  qui  vient  d'arriver  à  un  fabricant  de  gants,  de 
notre  connaissance,  qui  a  gâté  une  cuve  de  15,000  francs  pour  avoir 
acheté  du  sulfate  (Talumine  chez  son  droguiste  habituel,  lequel 
avait  changé  de  fournisseur,  par  l'appât  d'un  bénéfice  de  quelques 
francs. 

En  général,  l'industrie  des  pays  de  concurrence  éprouve  sans  cesse 
des  échecs  de  ce  genre  ;  nul  ne  peut  se  fier  à  la  pureté  des  produits 
qu'il  achète.  Il  faudrait  aujourd'hui,  dit  M.  Chevalier,  que  chaque 
fabricant  eût  un  chimiste,  sans  cesse  occupé  à  rechercher  les  falsifi- 
cations que  d'autres  chimistes  ont  le  tort  de  livrer  à  la  cupidité  des 
intermédiaires.  On  comprend  que  tous  ces  tripotages  ne  peuvent 
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avoir  de  terme  que  par  l'adoption  de  la  marque  obligatoire  et  de  la 
transmissibilité  des  clientèles  manufacturières  et  commerciales. 

Nous  ne  pouvons  croire  qu'il  se  trouve  un  esprit  assez  mal  fait 
pour  contester  la  vérité  et  l'efficacité  du  remède  que  nous  proposons, 
à  moins  qu'il  n'ait  un  intérêt  direct  ou  indirect  au  maintien  de  ces 
condamnables  abus. 

Il  est  en  Belgique  une  classe  d'industriels  plus  maltraitée,  s'il  est 
possible,  que  les  inventeurs  :  ce  sont  les  producteurs  ou  importateurs 
d'objets  d'art,  tels  que  bronzes,  sculptures,  moulures,  ornements, 
dentelles,  etc.,  dont  les  modèles  et  dessins  ne  savent  comment 
s'abriter  contre  la  contrefaçon. 

En  un  mot,  la  forme  n'est  pas  plus  protégée  que  le  fond  parmi 
nous  ;  un  découragement  général  est  la  suite  nécessaire  de  cet  état  de 
choses  qu'il  faut  tâcher  de  régler  au  plus  vite,  ne  fût-ce  que  pour 
suivre  l'exemple  récent  de  l'Autriche  et  de  la  France.  L'accueil  qui 
sera  fait  à  notre  projet  de  loi  sur  les  brevets  nous  apprendra  si  nous 
devons  continuer  ou  laisser  à  d'autres  le  soin  d'esquisser  l'œuvre  de 
l'organisation  intégrale  de  la  propriété  intellectuelle,  dont  nous  avons 
aperçu,  le  premier,  et  démontré  le  plus  souvent  l'utilité  et  l'impé- 
rieuse nécessité. 

«  Le  gouvernement  et  les  lois,  a  dit  John  Russel,  ont  de  l'influence 
sur  la  condition  des  peuples,  non  pour  dix  ou  vingt  ans,  mais  pour 
des  siècles.  »  Montesquieu  avait  déjà  dit  :  c  Les  bonnes  lois  font  les 
bons  peuples  ;  mais  l'absence  de  lois  est  le  pire  défaut  :  pas  de  lois, 
pas  de  société  ;  mauvaises  lois,  mauvais  peuples.  »  Or,  l'industrie, 
les  arts,  la  littérature  et  le  commerce  actuel  n'ont  que  des  lambeaux 
de  lois  ou  pas  de  lois,  pour  les  régir,  les  protéger  et  les  encourager. 
Tirez  les  conséquences. 

Il  est  encore  une  cause  très  sérieuse  qui  s'oppose  à  l'organisation 
et  au  développement  normal  du  travail  dans  les  pays  libres  comme 
la  Belgique  ;  nous  ne  devons  pas  oublier  de  la  signaler  ici,  mais  nous 
ne  ferons  que  l'effleurer  :  ce  sont  les  contrats  d'apprentissage  et  de 
location  du  travail  à  long  terme.  De  pareils  contrats  sont  parfaite- 
ment licites  :  ils  engagent,  synallagmatiquement  parlant,  les  deux 
parties  :  mais  la  sanction  de  la  loi  leur  manque  de  fait  ;  car  l'apprenti, 
aussi  bien  que  l'ouvrier  engagé,  peut  rompre  son  contrat  quand  il 
lui  platt,  sans  que  le  maître  ait  aucune  prise  sur  lui,  en  vertu  du 
vieux  dicton  juridique  :  Là  oii  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits. 
Ainsi,  vous  aurez  beau  enrôler  des  apprentis  et  les  instruire  de  votre 
mieux  et  souvent  à  grands  frais,  ils  vous  quitteront  dès  qu'ils  croiront 
connaître  un  fragment  de  leur  métier;  vous  aurez  façonné  des  Bios 
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qui  portent  toute  leur  fortune  avec  eux  et  que  vous  n'essayerez  pas 
de  faire  rentrer  au  bercail  contre  leur  gré  ;  vous  aurez  perdu  votre 
temps,  vos  leçons  et  votre  argent  à  élever  des  concurrents,  des  ingrats 
et,  par  conséquent,  des  ennemis.  Nous  en  avons  fait  la  triste  expé- 
rience à  nos  dépens  sur  plusieurs  douzaines  consécutives,  et  nous 
n'avons  jamais  pu  en  obliger  un  seul  à  tenir  ses  engagements.  Nous 
pouvons,  par  conséquent,  parler  de  cette  lacune  de  la  loi,  si  bien 
constatée  aujourd'hui,  qu'il  ne  se  fait  plus  d'apprentissage  réel  et 
sérieux. 

Le  maître,  quand  il  sait  son  métier,  ne  prend  pas  la  peine  de 
l'enseigner  à  son  apprenti,  il  ne  l'emploie  guère  qu'à  faire  des  com- 
missions, et  le  malheureux  s'instruit,  comme  il  peut,  des  méthodes 
et  tours  de  mains  de  l'atelier,  en  les  attrapant  à  la  dérobée,  s'il  en 
est  capable.  Le  pis  de  tout  cela  c'est  que,  eans  rien  savoir  de  son 
état,  il  prend  lui-même  une  enseigne  et  s'établit  pour  le  pratiquer; 
et  le  résultat  final  de  son  ignorance  retombe  naturellement  sur  le 
public  qui  l'emploie. 

C'est  encore  là  une  fâcheuse  conséquence  de  ce  respect  fanatique 
de  la  liberté  sans  frein,  que  la  révolution  a  porté  en  tout  et  partout. 
Le  livret  même  est  considéré  comme  une  gène  que  l'ouvrier  libre  ne 
veut  plus  supporter,  malgré  la  clause  qui  interdit  aux  maîtres  d'y 
insérer  les  causes  réelles  de  son  renvoi. 

Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement  ait,  en  ce  qui  le  regarde, 
pris  des  mesures  qui  rendent  obligatoires  les  engagements  pour  le 
temps  stipulé,  sous  des  peines  coercitives  qu'on  ne  peut  enfreindre 
impunément?  Pourquoi,  s'il  a  jugé  cela  nécessaire,  indispensable 
pour  lui,  ne  mettrait-il  pas  les  mêmes  moyens  à  la  disposition  des 
citoyens?  Pourquoi  refuserait-il  une  sanction  légale  aux  contrats 
librement  consentis  entre  les  maîtres  et  ouvriers  ?  C'est  alors  et  seu- 
lement alors  que  les  capitalistes  oseraient  engager  des  fonds  dans 
l'industrie,  qu'il  se  formerait  des  cadres  de  travailleurs,  comme  il  y 
a  des  cadres  de  régiments,  et  que  le  travail  serait  réellement  orga- 
nisé sur  des  bases  rationnelles  et  solides,  dont  les  maçons  francs 
nous  ont  laissé  le  souvenir,  empreint  sur  ces  nombreux  chefs-d'œuvre 
d'architecture  gothique  que  le  laissez-faire  eût  probablement  empêché 
de  faire. 

Avec  la  liberté  actuelle,  tout  lien  est  devenu  impossible  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  :  ce  sont  deux  ennemis  en  présence,  que  le  besoin 
et  la  faim  rapprochent  un  instant;  et  ce  lien  se  rompt  dès  que  l'un 
ou  l'autre  est  repu.  Il  y  a  cent  fois  moins  de  causes  de  sympathie 
entre  le  maître  et  l'ouvrier  libre  qu'entre  le  planteur  et  le  nègre.  Le 
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nègre  ne  vole  pas  les  outils  de  son  maître,  qui,  à  son  tour,  ne  le 
laisse  jamais  mourir  de  faim,  et  pour  cause.  Peut-on  faire  le  même 
éloge  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  de  liberté? 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  ramener  le  servage  :  la  liberté  est 
une  trop  noble  chose  ;  mais  il  est  urgent  de  la  régler,  de  l'organiser 
enfin,  si  nous  ne  voulons  pas  rétrograder,  à  travers  l'anarchie,  le 
désordre  et  la  misère,  jusqu'à  l'esclavage  primordial  inclusivement. 
Telle  est  l'opinion  du  jurisconsulte  belge  de  Linge. 


CONCLUSION 

• 

Il  est  à  regretter  que  l'on  n'ait  pas  songé  plus  tôt  à  régler  le  sort 
des  inventeurs,  de  cette  classe  active,  curieuse  et  inquiète,  inces- 
samment poussée  par  le  double  aiguillon  des  honneurs  et  de  la 
fortune,  et  qui  constitue  le  dernier  élément  encore  vivace  des  sociétés 
qui  s'en  vont,  et  le  premier  des  sociétés  naissantes. 

Tandis  que  tout  languit  et  s'endort  autour  des  inventeurs,  sur  un 
travail  monotone  et  forcé,  les  hommes  d'imagination  seuls  veillent  ; 
l'idée  d'un  succès  les  soutient  et  les  pousse  à1  faire  des  prodiges 
d'abnégation  et  de  labeur,  pour  arriver  à  la  réalisation  des  merveilles 
que  leur  esprit  enfante;  une  voix  intérieure  leur  crie  sans  cesse: 
Marche  !  marche  !  La  gloire,  la  fortune,  le  bonheur,  t'attendent  au 
bout  de  la  carrière.  C'est  par  notre  faute  et  notre  ingratitude  qu'ils 
n'y  trouvent,  hélas  !  que  ruine  et  déception.  Cependant,  quand  on  y 
réfléchit  un  moment,  on  est  obligé  de  convenir  que  les  savants,  les 
poètes,  les  peintres,  les  statuaires,  les  musiciens,  les  physiciens,  les 
chimistes,  les  mécaniciens,  les  inventeurs  enfin,  composent,  à  eux 
seuls,  le  bataillon  sacré  de  l'armée  des  travailleurs,  et  que,  sans  eux, 
il  n'est  ni  progrès,  ni  gloire,  ni  richesse  pour  une  nation.  Et  pourtant, 
ils  sont  à  peu  près  encore  hors  la  loi  chez  nous,  et  ils  y  resteront 
tant  qu'ils  n'auront  point  obtenu  la  propriété  de  leurs  œuvres. 
Hâtons-nous  donc  au  moins  d'admettre  les  créateurs  de  toutes  nos 
aisances,  de  toutes  nos  jouissances,  au  festin  qu'ils  veulent  bien  nous 
préparer.  Ils  le  feront  cent  fois  plus  somptueux  encore,  quand  ils 
pourront  le  partager  ! 


PROGRAMME 


QUESTIONS  Â  DISCUTER  POUR  FORMULES  LES  DISPOSITIONS 

d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention. 
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{Lé  ministre  de  ï intérieur  nous  ayant  chargé  de  répondre  à  deux  sériée  de 
questions,  les  plus  embarrassantes  de  la  législation  des  brevets,  au  point  de  vue 
ancien,  nous  les  avons  résolues  sans  peine,  au  point  de  vue  nouveau.  Tant  il 
est  vrai  que,  lorsqu'on  part  fun  bon  principe,  toutes  les  conséquences  qui  en 
découlent  sont  également  bonnes. 

Ayant  obtenu  C  autorisation  de  publier  notre  travail,  nous  croyons  devoir  te 
compléter,  en  mettant  nos  industriels  à  même  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions captieuses  ou  spécieuses,  à  Vaide  desquelles  les  avocats  du  laissez-fairc 
ont  pris  r habitude  de  leur  fermer  la  bouche.) 
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PREMIÈRE   SÉRIE 

PREMIÈRE  QUESTION 

t  Le  système  de  perpétuité  conditionnelle  des  brevets  est-il  fondé 
en  raison  et  en  droit?  Est-il  admissible  avec  ses  conséquences  dans 
•  la  législation  ?  • 

RÉPONSB 

Pour  éclaircir  tous  les  doutes,  pour  lever  toutes  les  incertitudes  à 
cet  égard,  il  suffit  de  se  reporter  par  la  pensée  vers  l'époque  de  Téta-' 
blissement  de  la  propriété  foncière  ;  et  Ton  verra  que  tous  les  argu- 
ments qui  l'emportèrent  alors  militent  aujourd'hui,  avec  beaucoup 
plus  de  force,  en  faveur  de  la  pérennité  de  la  propriété  industrielle. 

En  effet,  il  n'a  jamais  été  au  pouvoir  du  propriétaire  du  sol  de  faire 

que  ce  sol  n'existât  pas,  tandis  que  l'inventeur  est  le  mattre  de  priver 

6       * 


—  LVI  — 

la  société  de  sa  découverte  :  il  a  donc  an  droit  que  le  possesseur  de- 
sol  n'a  jamais  eu  ;  le  droit  absolu  de  stipuler  les  conditions,  au  prix, 
desquelles  il  livrera  son  secret,  comme  Ta  si  bien  démontré  M.  de 
Bouffiers  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  L'arbre  qui  naît  dans  un  champ,  disait-il,  n'appartient  pas  aussi, 
»  incontestablement  au  maître  du  champ,  que  l'idée  qui  vient  dans 
»  l'esprit  d'un  homme  appartient  à  son  auteur.  L'invention,  qui  est 
»  la  source  des  arts,  est  encore  celle  de  la  propriété  primitive  ;  toutes 
»  les  autres  ne  sont  que  des  conventions  ou  des  concessions  de  la 
»  société,  tandis  que  l'autre  est  une  véritable  concession  de  la 
»  nature.  » 

La  propriété,  émanant  de  l'invention  de  l'individu  même,  a  tou- 
jours semblé,  aux  esprits  justes,  plus  sacrée  que  celle  de  la  terre  ; 
elle  a  donc  au  moins  le  droit  d'exister  au  mêmes  conditions,  c'est-à- 
dire,  d'être  absolue,  transmissible,  héréditaire.  Une  seule  chose  doit 
étonner,  c'est  que  la  reconnaissance  de  cette  sorte  de  propriété  n'ait 
pas  encore  été  sanctionnée  par  les  lois. 

Personne  ne  doute  que  la  propriété  foncière  ne  soit  fondée  en 
raison  ;  et  s'il  est  certain  que  le  premier  qui  posa  les  bornes  d  un 
champ  et  dit:  «  Ce  champ  est  à  moi  »,  a  planté  le  premier  jalon  de 
la  civilisation,  on  n'a  aucun  motif  de  croire  que  celui  qui  sera  mis, 
sans  violence,  en  possession  d'une  fraction  du  territoire  intellectuel 
qu'il  se  propose  de  défricher,  n'en  recule  encore  les  limites. 

L'un  comme  l'autre  rendront  service  à  la  société  en  cultivant  leur 
enclos,  au  lieu  de  ravager  le  domaine  public,  comme  ils  l'eussent  fait 
si  la  loi  ne  leur  eût  point  garanti  la  propriété  des  fruits  de  leur  tra- 
vail. Demander  si  la  propriété  est  fondée  en  raison,  c'est  remettre  au 
concours  la  question  de  l'Académie  dijonnaise  :  Vétat  divilisé  est-il 
préférable  à  Vétat  sauvage? 

Il  suffit  d'examiner  les  résultats  produits  par  la  reconnaissance  des 
inventeurs,  dans  les  pays  qui  les  admettent  et  dans  ceux  qui  les 
repoussent,  pour  reconnaître  de  quel  côté  est  la  raison.  L'Angleterre, 
qui  n'était,  il  y  a  deux  siècles,  pas  plus  industrielle  que  la  France, 
que  l'Espagne,  que  la  Turquie  ;  qui  tirait  de  la  Péninsule,  de  la 
Belgique  et  des  Indes,  les  tissus  et  les  métiers  qu'elle  leur  fournit 
aujourd'hui,  l'Angleterre  accorde,  depuis  deux  cent  vingt-deux  ans, 
des  patentes  aux  inventeurs  de  tous  les  pays,  et  c'est  par  là  qu'elle 
s'est  élevée  au  premier  rang  des  puissances  industrielles  et  commer- 
ciales du  monde.  Car  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  sa  marine,  ses 
colonies,  ses  capitaux  ont  créé  l'industrie  de  l'Angleterre  :  c'est  son 
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industrie  qui  a  créé  ses  capitaux,  sa  marine  et  ses  colonies,  et  qui 
continue  de  les  alimenter» 

A  dater  du  jour  où  Jacques  Ier  a  concédé  aux  inventeurs  la  jouist 
sance  exclusive  de  leurs  découvertes,  l'Angleterre  a  laissé  derrière 
elle  l'Espagne,  le  Portugal,  la  France,  les  Indes  et  le  reste  du  monde, 
La  machine  à  vapeur  sortie  de  la  patente  de  Watt  semble  avoir  placé 
le  suçoir  de  ses  pompes  à  numéraire  sur  tous  les  points  du  continent; 
ses  bateaux  à  vapeur,  résultant  de  cent  autres  patentes,  lui  ont  donné 
le  sceptre  et  lui  préparent  le  monopole  des  mers,  pour  une  époque 
peu  éloignée  ;  les  métiers  à  filer,  les  machines  et  outils  de  toute 
espèce,  dont  elle  a  toujours  eu  les  prémices,  sont  également  émané* 
des  privilèges  que  l'Angleterre  accooift  aux  importateurs  de  tous  les 
pays,  depuis  1683.  Voilà  ce  qui  a  fait  de  la  Grande-Bretagne  un 
foyer  de  production  qu'aucun  autre  ne  saurait  avoir  la  prétention 
d'égaler  désormais,  à  moins  qu'il  ne  traite  les  inventeurs  et  importa- 
teurs beaucoup  mieux  que  l'Angleterre  elle-même,  sous  le  triple 
rapport  du  temps,  de  l'argent  et  de  la  protection. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que,  sans  l'industrie,  l'Angleterre 
serait  ce  qu'elle  est,  par  la  seule  puissance  du  négoce.  Nous  répon- 
drions par  l'exemple  des  Vénitiens,  des  Génois  et  des  Hollandais,  dont 
le  commerce  a  péri,  parce  qu'ils  n'étaient  que  les  commissionnaires 
de  l'industrie  des  autres  peuples.  Le  commerce  de  l'Angleterre,  au 
contraire,  subsistera  longtemps,  parce  qu'il  est,  avant  tout,  le  commis- 
sionnaire de  sa  propre  industrie* 

Il  faut  donc  tout  d'abord  imiter  son  exemple  et  s'occuper  des 
moyens  d'attirer  l'industrie  en  Belgique,  et  il  n'y  en  a  pas  de  meilleurs, 
même  il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  ceux  que  nous  proposons. 

On  nous  objectera  que  les  autres  peuples  s'empresseront  d'adopter 
la  législation  belge,  dès  qu'ils  en  verront  les  heureux  résultats  ;  voici 
notre  réponse  : 

Comme  il  s'est  passé  près  de  deux  siècles  avant  que  le  continent 
ait  songé  à  importer  quelques  lambeaux  de  la  loi  anglaise  des 
patentes,  dont  les  résultats  devaient  cependant  frapper  tous  les  yeux, 
il  s'écoulera  probablement  beaucoup  de  temps  avant  que  la  loi  belge 
devienne  la  loi  du  monde;  et  ce  sera  quand  son  industrie  aura  fait 
tant  de  progrès  qu'on  ne  pourra  plus  l'atteindre;  car  il  ne  restera 
pins  aux  autres  peuples  la  marge  dont  nous  pouvons  disposer  dès 
aujourd'hui,  si  nous  la  prenons  toute  entière.  Par  exemple,  tous  les 
pays  civilisés  accordent  à  peu  près  des  privilèges  de  quinze  ans; 
admettons  que  la  Belgique  en  accorde  de  trente  :  un  autre  pays  la 
primera  s'il  en  accorde  de  cinquante,  et  ainsi  de  suite.  Dans  la  course 
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industrielle,  l'important  est  de  ne  jamais  perdre  la  corde  ;  et  le  pays 
qui  abordera  tout  d'un  coup  la  grande  emphytéose  ou  la  pérennité  ne 
pourra  plus  être  dépassé. 

N'hésitons  donc  pas  à  faire  passer  dans  nos  lois  un  principe  de 
durée,  dont  les  conséquences  ne  sont  nullement  à  redouter  avec  la 
garantie  de  Y  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  y  qui  n'est 
que  trop  bien  renforcée  par  l'expropriation  du  progrès,  de  la  mode 
et  de  l'oubli  ;  ce  qui  veut  dire  que  l'industrie  est  un  Protée,  ub 
caméléon,  qui  change  incessamment  de  forme  et  de  couleur  sous  la 
baguette  de  l'inventeur  ;  car  il  n'est  pas  une  fabrication,  pas  une 
machine,  pas  un  procédé,  à  très  peu  d'exceptions  près,  qui  ne  soient 
plusieurs  fois  bouleversés,  renversés  et  remplacés,  dans  un  très  court 
espace  de  temps.  C'est  donc  une  crainte  puérile  que  celle  de  voir  le 
monopole  d'une  industrie  demeurer  perpétuellement  dans  une  même 
famille.  Les  sacrifices  qu'elle  devrait  s'imposer  d'ailleurs,  pour 
acquérir  successivement  tous  les  perfectionnements  qui  surgissent  de 
tous  côtés,  diminuera'int  singulièrement  les  dangers  hyperboliques 
d'un  monopole  impossible,  véritable  chimère  qui  ne  tourmente  que 
les  imaginations  maladives,  étrangères  aux  choses  de  l'industrie 
pratique.  Et  d'ailleurs,  l'impôt  progressif  dont  cette  industrie  serait 
chargée  atténuerait  considérablement  la  nuance  de  privilège  qui 
semble  colorer  toute  espèce  de  propriété  aux.  yeux  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas. 

Parmi  les  raisons  nombreuses  et  puissantes  qui  militent  en  faveur 
de  l'admission,  dans  nos  codes,  du  principe  de  la  pérennité  des  con- 
cessions industrielles,  nous  en  citerons  une  irréfutable  :  c'est  l'indu- 
strie des  mines,  que  l'on  ravage  à  la  surface,  mais  qu'on  n'exploite 
pas,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  concédées,  et  qu'on  n'exploite  bien  que 
lorsqu'elles  sont  concédées  à  perpétuité. 

Voyez  aujourd'hui  ce  qui  se  passe  dans  les  plaines  de  Fleuras 
pour  l'extraction  de  la  limonite  de  fer  !  Là,  chaque  paysan  creuse  un 
trou  et  se  hâte  d'en  retirer  tout  ce  qu'il  peut  ;  mais  bientôt  les  ébou- 
lements,  ou  l'envahissement  des  eaux,  le  forcent  d'abandonner  son 
extraction,  parce  qu'il  n'a  pas  les  moyens  de  soutenir  le  terrain  par 
le  boisage,  ni  d'y  placer  des  machines  d'exhaure  ;  il  court  plus  loin 
{tour  recommencer  un  nouvel  enfoncement.  C'est  ainsi  que  toute  la 
surface  arable,  bouleversée  par  tout  le  monde,  devient  impropre  à 
la  culture,  tandis  que  des  milliers  de  mares  souterraines,  dont  lés 
gisements  sont  inconnus,  faute  de  plans,  menacent  la  vie  des  autres 
exploitants. 

Voilà  l'image  la  plus  complète  et  la  plus  exacte  de  l'exploitation  de 
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toutes  les  industries,  livrées  à  la  libre  concurrence  ou  tombées  dan» 
le  domaine  public. 

C'est  aussi  l'absence  de  machines  et  de  plans,  l'absence  de  sécurité 
dans  le  travail,  qui  empêche  de  les  exploiter  à  fond.  On  les  effleure, 
on  les  dévaste,  on  les  discrédite  par  la  fraude,  et  puis  on  les  aban- 
donne pour  courir  à  d'autres. 

Il  en  a  été  de  même  des  houillères  avant  qu'elles  fussent  concédées, 
de  même  aussi  du  sol  avant,  le  bornage  et  l'appropriation  définitive. 

Qui  donc  oserait,  d'après  cela,  contester  l'entière  analogie  de  tous 
les  genres  de  propriété  ? 

Admettons,  si  vous  l'aimez  mieux,  l'assimilation  des  concessions 
industrielles  aux  concessions  des  routes,  chemins,  ponts  et  canaux  : 
n'est-ce  pas  au  moyen  de  longues  concessions  qu'on  trouve  des 
capitaux  pour  les  construire  ?.  Essayez  de  réduire  le  temps  de  ces 
concessions  à  cinq,  dix  et  quinze  ans,  comme  celles  de  vos  brevets, 
et  vous  n'aurez  pas  d'argent,  partant  pas  d'entrepreneurs,  pas  de 
travail,  pas  de  pain  pour  vos  ouvriers. 

Ne  voyons-nous  pas,  aujourd'hui  même,  le  gouvernement  français 
obligé  d'étendre  à  nonante  ans  la  durée  des  concessions  de  chemins 
de  fer  qu'il  était  parvenu,  à  l'aide  de  la  concurrence,  à  rendre 
impossibles,  par  suite  de  la  diminution  du  temps  de  jouissance  ? 

Quand  donc  les  gouvernements  comprendront-ils  que  le  temps 
dans  leurs  mains  devient  or  ?  qu'ils  peuvent  avoir  des  routes,  des 
canaux,  des  ports,  des  docks  et  tout  ce  qui  est  utile  à  leur  pays,  sans, 
bourse  délier  ?  car  ils  n'ont  qu'à  puiser  dans  le  fleuve  du  temps,  et  à , 
jeter  à  l'un  trente,  à  l'autre  cinquante,  soixante,  ou  cent  ans,  pour 
enrichir  leur  patrie  des  plus  beaux  monuments  du  monde.  En  effet, 
le  pays  ne  meurt  pas,  et  toujours  il  hérite  ;  le  temps,  dont  ils  sont  si 
avares,  est  un  trésor,  il  est  vrai,  pour  les  individus,  mais  ce  n'est 
rien  pour  une  nation  ;  ils  peuvent  donc  se  montrer  généreux  à  peu 
de  frais. 

Nous  sommes  convaincu  que  si  depuis  la  fondation  de  l'établisse- 
ment belge  on  avait  accordé  de  longues  concessions  à  toutes  les 
industries  qui  se  sont  présentées,  il  n'y  aurait  pas  un  ouvrier  sans 
ouvrage  à  l'heure  présente,  et  le  gouvernement  n'en  serait  pas  réduit 
à  chercher  de  tous  côtés  de  nouvelles  industries,  pour  remplacer  celle 
de  la  filature  ;  mais  quand  le  fuseau  abandonne  la  chaumière,  il 
faudrait  un  nombre  considérable  de  succédanées  pour  tenir  autant 
de  place  qu'il  en  occupait  à  lui  seul.  L'industrie  ancestrale  du  foyer 
domestique  a  fait  son  temps;  c'est  aujourd'hui  le  tour  des  industries 
d'atelier,  de  manufacture,  de  fabrique  et  d'usine  sur  grande  échelle  ; 
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l'association  succède  au  morcellement,  la  communauté  à  l'individua- 
lisme. 

Il  faut  suivre  les  tendances  du  siècle  et  prendre  des  mesures  pour 
favoriser  la  multiplication  des  usines,  des  ateliers  et  des  fabriques, 
petites,  moyennes  et  grandes,  qui  emploieront  beaucoup  plus  de  bras 
et  les  emploieront  mieux  que  l'industrie  solitaire,  et  cryptogamique, 
du  monde  en  son  enfance. 

Or,  ces  mesures,  le  gouvernement  les  possède;  car  ce  n'est  pas  de 
l'argent,  mais  du  temps  et  de  la  sécurité  qu'il  faut  à  l'industrie  pour 
passer  de  l'état  de  mousse,  de  lichen  et  d'arbrisseau,  à  l'état  de 
bouleau,  de  cèdre  et  de  cbène. 


DEUXIÈME  QUESTION 

«  Y  a-t-il  lieu  de  limiter  à  quinze  ans,  suivant  la  législation  exis- 
»  tante,  les  droits  exclusifs  accordés  aux  auteurs  des  découvertes  et 
»  des  perfectionnements  dans  les  arts  ?  » 
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Nous  avons  démontré,  dans  ce  qui  précède,  les  inconvénients  qui 
résultent  pour  la  Belgique,  non  seulement  d'avoir  rapproché  la  limite 
extrême,  spécifiée  par  la  loi  du  25  janvier  1817,  mais  nous  n'avons 
cessé  depuis  vingt  ans,  de  dénoncer,  par  des  pétitions  à  la  Chambre, 
par  des  brochures  et  par  la  presse,  la  fausseté  et  l'illégalité  du  sys- 
tème suivi  à  l'égard  des  importateurs  ;  nous  démontrions  que  chaque 
brevet  repoussé,  ou  soumis  à  des  conditions  qui  en  gênaient  la  mise 
en  œuvre,  étaient  une  industrie  perdue  pour  la  Belgique.  Aujourd'hui 
que  toutes  nos  prévisions  ont  été  dépassées,  que  presque  pas  une  des 
industries  livrées  au  domaine  public  ne  s'est  établie  comme  on 
l'espérait,  qu'il  y  a  plus  d'un  million  de  bras  et  d'intelligences  sans 
travail,  on  commence  à  nous  comprendre.  L'expérience  a  coûté  cher  ; 
espérons  qu'on  ne  sera  pas  tenté  de  la  pousser  plus  loin. 

Pourquoi  la  limite  de  quinze  ans  ?  Voilà  ce  qu'on  demande  en  vain 
a  tous  les  gouvernements.  Ce  chiffre  est-il  dû  au  hasard  ou  au  raison* 
nementf  Nous  le  croyons  émané  de  l'esprit  d'envie,  et  accordé  comme 
une  aumône  parcimonieuse  à  la  prière  importune  des  inventeurs  :  on 
leur  a  jeté  quinze  ans  comme  on  jette  fr.  0.15  à  un  mendiant,  en 
croyant  lui  donner  beaucoup. 
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Mais  comme  on  s'est  aperça  que  tons  les  inventeurs  de  grande* 
choses  mouraient  de  faim  avant  d'avoir  achevé  leur  découverte,  on  a 
jugé  nécessaire  de  leur  octroyer  une  prolongation  de  sept  années  en 
Angleterre,  pendant  que  dans  les  autres  pays  on  s'appliquait  à  en 
raccourcir  la  durée  par  tous  les  articles  imaginables;  on  n'a  reculé, 
ni  devant  l'illégalité,  ni  devant  le  sans  façon  du  bon  plaisir;  la  Prusse 
est  descendue  jusqu'à  donner  des  brevets  de  six  mois  !!  elle  n'a  pas 
cru  pouvoir  moins  faire. 

Turgot  ayant  obtenu  la  réduction  des  anciens  privilèges  à  quinze 
ans,  et  plus  tard  leur  suppression  totale,  on  s'aperçut  seulement  alors 
que  le  privilège  des  inventeurs,  étant  d'une  autre  nature,  devait  être 
réservé  :  c'est  pour  cela  peut-être  que  le  chiffre  de  quinze  ans  a  été 
maintenu.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chiffre  est  loin  d'être  suffisant  et 
efficace  ;  il  faut  se  hâter,  dans  le  double  intérêt  de  l'État  et  des  indu- 
striels, de  l'augmenter  autant  que  possible,  et  le  mieux  serait  la 
pérennité. 

Il  nous  reste  à  répondre  au  second  point  de  la  deuxième  question  : 
«  Gonvient-ll  d'assimiler  la  propriété  des  inventions  à  la  propriété 

•  littéraire,  à  la  propriété  des  œuvres  d'art,  et  de  poser  la  même 

•  limite,  i  la  jouissance  des  mêmes  droits,  dans  ces  trois  catégories 
»  d'inventions?  » 

Nous  n'avons  jamais  pu  distinguer  d'autre  différence  entre  ces 
trois  natures  de  propriété,  qu'entre  les  trois  natures  de  culture  repré- 
sentées par  les  champs,  les  prés  et  les  vignes,  le  fond  étant  le 
même. 

L'invention  d'une  machine,  d'un  livre,  d'un  tableau  ou  d'un  opéra, 
sont  également  des  œuvres  du  génie  créateur,  qui  présupposent  des 
études,  des  dépenses  et  du  travail  :  je  dirai  même  qu'il  faut  souvent 
plus  de  génie  et  d'argent  pour  porter  une  invention  mécanique  à  sa 
perfection  que  pour  faire  un  livre,  une  romance,  un  dessin.  Une 
machine  qui  fonctionne  rend  de  plus  grands  services  que  la  plus 
belle  théorie  écrite  et  que  les  œuvres  d'art;  pourquoi  donc  la  durée  de 
possession  diffère»t-eile  ?  Pourquoi  punit-on  d'une  amende  l'inven- 
tion industrielle  tandis  qu'on  en  exempte  l'invention  littéraire  et 
artistique?  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  qui  blesse  le  bon  sens  et  le 
bon  droit  ?  N'est-ce  point  là  un  reste  de  l'ancien  préjugé  féodal  contre 
le  travail  manuel  ? 

L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  M.  Y.  Cousin,  pair  de  France, 
explique  trop  bien  cette  énigme  pour  que  nous  résistions  au  plaisir 
d'emprunter  sa  solution...  «  Vous  défendez  une  belle  cause,  celle  de 
»  la  propriété  inventive,  artistique  et  littéraire;  sorte  de  propriété4 


»  qui  me  paraît  infiniment  plus  sensée  et  pins  respectable  qne  la 
i  propriété  foncière,  la  plupart  dn  temps  héréditaire,  tandis  qne, 
»  l'antre  est  personnelle;  mais,  vous  le  savez,  les  artistes,  les  lettrés 
»  et  les  industriels  ne  viennent,  dans  l'ordre  de  la  civilisation, 
»  qu'après  les  guerriers,  de  même  que  le  despotisme  précède  la 

*  liberté. 

»  Nous  portons  encore  à  notre  cou  l'empreinte  de  la  chaîne  féodale. 
»  Ceux  qui  sont  méprisés  trouvent  tout  naturel  qu'on  les  méprise  ; 
t  ainsi,  La  plupart  des  esclaves  ne  sentent  pas  leur  esclavage. 

»  Vous  soulevez,  Monsieur,,  dans  vos  écrits,  une  foule  d'idées,  et 
»  il  y  a,  suivant  moi,  plus  de  talent  et  d'utilité  à  remuer  beaucoup 
»  d'idées  qu  a  se  bornera  n'en  résoudre  qu'une  seule...  • 

Quand  les  seigneurs  vendaient  Jes  métiers,  quand  le  travail  était 
un  droit  régalien  qui  ne  s'obtenait  qu'à  prix  d'argent,  on  conçoit  que 
le  bourgeois  pouvait,  à  la  rigueur,  payer  le  droit  d'exercer  une 
industrie  quelconque  du  domaine  royal  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  qu'on, 
ait  songé  à  vendre  des  lettres  patentes  à  ceux  qui  demandaient  à 
exploiter  leurs  propres  inventions,  et  qu'il  fallût  acheter  des  privilèges, 
pour  disposer  des  choses  de  sa  création. 

Nous  devons  nous  hâter  de  purger  nos  lois  de  ces  anomalies  qui 
semblent  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui  prétendent  que  la 
révolution  n'a  pas  achevé  son  œuvre. 

Après  l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes,  les  fabricants  et 
les  commerçants  ont  consenti  à  pourvoir  aux  besoins  du  trésor,  en 
acceptant  des  patentes.  Aujourd'hui  les  inventeurs,  les  littérateurs  et 
les  artistes  sont  prêts  à  en  faire  autant,  en  payant  aussi  des  patentes. 
Nous  dirons  pourquoi  les  unes  doivent  être  progressives,  les  autres 
fixes  et  quelques-unes  décroissantes  ;  mais  nous  soutenons  qu'il  est 
juste  que  chaque  citoyen  contribue  aux  frais  de  protection  dans  la 
mesure  des  avantages  qu'il  en  retire. 

(jet  impôt  consolidera  leurs  droits;  c'est  pour  cela  qu'ils  ne  veulent 
point  d'un  cadeau  qu'on  ne  leur  ferait  sans  doute  qu'avec  la  réserve 
(je pouvoir  le  leur  retirer.  La  fixité,  la  stabilité  et  la  sécurité,  sont, 
aussi  nécessaires  au  progrès  de  l'industrie  que  l'air,  l'eau  et  la . 
lumière  à  l'accroissement  des  plantes. 

TROISIÈME  QUESTION 

> 
.  %  Convient-il  de  breveter  les  dessins  de  fabrique  et  les  ornements 

*  die  diverse  nature  applicables  aux  tissus,  aux  produits  de  l'indu-  : 
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»  strie?  —  et,  dans  l'affirmative,  faut-il  limiter  la  dorée  de  la  jouis- 
»  sance  des  droits  à  accorder?  » 
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Simplifier  les  formalités  c'est  diminuer  l'impôt,  a  dit  Montesquieu. 
D  est  non  seulement  inutile  de  soumettre  les  œuvres  d'art  aux  for-: 
malités  exigées  pour  les  breveta  d'invention,  mais,  il  serait  fort  & 
désirer  que  l'on  pût  réduire  le*  formalités  du  brevet  au  simple  dépôt 
çxigé  pour  les  dessins,  tissus,  modèles  et  ornements  d«  fabrique, . 
puisque  l'effet  est  le  même  ;  cependant,  on  serait  porté  à  croire  que 
le  simple  dépôt  au  bureau  des  prud'hommes,  ou  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  a  des  vertus  bien  supérieures  aux  arrêtés  royaux  qui 
concèdent  les  brevets  d'invention,  puisqu'ils  assurent  au  dépositaire 
une  possession  perpétuelle  et  lui  permettent  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs de  dessins  à  beaucoup  moins  de  frais  que  les  contrefacteurs 
de  brevets. 

Il  est  de  fait  que,  depuis  la  loi  du  18  mars  180H,  qui  accorde  la 
pérennité  de  possession  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique,  il  ne 
s  est  élevé  aucun  inconvénient  ni  de  la  perpétuité,  ni  de  la  simplifi- , 
cation  des  formalités  et  de  la  procédure  qui  réglemente  cette  belle, 
bruche  de  la  propriété. 

Mais  s'il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient  pour  la  France,  elle 
en  a  retiré  d'immenses  avantages;  car  c'est  évidemment  à  cette 
mesure  d'équité  que  la  France  est  redevable  de  la  suprématie  arti- 
stique qu'elle  exerce  sur  le  monde  entier,  pour  ses  bronzes,  ses 
meubles,  ses  dessins  et  ses  tissus.  Elle  lui  doit  la  supériorité  de  son  . 
goût  et  l'empire  de  la  mode  ;  elle  lui  doit  enfin  la  seule  école  d'esthé- 
tique en  Europe  ;  et  la  Chambre  des  pairs  a  bien  fait  de  rejeter  la  loi 
qui  lui  avait  été  proposée  pour  réduire  la  durée  des  droits  artistiques  , 
à  la  durée  des  brevets  d'invention. 

Nos  observations  ont  été  entendues,  et  la  France  a  été  assez  heu- 
reuse pour  sauver  son  industrie  la  plus  brillante  et  la  plus  prospère 
du  coup  qui  la  menaçait. 

Ou  peut  dire  que  la  supériorité  industrielle  de  l'Angleterre  est  due 
à  l'ancienneté  et  à  la  solidité  relative  de  ses  patentes,  comme  la  supé- 
riorité artistique  de  la  France  est  due  à  l'excellence  de  sa  loi  sur  les 
modèles  et  dessins  de  fabrique.  On  peut  ajouter  qu'elle  perdrait  cette 
supériorité  le  jour  où  cette  loi  serait  abolie,  surtout  si  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  s'en  emparaient  ;  car  le  goût,  le  style,  le  sentiment  du 
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beau,  ne  sont  pas  exclusivement  les  fruits  du  terroir,  c'est  tout 
simplement  le  résultat  du  travail  rémunéré. 

S'il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  les  artistes  qui  appliquent  leur  génie 
à  l'ornement  des  produits  industriels,  personne  ne  voudra  s'y  livrer. 
Les  Odiot,  les  Lebrun,  les  Denier x  ne  payeraient  pas  des  sommes 
considérables  pour  des  modèles  de  bronze,  s'ils  n'étaient  sûrs  qu'on 
ne  pourra  les  surmouler  sans  leur  consentement.  Les  Fortier, 
les  Delisle,  les  Bietry,  les  Sallandrouze,  ne  payeraient  pas  jusqu'à 
20,000  francs  des  dessins  de  châles  ou  de  tapis,  aux  excellents 
dessinateurs  que  la  France  possède,  s'ils  n'en  avaient  pas  la  propriété 
exclusive;  et  la  France  perdrait  ses  artistes  le  jour  où  les  fabricants 
ne  pourraient  plus  les  payer.  Car  les  fabricants  ne  les  payeraient 
plus  le  jour  où  on  leur  ôterait  les  garanties  légales  qu'ils  ont  contre 
les  contrefacteurs. 


QUATRIÈME  QUESTION 


«t  Dans  les  brevets  relatifs  aux  inventions  industrielles,  convient-il 
»  d'accorder  les  mêmes  droits  à  l'inventeur  et  à  l'étranger  qui 
»  s'engagent  l'un  et  l'autre  à  mettre  l'invention  en  œuvre  dans  un 
»  temps  donné  et  à  se  soumettre  aux  autres  conditions  imposées  ?  » 

RÉPONSE 

On  a  toujours  eu  tort  de  considérer  lés  droits  accordés  aux  brevetés 
comme  un  privilège,  une  récompense  ou  une  faveur  concédés  à  un 
individu,  au  détriment  de  la  société;  celte  erreur  a  été  féconde  en 
fâcheuses  conséquences  pour  l'industrie  des  pays  qui  la  partagent, 
car  ils  restent  dans  une  infériorité  notoire  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
et  des  Étals-Unis,  qui  dès  le  début  ont  compris  qu'un  brevet  était  un 
droit. 

Il  n'est  pas  de  subtilités  qu'on  n'ait  mises  en  jeu,  pas  de  sophismes 
qu'on  n'ait  déployés,  dans  les  pays  constitutionnels,  pour  appauvrir 
les  effets  de  la  loi,  déjà  si  parcimonieuse  envers  les  inventeurs.  Dans 
les  gouvernements  absolus,  on  ne  s'est  pas  donné  tant  de  peine  : 
l'arbitraire  des  bureaux  a  suffi  pour  repousser  ou  réduire  presque  à 
rien  ces  sortes  de  privilèges  du  bon  plaisir.  Quant  aux  gouvernements 
barbaresques,  ils  n'accordent  pas  même  l'ombre  d'une  protection  aux 
inventeurs,  et  au  besoin  ils  les  persécutent  comme  le  faisaient  nos 
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pères.  Aussi  l'industrie  ne  s'est-elle  développée  dans  tous  les  Etats 
que  relativement  à  la  sécurité  que  les  inventeurs  ou  les  importateurs 
y  ont  rencontrée. 

Aux  yeux  d'une  académie,  il  y  a  certes  une  grande  différence  de 
mérite  entre  l'inventeur  et  l'importateur  ;  mais  il  ne  doit  point  en 
exister  aux  yeux  d'un  gouvernement,  si  ce  n'est  dans  un  but  de 
catégorie  administrative  que  nous  indiquerons. 

L'Etat  n'a  aucun  intérêt  k  s'enquérir  si  l'invention  qu'on  lui 
apporte  émane  du  cerveau  d'un  inventeur,  si  elle  provient  d'un  pays 
étranger  ou  sort  d'un  vieux  livre.  Son  devoir  est  de  les  accueillir 
toutes,  et  son  seul  intérêt  est  d'en  hâter  la  mise  à  exécution  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir. 

Or,  le  meilleur  des  moyens,  et  le  moins  onéreux,  pour  atteindre  ce 
but,  c'est  de  donner  aux  inventeurs  des  brevets  d'invention  sans 
condition,  et  aux  importateurs  des  brevets  d'exploitation,  pour  un 
temps  à  convenir,  et  à  condition  qu'ils  s'engagent  à  exploiter,  dans 
un  délai  donné,  les  industries  qui  ne  sont  pas  encore  exploitées  dans 
le  pays,  ou  même  qui  ne  le  sont  que  d'une  manière  insuffisante  &  ses 
besoins  ;  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  par  la  simple  inspection 
des  registres  de  la  douane. 

It  ne  doit  point  exister  d'époques  fixes  pour  la  mise  à  exécution 
des  brevets  d'exploitation.  Ce  délai  doit  être  débattu  contradictoi- 
rement  entre  le  ministre  et  le  demandeur;  car  il  doit  varier  d'après  la 
nature  de  chaque  industrie.  Les  deux  années  fixées  par  la  loi  sont 
trop,  par  exemple,  pour  la  fabrication  d'une  agrafe  ou  d'un  briquet, 
et  trop  peu  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  atmosphérique. 
(Test  trop  pour  une  industrie  en  pleine  exploitation  à  l'étranger,  et 
trop  peu  pour  une  industrie  nouvellement  brevetée,  qui  n'a  encore 
reçu  aucun  commencement  d'exécution  nulle  part. 

L'examen  de  ces  diverses  positions  peut  seul  motiver,  d'une  façon 
raisonnable,  les  diverses  époques  à  fixer  pour  la  mise  en  œuvre  des 
importations;  nous  avons  donné  ailleurs  la  solution  de  cette  question. 
Quant  aux  droits  fondamentaux,  ils  doivent  être  les  mêmes  pour  les 
inventeurs  étrangers  que  pour  les  inventeurs  nationaux,  car  les 
résultats  et  les  avantages  sont  parfaitement  identiques  pour  le  pays. 

En  évitant  de  fixer  un  délai  trop  long  ou  trop  court,  on  évitera 
tous  les  inconvénients  signalés  jusqu'ici,  soit  par  la  déchéance,  soit 
par  l'usage  abusif  que  quelques  brevetés  ont  fait,  dit-on,  ou  auraient 
pu  Caire  de  leurs  droits,  en  introduisant  dans  le  pays  des  machines  ou 
produits  fabriqués  i  l'étranger  et  en  empêchant  les  nationaux  de  les 
confectionner  pendant  deux  ans. 
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Il  est  donc,  à  notre  avis,  très  rationnel  de  procéder  comme  nous 
l'indiquons,  pour  éviter  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  soit 
lésée. 

Quand  le  breveté  d'exploitation  n'aura  pas  rempli  les  conditions 
de  son  contrat  librement  débattu  et  qu'il  encourra  la  déchéance,  nous 
ne  tomberons  pas  dans  l'énormité  de  nos  devanciers,  en  refusant  de 
contracter  avec  tout  autre  qui  voudrait  s'engager  à  établir  la  même 
industrie. 

Loin  de  nous  réjouir  d'une  déchéance,  de  nous  applaudir  de  la 
chute  d'un  brevet  dans  le  domaine  public,  nous  regardons  cet  acci- 
dent comme  une  calamité  aussi  réelle  que  celle  de  l'abandon  d'un 
bon  terrain  à  la  vaine  pâture,  parce  que  nous  avons  mille  preuves 
que  ce  qui  appartient  à  tout  le  monde  se  ravage  et  ne  se  cultive  pas. 

Il  en  est  de  l'industrie  comme  du  sol  :  l'un  et  l'autre  doivent  être 
appropriés  et  enclos  avant  d'être  mis  en  culture.  L'expropriation  des 
bruyères  communales,  décrétées  par  la  Chambre  des  représentants, 
n'a  pas  d'autre  but. 

Si  vous  regardez  une  industrie  exercée  à  l'étranger,  ou  décrite  dans 
un  livre,  comme  appartenant  au  domaine  public,  vous  la  frappez  de 
stérilité  chez  vous,  puisqu'au  lieu  d'enrichir  votre  pays  d'un  champ, 
vous  ne  lui  donnez  qu'une  friche  ;  tandis  que,  si  vous  la  concédez  à 
quelqu'un,  il  vous  la  convertira  en  verger  ou  en  jardin.  Or,  entre 
des  fruits,  des  légumes  et  des  bruyères,  il  n'est  pas  difficile  d'arrêter 
son  choix. 

Donnez  donc  des  brevets  à  tous  ceux  qui  vous  en  demanderont 
pour  toutes  les  industries  qui  ne  sont  point  exercées  chez  vous. 

Les  lois  anglaises  et  américaines  ne  font  aucune  distinction  entre 
l'invention  et  l'importation;  les  droits  sont  les  mêmes,  il  n'y  a  pas 
de  terme  fixé  pour  la  mise  à  exécution,  et  cela  n'a  jamais  entraîné  un 
seul  inconvénient  qui  ait  mérité  d'être  signalé,  La  propriété  des 
patentés  est  entière,  absolue,  et  n'est  pas  même  soumise  à  la  chance 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  et  pourtant,  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  retirent  de  la  solidité  de  leurs  patentes  de  bien 
meilleurs  fruits  que  tous  les  pays  qui  environnent  les  leurs  d'une 
multitude  de  précautions  minutieuses,  plus  propres  à  décourager  les 
inventeurs  qu'à  les  attirer  chez  eux . 

Ces  deux  grandes  nations  ont  adopté,  à  l'égard  des  inventions,  an 
principe  tout  opposé  aux  nôtres  :  elles  comptent  pour  rien  tout  ce 
qui  se  fait  ailleurs,  et  traitent  comme  nouveau  tout  ce  qui  n'est  pas 
mis  en  pratique  chez  elles  ;  elles  accueillent  donc  aussi  bien  l'impor- 
tateur que  l'inventeur,  et  ne  s'inquiètent  pas  de  démêler  la  question 
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le  priorité,  question  purement  honorifique  et  totalement  improductive 
k  leurs  yeux.  La  seule  condition  de  vitalité  d'une  patente  anglaise  cl 
américaine,  c'est  que  l'invention  qui  en  est  l'objet  ne  soit  pas  déjà 
mise  en  œuvre  dans  ces  pays. 

On  peut  encore,  nous  le  répétons,  augmenter  les  bons  résultais  de 
ce  système,  en  brevetant  une  industrie  qui  n'est  pas  exploitée  sur  m 
pied  suffisant  pour  fournir  à  la  consommation  du  pays,  à  condition 
de  laisser  continuer  les  exploitations  antérieures  au  brevet,  et  de  ne 
pas  permettre  au  breveté  de  s'établir  dans  les  mêmes  provinces.  Le 
brevet  d'exploitation  ne  donnerait  que  le  droit  de  fabriquer,  mais  non 
le  droit  de  vendre  seul. 

Voici  quels  seraient  les  résultats  de  ce  principe  pour  la  Belgique  : 
on  commencerait  par  y  implanter  toutes  les  industries  qui  n'y  sont 
point  pratiquées  ;  ensuite  arriveraient  celles  qui  ne  le  sont  que  d'une 
manière  insuffisante  ;  ce  dont  il  serait  aisé  de  s'assurer,  avons-nous 
dit,  par  la  liste  des  produits  similaires  tirés  de  l'étranger.  Il  est  évident 
que  la  Belgique  est  en  état  de  produire  mieux  et  à  meilleur  marché» 
presque  tout  ce  qui  se  fabrique  en  France  et  en  Allemagne,  ainsi 
qu'une  grande  partie  de  ce  qui  se  fait  en  Angleterre.  Elle  n'aurait 
besoin,  pour  obtenir  cet  immense  résultat,  que  d'adopter,  la  première, 
les  bases  de  l'organisation  industrielle  que  nous  proposons. 


CINQUIÈME  QUESTION 

«  Une  invention  peut-elle  être  brevetée  quand  elle  est  du  domaine 
t  public  à  l'étranger,  soit  par  déchéance,  faute  de  payement  ou 
»  autrement,  etc.,  etc.?  • 


D'après  les  principes  que  nous  venons  de  poser,  il  est  aisé  de 
présumer  quelle  doit  être  notre  réponse  :  c'est  d'imiter  en  cela 
l'Angleterre,  qui  ne  s'informe  point  de  ce  qui  peut  se  passer  à 
l'étranger  et  ne  considère  que  son  intérêt,  qui  est  évidemment, 
comme  celui  de  tous  les  pays,  de  s'enrichir  de  toutes  les  fabrications 
qui  lui  manquent. 

Qu'on  ne  croie  pas  qu'une  industrie  connue  arrive  toute  seule;  la 
Belgique  a  fait  la  triste  expérience  du  contraire.  Toutes  les  demandes 
de  brevet  qu'elle  a  repoussées  et  tous  les  brevets  d'importation  qu'elle 
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n'a  concédés  qu'à  des  conditions  onéreuses  ne  se  sont  pas  établis  chez 
nous,  ou  ne  l'ont  fait  que  (Tune  manière  si  timide,  qu'à  l'exception 
d'une  douzaine  d'industries  anciennes  ou  féodalisées  par  l'association* 
la  Belgique  est  obligée  de  tirer  de  l'étranger  plus  des  trois  quarts 
des  produits  qu'elle  consomme,  tandis  qu'à  l'aide  des  garanties  que 
nous  réclamons  elle  deviendrait  en  peu  d'années  le  plus  florissant 
des  pays  industriels. 


SIXIÈME  QUESTION 

«  Est-il  avantageux  de  maintenir  cette  clause,  qu'un  brevet  sera 
»  déclaré  nul  ou  qu'il  perdra  sa  validité,  si  l'invention  ou  le  perfec- 
»  tionnement  est  décrit  dans  un  ouvrage  publié  dans  une  langue 
»  quelconque? 

»  Convient-il,  dans  le  but  d'attirer  dans  le  pays  des  industries 
»  nouvelles,  des  procédés  nouveaux,  de  garantir  des  droits  exclusifs 
»  à  ceux  qui  les  premiers  s'engageraient  à  lés  mettre  en  œuvre  dans 
»  un  temps  donné?  » 


S'il  s'agissait  d'une  affaire  purement  scientifique,  avons-nous  déjà 
dit,  la  recherche  de  la  paternité  des  inventions  devrait  être  dévolue 
aux  corps  académiques,  qui  remplissent  un  devoir  d'honneur  en 
dépouillant  les  frelons  industriels  du  miel  qu'ils  ont  dérobé;  en  cela 
les  académies  s'honorent  et  ne  se  blessent  en  rien.  Mais  l'Etat,  qui 
dépouille  un  breveté  d'un  titre  de  propriété,  qu'il  lui  a  délivré  après 
examen  et  rapport,  non  seulement  a  mauvaise  grâce  en  ce  qu'il  avoue 
son  incapacité  en  fait  d'érudition  technologique,  mais  il  se  rend 
coupable  d'avoir  laissé  dans  une  fausse  sécurité  le  titulaire  d'un 
brevet,  qui,  s'il  eût  été  prévenu  en  temps  opportun,  n'eût  pas  exposé 
sa  fortune  dans  une  industrie  non  protégée.  Et  puis,  n'est-il  pas 
dérisoire  de  priver  de  sa  propriété  un  industriel  de  bonne  foi,  qui  a 
peut-être  réellement  inventé  sa  machine,  sa  recette  ou  son  procédé, 
parce  qu'un  furet  de  bibliothèque  aura  découvert,  dans  quelques 
vieux  bouquins  oubliés,  deux  ou  trois  lignes  qui  ont  quelque  rapport 
avec  sa  spécification?  N'est-il  pas  ridicule  de  voir  provoquer,  et 
prononcer  une  déchéance,  sur  la  traduction  d'une  ligne  d'allemand, 
de  russe,  d'indoustan  ou  de  chinois?  car  la  loi  l'ordonne  ainsi,  en 
parlant  d'un  livre  publié  dans  une  langue  quelconque. 
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Hâtons-nous  donc  de  faire  justice  de  cet  article,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs autres,  dictés  par  un  esprit  de  vertige  et  d'ignorance,  dont  la 
Belgique  n'a  eu  que  trop  à  souffrir. 

Si,  au  lieu  de  repousser  les  importations,  comme  on  n'a  cessé  de  le 
faire,  on  les  avait  accueillies,  le  pays  serait  rempli  aujourd'hui  de 
mille  ateliers  de  toute  nature,  qui  donneraient  du  travail  à  tous  les 
bras  et  à  toutes  les  intelligences. 

Le  système  répulsif,  suivi  jusqu'à  présent,  a  donné  d'assez  funestes 
résultats  pour  qu'on  se  hâte  de  procéder  autrement  ;  puisque  Ton  a 
la  preuve  que  les  industries  ne  viennent  pas  d'elles-mêmes,  comme 
on  l'avait  cru,  il  nous  parait  très  rationnel  d'essayer  du  procédé  con- 
traire, c'est-à-dire  d'accorder  des  droits  exclusifs  à  ceux  qui,  les 
premiers,  s'engageraient  à  mettre  en  œuvre,  dans  un  délai  donné, 
toutes  les  industries  et  procédés  anciens  ou  nouveaux  qui  nous 
manquent,  puisque  cela  ne  nuit  à  personne.  C'est  ainsi  que  nous 
gagnerions  la  main-d'œuvre  énorme  que  nous  payons  aux  travailleurs 
étrangers,  pour  des  milliers  d'articles  que  nous  pouvons  fabriquer  à 
meilleur  marché  qu'eux,  et  que  nous  leur  livrerons  un  jour,  au  lieu 
de  les  recevoir  de  leurs  mains. 

Cest  alors  que  nous  posséderons  une  grande  quantité  de  produits 
variés,  que  les  pacotilleurs  viendront  se  fournir  chez  nous  et  que  le 
commerce  se  développera  de  lui-même  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
rien  faire  pour  l'attirer.  Car  tous  les  efforts  que  nous  ferons  pour 
trouver  des  débouchés  seront  infructueux,  tant  que  nous  ne  posséde- 
rons pas  l'industrie  omniforme  des  Parisiens  et  des  Anglais.  C'est  en 
vain  qu'on  tenterait  aujourd'hui  de  composer  chez  nous  un  charge- 
ment convenable,  et  de  compléter  un  éventaire  maritime  pour  les 
colonies,  qui  ont  besoin  de  tout;  car  nous  ne  fabriquerons  guère 
qu'une  on  deux  douzaines  de  produits  exportables,  et  ce  sont  des 
milliers  d'articles  qu'il  faut  au  trafic  d'outre-mer. 

Est-il  possible  de  les  produire  avec  avantage  en  Belgique?  Ceci 
n'est  pas  nne  question  à  décider  par  le  gouvernement;  c'est  à  l'intérêt 
particulier  à  étudier  la  position,  à  balancer  les  avantages  avec  les 
inconvénients  que  peut  présenter  l'introduction  de  telle  ou  telle 
industrie,  sur  le  sol  de  la  Belgique.  Hais  il  est  au  pouvoir  de  l'Etat 
d'augmenter  ces  avantages  ou  de  les  restreindre,  ce  qui  nous  ramène 
encore  à  la  question  de  principe  ;  Vaut-il  mieux  gagner  la  main- 
d'œuvre  que  de  la  payer  à  l'étrange*:?  . 

Est-il  permis  d'hésiter  un  seul  instant,  en  présence  des  faits  qui  se 
passent  et  des  explications  si  naturelles  qui  en  découlent? 
Un  gouvernement  pourrait-il  s'arrêter  encore  devant  l'opposition 
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de  quelques  individus,  qui  aiment  mieux  rester  libres  de  dérober  les 
inventions,  que  d'ôtre  obligés  de  donner  une  juste  et  raisonnable 
indemnité  au  titulaire  d*un  brevet? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  surtout  occuper  les  bras  d'un  pays  à  une 
infinie  variété  de  produits,  que  de  les  jeter  par  masses  dans  quelques 
grandes  industries,  comme  celle  des  tissus,  plus  sujettes  que  toute» 
les  autres  à  des  crises  périodiques,  dont  nous  ressentons  si  vivement 
les  déplorables  résultats? 


SEPTIÈME  QUESTION 

«  Le  gouvernement  doit-il  se  réserver  la  faculté  de  refuser  un 
»  brevet  dans  différents  cas  spécifiés  dans  la  loi  actuelle,  etc.,  etc.  ?  » 


L'ancienne  loi  anglaise  n'a  jamais  admis  l'examen  préalable,  et  le 
gouvernement  n'a  jamais  refusé  d'enrôler  toutes  les  patentes,  aux 
risques  et  périls  des  demandeurs.  Ce  système  n'a  jamais  présenté 
d'inconvénients,  ni  occasionné  d'embarras  au  ministère,  tandis  que 
le  procédé  contraire  a  donné  lieu  à  de  si  nombreux  conflits,  que  te 
ministère  français  est  venu  lui-môme  décliner  à  la  chambre,  le  droit 
d'examen,  comme  impraticable  et  dangereux.  Aussi  est-il  disparu  de 
la  nouvelle  loi,  avec  quelques  autres  taches,  que  l'inexpérience,  on 
une  fausse  appréciation  des  choses  de  l'industrie  y  avait  introduites, 
telles  que  la  perte  d'un  brevet,  si  l'auteur  se  faisait  patenter  à 
l'étranger;  si  bien  que  l'inventeur  était  seul  dépouillé  d'un  avantage, 
dont  le  premier  venu  pouvait  profiter;  ce  qui  suffirait  pour  faire 
croire  que  la  première  loi  des  inventeurs  avait  été  libellée  en  haine 
des  inventeurs. 

En  général,  les  fabricants  qui  n'inventent  rien  et  qui  se  servent 
des  inventeurs,  sont  contraires  aux  brevets  :  ils  aiment  beaucoup 
mieux  dérober  les  inventions  que  de  les  payer.  Ils  répandent  le  bruit 
que  les  brevets  sont  nuisibles  à  l'industrie  et  qu'il  faut  les  supprimer, 
ou  ne  les  accorder  qu'à  des  conditions  les  plus  onéreuses  possible. 
Ce  sont  eux  qui  ont  fait  insérer  dans  les  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  ces  clauses  et  restrictions  qui  ont  fait  tant  de  mal,  particu- 
lièrement à  l'industrie  belge,  en  éloignant  les  importateurs  de  nou- 
velles fabrications,  que  le  gouvernement  se  voit  aujourd'hui  dans  la, 
nécessité  de  rappeler  à  prix  d'or. 
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Cet  exemple  doit  au  moins  servir  à  éclairer  le  législateur  sur  la 
nécessité,  non  seulement  d'écarter  toutes  les  restrictions  nuisibles, 
mais  de  les  remplacer  par  des  facilités  et  des  garanties,  présentant 
aux  introducteurs-  beaucoup  plus  d'attraits  qu'ils  n'en  trouvent 
ailleurs.  C'est  ainsi  que  dans  peu  d'années,  la  Belgique  peut  devenir, 
nous  le  répétons,  le  pays  le  plus  industriel  et  le  plus  prospère  du 
monde  entier. 

La  question  de  l'influence  des  inventions  et  des  inventeurs  sur  la 
prospérité  d'un  pays  est  aussi  clairement  démontrée  qu'une  vérité 
mathématique.  Sans  garanties,  pas  de  capitaux;  sans  capitaux,  pas 
d'industrie  en  grand;  sans  industrie  en  grand,  pas  d'industrie  à  bon 
marché,  pas  de  commerce,  pas  de  progrès,  pas  de  pain. 

Tous  les  raisonnements  contraires,  toutes  les  oppositions  privées 
ou  aveugles,  doivent  échouer  devant  des  faits  aussi  positifs  que  ceux 
que  nous  présente  le  développement  de  l'industrie  dans  chaque  pays  ; 
développement  qui  est  en  raison  directe  de  l'ancienneté  et  de  la  soli- 
dité des  patentes  accordées  aux  inventeurs  et  importateurs  d'indu- 
stries nouvelles  ou  anciennes. 

L'Angleterre  a  ouvert  la  carrière,  la  France  l'a  suivie  ;  les  Etats- 
Dais,  la  Prusse,  la  Belgique,  l'Autriche,    la    Russie,  la    Suède, 
l'Espagne  et  l'Italie  ont  successivement  offert  quelques  garanties  aux 
inventeurs;  mais  la  Turquie,  la  Perse,  les  Indes,  en  sont  encore  au 
moyen  âge,  en  fait  d'industrie,  et  ces  pays  en  resteront  là,  comme 
nous  y  serions  encore,  sans  l'invention  des  brevets,  qu'il  ne  tiendrait 
qu'à  nous  de  porter  tout  d'un  coup  à  sa  dernière  perfection,  en  assi- 
milant ces  titres  industriels  à  ceux  de  la  propriété  foncière,  et  en  les 
protégeant  contre  les  maraudeurs,  à  l'instar  de  l'Angleterre,  qui  les 
condamne  à  des  amendes  telles,  qu'on  y  regarde  aujourd'hui  un 
contrefacteur  pris  sur  le  fait  comme  un  homme  ruiné.  Par  exemple, 
les  propriétaires  de  la  patente  pour  la  fabrication  du  fer  à  l'air 
chaud,  MM.  Nealson,  Mac  Culloch  et  Willis,  viennent  d'obtenir  un 
arrêt  qui  condamme  leurs  contrefacteurs  à  250,000  livres  sterling 
(6,250,000  francs)  de  dommages-intérêts,  et  aux  frais  du  procès, 
lequel  a  coûté  52,000  livres  sterling  (1,300,000  francs),  indépen- 
damment delà  somme  de  100,000  livres  sterling (2,500,000  francs) 
qu'ils  avaient  déjà  touchée  de  leur  invention.  Cette  patente  représente 
donc  une  affaire  de  10  millions  de  francs.  Nous  tenons  ces  détails  du 
savant  ingénieur  Bodmer,  témoin  au  procès. 

Sur  le  continent,  la  condamnation  ne  se  serait  guère  élevée  qu'à 
quelques  milliers  de  francs,  ce  qui  n'eût  ni  intimidé  ni  arrêté  les 
contrefacteurs. 


i 
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C'est  cette  mansuétude  bien  connue9  de  nos  tribunaux  envers 
les  spoliateurs  industriels,  qui  a  fini  par  discréditer  les  brevets 
d'invention  du  continent  et  par  éloigner  les  capitaux  des  industries 
nouvelles. 

Si  le  gouvernement  vient  ajouter  ses  rigueurs  envers  les  inven- 
teurs à  l'indulgence  des  tribunaux  pour  les  contrefacteurs,  il  ne 
faut  rien  espérer  de  l'institution  des  brevets  pour  le  progrès  de 
l'industrie. 

Le  premier  pas  à  faire  dans  la  voie  féconde  que  nous  indiquons, 
c'est  de  supprimer  l'examen  préalable  ou  de  s'en  tenir  à  l'examen 
officieux,  en  laissant  aux  parties  le  soin  de  débattre  leurs  droits 
devant  les  tribunaux,  comme  cela  se  fait  en  Angleterre  et  en  France, 
les  deux  pays  du  monde  les  plus  avancés  en  industrie. 


HUITIÈME  QUESTION 

«  Si  l'on  adopte  le  système  de  l'examen  préalable,  et  si  le  gouver- 
*  nement  conservait,  suivant  le  terme  de  l'article  1er  de  la  loi,  ou  par 
»  des  dispositions  plus  explicites,  la  faculté  de  refuser,  dans  certains 
»  cas  à  son  appréciation,  des  demandes  de  brevet,  à  qui  peut  être 
»  déféré  l'examen  des  spécifications  et  des  descriptions? 


Il  est  à  présumer  que  le  gouvernement  belge  imitera  la  conduite 
du  gouvernement  français  et  qu'il  se  déclarera  incompétent  et  insuf- 
fisant pour  examiner  les  brevets,  dont  le  nombre  va  sans  cesse  en 
augmentant,  au  point  qu'en  France  il  a  fallu  quadrupler  déjà  le 
nombre  des  employés,  occupés  des  seules  formalités  de  l'enregistre- 
ment et  du  classement  des  brevets,  qui  affluent  avec  une  vitesse  de 
plus  d'un  par  heure  de  bureau.  Que  serait-ce  donc  s'il  fallait  les 
commenter,  les  étudier,  les  apprécier  et  faire  un  rapport  sur  chacun 
d'eux?  Quel  ministre  pourrait  suffire  à  lire  ces  rapports,  qui  nous 
semblent  non  seulement  superflus  mais  dangereux? 

Les  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  janvier  1817,  sur  lesquels 
on  s'est  appuyé  pour  introduire  une  foule  de  dispositions  réglemen- 
taires que  nous  avons  toujours  regardées  comme  illégales,  ont  eu  les 
résultats  les  plus  funestes.  L'interprétation  du  sens  de  cet  article  1er 
est  évidemment  fausse,  puisque  jamais  le  gouvernement  hollandais 
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ne  s'en  est  prévalu  contre  les  importateurs,  comme  on  Pa  fait  en 
Belgique. 

En  admettant  que  le  gouvernement  puisse  repousser  une  demande 
de  brevet,  il  devrait  s'en  tenir  là,  et  ne  pas  imposer  aux  obtenteurs 
des  conditions  qui  anéantissent  de  fait  le  privilège  exclusif,  en  obli- 
geant les  titulaires  à  céder  leurs  droits  de  fabriquer  et  de  vendre, 
c'est-à-dire  la  propriété  de  leur  titre  i  tous  ceux  qui  le  demanderont  ; 
or,  forcer  un  citoyen  de  vendre  plusieurs  fois  la  même  propriété, 
c'est  l'obliger  à  devenir  stellionataire,  et  le  stellionat  est  un  crime 
qui  conduit  aux  travaux  forcés. 

Rien  de  plus  dangereux  que  d'imposer  arbitrairement  des  condi- 
tions aux  brevetés;  car  c'est  admettre  qu'ils  pourraient  être  forcés  de 
passer  sous  de  nouvelles  Fourches  Gaudines,  à  chaque  changement 
de  ministère. 

Ce  n  est  évidemment  pas  cela  que  le  législateur  a  voulu  quand  il 
a  dit  :  •  Des  privilèges  exclusifs  pourront  être  octroyés,  etc.  >  C'est 
qu'auparavant  ils  ne  pouvaient  pas  l'être,  et  qu'il  n'a  ni  pu,  ni  voulu 
dire  :  devront  être  octroyés.  Le  mot  pourront  a  certainement,  dans 
ce  cas,  une  valeur  obligatoire  générale,  puisque  la  loi  a  pris  soin  de 
spécifier  les  cas  exceptionnels  où  des  brevets  devront  être  annulés. 
On  l'a  dit  souvent,  il  n'y  a  pas  un  comité,  pas  une  réunion  de 
savants,  capable  d'apprécier  la  valeur  de  toutes  les  inventions  pour 
lesquelles  on  demande  des  brevets;  dût-il  y  avoir  plusieurs  juridic- 
tions successives,  la  majeure  partie  des  jugements  préalables  serait 
entachée  d'erreur  ou  d'injustice.  On  ne  sait  pas  plus  ce  que 
deviendra  un  nouveau-né  du  génie  qu'un  nouveau-né  de  la  chair; 
ce  n'est  qu'un  bloc.  Sera-t-il  dieu,  table  ou  cuvette?  Sera-t-il  un 
Newton  ou  un  crétin?  L'erreur  de  Richelieu  à  l'égard  de  Salomom 
de  Caus,  et  celle  de  Napoléon  à  l'égard  de  Fuhon  doivent  nous 
servir  à  quelque  chose.  Tous  les  savants  et  toutes  les  académies 
réunies  ne  seraient  pas  en  état  de  faire  l'horoscope  de  la  plus  petite 
invention,  au  jour  de  sa  naissance. 

Nous  ne  citerons  pas  toutes  les  occasions  où  les  comités  ont  été 
obligés  de  se  déjuger,  et  c'est  faire  jouer  un  triste  rôle  au  souverain, 
que  de  le  placer  dans  la  nécessité  de  rapporter  des  arrêtés  signés  et 
promulgués,  sur  des  matières  où  son  intervention  est  d'ailleurs  si  peu 
nécessaire. 

Nous  sommes  donc  d'avis  de  supprimer  entièrement  l'examen 
préalable,  comme  on  vient  de  le  faire  en  France,  à  l'instar  de 
l'Angleterre,  sans  qu'il  en  soit  résulté,  nous  le  répétons,  aucun 
inconvénient. 
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NEUVIÈME  QUESTION 

«  Si  le  gouvernement  est  investi  de  la  faculté  d'accorder  ou  de 
»  refuser  un  brevet  d'importation,  suivant  qu'il  juge  que  le  contrat 
»  serait  avantageux  ou  non  à  l'industrie  du  pays,  doit-il  avoir  éga- 
»  lejnent  le  droit  d'accorder  le  brevet  à  certaines  conditions,  etc...,. 
»  telles  que  de  pouvoir  fixer  la  durée  du  privilège,  de  fixer  le  délai 
»  de  la  mise  en  œuvre,  de  céder  ses  droits  à  tous  ceux  qui  le 
»  demandent,  moyennant  indemnité,  etc.,  etc.?  » 


La  loi  actuellement  en  vigueur  n'ayant  pas  établi  de  distinction 
entre  les  droits  de  l'inventeur  et  ceux  de  l'importateur,  il  est  sin- 
gulier que  Ton  ait  choisi  de  préférence  les  brevets  d'importation,. 
pour  satisfaire  le  besoin  d'arbitraire  qui  paraît  s'être  fait  sentir 
depuis  1825  dans  cette  administration. 

En  effet,  les  brevets  d'importation  sont  infiniment  supérieurs,  en 
somme,  aux  brevets  d'invention;  car  la  plupart  des  découvertes 
qu'ils  représentent,  ont  été  éprouvées  déjà,  soit  en  France,  soit  en 
Angleterre.  On  peut  dire  qu'ils  forment  un  premier  choix  d'inventions 
et  de  procédés,  tandis  que  la  majeure  partie  des  brevets  primitifs  ne 
représentent  que  des  idées  écrues  et  souvent  inapplicables. 

Du  reste,  cette  marche  était  conséquente  à  l'opinion  erronée  qui 
dominait  alors,  que  les  brevets  étaient  un  mal  pour  l'industrie  natio- 
nale, et  que  les  inventions  non  brevetées  arriveraient  toutes  seules  et 
se  répandraient  dans  le  pays. 

On  aurait  cependant  dû  savoir  que  personne  n'ose  exposer 
un  petit  capital  dans  une  fabrication  quelconque  du  domaine  public, 
lorsqu'on  se  sent  menacé  sans  cesse  par  la  concurrence  de  plus 
grands  capitaux. 

Voilà  pourquoi  des  milliers  de  petites  industries,  qui  auraient, 
donné  du  travail  à  des  millions  de  bras,  né  se  sont  point  établies  chez . 
nous;  pourquoi  le  travail  manque,  et  pourquoi  la  misère  sévit  si 
cruellement  sur  la  terre  du  travail  libre.  Il  n'a  fallu  que  la  persévé- 
rance d'un  homme  inintelligent  des  choses  de  l'industrie,  armé  de- 
règlements  arbitraires,  pour  amener  ces  funestes^ résultats;  et  il  n'a 
pas  fallu  moins  de  vingt  années  de  combats  de  notre  part .  pour. 
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arriver  à  la  veille  du  jour  où  nous  pouvons  espérer  de  voir  les  effets 
4e  sa  fatale  influence,  neutralisés,  mais  non  réparés. 

S'il  y  a  quelque  chose  à  conserver  de  notre  ancienne  législation, 
•ce  ne  doit  pas  être  le  pouvoir  de  refuser,  de  raccourcir  ou  de  réduire 
à  néant  les  brevets  d'importation. 

Un  exemple  récent  nous  en  démontrera  les  inconvénients.  Un 
homme  a  demandé  un  brevet  pour  la  poudre-coton.  En  lui  acoor<» 
dant  le  privilège  exclusif,  on  n'avait  qu'un  seul  individu  à  surveiller 
et  à  diriger,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique;  aujourd'hui,  que 
cette  fabrication  tombe  de  fait  dans  les  mains  de  tout  le  monde, 
•chacun  est  en  position  d'en  fabriquer  chez  soi  et  plus  d'un  malheur 
sera  la  suite  de  ce  refus  irréfléchi. 

Il  existe  un  cas  où  le  demandeur  sera  tenu  de  négocier  avec  le 
gouvernement,  pour  le  délai  dans  lequel  il  devra  établir  une  industrie 
en  Belgique,  sous  peine  de  perdre  la  caution  déposée  en  garantie  de 
ses  engagements.  C'est  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  industrie  du 
domaine  public  ou  fonctionnant  d'une  manière  patente  à  l'étranger  ; 
mais,  si  l'établissement  n'avait  pas  lieu  dans  le  temps  convenu,  le 
gouvernement  resterait  libre  d'accorder  le  brevet  d'exploitation  à  un 
autre  qui  voudrait  s'engager,  sous  double  caution,  à  mettre  la  même 
.industrie  en  activité. 

Quant  aux  inventions  encore  secrètes,  l'importation  serait  assimilée 
*  en  tout  point  à  l'invention .  v 

Il  est  certain  que  cette  nouvelle  catégorie  de  brevets  d'exploitation, 
jointe  aux  deux  autres,  ferait  affluer  en  Belgique,  non  seulement 
toutes  les  inventions  brevetée^  ailleurs,  qui  s'élèvent  déjà  à  plus  de 
dix  mille  annuellement,  mais  il  y  en  aurait  bientôt  le  double  si  la 
Belgique  Ie3  accordait  avec  moins  de  difficultés,  moins  de  frais  et 
avec  de  plus  longues  garanties  que  tout  autre  pays  ;  car  il  n'est  pas 
un  savant,  pas  un  observateur,  qui  n'ait  en  tête  ou  en  portefeuille 
une  foule  d'inventions  et  de  procédés  particuliers,  qui  meurent  avec 
leur  auteur,  par  suite  du  dégoût  et  des  embarras  qu'on  leur  suscite 
et  des  frais  préliminaires  qu'on  exige  d'eux  en  échange  d'une  protec- 
tion incertaine,  scabreuse  et  souvent  dérisoire. 

L'Autriche  vient  d'adopter  nos  propositions  pour  la  propriété  litté- 
raire etartistique  qu'elle  porte  à  trente  ans  après  la  mort  des  auteurs  ; 
mais  elle  devra  plus  tard  recommencer  son  œuvre. 

Nous  espérons  que  la  Belgique  ne  s'arrêtera  qu'à  la  grande 
emphyléose,  si  elle  recule  devant  la  pérennité,  qui  nous  semble  la 
.perfection  du  système  propriétaire,  sur  lequel  se  trouve  fondé  Tordre 
social  actuel. 
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La  crainte  de  voir  monopoliser  une  machine  on  nn  outil  par  une 
seule  fabrique,  tandis  que  les  autres  fabriques  de  même  nature  en 
seraient  privées,  est  une  crainte  parfaitement  puérile  ;  car  cela  n'est 
jamais  arrivé  que  nous  sachions,  ni  en  France,  ni  en  Angleterre,  où 
Ton  accorde  à  tous  des  patentes  nettes  et  sans  restrictions  ;  mais  si 
cela  pouvait  se  présenter,  l'arme  de  Y  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  dont  le  gouvernement  reste  en  possession,  suffirait 
seule  pour  briser  cette  velléité  de  monopole  exceptionnel  et,  nous  le 
répétons,  purement  imaginaire,  qui  serait  néanmoins  de  très,  bonne 
guerre  de  la  part  d'un  inventeur.  Et  n'est-ce  pas  ce  qui  arrive  dans 
les  pays  où  l'on  n'accorde  pas  de  brevets?  Gomment,  ce  que  l'on 
trouve  parfaitement  légal  en  ce  cas,  pourrait-il  cesser  de  l'être  dans 
les  pays  où  Ton  donne  des  brevets,  mais  seulement  à  ceux  qui  en 
demandent  (1)?  Si  j'ai  découvert  un  procédé,  un  outil,  une  machine 


(1)  Nous  regardons  comme  un  mal  qu'on  ne  puisse  donner  des  brevet» 
qu'à  ceux  qui  en  demandent;  nous  voudrions  qu'il  y  eût  obligation  pour 
tous  les  inventeurs,  comme  c'en  est  une  pour  les  pères,  de  faire  inscrire 
leurs  enfants  à  l'état  civil  des  naissances,  sous  leur  véritable  nom  ;  car 
cet  acte  seul  est  un  engagement  de  les  soigner,  de  les  élever  et  de  les 
instruire  pour  en  faire  des  êtres  utiles  à  la  société. 

On  voit  que  nous  sommes  bien  loin,  comme  on  en  a  pris  la  malheureuse 
habitude,  d'applaudir  aux  savants  qui,  après  avoir  fait  une  découverte, 
abandonnent  l'enfant  de  leur  génie  aux  soins  de  la  charité  publique  on 
l'exposent,  sans  pudeur,  sur  la  borne  du  Forum,  enveloppé  dans  un  journal. 

Nous  disons,  nous,  que  ce  sont  là  de  mauvais  pères  qui  commettent  une 
action  immorale  et  blâmable,  pour  se  délivrer  des  soins  de  la  paternité. 

Jean-Jacques  n'a  mis  ses  enfants  à  l'hospice  que  parce  qu'il  n'avait  ni 
le  courage  ni  les  moyens  de  les  élever. 

Nous  voulons  faciliter  cette  tâche  aux  pauvres  savants,  en  allégeant 
leurs  frais  de  nourrice,  dans  l'espoir  qu'ils  conserveront  leurs  nouveaux- 
nés  sans  attendre  que  le  public  adopte  leurs  bâtards.  Nous  savons  qu'il 
est  par  trop  commode  à  messieurs  les  Jocondes  académiques  de  parcourir 
le  monde  de  la  science,  en  déflorant  à  la  ronde  toutes  les  idées  nouvelles, 
pour  se  faire  ensuite  honneur  de  ce  qu'on  regardera  bientôt,  soyez-en  sûr, 
comme  une  véritable  lâcheté,  parce  que  procréer  n'est  qu'un  plaisir, 
tandis  qu'élever,  morigéner,  instruire  et  établir  ses  enfants  est  une  tâche 
longue  et  ardue,  dont  les  mauvais  sujets  seuls  essayent  de  se  débarrasser- 

C'est  ainsi  que  nous  avons  perdu  un  nombre  incalculable  d'excellentes 
inventions,  faites  par  des  membres  de  l'Institut,  des  employés  supérieurs 
du  génie  et  des  savants,  qui  les  ont  jetées  à  la  voirie  du  domaine  public, 
où  personne  n'a  pris  la  peine  de  les  ramasser.  Témoin  la  fonts  malléable 
de  Réaumur  qui  rapporte  de  25  à  30  millions  à  l'Angleterre  et  qui  n'existe 
pas  en  France,  parce  qu'elle  ne  peut  y  être  brevetée,  pas  plus  que  le 
verre  dévitrifié  et  beaucoup  d'autres  inventions  publiées  par  les  bulletins 
académiques. 
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qui  me  permette  de  faire  mieux  que  mes  concurrents,  quel  droit  avez- 
ions  de  me  forcer  à  les  en  faire  jouir,  si  cela  ne  me  convient  pas? 
Laissez-moi  disposer  à  mon  gré  de  ce  qui  constitue  ma  propriété  ;  je 
sois  meilleur  juge  que  vous  en  cette  affaire.  D'ailleurs,  la  lice  est 
toujours  ouverte  :  courez  bien,  courez  le  mieux  et  vous  arriverez  le 
premier  !  Finis  laborum  palma  ! 

SECONDE     SÉRIE 


s 


DIXIÈME  QUESTION 

€  Convient-il  de  publier  les  descriptions  brevetées,  ou  d'en  publier 
une  analyse?  Faut-il  permettre  d'en  prendre  immédiatement  con- 
»  naissance  dans  les  bureaux?  Faut-il  établir  comme  règle  que 
i  l'administration  sera  tenue  de  délivrer  copie  des  spécifications 
i  brevetées?  Y  a-t-il  des  cas  exceptionnels,  où  il  serait  avantageux 
b  de  conserver  secrètes  les  dispositions  ou  les  procédés,  objets  d'un 
»  brevet?  » 


S'il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  du  breveté,  nul  doute  qu'il  ne 
préférât  le  second  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  légalité,  ni 
l'intérêt  de  la  société.  Or  la  légalité  veut  que  tout  arrêté  soit  pro- 
mulgué, pour  avoir  force  de  loi  ;  et  jamais  un  tribunal  ne  condam- 
nerait un  contrefacteur,  qui  pourrait  établir  n'avoir  pu  prendre 
connaissance  d'un  brevet  qu'on  l'accuse  d'avoir  violé.  Nul  ne  peut 
prétexter  ignorance  de  la  loi,  mais  c'est  à  condition  que  cette  loi  ait 
été  promulguée.  Nous  croyons  que  la  publication  d'un  titre  ou  d'une 
simple  analyse  ne  suffit  pas,  et  que  même  le  permis  d'examen  dans 
les  bureaux  du  ministère  ne  constitue  qu'une  publicité  fort  imparfaite 
et  très  insuffisante,  surtout  pour  les  habitants  des  provinces  éloignées» 
qui  doivent  pouvoir  s'assurer  contre  le  délit  de  contrefaçon  involon- 
taire, aussi  sévèrement  puni  que  celui  de  contrefaçon  préméditée. 

Nous  donnerons  un  moyen  sûr  d  obvier  à  tous  ces  inconvénients, 
par  une  publication  légale  préalable. 

Il  est  bien  évident  qu'en  cas  de  procès  l'administration  doit  être 
tenue  de  délivrer  aux  parties  copie  des  brevets  en  litige  ou  de  rem- 
placer les  copies  égarées  ou  détruites,  moyennant  un  tarif  à  fixer  ; 
mais  cela  deviendra  inutile  par  la  publication. 

Nous  croyons  qu'il  serait  bon  de  tenir  secrètes,  au  moins  pendant 
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quelques  années,  les  compositions  chimiques,  et,  en  général,  les  pro- 
cédés faciles  à  contrefaire,  sans  qu'il  soit  possible  d'atteindre  le  con- 
trefacteur. Le  ministre  statuerait  sur  ces  sortes  de  demandes.  Sans 
cette  précaution,  les  brevets  de  cette  nature  seraient  illusoires  et 
dangereux  pour  les  inventeurs,  qui  préféreraient  tenir  leur  invention 
secrète  et  pourraient  mourir,  en  emportant  dans  la  tombe  des  décou- 
vertes souvent  très  utiles  à  la  société.  C'est  ainsi  que  nous  avons  perdu 
le  jaune  de  Naples,  le  verre  malléable,  la  pourpre  et  une  foule  de 
compositions  que  nous  regrettons  encore. 

Cependant,  si  un  industriel  se  servait  du  procédé  tenu  secret,  il 
pourrait  être  averti,  par  exploit,  d'en  cesser  l'emploi,  sans  encourir 
aucune  condamnation  ;  la  résistance  seule  serait  punissable. 

Si  un  second  inventeur  demandait  un  brevet  pour  un  procédé  déjà 
breveté  et  tenu  secret,  il  en  serait  avisé,  et  comparaison  faite  simili- 
tude reconnue,  sa  demande  ne  pourrait  être  accueillie. 

C'est  pour  n'avoir  pu  trouver  un  moyen  satisfaisant  de  lever  ces 
difficultés,  que  la  loi  française  a  supprimé  ces  sortes  de  brevets.  C'est 
une  lacune  qui  doit  et  qui  peut  être  comblée  comme  on  voit.  Du 
reste,  ces  cas  se  présenteront  rarement;  mais  il  vaut  mieux  les 
résoudre  d'avance,  que  de  laisser,  comme  aujourd'hui,  toute  une 
catégorie  de  découvertes  imbrevetables,  et  par  conséquent  exposées 
à  tomber  dans  l'oubli. 

Nous  proposerons  une  marche  toute  nouvelle,  éprouvée  déjà  et 
reconnue  féconde  en  bons  résultats,  pour  consolider  la  propriété 
industrielle;  nous  l'emprunterons  à  la  législation  des  mines,  car 
l'exploitation  d'une  industrie  et  celle  d'une  mine  offrent  une  analogie 
des  plus  complètes  :  ces  deux  concessions  sont  évidemment  faites 
dans  l'intérêt  du  pays,  tout  autant  que  dans  l'intérêt  des  demandeurs 
qui  n'exploiteraient  pas  convenablement,  s'ils. n'étaient  envoyés  en 
possession  perpétuelle  de  la  mine,  ou  de  l'industrie  en  question. 

Si  les  concessions  de  mines  étaient  temporaires  et  limitées  i 
.quelques  années,  comme  les  concessions  de  brevets,  il  est  évident 
qu'elles  ne  pourraient  être  exploitées  à  fond  et  que  les  exigences 
des  règlements  ne  sauraient  être  remplies,  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui. 

11  est  également  évident  que,  si  ces  concessions  n'existaient  pas, 
on  se  contenterait  d'effleurer  la  surface  et  de  la  bouleverser,  mais  qae 
personne  ne  voudrait  faire  les  frais  préliminaires  d'une  exploitation 
consciencieuse  :  nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répéterons  encore. 
On  en  a  la  preuve  dans  la  manière  dont  les  choses  se  passent .  dans 
les  pays  barbares,  en  fait  de  mines. 
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Eh  bien!  il  en  est  exactement  de  même  d'une  industrie  nouvel- 
lement découverte  ou  introduite  dans  un  pays;  personne  n'ose  y 
exposer  des  capitaux*  s'il  n'est  assuré  d'une  longue  possession^  et  ne  se 
trouve  abrité  contre  les  chances  d'une  expropriation  imprévue  et  sans 
indemnité. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  industrie  est  moins  importante  qu'une 
mine  :  il  serait  aisé  peut-être  de  prouver  le  contraire  ;  car  les  entre- 
prises industrielles  les  plus  minimes,  les  plus  insignifiantes  en 
apparence,  telles  que  les  allumettes,  le  cirage,  les  aiguilles,  les 
épingles,  etc.,  sont  susceptibles  d'acquérir  une  importance  et  une 
extension  commerciales  incommensurables,  si  elles  peuvent  se  fonder 
avec  les  capitaux  nécessaires.  Or,  jamais  elles  n'en  trouveront  avec 
des  brevets  à  courts  termes,  incessamment  menacés  de  déchéance  par 
l'apport  de  quelques  lignes  d'un  bouquin  oublié  dans  le* grenier  d'un 
boyard,  d'un  bramine  ou  d'un  mandarin,  c'est-à-dire  d'un  livre 
.imprimé  dans  une  langue  quelconque. 

Cet  exemple  prouve  avec  quelle  légèreté  on  a  procédé  dans  la  con- 
fection des  lois  sur  la  matière,  et  combien  on  était  loin  d'envisager  la 
question  sous  son  véritable  point  de  vue,  l'intérêt  social. 

On  paraît  n'avoir  regardé  les  brevets  que  comme  un  privilège 
exclusivement  utile  à  l'inventeur,  auquel  la  communauté  voulait  bien 
accorder  une  juste  rémunération  de  ses  peines  et  de  son  génie  ;  mais 
la  peur  de  voir  cette  rémunération  dépasser  certaine  limite  idéale  et 
indéfinissable,  a  fait  entourer  ces  concessions  de  tant  de  précautions 
parcimonieuses  et  jalouses,  qu'il  n'y  a  pas  un  inventeur  sur  mille  qui 
parvienne  à  l'atteindre,  surtout  pour  les  découvertes  les  plus  grandes 
et  les  plus  importantes,  qui  exigent  un  temps  considérable  avant 
.d'arriver  à  maturité.  C'est  comme  si  l'on  fixait  à  dix  et  quinze  ans  la 
coupe  obligatoire  de  tous  les  végétaux  du  globe  :  cela  suffirait,  et  au 
delà,  pour  les  plantes  annuelles  et  les  petits  arbrisseaux,  mais  cela  ne 
suffirait  pas  pour  les  chênes. 

Voilà  pourquoi  les  planteurs  de  chênes  industriels,  c'est-à-dire  les 
auteurs  des  plus  grandes  choses,  ont  généralement  fini  leurs  jours  à 
l'hôpital,  quand  ils  ont  pu  obtenir  la  faveur  d'y  entrer. 

Pourquoi  ne  pas  imiter  la  nature,  et  accorder  comme  elle,  à  tous 
les  êtres,  le  droit  de  vivre  aussi  longtemps  qu'ils  le  pourront?  Cela 
n'empêcherait  ni  les  éphémères  de  se  faner  et  de  tomber  en  leur 
temps,  ni  les  géants  de  grandir.  Et  d'ailleurs  vous  auriez  beau 
octroyer  l'immortalité  aux  inventions,  qu'elles  ne  dépasseraient 
jamais  les  instants  que  le  Créateur  a  voulu  leur  assigner  ;  n'ayez 
donc  pas  la  prétention  de  faire  mieux  que  lui  et  de  corriger  son  œuvre» 
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Il  n'y  a  qu'un  principe  immuable  et  fécond,  c'est  celai  de  la  justice  ; 
or  il  est  incontestablement  juste  que  chacun  soit  propriétaire  et  res- 
ponsable de  ses  œuvres.  Ne  perdons  jamais  de  vue  cette  vérité,  et 
nous  ferons  des  lois  parfaites,  surtout  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  et  qui  embrasse  un  ordre  de  choses  bien  plus  vaste  qu'on  ne 
le  pense. 

ONZIÈME  QUESTION 

«  Convient-il  d'instituer  ce  que  Ton  désigne,  en  Angleterre  et  aux 
»  Etats-Unis,  sous  le  nom  de  caveat,  de  recevoir  en  dépôt,  sors  le 
»  sceau  du  secret,  une  description  ayant  pour  objet  une  invention 
»  encore  informe,  une  idée,  un  procédé  dont  le  mode  d'application 
»  n'est  pas  encore  trouvé  ou  complété? 

«  Quel  est  l'usage  qui  serait  fait  de  ce  caveat  ou  des  descriptions 
»  tenues  secrètes  pendant  un  certain  temps? 

»  Si,  dans  cet  intervalle,  des  idées  analogues  ont  été  produites 
»  par  deux  personnes,  qui  sera  juge  des  droits  acquis  par  chacune 
»  d'elles?  » 


L'institution  du  caveat  a  eu  pour  but  de  garantir  l'inventeur  contre 
les  indiscrétions  dont  il  pourrait  devenir  victime,  de  la  part  des  dessi- 
nateurs ou  des  ouvriers  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  ses  essais, 
ou  pour  dresser  ses  plans;  cela  répond  au  dépôt  des  paquets  cachetés, 
confiés  aux  académies;  mais  celte  prise  de  possession  première  a 
dégénéré  en  Angleterre,  au  point  de  devenir  dangereuse  pour  le 
déposant,  en  ce  que  le  premier  en  date  n'a  aucun  avantage  sur  ceux 
qui  peuvent  venir  après  lui,  pendant  la  durée  dudit  caveat,  si  l'inven- 
tion parait  être  la  même  au  juge,  devant  lequel  chaque  demandeur 
est  obligé  de  venir  exposer  ses  moyens.  Dans  ce  cas,  on  refuse 
l'octroi  d'une  patente  aux  deux  compétiteurs,  à  moins  qu'ils  ne 
s'entendent  ou  n'associent  leurs  intérêts. 

On  a  reconnu  de  graves  inconvénients  au  caveat  anglais,  mais  il 
peut  être  utile  néanmoins  de  l'adopter  et  de  le  perfectionner,  en  rédui- 
sant sa  durée  à  six  mois,  temps  suffisant  pour  achever  la  spécification 
et  y  ajouter  les  plans  nécessaires  à  la  prise  du  brevet. 
.    Ge  temps  et  cette  mesure  nous  semblent  nécessaires,  pour  obtenir 
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des  spécifications  bien  réfléchies  et  des  épures  plus  correctes  que 
celles  que  l'on  est  souvent  forcé  d'esquisser  en  cachette  et  de  déposer 
en  hâte,  comme  aujourd'hui,  pour  éviter  d'être  primé. 

C'est  sans  doute  un  peu  dans  ce  but  que  l'Angleterre  accorde  six 
mois  aux  brevetés,  avant  de  déposer  leurs  plans  et  descriptions. 
Aussi,  les  dessins  des  patentes  anglaises  sont-ils  presque  tons  des 
chefs-d'œuvre,  en  comparaison  des  dessins  annexés  aux  brevets  du 
continent. 

Il  est  bien  entendu  que  l'on  pourra  prendre  autant  de  caveat  qu'on 
le  jugera  nécessaire,  au  fur  et  à  mesure  des  perfectionnements  qui 
surviendront  pendant  les  six  mois.  Chaque  caveat  sera  soumis  k  un 
impôt  de  S  francs,  pour  frais  d'enregistrement. 

Quand  deux  ou  plusieurs  caveat  seront  déposés  pour  un  même 
objet,  la  date  résoudra  la  question  do  priorité.  Pour  rendre  à  la 
France,  à  l'Autriche  et  aux  Etats-Unis  la  gracieuseté  qu'ils  font  aux 
industriels  étrangers,  nous  admettrons  également,  qu'à  l'inventeur 
seul,  ou  à  ses  délégués,  sera  réservé  le  droit  de  prendre  un  brevet 
d'invention  en  Belgique,  pendant  la  première  année,  et  cela,  dans 
l'intérêt  de  la  morale,  et  pour  couper  court  à  l'industrie  incorrecte  Je 
cette  foule  de  spéculateurs  en  brevets  d'importation,  qui  se  hâtent 
d'esquisser  les  spécifications  nouvellement  ouvertes,  pour  courir  se 
faire  breveter  ailleurs. 


DOUZIÈME  QUESTION 

«  Convient-il  d'établir  dans  la  loi  une  distinction  entre  un  brevet 
•  $  invention,  un  brevet  d'importation  et  un  brevet  de  perfectionne- 
■  ment,  et  de  stipuler  que  le  titulaire  d'un  brevet  de  perfectionnement 
»  qui  se  rapporte  à  une  invention  brevetée,  ne  peut  appliquer  ou 
»  exploiter  son  perfectionnement  sans  l'assentiment  du  titulaire  du 
»  brevet  d'invention  ?  » 


Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement, 
donnant  exactement  les  mêmes  droits,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
ont  jugé  à  propos  de  les  comprendre  tous,  sous  le  nom  générique  de 
patente.  Mais  comme  nous  voulons  établir  entre  eux  quelque  diffé- 
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.  renoe,  nons  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  conserver  ces  dénomina- 
tions diverses;  nous  proposerons  seulement  de  remplacer  les  brevets 
d'importation  par  des  brevets  d'exploitation.  Voici  les  motifs  de  ees 
différences. 

Le  brevet  d'invention  pourra  seul  profiter  du  bénéfice  du  caveat; 
sa  durée  sera  emphytéotique  ;  il  sera  absolu  et  sans  condition  aucune. 

Le  brevet  d'exploitation  comprendra  toutes  les  industries  quel- 
conques, anciennes  ou  modernes,  du  domaine  public,  qui  ne  sont  pas 
exploitées  en  Belgique.  Cette  sorte  de  brevet  réglera  les  droits  et  les 
devoirs  de  ceux  qui  s'engageront  à  établir  ces  industries  dans  un 
temps  donné.  Ces  conditions  et  arrangements  seront  débattus  contra- 
dictoirement,  entre  le  gouvernement  et  l'entrepreneur,  qui  sera  tenu 
de  déposer  un  cautionnement.  En  cas  de  non-exécution,  ce  caution* 
nement  sera  acquis  au  trésor,  et  un  nouvel  arrangement  pourra  être 
conclu  avec  un  second  entrepreneur,  qui  fournirait  une  caution  double 
•du  premier. 

On  comprend  que  cette  troisième  espèce  de  brevet  est  de  la  plus 
haute  nécessité;  car  personne  n'ose  faire  les  frais  de  première  intro- 
duction d'une  industrie  quelconque,  s'il  n'est  garanti  contre  les 
compétiteurs,  qui  se  précipitent  aveuglément  et  en  masse  sur  toutes 
les  fabrications,  dès  qu'ils  s'aperçoivent  que  le  premier  exploitant  y 
fait  quelques  profits.  Voilà  pourquoi  personne,  n'ose  risquer  les  frais 
de  premier  établissement  et  de  divulgation,  ce  qui  tait  que  tant  d'indu- 
stries, qui  pourraient  mieux  prospérer  en  Belgique  qu'ailleurs,  n'y 
sont  point  encore  venues  depuis  que  le  royaume  est  constitué.  Nous 
ne  cesserons  de  rappeler  cela,  parce  que  c'est  un  fait  certain. 

Quant  au  brevet  de  perfectionnement  y  il  doit  certainement  être 
admis,  à  l'égal  du  brevet  d'invention;  mais  il  est  bien  entendu  que  le 
perfectionnement  d'une  machine,  ou  d'un  procédé,  ne  donne  pas  le 
droit  de  dépouiller  le  premier  inventeur. 

En  général,  l'auteur  d'un  perfectionnement  s'entend  avec  l'inven- 
teur, mais  si  celui-ci  refuse,  l'autre  achète  la  machine  de  l'inventeur, 
qu'il  a  parfaitement  le  droit  de  revendre,  après  y  avoir  ajouté  son 
perfectionnement.  De  la  sorte,  il  n'y  a  personne  de  lésé;  au  contraire, 
c'est  une  occasion  de  placement  plus  considérable  pour  l'inventeur. 

On  se  préoccupe  beaucoup  trop  de  ce  conflit  entre  l'inventeur  et  le 
perfectionneur,  qui  n'a  jamais  offert  en  pratique  les  difficultés  que 
l'on  suppose  en  théorie. 

Il  n'est  pas  un  des  cas,  qui  nous  ont  été  souvent  proposés,  qui  ne 
trouve  une  solution  facile  et  satisfaisante,  pour  chacun  des  intéressés, 
même  en  supposant  l'inventeur  le  plus  déraisonnable  et  le  plus  ennemi 
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de  ses  intérêts.  Car,  s'il  est  prouvé  qu'il  soit  incapable  de  gérer  utile- 
ment le  bien  de  ses  enfants,  la  société  ne  reste  pas  désarmée  à  son 
égard. 

Le  brevet  de  perfectionnement  doit  donc  être  absolu,  comme  le 
brevet  d'invention,  puisque  tout  perfectionnement  est  une  invention, 
et  la  loi  doit  être  établie  de  manière  à  favoriser  le  plus  possible  le 
prompt  développement  des  nombreux  perfectionnements  dont  toutes 
les  industries  nouvelles  sont  susceptibles.  C'est  en  cela  surtout  que 
résident  le  progrès  et  la  supériorité  d  un  peuple  sur  un  autre. 
1  II  est  évident  que  tout  perfectionnement  peut  se  traduire  en  éco- 
nomie d'argent,  et  que  pas  un  fabricant  ne  voudrait  refuser  de  partager 
cette  économie  avec  celui  qui  la  lui  apporte;  voilà  pourquoi  les 
vrais  perfectionnements  ne  donnent  lieu  à  aucun  débat.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  faux  perfectionnements.  On  les  repousse,  et  Ton  a 
raison  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  mauvaises  inventions. 

Par  les  motifs  qui  précèdent,  nous  pensons  devoir  adopter  les 
désignalions  dont  nous  avons  parlé. 


TREIZIÈME  QUESTION 


•  Les  droits  d'un  brevet,  ou  le  droit  de  poursuivre  en  contrefaçon, 
»  peuvent-ils  remonter  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  ou  partir  de 
•  la  date  de  la  concession,  ou  de  la  date  de  la  publication,  c'est-à-dire 
»  du  jour  où  le  public  a  pu  être  informé  de  la  concession  et  prendre 
»  connaissance  des  descriptions  ?  » 


Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  avait  violation  du  principe  de  droit: 
Nul  ne  peut  prétexter  ignorance  des  lois,  en  poursuivant  un  contre- 
facteur qui  n'a  pu  avoir  connaissance  d'un  procédé  breveté,  et  tenu 
secret.  Jamais  un  tribunal  ne  punirait  un  délinquant  de  cette  espèce. 

Nous  disons  donc  que  les  poursuites  en  contrefaçon  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'à  partir  de  la  publication. 

La  nouvelle  loi  française  admet  la  date  du  dépôt,  mais  elle  ne  la 
justifie  pas.  C'est  une  lacune  que  notre  projet  remplira  d'une  manière 
plus  exacte. 
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QUATORZIÈME  QUESTION 


t  Le  brevet  d'invention  doit-il  être  signé  par  le  roi  ?  Annale  ou 
«  rapporté  par  arrêté  royal  ?  » 


L'abus  qui  est  fait  chaque  jour,  par  le  charlatanisme  mercantile, 
du  nom  du  roi,  doit  faire  désirer  l'absence  de  la  signature  royale  sur 
les  brevets  ;  et  cela  sera  possible  du  moment  où  la  loi  aura  formelle- 
ment renoncé  à  considérer  les  brevets  comme  un  privilège,  une 
récompense,  une  faveur  ou  un  encouragement,  et  qu'elle  les  envisa- 
gera pour  ce  qu'ils  sont  et  pour  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  cesser  d'être, 
c'est-à-dire  comme  un  droit,  appartenant  aux  citoyens  de  tous  les 
pays,  de  prendre  date  et  possession  des  œuvres  de  leur  création, 
combinaison  ou  application. 

S'il  y  avait  une  distinction  à  faire  entre  les  différentes  sortes  de 
brevets,  nous  ne  demanderions  la  signature  royale  que  pour  les 
inventions  nationales  ;  les  autres  brevets  pourraient  être  signés  par 
le  ministre,  du  moment  où  il  serait  stipulé  par  la  loi  qu'ils  confèrent 
les  mêmes  droits,  et  que  les  arrêtés  ministériels  ne  peuvent  être 
rapportés  que  pour  des  cas  prévus  d'avance. 

La  suppression  absolue  de  la  signature  royale  aurait  pour  effet 
d'éviter  la  confusion  qui  règne  entre  les  brevets  accordés  par  le 
souverain  aux  fournisseurs  de  la  cour,  et  les  brevets  d'invention  dont 
les  titulaires,  quelque  ridicules  que  soient  leurs  titres,  se  croient  en 
droit  de  placer  les  armes  royales  sur  leurs  enseignes. 

Il  y  aura  d'ailleurs  bientôt  nécessité  d'épargner  au  roi  une  formalité 
non  seulement  inutile,  mais  qui  deviendra  excessivement  fatigante, 
quand  le  nombre  des  brevets  s'élèvera,  comme  nous  le  prévoyons,  k 
plusieurs  milliers  par  an  (1). 

QUINZIÈME  QUESTION 

«  Faut-il  établir  une  taxe  au  profit  de  l'État  : 
»  a)  Sur  les  brevets  accordés  à  des  indigènes  qui  se  déclarent 
»>  inventeurs? 


(1)  En  1896,  cinq  mille  (5,000)  brevets  ont  été  accordés  en  Belgique. 
-  H.  R. 


-r  LXXXV  — 

i  b)  Sur  des  brevets  d'importation  ? 

»  En  cas  d'affirmative,  la  taxe  sera-l-elle  fixe  oo  proportion- 
»  nelle? 

»  Peut-elle  être  proportionnée  à  l'importance  de  l'invention  ? 

»  La  taxe  sera-t-eUe  annuelle  et  le  montant  en  sera-t-il  augmenté 
d'année  en  année?  » 


Non  seulement  il  est  juste  d'établir  une  taxe,  mais  nous  dirons 
que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'exempter  de  l'impôt  un 
citoyen,  auquel  il  prête  l'appui  de  l'appareil  protecteur,  payé  par  les 
autres  contribuables. 

Le  brevet  étant  une  propriété,  toute  propriété  est  imposable.  Peu 
importe  que  les  titulaires  soient  indigènes  ou  étrangers,  il  est  de 
toute  équité  qu'ils  contribuent  aux  frais  généraux  de  la  communauté, 
en  proportion  des  garanties  qu'ils  en  reçoivent. 

Mais  ils  ne  doivent  pas  être  forcés  de  payer  quinze  années  par 
anticipation,  comme  on  l'a  exigé  injustement  jusqu'ici. 

Il  serait  bon  que  cette  taxe  fût  proportionnée  à  l'importance  de 
l'invention;  mais  qui  sera  juge  de  cette  importance?  Le  gouverne- 
ment ne  peut  savoir,  nous  le  répétons,  ce  que  deviendra  une  invention 
à  sa  naissance,  pas  plus  qu'il  ne  peut  prédire  ce  que  sera,  plus  tard, 
on  enfant  qu'on  fait  inscrire  à  l'état-civil. 

L'importance  d'une  découverte  ne  peut  être  appréciée  par  le  fisc 
que  d'après  les  profits  qu'elle  donne  à  l'inventeur;  or,  les  plus 
grandes  inventions  sont  ordinairement,  sous  le  rapport  financier, 
bien  au-dessous  des  inventions  les  plus  futiles  en  apparence.  La 
direction  des  aérostats  ne  rapportera  peut-être  pas  autant  de  profit 
à  l'inventeur  que  la  pommade  du  Lion  ou  les  capsules  gélatineuses 
de  Mothe. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  rationnel,  c'est  d'établir  une  taxe  très  minime 
pour  la  prise  d'un  brevet  et  de  l'augmenter  d'année  en  année,  pour 
suivre  l'accroissement  des  bénéfices  probables  de  tout  établissement 
nouveau;  car  ce  sont  les  premières  années  qui  rapportent  le  moins 
ou,  plutôt,  qui  coûtent  le  plus  à  l'inventeur  (comme  l'a  dit  Bernard 
de  Palissy),  soit  pour  perfectionner  son  idée,  soit  pour  la  faire 
connaître  et  goûter  du  public.  Or,  accabler  l'inventeur  d'une  taxe 
énorme  au  début,  c'est  le  punir  d'avoir  découvert  quelque  chose 
d'utile,  c'est  le  frapper  d'une  véritable  amende,  c'est  lui  faire  enfin 
expier  son  génie  !  Nous  dirons  plus  :  c'est  lui  voler  son  argent,  si 
son  invention  ne  vaut  rien. 
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Nous  repoussons  de  toutes  nos  •  forces  cette  façon  d'agir,  qui 
rappelle  la  barbarie  et  l'absolutisme  d'une  époque  où  l'inventeur 
était  considéré  comme  nn  ennemi,  comme  un  fléau  pour  les  corpora- 
tions qui  tenaient  l'industrie  immobile  et  comme  pétrifiée  dans  l'élau 
des  règlements.  Oh  !  alors  on  conçoit  que  tout  inventeur  était  un 
trouble-somme  insupportable  pour  les  routiniers,  lesquels  n'avaient 
rien  de  plus  pressé  que  de  lui  courir  sus  et  de  l'assommer,  au 
besoin.  Aussi  s'enfuyait-il  en  Angleterre  avec  sa  découverte,  pour  la 
mettre  à  l'abri,  sous  les  statuts  entortillés  et  presque  inintelligibles 
de  Jacques  I",  d'où  les  juristes  anglais  ont  cependant  réussi  à  tirer, 
pièce  à  pièce,  la  loi  purement  coutumière  qui  régit  aujourd'hui  les 
patentes  dans  les  trois  royaumes  ;  mais,  tout  informe,  toute  barbare 
qu'elle  soit,  cette  loi  a  fait  de  l'Angleterre  le  premier  pays  industriel 
du  monde.  Ce  n'est  même  qu'à  partir  de  cette  époque  que  l'industrie, 
dans  le  sens  que  Ton  attache  à  ce  mot  aujourd'hui,  a  pris  nais- 
sance; mais  ce  n'est  que  plus  d'un  siècle  et  demi  après,  et  quand  la 
révolution  eut  fait  table  rase  des  corporations,  qu'on  a  pu  arracher  à 
la  France  quelques  concessions  en  faveur  des  inventeurs;  encore 
est-il  vrai  de  dire  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se  débarrasser 
entièrement  du  vieux  levain  de  répulsion  qu'inspiraient  les  inven- 
teurs; et,  malgré  l'admirable  talent  de  leurs  rares  défenseurs,  la 
France  ne  les  a  pas  traités,  tant  s'en  faut,  comme  les  bienfaiteurs  de 
la  patrie. 

Il  est  temps  de  nous  dépouiller  de  ces  préjugés  injustes  et  de 
traiter  au  moins  les  inventeurs  à  l'égal  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  dés- 
agrément de  l'être.  Il  faut  enfin  stipuler  pour  eux,  sans  mépris  et 
sans  envie,  non  pas  uniquement  dans  leurs  intérêts,  comme  on  a 
toujours  cru  qu'ils  le  demandaient,  mais  dans  l'intérêt  social  :  or, 
l'intérêt  de  la  communauté  le  plus  incontestable,  c'est  que  les  droits 
de  l'inventeur  soient  reconnus  et  assurés;  car  c'est  alors  seulement 
que  les  brevets  donneront  tout  ce  qu'ils  sont  susceptibles  de  donner, 
ne  fût-ce  qu'un  immense  revenu  au  trésor. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'il  faut  soumettre  tous  les  brevetés  à 
une  taxe  annuelle  et  progressive.  Cette  taxe  sera  l'impôt  le  plus  juste 
et  le  meilleur  de  tous,  puisqu'il  sera  volontaire. 

SEIZIÈME  QUESTION 

«  Dans  quel  temps  le  gouvernement  pourra-l-il  annuler  ou 
»  rapporter  un  brevet  : 
»  a)  Si  la  taxe  ou  l'annuité  n'est  pas  payée? 
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•  b)  Si  le  titulaire  ne  lève  pas  le  brevet  dans  on  délai  fixé  ? 

•  c)  Si  le  titulaire  déclare  qu'il  abandonne  ses  droits? 

i  d)  Si  le  titulaire  ne  met  pas  en  œavre  l'invention  brevetée  dans 
i  un  délai  fixé? 

■  e)  Si,  après  l'avoir  mise  en  œuvre,  il  cesse  ou  discontinue  de 
»  l'appliquer,  soit  par  lui-même,  soit  par  d'autres  qu'il  y  autorise? 

»  f)  Si  les  droits  d'un  breveté  sont  infirmés  par  jugement  d'un 
•  tribunal  d'appel? 


Nous  posons  en  principe  que  la  chute  dans  le  domaine  public  d'un 
brevet,  comme  d'une  parcelle  de  terre,  est  un  malheur  pour  la 
communauté-  Donc  il  ne  faut  pas  créer  à  plaisir  des  cas  d'annulation; 
il  faut,  au  contraire,  s'appliquer  à  les  rendre  les  plus  rares  possible,  et 
même  les  supprimer  entièrement,  si  Ton  peut  en  découvrir  le  moyen. 

Il  est  bien  évident  que,  si  le  breveté  refuse  ou  cesse  de  payer  sa 
taxe,  ou  s'il  déclare  abandonner  ses  droits,  ou  s'ils  sont  annulés  par 
les  tribunaux,  le  brevet  est  annulé  de  fait.  Mais  si  le  breveté  paye, 
qu'importe  qu'il  retire  ou  non  son  titre  dans  un  délai  fixé?  Et  ne 
serait-il  pas  plus  sûr  de  le  laisser  aux  archives  où  on  pourra  le 
retrouver  au  besoin,  que  de  s'exposer  à  le  perdre? 

Le  seul  cas  de  déchéance  rationnelle  serait,  pour  les  brevets 
d'invention,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  pour 
défaut  de  mise  en  œuvre  dans  les  quinze  ans. 

Pour  les  brevets  d'exploitation,  la  déchéance  serait  de  droit,  si  le 
titulaire,  après  avoir  librement  consenti  à  exécuter,  dans  un  temps 
donné,  ne  remplissait  pas  ses  engagements;  mais  ce  serait  toujours 
sous  la  réserve  que  ce  brevet  pourrait  être  retiré  du  domaine  public 
et  concédé  à  un  nouveau  demandeur  sous  caution,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

S'il  y  avait  interruption  dans  l'exécution,  pendant  plus  d'une 
année,  le  brevet  pourrait  également  être  concédé  à  un  autre;  car, 
nous  le  répétons,  la  chute  d'un  brevet  est  une  calamité,  dont  le 
gouvernement  surtout  n'a  pas  le  droit  de  se  réjouir. 

A  notre  avis,  les  brevets  annulés,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
doivent  tomber  non  pas  dans  le  domaine  public,  mais  dans  les  mains 
du  gouvernement,  comme  toute  propriété  en  déshérence.  Il  faut  donc 
procéder  de  manière  à  supprimer,  autant  qu'il  est  possible,  les  causes 
d'annulation,  en  adoptant  pour  les  brevets  la  même  procédure  que 
pour  la  concession  des  mines,  à  partir  de  l'enquête,  comme  nous 
l'avons  proposé  en  son  lieu. 
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DIX-SEPTIÈME  QUESTION 

>  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  droits  d'an  brevet  pourront 

»  être  infirmés  ou  annulés  par  les  tribunaux? 
»  a)  Lorsque  le  titulaire  ou  ses  ayants  droit  feront  venir  du  dehors 

»  et  mettront  en  vente,  en  profitant  du  monopole,  les  objets  qu'ils 

»  sont  en  droit  de  fabriquer  seuls  dans  le  pays? 
»  b)  Si  l'objet  du  brevet  a  déjà  été  mis  en  œuvre  dans  le  pays 

»  avant  la  date  du  brevet,  et  ce,  sans  qu'il  ait  été  exploité  publique- 
ment et  d'une  manière  commerciale? 

»  c)  Si  l'invention  brevetée  a  pour  objet  un  produit  nuisible  ou 
falsifié?  » 


» 


» 


Il  est  clair  que  la  concession  d'un  brevet  a  pour  but  principal 
d'attirer  l'industrie  dont  il  est  l'objet,  afin  de  faire  profiter  le  pays  de 
la  main-d'œuvre;  et  il  ne  faut  pas  qu'un  breveté  puisse  tirer  de 
l'étranger,  ou  puisse  fabriquer  hors  du  pays  les  produits  pour 
lesquels  il  est  privilégié.  Nous  disons  donc  que  ces  produits  exposés 
en  vente,  peuvent  être  saisis,  et  le  breveté  poursuivi  de  ce  chef,  en 
déchéance,  sans  préjudice  de  l'arrêté  qui  permet  à  tout  citoyen 
l'introduction  des  machines  modèles. 

D'après  notre  manière  d'envisager  des  brevets,  il  n'y  a  pas  matière 
à  déchéance,  si  même  il  est  prouvé  que  l'objet  du  brevet  a  été  mis  en 
œuvre  dans  le  pays,  antérieurement  à  la  date  du  brevet,  et  exploité, 
soit  clandestinement,  soit  publiquement.  Dès  l'instant  où  le  breveté 
a  rempli  les  formalités  voulues,  il  doit  être  considéré  comme 
inattaquable;  c'est  là  le  plus  beau  côté  de  notre  système. 

En  supposant  qu'un  spéculateur  osât  demander  un  brevet  pour  des 
substances  nuisibles  ou  falsifiées,  le  comité  d'examen  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  le  brevet,  ni  les  tribunaux,  celui  de  sévir  préventivement 
contre  le  titulaire,  qui  rentre  dans  le  droit  commun  ;  c'est-à-dire  qu'il 
encourt  les  chances  de  la  répression,  si  les  produits  qu'il  met  en 
vente  sont  reconnus  nuisibles  ou  frelatés. 

Ainsi,  nous  pensons  qu'on  n'aurait  pas  le  droit  de  refuser  un 
brevet  pour  l'invention  de  l'arsenic,  dé  l'acide  hydrocyanique,  consi- 
dérés sous  le  rapport  industriel.  Toutes  les  forces  de  la  nature  sont 
aussi  dangereuses  qu'utiles;  cela  dépend  de  la  manière  de  s'en  servir. 
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Les  pavés  font  des  révolutions,  le  feu  allume  les  incendies,  les 
remèdes  tuent,  l'eau-de-vie  empoisonne,  et  on  ne  les  défend  pas. 


DIX-HUITIÈME  QUESTION 

«  Le  titulaire  d'un  brevet  doit-il  avoir  le  monopole  de  la  vente  du 

•  produit  pour  lequel  il  est  breveté?  Doit-il  avoir  action  contre  les 
»  négociants,  qui  feraient  venir  du  dehors  le  produit  que  le  titulaire 
i  du  brevet  est  seul  en  droit  de  fabriquer  dans  le  pays?  Et  si  cette 

•  dernière  question  était  résolue  affirmativement,  le  monopole  ou  le 
»  privilège  exclusif  de  la  vente  commencerait-il  à  partir  de  la  date 
i  du  brevet,  ou  seulement  alors  que  le  titulaire  aurait  commencé  à 
»  fabriquer?  » 


Ces  dernières  questions,  qui  présentent  beaucoup  d'incertitudes, 
d'après  la  loi  actuelle,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  résolues,  deviennent 
d  une  extrême  simplicité  dans  notre  système,  que  voici  : 

Le  brevet  ne  donne  et  ne  doit  donner  au  titulaire  que  le  droit  de 
fabriquer  et  faire  fabriquer  et  faire  vendre  seul  dans  le  royaume  des 
produits  brevetés.  Ce  qui  veut  dire  qu'il  n'a  le  droit  de  saisie  que 
dans  les  fabriques,  les  magasins  et  lieux  publics,  mais  non  dans  les 
maisons  particulières. 

Si  donc  le  breveté  voulait  profiter  de  son  privilège  pour  fabriquer 
mal  et  vendre  cher,  il  serait  parfaitement  loisible  à  chaque  citoyen 
de  faire  venir  de  l'étranger,  pour  son  usage  particulier,  les  produits 
similaires.  Voilà  une  garantie  contre  l'abus  du  monopole,  bien  faite 
pour  rassurer  les  personnes  hostiles  aux  brevets. 

Nous  pensons  que  le  droit  d'être  le  seul  fabricant,  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  le  seul  marchand  pendant  quinze  ans,  d'un 
produit  dans  le  royaume,  est  aéjà  un  avantage  assez  notable  pour 
attirer  toutes  les  industries  susceptibles  d'y  prospérer. 

De  la  sorte  disparaîtront  les  industries  de  serre  chaude,  ou  contre 
nature,  qui  ne  peuvent  vivre  qu'à  l'abri  d'une  protection  douanière 
exagérée.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'industrie  que  vous  voulez 
implanter  en  Belgique  peut  y  trouver  les  éléments  d'une  existence 
plus  facile  qu'ailleurs,  et  vous  l'importerez;  ou  elle  n'a  pas  de 
chances  de  s'y  développer,  et  vous  auriez  tort  de  l'importer. 
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C'est  beaucoup  pour  un  fabricant  quelconque,  d'être  à  l'abri  de  la 
concurrence  à  brûle-poiirpoint,  et  d'avoir  le  droit  de  saisie  dans  les 
fabriques  et  les  magasins  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  peut  empêcher 
de  fabriquer  et  de  vendre  à  l'intérieur,  mais  non  d'acheter  à 
l'étranger  les  objets  pour  lesquels  il  est  breveté. 

Que  lui  importent  les  infiltrations  individuelles,  qu'il  ne  tient  qu'à 
lui  d'ailleurs  de  rendre  tous  les  jours  plus  rares  et  d'arrêter  tout  à 
fait,  en  fabricant  mieux  et  à  meilleur  marché  que  ses  voisins  et 
même  en  ne  faisant  qu'aussi  bien  qu'eux,  favorisé  qu'il  est  déjà  par 
les  frais  de  transport,  auxquels  il  faut  ajouter  les  ennuis,  les  risques 
et  les  formalités  de  la  douane,  qui  ne  laissent  pas  d'augmenter  le 
prix  des  objets  tirés  de  l'étranger,  voire  même  quand  ils  ne  seraient 
frappés  que  d'un  droit  de  balance  ? 

Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
privilège  exclusif  de  la  vente  appartint  au  breveté,  à  partir  de  la  date 
de  son  brevet,  puisque  pendant  qu'il  s'apprête  à  fabriquer,  les  parti- 
culiers qui  désirent  jouir  de  l'objet  similaire,  s'il  existe  déjà,  peuvent 
se  le  procurer  à  l'étranger,  pour  leur  usage  personnel  et  non  pour 
en  faire  commerce.  Ce  sera  un  stimulant  de  plus  pour  le  titu- 
laire, qui  se  hâtera  davantage  dans  la  mise  en  œuvre  de  ses 
procédés. 

Si  Ton  trouvait  quelque  sévérité  dans  les  mesures  qui  précèdent, 
on  pourrait  en  exempter  les  brevets  d'invention  et  ne  les  conserver 
que  pour  les  brevets  d'exploitation.  Ge  serait  du  moins  une  sorte  de 
consécration  du  principe  de  la  propriété  absolue  des  inventeurs. 

Nous  allons  maintenant  répondre  au  minutieux  scrupule  qui  a  fait 
introduire  dans  nos  lois  continentales  la  misérable  clause  qui  fait 
tomber  un  brevet  dans  le  domaine  public,  le  jour  où  il  y  tombe  à 
l'étranger,  dans  la  crainte  que  la  fabrication  du  pays,  où  une  indu- 
strie est  devenue  libre,  n'ait  des  avantages  marqués  sur  celle  du 
pays  où  elle  resterait  brevetée. 

On  sent  tout  de  suite  l'impossibilité  de  forcer  un  inventeur  à 
prendre  partout  des  brevets  d'importajion  de  même  durée,  là  où  l'on 
n'en  accorde  pas,  et  là  où  le  gouvernement  règle  arbitrairement  la 
durée  des  brevets. 

Il  est  bien  plus  rationnel  d'agir  comme  en  Angleterre,  indépen- 
damment de  ce  qui  se  passe  ailleurs  :  car  non  seulement  l'industrie 
anglaise  n'a  jamais  souffert  de  ce  qu'une  invention,  patentée  chez 
elle,  ne  le  fût  pas  sur  le  continent,  mais  il  y  a  des  milliers  de  preuves 
que  les  produits  brevetés  sont  meilleurs  et  à  meilleur  marché  que  les 
produits  livrés  à  la  libre  concurrence  ;  aussi  l'Angleteree  exploite- 
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t-elle  le  continent  plus  avantageusement  avec  ses  produits  patentés 
qu'avec  ceux  du  domaine  public. 

La  cause  en  est  toute  simple  :  c'est  que  toutes  les  fabrications 
patentées  se  montent  en  grand,  avec  des  machines  de  force  et  de  vitesse, 
parce  qu'elles  trouvent,  pour  s'établir,  de  grands  capitaux  qu'elles 
ne  trouveraient  pas  pour  une  fabrication  non  patentée. 

Ceci  est  de  règle  générale  ;  et  cependant  on  a  peur  de  l'effet  con- 
traire, et  l'on  prend  de  grandes  et  inutiles  précautions  contre  des 
fantômes  qui  n'ont  jamais  arrêté  personne. 

Ce  que  Ton  appelle  la  mise  en  œuvre  d'une  industrie  importée,  est 
une  affaire  de  notoriété  publique,  facile  à  constater  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  mise  à  fruit  d'une  invention,  d'une  machine  par 
exemple,  qui  coûte  souvent  de  longues  recherches  avant  de  fonc- 
tionner d'une  manière  satisfaisante.  Aussi  croyons-nous  que  l'inven- 
teur doit  être  entièrement  libre  sous  ce  rapport  ;  son  intérêt  seul  est 
en  jeu,  et  s'il  n'arrive  pas  plus  vite  à  la  perfection,  c'est  qu'il  ne  peut 
pas,  ou  qu'il  s'est  trompé,  ou  qu'il  manque  d'argent,  et  ce  n'est 
certes  pas  en  le  plaçant  sous  le  coup  d'une  déchéance  imminente  ou 
trop  rapprochée  qu'on  lui  en  fera  trouver. 

La  déchéance,  pour  cause  de  non-exécution,  ne  peut  donc  pas  être 
admise  pour  les  brevets  d'invention.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
brevets  d'exploitation  des  choses  déjà  mises  en  œuvre  à  l'étranger; 
parce  que,  si  le  titulaire  actuel  est  hors  d'état  d'exploiter  ou  de 
faire  exploiter  l'industrie  qu'il  s'est  engagé  à  introduire  dans  le  pays, 
un  autre  peut  se  présenter  qui  le  fera  aux  mêmes  conditions.  C'est 
pour  cela  qu'il  faut  bien  se  garder  de  jeter  dans  le  domaine  public 
une  invention  qui  aurait  encouru  la  déchéance  du  chef  de  non  exécu- 
tion, car  personne  ne  se  présenterait  pour  la  relever,  et  il  est  très 
probable  qu'elle  serait  perdue  pour  le  pays. 

On  voit  combien  ces  idées,  résultat  de  vingt-cinq  ans  d'examen  et 
d'expérience  des  choses  de  l'industrie,  sont  différentes  de  celles  gui 
régissent  la  matière  aujourd'hui.  Nous  avons  néanmoins  l'espoir  de 
nous  faire  comprendre  de  tous  les  esprits  éclairés,  attentifs  et  désin- 
téressés; mais  nous  renonçons  à  convaincre  ceux  qui  contestent  la 
justesse  de  la  proposition  fondamentale  suivante,  qui  renferme  le 
germe  d'une  organisation  industrielle,  aussi  parfaite  qu'il  est  possible 
de  le  désirer  aujourd'hui  :  Chacun  doit  être  propriétaire  et  respon- 
sable de  ses  œuvres  ! 
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Nous  arrêtons  notre  tirage  pour  annoncer  une  heureuse  et  impor- 
tante nouvelle  aux  inventeurs  de  la  Belgique  et  du  monde  entier. 

L'espoir  doit  renaître  au  cœur  des  travailleurs  intelligents.  La 
capacité  réelle  pourra  désormais  acquérir  le  signe  représentatif  de  la 
capacité  politique.  Honneur  a  la  Chambre  belge,  qui  s'apprête  i  poser 
les  bases  d'un  ordre  de  choses  si  fécond  en  admirables  conséquences  l 
Honneur  surtout  et  reconnaissance  universelle  au  représentant  qui 
vient  de  placer  la  première  pierre  du  grand  édifice  de  la  propriété 
intellectuelle!  Les  inventeurs  de  toutes  les  nations  n'oublieront  jamais 
le  nom  de  M.  D.-L.  Lejeune  ni  les  mémorables  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées dans  la  séance  du  7  décembre  1847  en  qualité  de  rapporteur 
de  la  section  centrale  du  budget  des  voies  et  moyens,  et  que  nous 
sommes  si  heureux  de  rapporter  ici  : 

*  Un  membre  de  la  section  centrale  émet  l'avis  que  l'occasion  est 
»  bien  choisie  pour  recommander  au  gouvernement  de  mettre  à 
»  l'étude  la  plus  sérieuse  les  questions  que  soulève  l'organisation  de 
»  la  propriété  intellectuelle. 

»  Chacun  est  propriétaire  et  responsable  de  ses  œuvres;  ce  grand 
»  principe  semblé  généralement  admis,  sans  contestation  ;  mais  il  est 
•  resté  jusqu'à  présent  à  l'état  de  principe;  car,  si  la  propriété  intel- 
»  lectuelle  est  un  droit  incontesté,  elle  est  dénuée  encore  de  cette 
»  garantie  sociale  qui  la  consacre  et  de  toutes  les  prescriptions  qui 
»  doivent  en  régler  l'usage.  Ce  principe  attend  son  application  féconde 
»  d'une  législation  toute  nouvelle,  il  n'a  pénétré  jusqu'ici  que  bien 
»  rarement  et  bien  timidement  dans  la  loi. 

»  L'idée  d'organiser  la  propriété  intellectuelle  sur  les  bases  les 
»  plus  larges  a  pris  racine  et  s'est  développée  sur  le  sol  belge;  elle 
»  étend  ses  rameaux  au  loin,  et  tandis  que  les  pays  voisins  s'apprêtent 
»  à  en  recueillir  les  fruits,  ne  soyons  pas  les  derniers  à  en  prendre 
»  notre  part. 

»  Cette  innovation  est,  sans  doute,  une  de  celles  qui  honoreront 
»  notre  époque  et  qui  exerceront  une  grande  influence  sur  l'humanité. 

»  En  effet,  ce  principe,  bien  appliqué,  pourrait  servir  à  féconder 
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tant  de  brillantes  intelligence!,  aujpurd'hui  oisives,  oa  da  moins 
stériles,  et  dangereuses  pour  la  société,  par  cela  seul  qu'elles  sont 
oisives.  Il  pourrait  donner  une  direction  fructueuse  à  tantd'hommes 
de  cœur  et  de  génie,  qui,  parcourant  en  trop  grand  nombre  la 
même  carrière,  se  gênent,  se  heurtent  et  se  renversent.  II  serait 
très  utile,  quand  il  n'aurait  pour  résultat  que  de  désobstruer  les 
avenues  de  toutes  les  administrations,  en  donnant  une  autre  direc- 
tion, en  montrant  un  meilleur  avenir  à  tant  de  citoyens,  qui  ne 
voient  des  moyens  d'existence  que  dans  la  carrière  des  fonctions 
publiques,  même  les  plus  modestes. 

i  Cultiver  la  propriété  intellectuelle,  c'est,  sans  contredit,  le  moyen 
le  plus  légitime  et  le  plus  honorable  d'acquérir  d'autres  biens. 
Comment  donc  se  fait-il  que  cette  propriété  soit  encore  abandonnée 
sans  protection,  sans  droit  de  bourgeoisie  et,  en  quelque  sorte,  à 
la  merci  du  premier  occupant? 

»  Un  de  nos  concitoyens  a  jeté  des  lumières  abondantes  sur  ces 
questions  en  les  développant  dans  tous  les  sens. 
»  La  première  chose  à  faire,  ce  serait  la  réforme  radicale  de  la 
législation  sur  les  brevets  d'invention.  Certes,  il  ne  faut  pas  se 
laisser  éblouir  par  les  produits  fabuleux  que  l'auteur  d'un  projet 
sur  cette  matière  semble  promettre;  mais  ces  produits,  qui  ne 
constituent  qu'un  côté  secondaire  de  la  question,  peuvent  néan- 
moins être  tels,  qu'ils  formeraient,  au  bout  d'un  certain  temps, 
une  source  de  revenus  pour  le  trésor  public.  C'est  à  ce  point  de 
vue  qu'il  est  utile  d'appeler  sur  cette  question  l'attention  toute 
spéciale  du  gouvernement,  à  l'occasion  de  l'examen  du  budget  des 
voies  et  moyens. 

»  La  section  centrale  appuie  ces  observations,  en  émettant  l'avis 
que  la  revision  de  la  législation  sur  les  brevets  d'invention  est 
indispensable.  » 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 
S™  division.  —  N»  300S.   ' 

Bruxelles,  le  24  juin  1S47. 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  projet  de  loi  et  les  développements 
ou  motifs  que  vous  m'avez  adressés  par  lettre  du  5  mai  dernier. 

Ge  projet  sera  soumis  à  l'examen  d'une  commission  qui  sera  chargée 
de  discuter  les  dispositions  de  la  loi  actuelle  et  de  proposer  les  modifica- 
tions à  y  ajouter. 

Ces  projets  seront  imprimés  avec  les  considérations  à  l'appui,  et  en 
attendant  je  vous  autorise,  Monsieur  le  directeur,  à  publier  à  vos  frais,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  celui  que  vous  avez  rédigé  à  ma  demande.  Dans 
ce  cas,  je  vous  prierai  d'en  faire  remettre  cent  cinquante  exemplaires  à 
mon  département. 

Le  Ministre  de  f  Intérieur, 
Signé  :  Comte  de  Theux. 


SOCIÉTÉ  DES  INVENTEURS  FRANÇAIS 
Monsieur  le  Directeur, 

Profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  ses  statuts,  de  déférer  le 
titre  de  président  honoraire  aux  personnes  qui  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  cause  de  l'industrie,  la  Société  des  inventeurs  vous  a  appelé 
à  ces  fonctions  par  voce  unanime  du  11  juin  dernier  en  séance  générale. 

Elle  ne  pouvait  plus  justement  rendre  cet  hommage  qu'à  celui  qui 
défend  avec  tant  d'énergie  les  droits  naturels  des  inventeurs,  et  qui 
s'occupe  avec  tant  d'esprit  et  de  persévérance  à  créer  légalement  pour 
eux  une  ère  nouvelle,  par  une  suffisante  protection  accordée  à  leurs 
découvertes,  contre  les  contrefacteurs  et  l'opinion  publique. 

Puissent  vos  efforts,  Monsieur,  contribuer  efficacement  à  ce  double 
résultat!  puisse  bientôt  une  législation  plus  équitable  puiser  dans  vos 
travaux  les  éléments  nécessaires  pour  encourager  et  défendre  l'esprit 
d'invention,  et  donner  ainsi  un  nouvel  essor  aux  créations  industrielles  ! 
puisse  enfin  cet  esprit  de  création,  si  éminemment  répandu  en  France  et 
en  Belgique,  être  bientôt  éclairé  par  une  instruction  plus  appropriée  aux 
besoins  réels  de  l'industrie  ! 

Permettez-nous,  Monsieur,  de  nous  estimer  heureux  d'avoir  à  vous 
témoigner,  avec  les  remercfments  de  la  Société  des  inventeurs,  pour 
toutes  les  publications  que  vous  voulez  bien  lui  adresser,  les  sentiments 
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qui  l'ont  spontanément  portée  à  vous  prier  de  vous  unir  plus  intimement 
à  elle  comme  l'un  de  ses  dignitaires,  et  qui  la  rendraient  heureuse  de 
vous  posséder  quelquefois  au  milieu  d'elle. 
Veuillez  nous  croire,  Monsieur, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Le  Président, 

Cariluon. 

L'un  des  secrétaires  généraux, 

J.-T.  Trbsca. 
Paris,  8  septembre  1847. 


SOCIÉTÉ  POLYTECHNIQUE  DE  BERLIN 

Monsieur  le  Directeur, 

C'est  avec  la  plus  grande  reconnaissance  que  nous  avons  reçu  les 
marques  de  bienveillance  dont  vous  avez  honoré  notre  société,  en  lui 
fusant  cadeau  de  vos  derniers  travaux. 

Les  rapports  faits  dans  nos  assemblées  sur  le  contenu  de  ces  œuvres 
ont  été  généralement  applaudis,  et  c'est  surtout  le  projet  de  loi  sur  les 
brevets  dinvention  qui  a  été  accueilli  avec  le  plus  grand  intérêt.  Néan- 
moins, la  société  n'ose  pas  répondre  à  votre  invitation  flatteuse  de  se 
prononcer  sur  une  partie  si  importante  de  la  législation,  vu  que  dans 
sa  retraite  modeste,  presque  inconnue  hors  des  murs  de  Berlin,  en 
émettant  une  opinion  quelconque,  elle  paraîtrait  vouloir  s'élever  à  une 
place  qui  ne  lui  appartient  pas  et  à  laquelle  elle  ne  peut  pas  non  plus 
prétendre. 

Certes,  ces  projets  de  loi  discutés  dans  vos  chambres  par  des  hommes 
distingués  par  leurs  hautes  qualités  et  par  leur  profond  savoir  mûriront, 
au  profit  de  votre  industrie,  ces  projets  qui  serviront  de  modèles  à  tous 
les  autres  pays. 

Les  exemplaires  du  premier  volume  de  votre  exposition  de  l'industrie 
beige  étant  arrivés  à  Berlin  avant  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée, 
la  société  et  plusieurs  de  ses  membres  qui  s'intéressent  à  cet  ouvrage  y 
avaient  déjà  souscrit,  avant  même  la  réception  des  feuilles  de  souscrip- 
tion, que  nous  avons  distribuées  parmi  les  membres  de  la  société. 

Agréez,  Monsieur  le  directeur,  les  assurances  de  notre  plus  parfaite 
considération. 
Berlin,  ce  18  novembre  1847. 

Le  directoire  de  la  Société  polytechnique, 

J.  Klipfel,  Baerrels,  Jaquet  Lomnitz,  Ruoolph 
Hensel,  Dieterichs,  Philipp,  Augustin,  Ernest 
Heul,  Rutenberg,  Dr  L.  Kupfabl. 
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APERÇU  GÉNÉRAL  ET  DROIT  COIP1RI 


X^^ialation. 

C'est  en  1628  que  parut  le  premier  décret  réglemen- 
tant la  propriété  et  les  droits  des  inventeurs.  Ce  décret, 
rendu  par  Jacques  Ier,  roi  d'Angleterre,  fixait  à  quatorze 
années  la  durée  de  la  propriété  de  l'invention,  sans 
distinction  de  nationalité. 

On  ne  trouve  plus  traces  de  préoccupations  à  ce  sujet 
qu'à  la  fin  du  xviii1116  siècle,  époque  où  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  reconnurent  la  propriété  de 
l'invention.  Cette  reconnaissance,  assez  platonique 
d'ailleurs,  fut  imitée  par  les  autres  nations,  et  l'on  créa 
un  peu  partout  un  département  pour  l'enregistrement 
du  dépôt  des  brevets  ;  mais  les  lois  et  règlements  régis- 
sant la  matière  ne  remontent  guère  qu'à  une  soixan- 
taine d'années. 

Ces  lois  ont  été  depuis  remaniées  considérablement, 
modifiées  et  codifiées,  et  rendues  un  peu  plus  favorables 
aux  inventeurs,  sans  pourtant  sauvegarder  complète- 
ment leurs  droits.  Quoique  la  législation  actuelle  sur  la 
propriété  industrielle  soit  plus  équitable,  et  plus  respec- 
tueuse des  droits  de  l'inventeur,  nous  sommes  encore 
loin  de  la  vraie  formule  protégeant  le  fruit  du  travail 
du  chercheur,  et  le  rémunérant  justement  des  efforts 
qu'il  fait  pour  améliorer  les  destinées  de  l'humanité. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  sont  les  premières 
nations  qui  aient  modifié  les  lois  concernant  les  brevets 
dans  un  sens  favorable  à  la  propriété  industrielle,  et 
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leur  exemple,  bien  que  suivi  par  la  plupart  des  puis- 
sances européennes,  est  loin  d'être  égalé  ;  les  modifica- 
tions apportées  par  celles-ci  étant  (à  notre  avis)  abso- 
lument insuffisantes. 

H'  est  même  des  pays  où  l'invention,  n'est  pas 
protégée,  et  où  ne  sont  pas  reconnus  les  droits  sacrés 
de  la  science  et  du  travail  ;  ce  sont  la  Hollande,  la 
Bulgarie,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Grèce  et  l'empire 
chinois. 

En  France  une  loi  de  1844,  régissant  la  matière,  a 
entouré  de  formalités  dangereuses,  de  réglementations 
puériles  et  de  conditions  compliquées  une  question  qui 
devrait  être  si  nette  et  si  simple  (1). 

L'inobservation  d'un  seul  des  règlements  que  nous 
allons  citer  entraîne  la  déchéance  du  brevet. 

Ces  prescriptions  sont  : 

1°  La  mise  en  œuvre  de  l'invention  sans  conditions 
préalables  ; 

2°  La  défense  d'introduction  de  l'objet  breveté 
fabriqué  à  l'étranger  ; 

3°  Le  payement  de  l'annuité  à  date  fixe,  sans  aver- 
tissement ou  mise  en  demeure. 

On  peut  s'étonner  de  semblables  rigueurs  à  l'égard 
d'une  des  formes  les  plus  respectables  de  la  propriété 
intellectuelle,  surtout  venant  de  la  part  d'un  pays  qui 
se  montre  d'un  autre  côté  si  large  en  matière  de  légis- 
lation pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Quelle 
esb  la  vraie  raison?  Il  est  difficile  de  le  dire  et  on  ne 
peut  guère  faire  remonter  la  responsabilité  de  cet  état 
de  choses,  qu'à  l'esprit  de  coterie  dont  est  animée  la 
pseudo-aristocratie   de  certains  porte-bannières  des 


(1)  Un  avocat,  Me  Et.  Blanc,  causant  avec  un  ministre,  lui  disait  :  La 
meilleure  preuve  que  cette  loi  de  1844  est  mauvaise  c'est  qu'elle  a  fait  ma 
fortune  ;  elle  n'est  ni  à  modifier  ni  à  amender.  Elle  doit  être  entièrement 
refaite. 
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lettres  et  des  arts  dont  l'influence  est  prépondérante.  Ils 
ont  craint  de  descendre  des  hauteurs  où  ils  planent,  pour 
faire  campagne  avec  les  défenseurs  de  la  propriété  intel- 
lectuelle pure  et  simple. 

Il  est  triste  de  comparer  la  loi  sur  les  droits  d'auteur 
avec  celle  sur  les  brevets  d'invention,  et  on  ne  s'explique 
pas  que  le  créateur  d'une  machine  ou  d'un  procédé  ne 
jouisse  de  son  invention  que  quinze  ou  vingt  ans,  quand 
l'auteur  d'une  valse,  d'un  quadrille  ou  d'une  chanson 
inepte  sera  protégé  sans  frais  et  sans  obligations  pendant 
un  demi-siècle.  Cette  différence  de  traitement  est  assez 
générale,  comme  si  Ton  tenait  à  prouver  que  ce  qui  est 
utile  est  primé  par  ce  qui  est  amusant. 

Cependant,  il  est  des  courants  contre  lesquels  on  ne  peut 
lutter,  et  les  gouvernements  seront  forcément  amenés  à 
modifier  sérieusement  leur  législation  sur  les  brevets. 
Nous  nous  contenterons  pour  l'instant  de  constater  l'état 
de  choses  et  de  le  déplorer  ;  nous  mettons  en  regard  de  ces 
lois  rétrogrades,  celles  beaucoup  plus  libérales  et  plus 
équitables  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  encore  parfaites. 

Le  résultat  annuel  du  mouvement  des  brevets  vient  à 
l'appui  de  ce  que  nous  avançons;  ainsi,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis  on  délivre  vingt-cinq  à  trente  mille  brevets, 
il  en  est  délivré  à  peine  neuf  mille  en  France  dans  un 
même  laps  de  temps.  Il  est  bon  de  noter  aussi  qu'en 
Angleterre  et  en  Amérique,  la  majorité  des  brevets  est 
demandée  par  les  nationaux,  tandis  que  c'est  le  con- 
traire en  France  et  en  Belgique  et  dans  presque  tous  les 
pays. 


Les  droits  des  inventeurs  sont  identiques  dans  presque 
tous  les  pays,  toutes  les  nations  traitent  les  étrangers 
comme  les  nationaux. 
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Invention* 

Les  brevets  peuvent  se  prendre  :  pour  les  nouvelles 
machines,  pour  les  nouveaux  procédés  et  pour  les  com- 
binaisons nouvelles  de  moyens  connus  pour  arriver  à 
un  résultat  pratique  quelconque. 

Les  demandes  de  brevets  sont  rejetées  pour  les 
inventions  dont  l'objet  serait  contraire  à  la  morale  ou 
la  sécurité  publique. 

En  général,  la  protection  ne  peut  être  accordée 
aux  produits  pharmaceutiques,  aux  médicaments  et 
aux  combinaisons  financières  (1). 

Les  appareils  chirurgicaux  ne  sont  pas  rangés  parmi 
les  produits  pharmaceutiques,  et  sont  considérés  partout 
comme  objet  d'industrie,  donc  comme  étant  susceptibles 
d'être  brevetés. 

La  Suisse  a  édicté  le  dépôt  obligatoire  d'un  modèle 
de  l'objet  à  breveter,  ou  la  preuve  de  l'existence  de  ce 
modèle.  Il  en  résulte  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  procédé, 
ou  lorsqu'une  patente  est  demandée  pour  des  combi- 
naisons nouvelles  de  produits  chimiques  donnant  une 
fabrication  plus  rapide  et  plus  économique  d'une 
substance  connue,  il  devient  difficile  de  fournir  un 
modèle.  L'inventeur,  dans  ce  cas,  a  donc  toutes  les 
chances  de  se  voir  refuser  la  patente. 

Les  inventions  relatives  aux  engins  de  guerre,  aux 
armements  et  à  la  marine  sont  susceptibles  d'être 
brevetées,  excepté  en  Russie.  Certains  pays,  comme 
l'Allemagne,  la  Norvège  et  le  Mexique,  se  réservent  le 
droit  d'expropriation. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  accorder  un  brevet  à  une 


(1)  La  Russie  n'accorde  pas  de  brevets  pour  les  procédés  et  appareils 
destinés  à  la  fabrication  des  produits  médicamenteux. 
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idée,  et  que,  même  sous  la  forme  de  projet,  elle  ne  peut 
être  comprise  parmi  les  créations  effectivement  protégées. 

Il  est  nécessaire  que  cette  idée  ait  pris  corps  et  qu'elle 
puisse  être  réalisable  :  on  peut  seulement  alors  lui  donner 
la  dénomination  juridique  d'invention,  même  si  les 
résultats  obtenus  ne  sont  pas  ceux  entièrement  préconisés 
par  l'inventeur.  11  faut  surtout  que  les  éléments  consti- 
tutifs produisent  mécaniquement  ou  chimiquement,  par 
leur  combinaison  totale  ou  partielle,  un  des  effets  prévus 
par  l'auteur. 

Une  invention  peut  ne  pas  atteindre  entièrement  le 
but  visé,  mais  il  faut  que  certaines  de  ses  parties 
nouvellement  combinées  présentent  réellement  des  effets 
nouveaux  devant  concourir  à  la  réalisation  définitive  ;  en 
ce  cas,  l'inventeur  détient  un  brevet  valable.  Le  second 
novateur,  qui  réalisera  l'ensemble  de  l'objet  cherché,  en 
employant  les  mêmes  éléments  nouveaux,  les  mêmes 
combinaisons  nouvelles,  ne  pourra  prétendre  qu'à  la 
protection  de  la  partie  nouvelle  constituant  son  ou  ses 
perfectionnements,  bien  qu'il  ait  résolu  totalement  le 
problème  posé  par  le  premier  inventeur. 

Il  y  a,  du  reste,  en  prenant  le  mot  à  la  lettre,  peu 
d'inventions  complètes.  Les  créations  sont  rares,  et  la 
plupart  des  inventions  sont  des  perfectionnements 
apportés  à  une  chose  déjà  existante. 

Nous  ne  citerons  pour  exemple  que  le  fusil,  dont 
l'idée  et  l'application  première  de  celle-ci  sont  fort 
anciennes  et  pour  lequel  chaque  type  perfectionné 
nouveau  est  l'objet  d'un  brevet. 

C'est  pour  cela  qu'aux  États-Unis  les  inventeurs 
présentent  presque  toujours  leurs  inventions  sous  le  titre 
de  improvements ,  perfectionnements  apportés  à  tel 
ou  tel  objet. 


X>u  brevet. 

Certaines  législations  disent  qu'il  sera  accordé  des 
brevets  d'invention,  de  perfectionnement,  d'addition, 
d'importation  et  des  brevets  provisoires. 

Le  brevet  de  perfectionnement  est  de  trop  s'il  ne 
signifie  pas  brevet  d'addition,  car  les  faits  prouvent  que 
toutes,  ou  presque  toutes  les  inventions  ne  sont  que 
des  perfectionnements.  Nous  insistons  sur  ce  point 
parce  que  l'inventeur  qui  demanderait  un  brevet  de 
perfectionnement  en  limiterait  la  durée  à  celle  de  la 
patente  d'un  premier  inventeur.  Il  ne  faut  donc  pas 
confondre  un  brevet  de  perfectionnement  avec  le  brevet 
pour  perfectionnement.  Ce  brevet  de  perfectionnement 
venant  se  greffer  sur  un  premier  brevet  d'invention,  le 
titulaire  de  ce  dernier  brevet  ne  pouvant  légalement 
employer  le8  additions  d'autrui,  pourrait  tourner  la 
difficulté,  en  laissant  tomber  son  brevet,  cette  déchéance 
entraînant  celle  de  celui  qui  y  aurait  été  ajouté  sous  le 
titre  de  perfectionnement.  Cela  est  d'autant  plus  exact 
que  la  plupart  des  lois  disent  que  le  brevet  de 
perfectionnement  prendra  fin  en  même  temps  que  le 
brevet  principal  auquel  il  se  rapportera. 

Tous  les  cas  ne  comportent  pas  cette  interprétation, 
qui  est  pourtant  applicable,  par  exemple  en  Belgique. 

Le  brevet  de  ^perfectionnement  doit  donc  être  com- 
pris comme  étant  d'addition;  et  quelques  nations,  la 
France  notamment,  l'ont  dénommé  ainsi.  C'est  avec 
juste  raison,  car  le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention 
est  seul  intéressé  à  prendre  un  certificat  d'addition 
pour  Jes  perfectionnements  qu'il  a  apportés  à  l'objet 
qu'il  a  fait  breveter.  La  France  et  la  Russie  accordent, 
du  reste,  un  droit  de  priorité  d'un  an  au  premier  inventeur 
pour  faire  breveter  les  perfectionnements  qu'il  pourrait 
apporter  à  son  œuvre;  la  Norvège  en  accorde  deux. 
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Le  brevet  d'importation  accordé  par  certains  États 
n'a  pas  partout  le  même  sens.  L'Espagne  et  le  Portugal 
le  considèrent  comme  un  droit  de  monopole  donné  à 
l'importateur  dune  invention  nouvelle  qui  ne  lui  est 
pas  propre»  à  la  condition  qu'il  s'engage  à  en  introduire 
l'exploitation  dans  le  pays  (1). 

Cette  particularité  dénote  de  la  part  de  ces  gouver- 
nements un  certain  esprit  pratique  profitable  à  l'indus- 
trie de  leur  pays,  lorsque  celle-ci  surtout  n'est  pas  à  la 
hauteur  de  celle  des  autres  contrées.  Ce  mode  de  brevet 
devrait  exister  dans  les  pays  neufs,  et  il  serait  désirable 
que  le  Congo  l'introduisit  dans  ses  lois. 

L'économiste  Jobard,  dont  les  efforts  ont  été  les  plus 
grands  et  les  plus  fructueux  pour  la  reconnaissance 
officielle  de  la  propriété  industrielle,  préconise  ce  genre 
de  patente.  Il  demande,  en  outre,  l'octroi  d'un  monopole 
temporaire  d'exploitation,  que  nous  qualifierons,  nous, 
de  résurrection,  et  il  développe  son  idée  dans  un 
avant-projet  de  loi  que  nous  allons  indiquer  (2). 

C'est  la  reconnaissance,  comme  valable,  d'une  inven- 
tion qui  n'a  pas  été  publiée  ou  exploitée  depuis  cent  ans. 
Ce  brevet  peut  être  considéré  comme  une  récompense 
aux  chercheurs  qui  réalisent  un  projet  n'ayant  pu 
trouver  application  dans  le  passé,  et  nous  le  trouvons 
fort  utile. 

Nous  citerons  un  cas  spécial  qui  s'est  présenté  der- 
nièrement aux  États-Unis  : 

Le  titulaire  d  un  brevet  pour  une  ronce  artificielle 
pour  clôture  poursuivit  un  contrefacteur.  Celui-ci,  en 
se  défendant,   trouva  parmi  les   vieilles  inventions  la 


(I)  La  colonie  anglaise  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  accorde  aussi  le 
brevet  à  l'introducteur  d'une  nouvelle  invention  qui  ne  lui  est  pas  propre. 

(?)  Ce  genre  de  brevet  est  inscrit  dans  la  législation  la  plus  récente, 
celle  de  la  Hongrie  (juillet  1895),  et  l'Autriche  et  le  Portugal  ont  de 
clauses  analogues. 


description  d'une  ronce  semblable  qui  n'avait  jamais 
eu  d'application  ;  grâce  à  cette  découverte  il  eut  gain  de 
cause  et  le  titulaire  fut  dépouillé  de  son  invention. 

Ces  conséquences  n'étaient  pas  justes,  car  le  nouvel 
inventeur  avait,  par  ses  recherches,  par  son  initiative 
et  son  imagination,  rendu  de  très  grands  services  en 
donnant  à  tous  le  moyen  de  clôturer  les  propriétés  à  peu 
de  frais,  ce  que  l'ancienne  invention  non  exploitée  ne 
faisait  pas.  ' 

Il  aurait  dû  jouir  au  moins,  si  ce  n'est  d'une  patente 
d'invention,  de  celle  d'exploitation.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  sa  fortune  était  heureusement  déjà  faite  et  que  grâce 
à  cette  résurrection  nos  clôtures  sont  préservées. 

Le  plus  grand  nombre  des  États  ne  délivre  pas  de 
brevets  d'importation  ou  de  perfectionnements. 

En  général,  la  durée  de  la  patente  sollicitée  est  limitée 
à  celle  du  brevet  obtenu  antérieurement  à  l'étranger 
pour  la  même  invention. 

L'Angleterre  ne  connaît  pas  cette  clause  et  toutes  les 
patentes  y  sont  traitées  sur  le  même  pied.  Elle  n'accorde 
pas  de  brevets  d'importation  ni  de  perfectionnement  ou 
d'addition  comme  nous  l'entendons,  et  il  en  est  de  même 
aux  Etats-Unis,  pour  ce  qui  concerne  le  brevet  d'ad- 
dition. 

Quelques  pays  ont  institué  la  patente  provisoire  avec 
une  durée  diverse  ;  ainsi  l'Angleterre  accorde  six  mois, 
tandis  que  la  Suisse  donne  trois  ans. 

Date. 

Pour  toutes  les  législations,  le  moment  auquel  com- 
mence la  protection  est  celui  du  dépôt  de  la  demande, 
c'est  la  date  effective. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  date  légale  qui  se 
comprend  de  diverses  manières.  Pour  certaines  nations. 
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cette  date  est  celle  du  dépôt  de  la  demande;  pour 
d  autres,  c'est  celle  de  la  signature  de  l'arrêté  conférant 
l'octroi  du  brevet.  Ce  dernier  mode  a  l'avantage  de 
prolonger  la  protection  du  temps  s'écoulant  entre  le 
dépôt  de  la  demande  et  la  délivrance  du  brevet. 

Cela  est  sans  effet  dans  les  pays  qui  délivrent  des 
patentes  provisoires. 


La  plus  grande  durée  des  brevets  est  de  vingt  ans,  et 
les  nations  qui  accordent  ce  délai  sont  la  Belgique, 
l'Espagne,  le  Mexique  et  le  Congo,  Viennent  ensuite  le 
Canada  avec  dix-huit  ans,  les  États-Unis  du  Nord  avec 
dix-sept  ans,  mais  à  la  condition  que  l'invention  ne  soit 
pas  brevetée  ailleurs  pour  une  durée  moindre. 

La  plupart  des  autres  Etats  donnent  de  quatorze  à 
quinze  années. 

L'inventeur  a  donc  tout  intérêt  à  s'adresser  d'abord 
aux  pays  accordant  la  plus  grande  durée  ou  privilège,  et 
à  finir  par  ceux  qui  en  limitent  le  plus  l'existence. 

J?  jrolong-ation . 

L'Angleterre,  la  France,  le  Portugal,  le  Mexique  et 
les  Indes  et  quelques  provinces  de  l'Australie  accordent 
la  prolongation. 

En  Angleterre  et  au  Mexique  elle  n'est  accordée  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux;  au  Portugal  que 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  et  avec  assez  de 
facilités;  en  France,  elle  est  laissée  à  la  décision  du 
corps  législatif. 


Tous  les  gouvernements  sont  d'accord  pour  la  taxe, 
mais  avec  des  taux  divers. 
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La  Belgique  et  le  Luxembourg  ont  les  exigences  les 
moins  onéreuses  (1)  pour  la  délivrance  du  brevet,  mais 
cette  diminution  est  compensée  par  l'augmentation  du 
montant  des  annuités  se  produisant  chaque  année. 

Aux  États-Unis,  au  Mexique,  au  Congo,  l'invention 
est  protégée  pour  la  durée  maximum,  après  le  payement 
de  la  taxe  de  demande  et  d'octroi  du  brevet. 


En  général,  les  payements  sont  effectués  par  antici- 
pation, et  l'inventeur  étranger  se  sert,  à  cet  effet,  d'un 
mandataire.  Dans  quelques  pays,  et  entre  autres  en 
Allemagne,  les  fonds  peuvent  être  envoyés  directement 
à  l'administration  des  brevets,  mais  aux  risques  et 
périls  de  l'expéditeur. 

L'Allemagne,  la  Hongrie,  le  Danemark,  la  Russie  et 
la  Suisse  dispensent  les  inventeurs  nécessiteux  du 
payement  des  deux  ou  trois  premières  annuités. 

Cette  clause  est  toute  à  l'honneur  de  ces  nations  et 
dénote  une  grande  largeur  de  vue  qui  permet  d  espérer 
une  réglementation  plus  équitable  de  la  propriété 
industrielle  (2). 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'est  modifiée  la  législation, 
le  payement  des  annuités  ne  s'est  plus  effectué  que 
d'après  un  système  de  taux  gradués  dans  presque  tous 
les  pays. 

Beaucoup  d'eux  ont  adopté,  comme  la  Belgique, 
le  versement  progressif  augmentant  chaque  année. 
Depuis  quelque  temps  l'Angleterre  a  réduit  le  taux  de 
1  annuité  à  une  livre  «  par  années  vécues  »,  plus  une 


(1)  En  principe,  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Suisse  fixent  aussi  la  taxe  à 
10  francs  comme  la  Belgique;  mais  dans  l'application  c'est  bien  différent. 

(2)  La  Suisse  accorde  même  un  délai  s'étendant  jusqu'à  la  quatrième 
année. 
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livre.  Cette  modification,  provoquée  par  une  requête  des 
agents  de  brevets,  a  contribué  à  une  grande  augmen- 
tation des  recettes,  et  les  titulaires  des  brevets  en  sont 
très  satisfaits. 


Une  demande  de  brevet  ne  peut  comprendre  qu'une 
seule  invention.  Les  demandes  se  font  sous  forme  de 
requête  ou  de  pétition,  mais  un  certain  nombre  de 
nations,  telles  que  l'Angleterre,  les  États-Unis,  le 
Canada,  l'Australie  et  les  Indes,  exigent  qu'elles  soient 
établies  suivant  une  formule  spéciale.  Les  Etats-Unis  et 
le  Canada  veulent,  en  outre,  que  l'inventeur  déclare,  sous 
la  foi  du  serment,  devant  le  consul  ou  devant  un  notaire, 
qu'il  se  croit  le  premier  inventeur  de  la  chose  qu'il 
désire  faire  breveter. 

Les  documents  exigés  par  tous  les  pays  consistent 
en  une  description  de  l'invention  et,  le  cas  échéant,  en 
des  dessins  auxquels  on  peut  joindre  des  modèles  ou  des 
échantillons. 

La  Suisse  exige  le  modèle,  pour  accorder  le  brevet 
définitif,  comme  preuve  de  l'existence  de  l'invention. 

La  description  d'une  invention  constitue  la  partie 
essentielle  du  brevet;  elle  en  établit  en  quelque  sorte  la 
délimitation,  et  on  ne  doit  pas  craindre  d'y  apporter  les 
plus  grands  soins.  Cette  prescription ,  bien  que  destinée 
seulement  à  être  lue  par  des  techniciens,  ainsi  que  le 
spécifient  toutes  les  réglementations,  doit  néanmoins 
pouvoir  être  comprise  par  les  profanes. 

En  effet,  le  cas  échéant,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
ingénieurs  et  les  gens  de  l'art  qui  sont  appelés  à  en 
prendre  connaissance,  mais  aussi  le  juge  et  l'avocat; 
c'est  pourquoi  elle  doit  être  à  la  fois  technique  et 
élémentairement  démonstrative. 


Ces  derniers,  qui  sont  susceptibles  d'être  appelés  à 
s'occuper  de  la  description  d'une  invention  brevetée,  ne 
peuvent,  quelles  que  soient  leur  instruction  et  leur 
intelligence,  posséder  en  mécanique,  en  chimie  ou  en 
dessin  les  connaissances  suffisantes  pour  traiter  la 
question  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  faire  un  grand 
effort  qu'il  faut  surtout  éviter  aux  juges. 

La  description  sera  donc  claire,  nette  et  précise;  les 
mots  techniques  devront  être,  autant  que  possible, 
accompagnés  de  leurs  équivalents  en  langage  usuel, 
lorsqu'ils  sont  peu  employés. 

Elle  devra  être  divisée  en  quatre  parties  bien  déter- 
minées qui  comprendront  : 

1°  L'exposé  du  but  de  l'invention; 

2°  Son  objet; 

3°  La  description  avec  références  aux  dessins  s'il  y  a 
lieu; 

4°  Les  revendications. 

Dans  la  première  partie,  l'inventeur  exposera  les 
progrès  qu'il  a  cherché  à  réaliser,  en  faisant  ressortir 
sommairement  les  avantages  qu'il  en  attend. 

La  deuxième  partie  démontrera  la  nature  de  l'inven- 
tion. La  description  viendra  ensuite,  elle  devra  spécifier 
et  détailler  exactement  l'effet  des  pièces  ou  des  procédés 
par  rapport  au  rôle  qu'elles  ou  qu'ils  ont  à  remplir  dans 
la  machine,  ou  pour  l'obtention  du  produit,  et  ce  tant 
pour  les  parties  que  dans  leur  ensemble. 

S'il  s'agit  d'un  procédé,  l'inventeur  expliquera  en 
détail  chacune  de  ses  phases,  afin  que  le  lecteur  puisse 
suivre  aisément  la  marche  du  procédé;  s'il  s'agit  d'un 
engin,  le  mouvement  de  la  machine  jusqu'à  la  fin  de  son 
cycle  d'action. 

Dans  la  référence  aux  dessins,  chaque  pièce  devra 
porter  une  lettre  ou  un  chiffre  distinctif,  se  répétant 
dans  toutes  les  vues  où  chaque  pièce  est  reproduite. 
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Les  revendications  ne  doivent  porter  que  sur  le  fait 
matériel,  sans  commentaires. 

11  faut  y  mentionner  chaque  mouvement,  chaque 
moyen  nouveau  devant  concourir  à  l'obtention  du  résul- 
tat. Il  faut  ajouter  autant  que  possible  comme  étant  de 
combinaison  avec  ce  qu'elle  comporte  la  partie  comprise 
dans  celle  qui  la  précède,  et  continuer  ainsi  jusqu'à  la 
dernière  revendication. 

Les  dessins  doivent  être  établis  de  façon  à  être  compris 
de  tous.  La  machine  devra  être  représentée  en  élévation, 
plan  et  section,  puis  par  vues  perspectives  soigneusement 
pourvues  de  traits  d'ombre,  qui,  pourtant,  ne  devront 
pas  être  chargés.  Certains  détails  seront  représentés 
isolément,  comme  étant  détachés  de  l'appareil  ou  de  la 
machine,  afin  qu'il  n'y  ait  ni  doute  ni  erreur  possible. 

Plus  le  dessin  sera  parlant,  mieux  cela  vaudra,  car  il 
dispensera  de  concourir  à  la  spécification  ;  l'étude  par 
la  vue  fatigue  moins  que  l'effort  cérébral.  (Voir  le  spéci- 
men de  description  et  de  dessin,  p.  69.) 

Mandataire. 

Nous  reviendrons,  au  moment  de  notre  étude  sur  les 
agents  de  brevets,  sur  le  caractère  à  exiger  du  manda- 
taire. Bornons-nous  à  dire  qu'il  faut  choisir  un  agent  en 
lequel  on  puisse  avoir  toute  confiance,  car  certains  pays 
exigent  qu'il  soit  en  quelque  sorte  accrédité  près  de 
l'administration. 


Les  gouvernements  ne  garantissent  pas  les  brevets  et 
un  grand  nombre  les  délivre  sans  examen  préalable.  Ils 
se  contentent  d'une  inspection  sommaire  ne  visant  que 
la  régularité  de  la  demande  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
déposées  et  la  nature  de  l'objet  à  breveter. 


D'autres,  comme  l'Allemagne,  l'Autriche, le  Danemark, 
la  Suède,  la  Norvège,  le  Canada,  les  États-Unis,  la 
Russie  et  la  Suisse,  vont  plus  loin.  Ils  font  porter  l'examen 
surtout  sur  la  nouveauté  de  l'invention,  et  les  administra- 
tions  de  ces  États  font  passer  toutes  les  demandes  par 
une  filière  assez  compliquée. 

L'Angleterre,  depuis  le  1er  janvier  1905,  a  insti- 
tué l'examen  préalable,  mais  celui-ci  ne  porte  ses 
recherches  que  dans  les  brevets  anglais  pris  depuis 
cinquante  ans. 

L'examen  est  fait  par  des  hommes  compétents,  et  les 
membres  de  la  commission  sont  des  spécialistes  pour 
chaque  branche  principale  de  l'industrie.  Ils  sont  chargés 
d'étudier  les  descriptions  et  les  dessins  de  l'invention  et 
de  les  comparer  à  ce  qui  a  été  produit  antérieurement 
dans  le  même  ordre  d'idées.  Ils  consultent  les  ouvrages 
spéciaux  et  compulsent  les  anciennes  patentes,  pour 
s'assurer  qu'il  ne  s'y  trouve  pas,  soit  des  moyens,  des 
mécanismes  ou  des  objets  ayant  quelque  analogie  avec  le 
projet  qui  leur  est  soumis. 

Lorsque  l'un  de  ces  cas  se  présente,  ils  se  livrent  à  un 
travail  d'élimination  afin  de  faire  rejeter  des  revendica- 
tions de  l'inventeur  les  éléments  connus  qu'il  présentait 
comme  étant  de  son  invention  propre. 

Après  cet  examen,  il  est  rare  que  la  patente  octroyée 
couvre  la  totalité  de  l'invention  ;  mais  il  faut  avouer  qu'un 
brevet  délivré  dans  ces  conditions  a  une  valeur  incontes- 
tablement supérieure  à  celui  qui  est  accordé  sans  examen. 
Ces  commissions  ne  sont  pas  infaillibles,  c'est  certain,  et 
se  trompent  quelquefois;  mais  leur  jugement  est  évidem- 
ment plus  fondé  et  vaut  mieux  que  celui  d'un  tribunal 
ordinaire. 

L'examen  préalable  produit  d'excellents  résultats,  en 
outre  des  renseignements  qu'il  donne,  et  son  institution 
est  fort  salutaire. 
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Un  de  ses  principaux  effets  est  de  prémunir  le  public 
contre  l'escroquerie  à  l'invention. 

Ce  genre  de  procédé  s'est  tellement  répandu  depuis 
quelques  années  que  nous  allons,  sans  trop  nous  y  appe- 
santir, citer  un  ou  deux  des  trucs  employés  réussissant 
presque  toujours  là  où  n'existe  pas  l'examen  préalable. 

Le  pseudo-inventeur  présente,  par  exemple,  un 
appareil  servant  à  produire  un  gaz  très  bon  marché 
à  l'aide  d'un  produit  quelconque  impossible  d'utiliser 
dans  ce  but;  mais  cet  appareil  est  à  double  fond  :  ce 
qui  sert  à  éclairer  n'est  pas  ce  qu'il  a  introduit  devant 
nous  ou  ce  qu'il  déclare  être  comme  devant  produire 
l'éclairage  à  bon  marché,  mais  bien  un  liquide  ou  une 
matière  depuis  longtemps  utilisée  pour  cet  usage.  Au 
dire  de  l'inventeur  et  devant  ses  démonstrations,  le 
public  incompétent  est  facilement  persuadé  qu'il  se 
trouve  devant  une  nouveauté  destinée  à  rejeter  loin 
derrière  elle  tout  ce  qui  existe  dans  son  genre. 

Les  expériences  se  font  généralement  en  chambre,  et 
le  pseudo-inventeur,  qui  a  toujours  soin  de  s'entourer 
de  quelques  compères,  se  gardera  bien  de  faire  des 
applications,  ou  d'abandonner  à  des  mains  expertes 
l'étude  de  l'appareil. 

Souvent  même  il  se  trouve  des  gens  reconnus 
compétents,  lesquels,  moyennant  argent,  leur  établiront 
un  rapport  des  plus  convaincant  qui  les  aidera  à  faire 
des  dupes. 

Voici  un  autre  exemple  :  Un  particulier  prétendit 
avoir  trouvé  une  pile  constante  et  fit  construire  une 
batterie  d'expérience.  Le  matériel  une  fois  prêt  on  put 
en  admirer  les  merveilleux  résultats;  il  obtenait  avec 
vingt  éléments  un  éclairage  éblouissant  et  d  une  durée 
indéfinie.  Comment  s'y  était-il  pris  et  que  se  passait-il? 
Notre  homme  avait  simplement  remisé  sa  pile  dans  un 
coin,  en  avait  relié  les  conducteurs    à  une  batterie 
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d'accumulateurs  dissimulée  daus  les  caves  de  la  maison 
et  le  tour  était  joué. 

Le  but  de  ces  fausses  découvertes,  dans  le  dernier 
comme  dans  le  premier  cas,  est  toujours  la  création 
d'une  société  pour  l'exploitation  de  ces  inventions,  et 
le  lancement  des  actions  de  cette  société.  L'invention 
n'est  qu'un  prétexte  à  attraper  les  naïfs  dont  la  race 
est  éternelle  et  que  les  mirifiques  résultats  prévus 
séduisent  encore  plus  facilement. 

Les  actions  sont  livrées  au  public,  les  conseils 
d'administration  sont  nommés,  et  il  arrive  même  que 
dans  ceux-ci  se  trouvent  des  gens  convaincus  du  mérite 
du  brevet  et  qui  sont  trompés  comme  les  autres. 

Au  moment  où  ils  sont  désabusés  et  où  ils  con- 
naissent le  fin  mot  de  l'histoire  ils  ne  peuvent  pas  le 
dévoiler,  de  peur  de  voir  dégringoler  et  tomber  à  zéro 
les  valeurs  dont  ils  sont  porteurs.  Pendant  ce  temps 
l'inventeur  fait  une  petite  fortune  et  se  soucie  peu  de 
l'étonnement  des  actionnaires  qui  se  demandent 
comment  une  si  belle  affaire  reste  sans  résultats  pour 
eux.  On  peut  objecter  que  ceux  ci  pourraient  recourir 
aux  lumières  des  hommes  compétents.  C'est  peut-être 
possible,  mais  les  acheteurs  de  titres,  suivant  le  courant, 
se  laissent  prendre  aux  réclames  ronflantes,  n'envi- 
sagent même  souvent  leur  transaction  que  comme  une 
spéculation,  et  nous  pouvons  le  prouver  en  rappelant 
avec  quelle  facilité  on  place  les  actions  de  mines 
inconnues  situées  à  des  distances  incommensurables  et 
problématiques.  Dans  le  truc-invention  c'est  l'ignorance 
qui  remplace  la  distance. 

Donc  l'examen  préalable  est  aussi  une  mesure 
préventive  et  doit  être  préconisé,  à  condition  qu'il 
soit  exercé  par  des  juges  sérieux  et  honnêtes. 

En  Australie,  l'examen  porte  sur  la  description  et  sur 
le  dessin.   Si  l'examinateur  trouve  que  l'ensemble  des 
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documents,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ceux-ci,  ne  démontre 
pas  la  nature  de  l'invention  d'une  manière  suffisamment 
claire  pour  qu'elle  puisse  être  mise  en  pratique,  il  en 
avertit  le  demandeur  en  lui  accordant  un  certain  temps 
pour  amender  sa  demande. 

L'examen,  au  point  de  vue  des  antériorités,  ne 
s'étend  dans  ces  Etats,  comme  comparaisons,  qu'aux 
demandes  en  instance. 

Lorsque  deux  demandes  pour  un  même  objet  sont 
présentées  dans  un  délai  relativement  court,  il  en  est 
donné  avis  aux  intéressés,  et  le  premier  en  date  est 
breveté  si  le  second  ne  justifie  pas  et  ne  fait  pas  valoir 
ses  droits  à  l'annulation  de  la  première  demande. 

En  général,  une  demande  de  brevet  est  rejetée 
lorsque  l'administration  juge  que  l'objet  de  l'invention 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  nuisible  à  la 
sécurité  publique.  Cela  peut  se  présenter  dans  le 
premier  cas,  pour  un  appareil  chirurgical  par  exemple, 
et  dans  le  second  pour  un  explosif.  Il  est  nécessaire  de 
constater  que  cela  dépend  beaucoup  de  la  façon  dont  a 
été  présentée  la  demande. 

L'Autriche  nous  a  un  jour  renvoyé  une  demande  faite 
pour  un  allume-feu. 

L'administration  prétendait  que  cet  objet  présentait 
des  dangers  d'incendie.  Il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de 
réfuter  l'argument,  et  nous  avons  eu  gain  de  cause  en 
faisant  observer  que  toutes  les  inventions  pourraient, 
selon  qu'elles  sont  employées,  offrir  des  dangers.  Une 
chaudière  peut  faire  explosion  et  une  locomotive 
écraser  des  passants. 

Mais  c'est  Berne  qui  l'emporte  sous  le  rapport  de  la 
sévérité  de  l'examen.  On  l'y  fait  porter  jusque  sur  la 
rédaction,  la  ponctuation  et  l'orthographe.  On  y 
modifie  non  seulement  la  forme  mais  même  le  fond  au 
point  de   finir   par   dénaturer    complètement    le   sens 


d'une  invention  en  altérant  le  titre  et  le  texte  de  la 
spécification. 

Nous  avons  pour  notre  part  pris  le  parti  de  ne  plus 
répondre  à  l'aréopage  suisse,  et  nous  conseillons  aux 
inventeurs  de  ne  pas  prendre  de  brevet  dans  cet 
État  (1). 

La  loi  y  est,  du  reste,  rendue  presque  sans  effet  pour 
les  inventions  relatives  aux  procédés. 

Elle  y  est  tracassière  pour  les  inventeurs  de  systèmes, 
et  tellement  restreinte  par  l'ordonnance  de  la  remise 
de  la  preuve  de  l'existence  du  modèle  qu'il  est  préférable 
à  tous  égards  de  s'abstenir  et  de  suivre  notre  conseil. 

3F*  il  'bl  ica  tï  o  il  s . 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  les  États-Unis, 
la  Suisse  et  quelques  autres  Etats  publient  les  inventions 
par  fascicules  séparés  pour  chacune  d'elles. 

Ces  copies  comprennent  la  description  et  les  dessins 
complets  ;  elles  sont  vendues  à  un  prix  très  minime. 

L'Angleterre  a  fixé  un  taux  uniforme  de  80  centimes 
par  patente  et  a  été  jusqu'à  émettre  une  carte  postale 
de  8  pence  pour  l'usage  des  personnes  désireuses 
d'obtenir  le  Mue  book  d'une  invention.  Il  suffit 
d'inscrire  sur  cette  carte  postale  le  numéro  de  la 
patente  pour  recevoir  satisfaction  immédiatement. 

Au  Canada,  le  gouvernement  fait  une  publication  de  ce 
genre,  mais  on  n'y  rend  compte  que  des  inventions  qui 
semblent  présenter  quelque  intérêt  pour  le  public. 

Ces  États  collectionnent  toutes  les  brochures  et  en 
font  des  volumes  comprenant  les  brevets  délivrés, 
classes  par  semaine,  par  mois  et  par  année. 


(1)  Un  bulletin  du  Syndicat  des  Ingénieurs- Conseil  s  de  Pari? 
apprend  que  nous  no  sommes  pas  seule  de  cet  avis. 
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Les  autres  pays  procèdent  à  la  vulgarisation  par  des 
procédés  à  peu  près  uniformes.  Les  uns  publient 
un  bulletin,  soit  avec  descriptions  entières,  soit  avec 
résumé;  les  autres  éditent  un  recueil  spécial. 

Les  pièces  consultatives  de  la  patente  sont  laissées  à 
la  disposition  du  public  trois  ou  six  mois  après  la 
délivrance  du  titre. 

A  notre  avis,  il  serait  de  beaucoup  préférable  de  voir 
Suivre  l'exemple  des  cinq  premiers  gouvernements  que 
nous  citons. 

L'industrie  ne  peut  que  gagner  à  être  mise  au 
courant  des  progrès  accomplis.  La  dépense  en  résultant 
ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  avec  les  bénéfices 
que  procure  ce  mode  de  publication. 

La  raison  qui  arrête  les  administrations  est  qu'elles 
font  de  leur  loi  sur  les  brevets  une  affaire  fiscale,  au 
lieu  d'une  loi  d'intérêt  général;  qu'en  outre  elles 
veulent  éviter  les  frais  généraux  comme  de  simples 
négociants. 

En  Italie,  les  règlements  exigent  le  dépôt  en  triple 
expédition  des  pièces  jointes  à  la  demande  du  brevet  : 
l'une  qui  accompagne  le  titre  délivré  à  l'inventeur, 
l'autre  qui  peut  être  consultée  par  tous  et  la  troisième 
qui  reste  aux  archives  pour  remplacer  la  deuxième,  si 
celle-ci  venait  à  se  perdre  ou  à  être  détruite.  Nous 
serions  très  désireux  de  voir  ce  système  adopté 
partout.  Il  est,  en  effet,  indispensable  que  les  adminis- 
trations aient  toujours  au  moins  deux  expéditions  des 
pièces  justificatives,  et  nous  pourrions  citer  plusieurs 
brevets  dont  il  ne  serait  pas  possible  de  retrouver  les 
copies  dans  les  bureaux  officiels. 

Il  est  certainement  utile  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  mémoires  descriptifs,  et  nous  sommes 
grands  partisans  du  système  de  l'Angleterre. 

Aussi  bien   que  certains  pays  laissent  faire  par  les 
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prisonniers  un  travail  à  des  conditions  telles  que  la 
concurrence  ne  peut  être  supportée  par  la  petite 
industrie,  ne  pourraient-ils  faire  faire  dans  les  prisons 
le  travail  que  nous  réclamons.  On  pourrait  alors 
répandre  dans  les  centres  éloignés  de  la  capitale,  et,  par 
conséquent,  loin  du  bureau  des  brevets,  des  exemplaires 
manuscrits  des  descriptions  ainsi  que  des  copies  photo- 
graphiées (ferro-prussiate)  des  dessins. 

Exploitation . 

Les  prescriptions  relatives  à  la  mise  en  exploitation 
d'une  invention  varient  suivant  les  pays.  Ainsi  les 
États-Unis  et  le  Congo  sont  muets  à  ce  sujet.  L'Angle- 
terre et  certains  gouvernements  de  l'Australie 
n'obligent  pas  Le  patenté  à  mettre  sa  découverte  en 
œuvre,  mais  ils  le  contraignent  à  accorder  des  licences 
d'exploitation  aux  industriels  de  la  Grande-Bretagne 
qui  lui  feraient  des  offres  acceptables.  Le  Mexique 
considère  l'emploi  de  l'objet  breveté  comme  valant 
exploitation.  Toutes  les  autres  nations  prescrivent 
l'exploitation  dans  un  temps  donné  sous  peine  de 
déchéance  du  brevet. 

L'Italie  accorde,  pour  les  brevets  demandés  pour  plus 
de  cinq  ans,  deux  années,  qu'elle  réduit  à  une  seule  pour 
ceux  dont  la  durée  est  moindre. 

La  Belgique  a  édicté  un  mode  de  procéder  beaucoup 
plus  rationnel.  Elle  subordonne  la  mise  en  œuvre 
obligatoire  à  la  date"  du  commencement  de  l'exploitation 
à  l'étranger.  Lors  même  que  l'inventeur  ne  travaillerait 
pas  en  Belgique,  son  brevet  reste  valable  une  année  après 
la  cessation  de  l'inaction  hors  du  pays. 

Cette  obligation  d'exploiter  l'invention  dans  un  temps 
donné  est  une  question  de  protection  réelle  et  indispen- 
sable pour  les  pays  peu  étendus  ou  de  peu  d'industrie. 
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Un  brevet  pourrait,  dans  le  cas  contraire,  devenir  un 
moyen  légal  d'entretenir  une  concurrence  étrangère  à 
l'industrie  nationale. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  mise  en  œuvre  avec 
l'introduction  ou  la  vente  de  l'objet  breveté,  quand  même 
cette  introduction  amènerait  un  progrès  avantageux  pour 
les  manufactures  indigènes. 

Il  y  a  de  nombreux  jugements  sur  la  matière  rendus  en 
ce  sens  un  peu  partout. 

La  circulaire  Piercot  (1854),  que  nous  donnons  à  la 
suite  de  la  loi  belge,  contient  une  excellente  interpréta- 
tion du  paragraphe  «  Exploitation  » . 

Elle  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  la  généralité  des  lois 
des  autres  nations  qu'à  la  Belgique. 

Le  texte  de  la  loi  norvégienne  peut  donner  lieu  à  une 
équivoque,  en  laissant  croire  que  la  vente  de  l'objet 
breveté  peut  être  considérée  comme  tenant  lieu  de  la 
mise  en  exploitation  ;  mais  nous  n'oserions  l'interpréter 
en  ce  sens. 

Les  rédactions  de  ce  paragraphe  diffèrent  ;  certaines 
lois  disent  :  l'invention  devra  être  mise  en  pratique 
dans  un  délai  de... 

D'autres  :  l'inventeur  devra  mettre  son  invention  en 
exploitation  dans  un  délai  de... 

Suivant  la  première  rédaction,  l'invention  peut  être 
mise  en  œuvre  par  un  contrefacteur,  et  le  cas  est  assez 
fréquent.  Est-ce  à  l'avantage  de  l'existence  du  brevet, 
bien  que  l'inventeur  n'ait  rien  fait?  Nous  le  croyons, 
et  la  question  a  été  jugée  en  France.  Il  importe  peu 
de  savoir  qui  exploite  une  invention  si  l'industrie  y 
trouve  son  profit.  L'inventeur  n'en  sera  pas  lésé,  car 
il  poursuivra  le  contrefacteur  et  aura  pour  excuse 
à  son  inaction  la  concurrence  déloyale  qui  lui  est 
faite. 
Cet  argument  est  souvent  fort  exact,  surtout  lorsqu'il 


s'agit  d'objets  de  grande  fabrication;  le  genre  est  ordi- 
nairement monopolisé. 

La  Belgique,  la  Hongrie  et  quelques  autres  nations 
laissent  à  l'administration  le  jugement  de  la  question 
«  Exploitation  ». 

On  attaque  assez  vivement  cette  réglementation,  bien 
qu'elle  ait  quelque  raison  d'être  dans  certains  cas. 

Nous  sommes  d'avis  que  toutes  les  contestations  en 
matière  de  droit  doivent  être  en  principe  laissées  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  Nous  ferons  pourtant 
observer  qu'il  est  difficile  de  placer  sur  le  même  pied 
l'invention  d'un  article  nouveau,  qui  rencontre  immé- 
diatement et  l'outillage  qui  lui  est  nécessaire  et  une 
vente  facile,  et  celui  qui  aura  à  lutter  contre  les  grandes 
difficultés  d'un  outillage  compliqué  pour  la  fabrication 
d'un  objet  d'usage  exceptionnel  et  spécial.  Nous  pensons 
qu'il  faut  beaucoup  tenir  compte  des  circonstances,  car 
la  loi  ne  peut  être  interprétée  de  même  façon  dans  tous 
les  cas  qui  se  présentent.  Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  nouvelle  agrafe,  on  ne  pourra  en  juger  comme 
quand  il  s'agit  d'un  nouveau  canon. 

Les  difficultés  de  production  des  deux  objets  sont  loin 
d'être  comparables,  et  les  juges  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  les  situations  respectives  ;  ils  devront  considérer 
les  énormes  travaux  et  les  grands  capitaux  nécessaires  à 
la  réalisation  de  la  deuxième  invention  comparée  à  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  première. 

On  a  souvent  cité,  du  reste,  l'exemple  d'un  inventeur 
d'un  nouveau  système  de  ponts.  Celui-ci  ne  peut  pas 
utiliser  son  invention  s'il  n'y  a  pas  de  ponts  à  construire 
dans  le  pays  où  il  est  breveté,  et  il  ne  peut  créer  des 
cours  d'eau  pour  y  placer  son  pont.  Pourtant,  s'il  laisse 
passer  le  délai  fixé  pour  la  mise  en  exploitation,  son 
brevet  tombe  en  désuétude  et  ne  peut  plus  lui  être 
d'aucune  utilité  si  par  la  suite  il  en  trouvait  l'application. 
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On  voit  par  ce  seul  cas  combien  cette  question  de  la 
mise  en  œuvre  est  délicate  et  compliquée.  Il  est 
impossible  d'appliquer  ou  d'interpréter  la  loi  de  la  môme 
façon  pour  toutes  les  inventions. 

L'Espagne  et  la  Russie  exigent  que  la  mise  en 
œuvre  soit  effective  et  déclarative  à  la  fois;  la  non- 
exécution  de  ces  deux  conditions  est  une  cause  de 
déchéance  du  brevet. 

Introduc  t  io  n  . 

Dans  plusieurs  pays  on  interdit  l'introduction  de 
l'article  breveté  fabriqué  à  l'étranger. 

Cette  clause  est  absolument  inique  et  on  n'en  peut 
comprendre  ni  la  raison  ni  l'application. 

Si  cette  interdiction  était  absolue  et  si  le  seul  fait  de 
Tintroduction  d'un  article  breveté  pouvait  entraîner  la 
déchéance y  il  suffirait  à  un  ennemi  ou  à  un  jaloux  du 
titulaire  du  brevet  d'introduire  cet  article  pour 
supprimer  le  brevet.  Il  vaudrait  mieux  alors  n'en  pas 
accorder;  ce  serait  plus  équitable. 

Dans  le  second  cas,  si  cette  interdiction  ne  s'applique 
qu'au  possesseur  de  la  patente,  elle  restera  lettre  morte, 
car  la  difficulté  peut  se  tourner  sans  peine. 

Il  suffira  de  faire  introduire  par  un  tiers,  parent,  ami 
ou  intéressé,  l'objet  en  question,  et  si  quelques  patentés 
se  sont  vu  supprimer  leurs  brevets  pour  la  prohibition 
d'introduction,  c'est  qu'ils  s'y  sont  mal  pris  en  n'agissant 
pas  comme  nous  l'indiquons. 

Il  est  inutile  de  s  étendre  sur  ce  point;  outre  son 
iniquité,  cette  disposition  est  complètement  absurde. 
Elle  est  préjudiciable  à  l'industrie  du  pays  qui  a  laissé 
insérer  pareil  article  dans  sa  loi  sur  les  brevets,  car  il 
se  place  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres 
nations  où    se  fabrique   déjà   l'objet  breveté.   Et   cet 
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état  d'infériorité  durera  au  moins  un  temps  égal  à 
celui  qu'accorde  la  loi  pour  la  mise  en  exploitation  de 
l'invention. 

Cession. 

Les  brevets  peuvent  être  cédés  en  totalité  ou  en 
partie,  soit  pour  tout  le  pays,  soit  seulement  par  régions 
ou  provinces. 

Certains  États  exigent  que  les  actes  de  cession  soient 
authentiques  et  ne  tiennent  pas  compte  des  conventions 
passées  sous  seing  privé. 

La  France  exige  le  versement  complet  du  montant  des 
annuités  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée 
du  brevet. 

IX  ullités  et  Déchéances. 

Les  brevets  sont  annulés  dans  un  certain  nombre  de 
cas  : 

1°  S'il  est  prouvé  que  l'invention  n'est  pas  nouvelle  ; 

2°  Si  l'invention  a  été  appliquée  industriellement 
avant  la  demande  de  brevet  ou  si  elle  a  été  publiée  ; 

3"  Si  elle  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  fait  breveter 
en  son  nom,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  autorisé 
par  l'inventeur  ; 

4°  Si  la  description  de  l'invention  est  établie  d'une 
façon  qui  la  rende  incompréhensible  ; 

5°  Si  l'inventeur  néglige  de  livrer  une  partie  de  ses 
procédés  ou  moyens  devant  concourir  au  résultat  prévu  ; 

6°  Si  l'annuité  ou  la  taxe  pénale  n'ont  pas  été  payées 
à  temps. 

Outre  ces  cas  de  déchéance  ou  d'annulation,  celui  ou 
l'invention  n'a  pas  été  mise  en  exploitation  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi.  Il  n'existe  pas  dans  la  législation  des 
États-Unis  d'Amérique,  de  l'Angleterre,  de  certains 
États  de  l'Australie  et  au  Congo. 


—  53  — 


Oon  trefaçoii . 

La  lecture  des  lois  sur  la  matière  surprend  étrange- 
ment. Il  semblerait  que  le  but  des  législations  a  été, 
pour  le  moins,  tout  autant  d'encourager  le  contrefacteur 
que  de  protéger  l'invention. 

Le  titulaire  du  brevet  voit  ses  droits  et  son  champ 
d'action  exactement  et  strictement  limité  par  son  brevet. 

Le  contrefacteur  a  pour  lui  le  passé  et  l'étendue.  Il 
peut  s'abriter  contre  les  revendications  du  premier  en 
cherchant  dans  l'arsenal  des  brevets  périmés  des  moyens 
qui  se  trouvent  dans  le  domaine  public. 

Il  est  souvent  aidé,  mais  alors  inconsciemment,  par 
ceux  qui  devraient  le  châtier,  par  les  tribunaux.  Il  est 
peu  facile  aux  magistrats  les  plus  intègres  de  se  défendre 
contre  l'esprit  ambiant  qui  les  environne. 

Cet  esprit  peut  se  manifester  suivant  les  fluctuations 
commerciales  soit  dans  un  sens  favorable  à  la  nouvelle 
invention,  soit  dans  un  sens  contraire.  Chaque  innovation 
importante  dérange  ou  semble  léser  une  certaine  caté- 
gorie de  citoyens  ;  de  là  le  courant  d'opinions  souvent 
contraire  au  progrès  réalisé. 

Plus  la  misère  industrielle  est  grande  dans  une  contrée, 
plus  il  y  a  de  difficulté  à  y  faire  respecter  la  propriété 
intellectuelle.  La  tendance  est  toujours  de  protéger  les 
manufactures  existantes,  et  on  est  certain  de  voir  faire  de 
grands  efforts  pour  tourner  les  brevets  et  s'approprier  à 
peu  de  risque  les  inventions  d'autrui. 

Cette  tendance  fâcheuse  s'accentue  rapidement  :  on 
commence  par  imiter  les  inventions  et  les  modèles,  puis 
on  va  bientôt  jusqu'à  copier  les  marques  et  à  user  du 
nom  d'un  inventeur  pour  faire  passer  des  produits  mal 
conditionnés  le  plus  souvent. 

Tout  le  monde  est  ainsi  trompé,  tout  en  sacrifiant  les 
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intérêts  réels  et  la  réputation  commerciale  d'une  contrée 
entière. 

Ces  faits  que  la  justice  ne  punit  pas  assez  sévèrement 
se  reproduisent  trop.  Il  est  des  pays  qui  en  sont  arrivés 
à  ne  plus  pouvoir  écouler  leurs  produits  sans  les  affubler 
de  faux  noms,  sans  les  faire  voyager  sous  de  faux 
pavillons  lésant  ainsi  l'acheteur,  volant  les  vrais  pro- 
ducteurs et  dépouillant  les  inventeurs  du  fruit  de  leurs 
travaux. 

Cela  n'est  plus  de  l'industrie,  et  ce  système  est  tellement 
peu  profitable  à  l'intérêt  général  qu'en  Le  laissant  prati- 
quer, on  est  appelé  à  voir  disparaître  des  manufactures 
excessivement  importantes  et  qui  naguère  florissantes 
donnaient  à  vivre  à  toute  une  population. 

Les  gouvernements  doivent  réfléchir  à  la  théorie 
inacceptable  du  laissez-faire  et  ne  pas  la  tolérer  ;  d'un 
autre  côté,  les  tribunaux  ont  à  ne  pas  perdre  de  vue  qu'ils 
planent  au-dessus  'des  intérêts  particuliers  et  que  la 
haute  mission  qui  leur  est  confiée  ne  doit  ni  être  atteinte 
ni  même  soupçonnée. 

Heureusement  pour  l'inventeur,  dans  les  pays  de 
grande  industrie  l'invention  prospérera  sous  la  protection 
réelle  que  lui  donne  son  brevet.  Le  contrefacteur  n'y 
jouit  d'aucune  considération,  car  il  est  repoussé  instinc- 
tivement et  se  trouve  dans  une  condition  d'infériorité 
immédiate.  Nous  déplorons  avec  tous  les  travailleurs 
sensés  et  honnêtes  les  efforts  faits  par  les  contrefacteurs 
pour  jouir  des  inventions  d'autrui.  S'ils  appliquaient 
leur  intelligence  à  la  recherche  de  nouveaux  moyens 
de  fabrication  pour  perfectionner  leur  fabrication,  ils 
deviendraient  inventeurs  aussi,  mais  ils  préfèrent  se 
servir  des  découvertes  mises  au  point  et  considèrent 
que  l'invention  d'hier  est  plus  facile  que  celle  de 
demain. 

C'est  tellement  vrai  que  lorsqu'une  nouvelle  invention 
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est  entrée  dans  le  domaine  de  là  pratique  il  se  produit 
toujours  une  clameur,  accusant  son  auteur  de  plagiat. 
Ces  accusations  sont  l'œuvre  des  imitateurs,  qui  vont 
répétant  partout  que  la  chose  est  connue  et  vieille 
comme  le  monde.  Le  fait  serait-il  vrai  que  l'invention 
n'en  serait  pas  moins  réelle  et  utile.  En  effet,  il  importe 
à  la  société  non  qu'une  idée  soit  renfermée  dans  un  livre 
ou  conservée  dans  le  secret  du  laboratoire,  mais  que 
cette  idée  soit  matérialisée  et  répandue  dans  l'humanité. 
Il  faut  que  l'inventeur  se  servant  de  la  science  acquise 
la  matérialise  et  la  rende  palpable,  pratique  et  appli- 
cable. C'est  celui  qui  donnera  à  la  société  la  jouissance 
et  le  bénéfice  de  l'invention  qui  doit  en  être  récompensé 
par  une  protection  de  quinze  ou  de  vingt  ans  et  même 
plus,  et  c'est  ce  qu'il  faut  considérer  avant  tout. 

(Test  celui  qui  a  trouvé  le  mode  d'exploitation  d'un 
système  d'éclairage,  par  exemple,  et  l'a  vulgarisé  et 
appliqué,  qui  doit  bénéficier  du  service  qu'il  rend. 
Quoi  qu'en  disent  les  contrefacteurs,  et  quels  que  soient 
les  moyens  qu'ils  emploient  pour  chercher  à  prouver 
que  le  système  n'est  pas  nouveau  ou  qu'il  était  connu, 
l'initiative  du  novateur  est  indiscutable  et  seule  elle 
aboutit  au  résultat  désiré. 

Les  contrefacteurs,  du  reste,  sont  généralement  dans  la 
plus  complète  ignorance  de  la  chose,  et  l'apparition  du 
produit  breveté  la  leur  révèle  seule. 

La  société  ne  peut,  d'ailleurs,  reconnaître  que  les  mani- 
festations palpables,  pratiques  et  profitables  comme 
nous  le  disons  plus  haut.  L'idée  n'est  que  l'embryon  de 
l'œuvre,  comme  le  fœtus  celui  de  l'enfant;  et  l'âge  de 
l'enfant  ne  commence  ni  à  la  conception  ni  môme  à  la 
constatation  de  la  gestation,  mais  seulement  à  la  naissance. 
De  même  une  invention  ne  peut  exister  et  être  à  l'occasion 
présentée  comme  une  antériorité  que  lorsqu'elle  est 
industriellement  utilisable. 
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On  pourrait  dire  à  ceux  qui  prétendent  qu'une  chose 
existe,  lorsque  le  projet  en  est  tracé  sur  le  papier, 
qu'ils  seront  payés  non  en  monnaie  d'or  ou  d'argent 
ou  en  billets  de  banque,  mais  en  dessins  représentant 
ces  monnaies  ou  billets.  Il  est  probable  qu'alors  leur 
raisonnement  serait  tout  autre. 

Un  brevet  ne  peut  donc  être  admis  et  reconnu  valable 
que  s'il  couvre  une  conception  matérialisable.  Les  moyens 
les  plus  simples  et  les  moins  onéreux  que  l'on  puisse 
employer  pour  l'étude  de  la  mise  en  pratique  sont  les 
dessins  et  la  description  de  l'invention.-  Quant  aux 
antériorités,  aucune  ne  peut  être  valablement  admise,  si 
elle  n'a  pris  corps  complètement,  sans  quoi  il  n'y  aurait 
plus  d'inventions  possibles  et  le  progrès  s'arrêterait  aux 
idées,  ce  qui  ne  suffit  pas. 

Tout  est  dans  tout;  mais  entre  l'idée  et  la  réalisation, 
entre  le  projet  et  l'application  il  y  a  loin,  et  le  champ  est 
large  pour  les  inventeurs. 

Que  d'idées  ont  déjà  été  suggérées  par  l'étude  des 
sciences  aux  savants  et  aux  penseurs,  que  de  projets 
considérés  comme  des  utopies  ont  déjà  été  réalisés,  et 
combien  y  en  a-t-il  encore  à  réaliser?  leur  nombre  est 
infini.  Lorsque  le  vrai  inventeur  a  trouvé  le  moyen 
d'appliquer  des  idées  émises  et  d'en  faire  un  objet  utile, 
selon  les  contrefacteurs  qui  fouillent  dans  l'arsenal  des 
antériorités  passives,  il  ne  serait  qu'un  plagiaire,  cela  ne 
souffre  ni  l'examen  ni  la  discussion. 

Celui  qui  trouvera  la  machine  capable  de  nous 
transporter  dans  les  airs  et  d'y  voler  verra  peut-être  se 
dresser  devant  lui  en  invoquant  comme  antériorités  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  sans  compter  les 
contrefacteurs  ordinaires.  Dans  les  procès  en  contrefa- 
çon, nous  voyons,  d'ici,  la  défense  évoquer  tous  les  projets 
de  ballons  dirigeables,  de  vaisseaux  aériens,  d'engins 
bizarres  que  le  vent  a  chassés  ou  qui  n'ont  jamais  pu 


-  57  — 

quitter  le  sol.  On  produira  des  bibliothèques  entières 
de  documents,  de  mémoires,  de  descriptions  et  de 
dessins.  On  y  verra  pêle-mêle  des  hélices,  des  roues, 
des  ailes,  des  gouvernails,  en  un  mot  tous  les  moyens 
mécaniques  imaginaires  qui  n'ont  pu  atteindre  le 
but  visé,  touché  par  l'inventeur.  Bien'  heureux  si 
on  ne  produit  pas  des  images  saintes  où  des  anges 
aux  ailes  resplendissantes  seraient  une  preuve  d'anté- 
riorité. 

Après  toute  cette  série  d'antériorités,  nous  espérons 
pourtant  que  les  tribunaux,  pensant  comme  nous,  se 
garderont  bien  de  frapper  de  déchéance  la  patente  de 
celui  qui  aura  produit  la  machine  attaquée. 

L'exemple  que  nous  citons  peut  paraître  un  peu 
singulier,  mais  nous  avons  pourtant  établi  cette 
comparaison  avec  un  cas  que  nous  connaissons  et  qui 
nous  semble  plus  extraordinaire  encore. 

Nous  avons  assisté  à  une  affaire  de  contrefaçon  dont 
le  jugement  fut  défavorable  à  l'inventeur  malgré  les 
conclusions  des  experts  nommés  par  le  tribunal.  Ceux-ci 
concluaient  au  rejet  des  antériorités  présentées  par  la 
défense  parce  qu'elles  étaient  impraticables  et  n'offraient 
pas  de  similitudes  avec  l'invention . 

Nous  avouons  n'avoir  presque  rien  compris  à  ce 
jugement. 


Les  pénalités  prononcées  contre  les  contrefacteurs 
sont  :  l'amende,  les  dommages-intérêts,  la  confiscation 
ou  la  destruction  des  objets  contrefaits  et  du  matériel 
ayant  servi  à  leur  fabrication.  Quelques  pays  y  ont 
ajouté  la  prison,  mais  il  est  rare  que  cette  pénalité  soit 
appliquée. 


Oon.ven.tion. 

Les  Etats  qui  font  partie  de  la  convention  du 
20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle sont  les  suivants  : 

L'Allemagne,  la  Belgique,  le  Brésil,  Cuba,  le  Danemark, 
la  République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  France  et  ses  colonies,  la  Grande^ 
Bretagne  avec  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Queensland, 
tltalie,  le  Mexique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  avec  les 
Indes  Néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao,  le  Portugal, 
la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie,  le  Japon  et  les 
Indes  allemandes.  (Voir  texte  de  la  convention,  p.  83.) 

On  remarquera  que  les  Pays-Bas  et  la  Serbie,  bien 
que  n'ayant  pas  de  loi  sur  les  brevets,  font  partie  de  la 
convention.  Cette  participation  ne  porte  ses  effets  que  sur 
les  marques  de  fabrique. 

Nous  nous  garderons  bien  d'interpréter  la  convention, 
car  l'article  4  qui  en  est  l'âme  se  trouve  trop  souvent  être 
en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi.  Nous  citerons  un 
cas  où  les  tribunaux  français  ont  déclaré  nul  un  brevet 
parfaitement  demandé  dans  les  délais  prescrits.  Cette 
déchéance  fut  prononcée  parce  que  l'inventeur  avait 
introduit  l'objet  breveté  fabriqué  à  l'étranger. 

Nous  conseillons  aux  inventeurs  de  ne  tenir  compte  de 
la  convention  que  lorsqu'ils  auront  affaire  aux  pays 
ayant  introduit  dans  leur  loi  sur  la  matière  une  clause 
spéciale.  Les  effets  de  la  convention  sont  ressortissants 
en  Belgique. 

1Vil>T*Il&T*3t. 

Naturellement  les  contrefaçons  sont  plus  nombreuses 
dans  les  pays  où  l'on  prend  beaucoup  de  brevets  que  dans 
ceux  où  l'on  en  prend  peu  ;  mais  la  proportion  n'est  pas 
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aussi  exacte  entre  les  pays  ayant  institué  des  commissions 
d'examen  et  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Il  est  certain  que  les  magistrats  appelés  à  statuer 
sur  ces  questions  acquièrent  forcément  une  certaine 
expérience.  Dans  les  pays  où  l'on  prend  beaucoup  de 
brevets  ils  sont,  en  outre,  aidés  par  les  précédents. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  des  chambres 
spéciales  pour  les  Paient  Cases,  et  ceux  qui  les  com- 
posent sont  fort  au  courant  de  la  question.  Ils  possèdent 
des  connaissances  techniques  leur  permettant  d'apprécier 
exactement  les  arguments  des  deux  parties. 

Leur  instruction  spéciale  qui  embrasse  la  mécanique, 
la  chimie  et  le  dessin  vient  aider  à  leur  parfaite  connais- 
sance de  la  loi,  et  si  ces  magistrats  ne  se  trouvent  pas 
suffisamment  éclairés,  ils  nomment  des  experts  com- 
pétents dont  ils  peuvent  apprécier  les  aptitudes. 

Ces  pays,  qui,  comme  la  Suède,  la  Norvège,  l'Alle- 
magne, etc.,  possèdent  des  commissions  d'examen, 
défèrent  ces  contestations  aux  tribunaux  ordinaires. 
Mais  leur  rôle  est  singulièrement  facilité  par  le  rapport 
des  spécialistes,  qui,  comme  membres  de  la  commission 
d'examen,  ont  été  appelés  à  donner  leur,  avis  sur  la 
nouveauté  de  l'invention. 

Il  est  rare  que  ces  tribunaux  tranchent  la  question 
dans  un  sens  contraire  à  la  décision  des  examinateurs, 
derrière  la  compétence  desquels  ils  se  retranchent,  sauf 
lorsque  des  preuves  très  sérieuses  sont  produites  à  ce 
moment  contre  la  validité  de  l'invention. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  un  tel  souci  de  la 
bonne  marche  des  questions  de  brevets,  qu'il  a  créé, 
en  plus  de  sa  commission  d'examen,  dont  la  réputation 
n'est  plus  à  faire,  une  cour  d'appel  spéciale  pour  les 
Patent  Cases. 

Voici  un  extrait  du  Scientific  American  traitant  du 
projet. 


«  M.  Culberson,  président  du  comité  judiciaire,  a 
«  exposé  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  créer 
«  une  cour  d'appel  pour  les  affaires  de  brevets.  D'après 
«  ce  projet,  la  cour  se  composerait  :  d'un  juge  président 
■«  aux  appointements  de  6,000  dollars  par  an,  ainsi  que 
"  du  personnel  inférieur  nécessaire. 

«  La  cour  se  prononcerait  en  appel  sur  les  affaires  de 
«  brevets  jugées  par  les  tribunaux  fédéraux  ou  par  la 
«  commission  des  brevets.  Il  n'y  aurait  recours  de  ses 
»  décisions  que  devant  la  cour  suprême. 

«  Toutes  les  actions  en  matière  de  brevets  ou  de 
"  marques  de  fabrique  actuellement  pendantes  devant 
«  la  cour  suprême  seraient  renvoyées  devant  la  cour 
«  d'appel.  » 

Nos  tribunaux  belges  et  français  se  composent  cer. 
tainement  d'hommes  intelligents  et  très  instruits,  mais 
leur  instruction  ne  peut  être  universelle.  Elle  a  été 
complète  pour  le  droit  moderne  et  ancien.  Elle  peut 
avoir  été  poussée  assez  avant  pour  les  éléments  des 
sciences  mathématiques  ou  physiques  et  chimiques, 
mais  ces  éléments  sont  insuffisants  pour  apprécier 
exactement  les  principes  sur  lesquels  sont  basées  les 
inventions. 

Les  traités  sur  la  législation  des  brevets  n'ont  pu  les 
éclairer  suffisamment,  car  ils  sont  peu  nombreux  et  leur 
autorité  ne  peut  être  comparée  à  celle  de  volumes  de 
jurisprudence  générale  qu'ils  ont  pour  l'étude  des  autres 
lois.  Il  est  donc  rare  et  fort  difficile  de  trouver  un  juge 
à  même  de  comprendre  les  données  sur  lesquelles  repose 
une  invention  un  peu  compliquée. 

Lorsqu'on  suit  un  procès  en  cette  matière,  on  constate 
rapidement  la  lacune. 

Les  conseils  comme  les  magistrats  marchent  sur  un 
terrain  qui  leur  est  presque  inconnu,  ils  se  heurtent  à 
des  expressions  techniques,  et  ont  à  s'appuyer  sur  des 


r 


—  61  — 

documents  qu'ils  ne  comprennent  qu'à  peine  et  sur  des 
dessins  dont  il  leur  est  presque  impossible  d'apprécier  les 
lignes  et  la  signification . 

Ce  sont  des  flots  d'éloquence  inutile  de  la  part  des 
avocats,  et  il  faut  toujours  en  arriver  au  recours  des 
experts.  La  mission  de  ceux-ci  est  limitée  malheureu- 
sement, et  consiste  au  dépôt  de  leur  rapport  manuscrit 
où  se  reproduisent  forcément  les  mêmes  dessins  et  les 
mêmes  expressions  techniques.  De  plus,  ils  ne  peuvent 
rien  expliquer  à  la  barre. 

Dans  les  pays  où  une  commission  a  déjà  donné  son 
avis,  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  où  il 
y  a  des  juges  spéciaux  et  particulièrement  compétents, 
les  experts  ont  néanmoins  à  se  présenter  devant  le 
tribunal  pour  expliquer  leur  rapport  et  compléter  leurs 
renseignements,  s'il  y  a  lieu. 

La  compétence  même  de  ces  juges  les  pousse  à 
s'entourer  du  plus  de  lumière  possible,  car  ils  connaissent 
mieux  que  personne  les  difficultés  de  la  matière. 

Devant  ces  tribunaux,  au  courant  des  questions 
scientifiques  et  d'invention,  on  éprouve  une  grande 
satisfaction  à  entendre  les  magistrats  discuter  méca- 
nique, chimie  ou  dessin  avec  leur  haute  compétence. 
On  constate  qu'ils  sont  à  la  hauteur  de  la  mission  dont 
ils  sont  chargés,  en  un  mot  ils  donnent  la  foi,  et  l'ingé- 
génieur,  l'industriel  ou  l'inventeur  qui  sont  à  la  barre 
comme  appelant  ou  défendant  sentent  qu'ils  seront  jugés 
pour  le  moins  par  leurs  pairs. 

Dans  d'autres  pays,  nous  avons  quelquefois  vu  des  ma- 
gistrats, ignorant  des  questions  scientifiques  de  l'inven- 
tion, passer  outre  malgré  l'opinion  de  leurs  experts  et 
sans  entendre  une  contre-partie  capable  de  les  éclairer. 

Il  faut  donc,  comme  nous  le  disons  dans  notre  cha- 
pitre *  Documents  »,  au  sujet  des  pièces  descriptives, 
établir  celles-ci  avec  un  soin  particulier.  Il  faut  décrire 
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de  manière  à  éclairer  le  juge  le  plus  possible  et  lui 
faire  reconnaître,  au  besoin,  son  incompétence  à  se 
prononcer. 

Cette  constatation  le  portera  à  s'entourer  de  rensei- 
gnements et  à  faire  faire  la  lumière  par  des  hommes 
de  l'art.  Elle  l'empêchera  de  se  cantonner  dans  ses 
prérogatives  absolues,  en  le  faisant  réfléchir  aux  incon- 
vénients d'une  instruction  forcément  incomplète  en  la 
matière  qui  nous  occupe.  Nous  répétons  que  cet  incon- 
vénient n'existerait  pas  si  les  juges  étaient  des  magistrats 
spéciaux  pour  cette  question  (1). 


(1)  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'emploi  d'un  objet  breveté, 
contrefait,  dans  le  matériel  d'un  établissement  de  commerce,  ne  peut 
être  considéré  comme  contrefaçon  de  brevet,  parce  que  celle  affectation 
doit  être  envisagée  comme  étant  d'usage  privé- 
La  moitié  au  moins  des  inventions  est  destinée  a  l'usage  des  particu- 
liers; d'après  l'arrêt  de  la  cour,  les  droits  de  l'inventeur  breveté  seront 
singulièrement  limités.  Il  sera  bien  difficile  d'établir  une  limite  précise 
entre  ce  qui  est  du  domaine  de  la  vie  privée  et  ce  qui  est  d'application 
industrielle  ou  commerciale. 

Notre  avis  est  que  cette  décision  sera  un  encouragement  a  la  contre- 
façon s'eierçant  hors  frontières  ;  il  ne  sera  plus  possible  nu  breveté 
d'empêcher  l'introduction  d'objets  contrefaits,  l'importateur  pouvant 
toujours  éviter  les  poursuites  sous  prétexte  qu'il  destine  ces  objets  à  son 
usage  personnel.  Un  cafetier,  par  exemple,  ayant  besoin  d'une  centaine  de 
lampes  d'un  système  nouveau,  sera  libre  de  les  acheter  à  l'étranger,  dans 
un  pays  où  l'inventeur  est  sans  protection  et,  par  conséquent,  livré  sans 
défense  a  une  concurrence  déloyale. 

Ainsi,  le  fabricant  contrefacteur  ne  pouvant  produire  et  vendre  en 
Belgique  s'établira  en  Hollande,  par  exemple  :  de  la,  il  fera  concurrence 
à  l'industrie  belge,  en  même  temps  qu'il  spoliera  l'inventeur.  A  quoi  donc 
nous  servira  notre  loi  sur  les  brevets,  en  l'occurrence? 

Supposons  que  l'on  vole  la  montre  de  l'un  de  nos  juges,  et  que  nos  tri- 
bunaux décident  que  le  receleur  ne  peut  être  astreint  à  restitution. 
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On  ne  compte  que  peu  d'avocats  qui  se  soient  fait 
une  spécialité  de  la  question  des  brevets,  et  ceux  qui 
sont  véritablement  aptes  à  s'en  occuper  sont  assez 
rares.  Le  concours  de  conseils  compétents  est  presque 
toujours  indispensable,  car  il  faut  non  seulement 
plaider  mais  enseigner  en  même  temps,  et  telle  est  leur 
mission. 

Malheureusement,  leur  science  est  une  arme  à  deux 
tranchants,  attendu  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  plaider, 
tantôt  pour  l'inventeur,  tantôt  pour  le  contrefacteur;  et 
si  leur  talent  est  quelquefois  utile,  il  est  quelquefois 
aussi  dangereux. 

Nous  préférerions  de  beaucoup  les  voir  prendre  nette- 
ment une  attitude  déterminée  et  se  consacrer  aux  uns  ou 
aux  autres  exclusivement.  Leur  autorité  et  leur  influence 
ne  pourraient  qu'y  gagner,  surtout  là  où  la  magistrature 
n'est  pas  suffisamment  éclairée. 

Nous  n'avons  aucune  arrière-pensée  en  émettant  cet 
avis,  nous  n'envisageons  que  l'intérêt  le  plus  sacré,  celui 
des  inventeurs,  intérêt  que  nous  considérons  d'une  façon 
toute  spéciale  à  cause  de  sa  liaison  intime  avec  l'ordre  et 
le  progrès. 


Nous  voyons  avec  une  certaine  satisfaction  grandir 
le  nombre  des  agents  de  brevets,  en  tant  qu'ils  soient 
des  intermédiaires  assez  consciencieux  et  assez  com- 
pétents pour  donner  une  aide  efficace  aux  inventeurs. 

Mais  nous  ne   considérons   pas    comme    agents   de 


plus,  il  y  a  entre  l'inventeur  et  l'objet,  issu  de  ses  combinaisons,  un 
rapport  aussi  intime  que  celui  qui  peut  exister  entre  le  père  et  son 
enfant;  c'est  pourquoi  la  propriété  industrielle  est  de  droit  naturel;  elle 
est  indépendante  de  toute  convention  et  de  tout  droit  positif. 
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En  principe  et  en  thèse  générale  un  agent  de  brevets 
ne  doit  s'occuper  des  intérêts  des  inventeurs  que 
jusqu'à  l'octroi  des  brevets  et  jusque  la  solution  des 
poursuites  en  contrefaçon.  Il  ne  doit  s'intéresser  person- 
nellement ni  de  loin  ni  de  près  à  aucune  affaire  d'inven- 
tion ou  d'industrie. 

Il  se  trouve  ainsi  libre  et  dégagé  de  la  préoccupation 
de  ne  pouvoir  remplir  son  rôle.  Il  pourra  ainsi  toujours 
soigner  les  intérêts  de  son  client  d'hier  sans  que  ce  soit 
au  détriment  de  celui  d'aujourd'hui. 

L'agent  ne  devra  pas  prendre  de  brevets  pour  son 
compte  personnel,  car  il  peut  être  appelé  à  s'occuper, 
pour  le  compte  d'un  tiers,  d'une  invention  susceptible 
d'être  en  concurrence  avec  la  sienne  ou  de  la  faire 
tomber.  11  évitera  ainsi  de  se  trouver  dans  la  position 
équivoque  d'un  homme  ayant,  au  cours  de  sa  profession, 
à  combattre  contre  ses  propres  intérêts  :  ce  qui  serait  peu 
rationnel  et  peu  justifiable. 

La  discrétion  de  l'agent  de  brevets  doit  être  complète 
et  sans  restrictions,  comme  celle  du  médecin  et  du  con- 
fesseur. Il  pourra,  en  effet,  lui  arriver  d'avoir  à  traiter 
en  même  temps  deux  affaires  similaires,  comme  cela  s'est 
déjà  présenté.  Il  ne  s'arrêtera  pas  à  cette  coïncidence  et 
remplira  sa  mission  en  se  gardant  bien  de  prévenir  les 
inventeurs,  car  il  serait  obligé  de  justifier  cet  avertis- 
sement et  de  dévoiler  un  secret  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Il  devra  donc,  s'il  veut  éviter  des  frais  de  prise  de 
brevet  à  son  client,  user  du  plus  grand  tact  en  cette 
occurrence. 

Nous  estimons  que  toutes  ces  conditions  sont  indis- 
pensables pour  constituer  un  agent  de  brevets  qui  soit 
réellement  l'auxiliaire  de  l'inventeur  et  méritant  son 
entière  confiance. 

Nous  mettons  les  inventeurs  en  garde  contre  certains 
rabatteurs,  courtiers  de  succursales  d'offices  de  brevets. 


Ces  agents,  dont  la  mission  est  de  relever  les  noms  et 
les  adresses  des  personnes  nouvellement  brevetées  dans 
un  pays,  ont  pour  but  particulier  de  pousser  les  inven- 
teurs à  faire  les  frais  de  demandes  de  brevets,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  pays  possible,  en  leur  faisant 
entrevoir  de  fallacieuses  promesses  du  placement  rapide 
de  l'invention. 

Si  ces  ouvertures  sont  sans  succès,  s'ils  ne  réussissent 
pas  avec  ce  premier  moyen,  ils  emploient  une  autre 
combinaison  qui  consiste  à  faire  adresser,  par  des  com- 
pères, établis  en  apparence  dans  certaines  villes  de 
l'étranger,  des  propositions  pour  l'exploitation  de  l'inven- 
tion, et  ils  savent  tellement  bien  donner  une  apparence 
de  réalité  à  ces  pourparlers  qu'ils  arrivent  à  leurs  fins  et 
obtiennent  ce  qu'ils  désirent. 

Les  inventeurs  ainsi  trompés  ne  doivent  en  accuser 
que  leur  légèreté,  car  ils  trouvent  dans  les  grands  centres 
des  offices  de  brevets  remplissant  les  conditions  voulues 
de  capacité,  de  loyauté  et  d'honnêteté. 


« 


MODÈLE 


DE 


Joint  à  l'appui  de  la  demande 


d'un 


BREVET    D'INVENTION 

FORMÉE   PAR    X... 

wir  peitKtioiiieMtt  apportés  ni  machines  i  balayer  les  ni». 


Cette  invention  se  rapporte  aux*  machines  à  balayer  et 
spécialement  à  celles  employées  au  balayage  des  rues. 
Elle  consiste  en  un  bâti  roulant  destiné  à  passer  sur  le 
pavé,  garni  sur  le  derrière  d'une  brosse  rotative,  et  sur 
le  devant  de  la  dite  brosse  d'un  réservoir  recevant  les 
balayures. 

Le  but  de  la  présente  invention  consiste  à  construire 
le  fond  du  réservoir  à  immondices  de  sections  destinées 
à  être  mues  séparément  pour  en  décharger  le  contenu. 

L'invention  consiste  également  en  un  moyen  pour 
secouer  ou  agiter  les  sections  du  fond,  afin  de  détacher 
les  matières  qui  pourraient  y  adhérer. 

L'invention  consiste  aussi  dans  le  moyen  d'assurer 
un  mouvement  oscillant  vertical  limité  des  sections  du 
fond,  grâce  auquel  la  machine  peut  passer  au-dessus  de 
pierres  ou  d'autres  obstacles  sans  s'abîmer  ou  s'avarier. 

L'invention  consiste  encore  en  un  réservoir  supplé- 
mentaire placé  sur  le  derrière  de  la  brosse,  réservoir 
établi  de  manière  à   recevoir  toute  boue  amenée  par 
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la  dite  brosse  et  toute  matière  adhérente  rejetée  de  la 
brosse  sous  l'action  de  la  force  centrifuge. 

L'invention  consiste,  en  outre,  en  certains  détails  de 
construction  et  de  combinaisons  de  parties,  décrits  et 
revendiqués  ci-après. 

Aux  dessins  ci-joints,  la  figure  1  est  une  vue  en 
perspective  d'une  machine  à  balayer  à  laquelle  notre 
invention  est  appliquée. 

La  figure  2  en  est  une  coupe  centrale  longitudinale 
du  devant  au  derrière,  le  fond  du  réservoir,  d'après  ce 
dessin,  étant  fermé. 

La  figure  3  est  une  vue  similaire,  le  fond  étant  ouvert 
pour  décharger  le  contenu. 

La  figure  4  est  une  élévation  sectionale  verticale  et 
transversale  suivant  la  ligne  4-4  de  la  figure  2. 

La  figure  5  est  une  élévation  latérale  de  la  partie  de 
derrière  de  la  machine.  Elle  représente  le  mécanisme 
pour  décharger  le  réservoir  secondaire  à  immondices, 
du  dessus  de  la  machine. 

Référons-nous  maintenant  aux  dessins.  La  machine 
comprend  un  compartiment  ou  b;Ui  rectangulaire  î^ 
construit  de  préférence  en  tôle  et  fermé  de  tous  côtés  sauf 
sur  le  derrière,  où  le  fond  est  ouvert  pour  permettre  à 
la  brosse  d'agir  sur  la  surface  du  sol,  comme  il  est 


Un  axe  2  est  monté  dans  des  coussinets  formés  sur  les 
côtés  du  compartiment,  près  de  son  extrémité  postérieure, 
et  sur  les  extrémités  de  l'axe  se  trouvent  tourillonnées 
deux  roues  de  support  3.  L'extrémité  de  devant  du 
compartiment  est  supportée  par  un  truc  oscillant  4 
auquel  on  peut  attacher,  d'une  manière  convenable 
quelconque,  les  animaux  de  trait.  Sur  le  derrière  de 
l'axe,  à  l'intérieur  du  compartiment,  se  trouve  une 
brosse  rotative  horizontale  5  qui  est  mise  en  mouvement 
dans  la  direction  indiquée  par  la  flèche  {h'g.  2),  par  un 
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embrayage  actionné  par  les  roues  de  support.  Dans  le 
présent  cas,  Tune  des  roues  est  garnie  d'une  crémaillère 
circulaire  fixe  6  s'engageant  avec  un  petit  pignon  7  sur 
l'extrémité  d'un  bouton  se  projetant  latéralement  au  côté 
du  compartiment.  Entre  le  pignon  et  le  compartiment, 
le  bouton  est  garni  d'une  roue  dentée  8  qui  est  reliée 
par  une  chaîne  à  une  roue  dentée  10  sur  l'extrémité 
de  la  brosse. 

Grâce  au  mouvement  de  rotation  de  la  brosse, 
comme  il  est  décrit,  la  boue  et  d'autres  matières  sont 
jetées  dans  le  réservoir  11  constituant  la  partie  de 
devant  du  compartiment  Ce  réservoir  est  garni  d'un 
fond  conditionné  pour  recevoir  et  retenir  les  balayures 
jusqu'à  ce  qu'une  quantité  suffisante  ait  été  accu- 
mulée. Après  quoi  le  contenu  du  réservoir  peut  être 
déchargé. 

Afin  que  le  déchargement  du  contenu  puisse  se  faire 
d'une  manière  commode  et  certaine,  le  fond  du  réservoir 
est  fait  de  deux  sections  mobiles  12  et  13  consistant  en 
plaques  métalliques  de  dimensions  et  de  forme  vou- 
lues pour  fermer  hermétiquement  le  fond  du  réservoir 
lorsque  ces  sections  sont  placées  en  position  horizontale, 
à  côté  Tune  de  l'autre,  comme  il  est  indiqué  à  la  figure  2. 
Par  leurs  bords  adjacents  intérieurs,  ces  plaques  sont 
pivotées  aux  extrémités  inférieures  d'articulations  14  > 
les  extrémités  supérieures  de  ces  deux  articulations  de 
chaque  côté  de  la  machine  étant  garnies  de  fentes  15, 
à  travers  lesquelles  s'étend  une  tige  horizontale  16 
placée  près  du  côté  du  dessous,  du  dessus  du  compar- 
timent, et  solidement  fixée  à  ses  extrémités,  dans  deux 
plaques  verticales  17,  solidement  boulonnées  aux  côtés 
du  compartiment. 

Dans  la  construction  que  nous  décrivons  on  remar- 
quera que  les  bords  intérieurs  des  plaques  de  fond  sont 
suspendus  par  des  articulations,  au  moyen  de  la  tige 


horizoDtale,  les  extrémités  supérieures  fendues  des  dites 
articulations  permettant  aux  plaques  d'effectuer  un 
mouvement  vertical  limité.  Le  but  de  cet  arrangement 
est  de  permettre  le  passage  de  la  machine  au-dessus  de 
pierres  ou  d'autres  obstacles  sans  que  se  produisent  des 
avaries  sur  le  fond  du  réservoir. 

Près  des  bords  extérieurs  des  extrémités  opposées, 
chaque  plaque  de  fond  est  garnie  d'une  console  18 
boulonnée  ou  autrement  solidement  fixée  au  côté 
supérieur  de  ladite  plaque,  et  à  chaque  console  est 
pivotée  l'extrémité  inférieure  d'une  articulation  verti- 
cale 19,  laquelle  monte  à  travers  le  dessus  du  compar- 
timent. Là  ces  articulations  sont  pivotées  par  leurs 
extrémités  supérieures  aux  extrémités  extérieures  de 
quatre  bras  20,  21,  22  et  23.  Ces  bras  sont  disposés  par 
couple  à  chaque  extrémité  de  la  machine,  et  à  leurs 
extrémités  intérieures  les  bras  de  derrière  22  et  23 
sont  garnis  de  boutons  24  montés  dans  des  supports  25, 
sur  les  extrémités  supérieures  des  consoles  ou  mon- 
tants 26  se  projetant  du  dessus  du  compartiment  à  des 
côtés  opposés.  Au  delà  des  supports,  les  bras  sont 
garnis  de  crémaillères  en  forme  de  segments  27  qui 
s'engagent  avec  des  crémaillères  similaires  28  sur  les 
extrémités  des  bras  de  devant  20  et  21,  lesquels  sont 
fixés  aux  extrémités  opposées  d'un  arbre  à  bascule 
horizontal  29  monté  dans  des  supports  30  sur  les  deux 
montants  dont  il  est  question  plus  haut  Cet  arbre  est 
garni  d'un  levier  actionnant  se  projetant  vers  le 
derrière.  Grâce  à  ce  levier,  l'arbre  peut  être  basculé. 
Cette  action  fait  basculer  les  deux  bras  de  devant 
dans  des  plans  horizontaux,  et  les  crémaillères  de  leurs 
extrémités  intérieures  s'engageant  avec  les  crémaillères 
les  bras  de  derrière,  les  quatre  articulations  reliées  aux 
dits  bras  sont  montées  et  descendues  verticalement, 
pour  monter  et  descendre,   de  cette  manière  les  bords 
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extérieurs  des  plaques  de  dessous  afin  d'ouvrir  et  de 
fermer  le  fond  du  réservoir. 

Afin  que,  lorsque  les  bords  extérieurs  des  plaques 
sont  montés,  ils  se  meuvent  suivant  une  ligne  réellement 
verticale  dans  le  but  de  produire  la  séparation  des  bords 
intérieurs  pour  permettre  au  contenu  du  réservoir  de 
tomber  sur  le  sol,  on  emploie  quatre  tiges  conductrices 
verticales  fixes  329  dont  une  à  chaque  coin  du  réservoir 
adjacente  aux  consoles  sur  les  plaques  de  fond,  et  à  cha- 
cune des  consoles,  est  pivoté  sur  un  axe  transversal 
horizontal,  un  manchon  ou  collier  vertical  33.  Ces  man- 
chons entourent  les  tiges  conductrices  et  glissent  sur 
elles.  11  résulte  de  cet  arrangement  que,  lorsque  les  arti- 
culations reliées  aux  bords  extérieurs  de  la  plaque  de 
fond  sont  montées,  les  consoles  auxquelles  elles  sont 
pivotées  sont  forcées  de  se  mouvoir  en  une  direction 
réellement  verticale  sur  les  tiges  conductrices  et,  les 
bords  des  deux  plaques  étant  portés  vers  le  haut,  Us 
dites  plaques  prennent  des  positions  inclinées,  comme  il 
est  indiqué  à  la  figure  3,  leurs  bords  intérieurs  se 
séparant  en  même  temps  avec  un  mouvement  oscillant 
sur  les  extrémités  supérieures  des  articulations  de  sus- 
pension, comme  sur  un  axe.  L'inclinaison  de  la  plaque 
force  le  contenu  du  réservoir  à  tomber  rapidement  sur 
le  sol,  et  un  mouvement  oscillant  rapide  étant  commu- 
niqué au  levier  actionnant,  les  plaques  sont  balancées  ou 
secouées  d'une  manière  correspondante,  et  toute  boue  ou 
autres  matières  adhérentes  en  sont  détachées  Quand  on 
abandonne  le  levier,  les  plaques  ainsi  que  leurs  con- 
nexions reprennent  par  leur  propre  poids  leurs  positions 
premières  pour  fermer  ainsi  le  fond  du  réservoir. 

Pour  empêcher  que  les  matières  ne  s'échappent  ent»  e 
le  réservoir  et  la  brosse,  on  emploie  un  tablier  intermé- 
diaire 34,  sous  forme  d'une  plaque  métallique  rectangu- 
laire dont  le  bord  postérieur  est  arrangé  en  dessous  de 
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la  brosse.  De  ce  point,  ce  tablier  avance  et  monte  avec 
une  légère  inclinaison  vers  la  plaque  de  fond  posté- 
rieure 13,  au  bord  de  laquelle  le  dit  tablier  est  pivoté 
sur  un  axe  transversal  horizontal  36.  En  reliant  ainsi  le 
bord  de  devant  du  tablier  au  bord  postérieur  de  La 
plaque  de  fond,  le  tablier  monte  en  une  position  inclinée 
quand  la  plaque  est  levée  pour  décharger  le  contenu  du 
réservoir,  de  sorte  que  toute  boue  ou  toute  autre  matière 
se  trouvant  sur  le  tablier  est  forcée  de  tomber  sur  le  sol. 
Grâce  à  cet(e  connexion  du  tablier  avec  la  plaque,  l'os- 
cillation ou  la  vibration  de  la  dite  plaque  produit  une 
oscillation  ou  vibration  correspondante  du  tablier  qui 
contribue  efficacement  à  détacher  toute  boue  ou  toute 
immondice  adhérentes. 

Le  bord  postérieur  du  tablier  est  soutenu  à  ses  extré- 
mités opposées  par  deux  rebords  37,  saillant  intérieure- 
ment et  se  projetant  des  bords  inférieurs  de  deux 
plaques  de  garde  38  placées  sur  les  côtés  du  compar- 
timent aux  extrémités  extérieures  de  la  brosse.  Ces 
plaques  de  garde  sont  formées  de  manière  à  s'étendre 
dans  la  voie  de  la  brosse  et  d  en  comprimer  la  surface 
active,  ainsi  qu'à  fermer  l'espace  se  trouvant  entre  les 
extrémités  de  la  brosse  et  le  compartiment  pour  empê- 
cher ainsi  que  la  boue  ne  s'échappe  de  la  brosse  pour 
passer  à  l'extérieur.  Les  dites  plaques  de  garde  peuvent 
être  fixées  aux  côtés  du  compartiment  ou  être  supportées 
de  toute  autre  manière  convenable;  mais,  dans  le  présent 
cas,  elles  sont  représentées  suspendues  par  deux  articula- 
tions 40  à  deux  bras  coudés  reliés  à  un  bras  à  bascule 
horizontal  41. 

Les  plaques  de  garde  et  leurs  connexions  ne  faisant 
pas  partie  de  cette  invention,  il  suffit  de  les  citer  inci- 
demment rien  que  pour  leur  fonctionnement  qui  consiste 
à  fournir  un  support  au  bord  postérieur  du  tablier; 

Pour  donner  accès  à  l'intérieur  du  réservoir  par  le 
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côté,  on  construit  un  des  côtés  du  dit  réservoir  en  forme 
de  porte  42  composée  de  deux  parties  articulées,  dont 
Tune  étant  reliée  du  côté  du  compartiment  par  devant, 
sur  un  axe  vertical.  Quand  le  réservoir  doit  être  fermé, 
on  étend  les  deux  parties  de  la  porte  en  ligne  sur  le  côté 
du  dit  réservoir,  position  dans  laquelle  elles  peuvent 
être  fixées  par  un  moyen  quelconque.  Quand  on  doit 
ouvrir  le  réservoir  pour  donner  accès  à  l'intérieur  en  vue 
de  réparations  ou  pour  tout  autre  motif,  on  tourne  les 
portes  vers  l'extérieur  sur  leurs  axes  verticaux  et  on  les 
replie  comme  il  est  indiqué  à  la  figure  1 . 

Afin  de  recueillir  toute  la  boue  ou  les  immondices 
portées  vers  le  haut  et  vers  le  derrière  par  la  brosse,  de 
manière  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  lancées  sur  le  sol 
derrière  la  machine  sur  la  surface  nettoyée,  on  place 
derrière  la  brosse  à  l'intérieur  du  compartiment  un 
réservoir  horizontal  43,  auquel,  de  préférence,  on  donne 
une  forme  qui  convient  pour  le  déchargement  du  con- 
tenu, lorsqu'on  désire  procéder  à  cette  opération.  A  cet 
effet,  on  emploie  une  plaque  rectangulaire  dont  les  bords 
s'adaptent  étroitement  aux  deux  côtés  et  à  la  paroi  de 
derrière  du  compartiment  et,  sur  le  bord  de  devant  de 
cette  plaque,  on  forme  un  rebord  montant  44  qui  sert  à 
retenir  les  immondices  reçues  par  le  réservoir.  La  plaque 
est  pivotée  entre  les  côtés  du  compartiment  par  des  tou- 
rillons 45  se  projetant  de  ses  côtés  opposés  et  montés 
dans  des  supports  ad  hoc  formés  dans  le  compartiment. 
Un  des  tourillons  s'étend  au  delà  du  compartiment  vers 
l'extérieur,  où  il  est  garni  d'un  bras  coudé  46  auquel  est 
reliée  l'extrémité  inférieure  d'une  tige  actionnante  47 
montant  et  avançant  le  long  du  côté  du  compartiment  à 
travers  des  guides  spéciaux,  vers  le  côté  supérieur  du 
dit  compartiment,  où  elle  est  garnie  d'une  poignée  49. 
La  construction  est  telle  que  la  tige  actionnante  peut  être 
poussée  en  arrière  et  en  avant  dans  ses  guides.  Lorsque 
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la  tige  est  montée,  grâce  à  sa  connexion  avec  le  bras 
coudé,  elle  fera  tourner  le  réservoir  sur  son  axe  horizon- 
tal vers  la  position  verticale,  comme  il  est  indiqué  par 
des  lignes  pointillées.  Cette  action  fait  tomber  le  contenu 
sur  le  sol.  Quand  on  avance  et  retourne  rapidement  la 
tige  on  peut  secouer  le  réservoir,  grâce  à  quoi  toute 
matière  adhérente  est  réellement  enlevée.  Si  Ton  re- 
pousse la  tige,  celle-ci  remet  le  réservoir  dans  sa  position 
primitive,  son  bord  postérieur  reposant  sur  une  saillie 
20*  se  projetant  de  la  paroi  de  derrière  du  comparti- 
ment et  servant  à  maintenir  le  réservoir  dans  la  position 
de  réception  voulue. 

Aux  dessins  ci-joints  se  trouve  représentée  la  partie 
du  compartiment  dans  lequel  le  réservoir  est  monté, 
la  paroi  postérieure  étant  mobile  pour  permettre  que 
la  brosse  soit  soulevée  vers  le  derrière  de  la  machine. 
Dane  le  cas  de  l'espèce,  la  paroi  postérieure  du  compar- 
timent est  en  forme  de  porte  50  ayant  des  battants  laté- 
raux 51.  Cette  porte  est  pi  votée  par  son  extrémité 
supérieure  au  bord  postérieur  du  dessus  du  comparti- 
ment, comme  il  est  indiqué  en  52,  les  parois  latérales 
51,  quand  la  porte  est  fermée,  avançant  d'une  légère 
distance  en  deçà  des  parois  latérales  du  compartiment 
de  la  machine  et  constituant,  en  réalité,  une  continuation 
de  ce  compartiment.  Il  résulte  de  cet  arrangement  que, 
lorsque  la  brosse  doit  être  enlevée,  on  tourne  la  porte 
dans  la  position  indiquée  par  les  lignes  pointillées  à  la 
ligure  2,  mouvement  qui  ouvre  l'extrémité  postérieure 
du  compartiment  et  donne  accès  à  l'intérieur  ou  permet 
l'enlèvement  de  la  brosse.  Afin  de  permettre  le  sou- 
lèvement de  la  porte  et  en  même  temps  empêcher  le 
mécanisme  d  actionner  le  réservoir  de  l'extérieur  afin  d'en 
décharger  le  contenu,  on  applique  l'extrémité  inférieure 
de  la  tige  actionnante  au  bras  coudé,  de  telle  manière 
qu'elle  peut  facilement  être  enlevée  quand  la  porte  doit 


—  75    - 

être  montée.  On  arrive  à  ce  résultat  en  garnissant  la  tige 
d'une  ouverture  destinée  à  recevoir  l'extrémité  du  bras 
coudé,  celui-ci  étant  perforé  pour  contenir  une  cale  ou 
une  clavette  amovible  53. 

Il  est  entendu  que  ce  mécanisme  peut  être  modifié  dans 
des  limites  raisonnables  et  qu'on  peut  lui  donner  diverses 
formes  sans  se  départir  de  l'esprit  de  cette  invention, 
l'objet  principal  consistant  à  combiner  avec  la  brosse 
rotative  un  réservoir  placé  derrière  cette  brosse,  lequel 
est  destiné  à  recevoir  les  matières  montées  et  portées  vers 
le  derrière  par  la  brosse  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
rejetées  sur  la  surface  nettoyée,  le  dit  réservoir  étant 
destiné  à  être  actionné  pour  décharger  son  contenu  de  la 
manière  représentée  et  décrite. 

H  evenàieatious. 

1.  —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la  combi- 
naison avec  le  bâti,  du  réservoir  à  balayures,  comprenant 
deux  plaques  ou  parties,  de  mécanismes  pouvant  con- 
venir pour  suspendre  les  bords  intérieurs  des  plaques 
par  le  dessus,  et  de  moyens  pour  monter  et  descendre 
leurs  bords  extérieurs,  grâce  à  quoi  les  dits  bords  inté- 
rieurs des  plaques  se  séparent  et  permettent  le  décharge- 
ment du  contenu  du  réservoir. 

2.  —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la 
combinaison  avec  le  bâti,  du  réservoir  à  immondices 
garni  d'un  fond  comprenant  deux  plaques,  d'articula- 
tions reliées  par  leurs  extrémités  supérieures  au  bâti, 
et  par  leurs  extrémités  inférieures  aux  bords  intérieurs 
des  plaques  d'articulations  pivotées  par  leurs  extrémités 
inférieures  aux  bords  extérieurs  des  plaques,  de  bras 
à  bascule  montés  sur  le  bâti  et  reliés  aux  bords  supérieurs 
des  articulations  citées  en  dernier  lieu  et  de  moyens  pour 
faire  basculer  les  bras. 
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3.  —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la  combi- 
naison avec  le  bâti  d'un  réservoir  à  immondices  se  trouvant 
à  proximité  de  la  surface  du  sol  et  garni  d'un  fond  com- 
prenant deux  plaques,  de  mécanismes  de  suspension  reliés 
par  leurs  extrémités  supérieures  au  bâti  et  par  leurs 
extrémités  inférieures  au  bord  intérieur  des  plaques  et 
construits  de  manière  à  fléchir  verticalement  à  un  degré 
déterminé,  ainsi  que  de  moyens  pour  monter  et  descendre 
les  bords  extérieurs  des  plaques. 

4.  - —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la  combi- 
naison avec  le  bâti,  d'un  réservoir  à  immondices  garni 
d'un  fond  formé  de  deux  plaques,  d'articulations  pivotées 
par  leurs  extrémités  inférieures  aux  bords  extérieurs 
des  plaques  et  garnies  de  fentes  à  leurs  intrémités 
supérieures,  dune  barre  de  support  fixe  attachée  au  bâti 
et  s'étendant  à  travers  les  fentes  pratiquées  dans  les 
articulations,  et  de  moyens  pour  monter  les  bords  exté- 
rieurs des  plaques. 

5.  —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la  combi- 
naison du  bâti,  du  réservoir  à  immondices  garni  d'un 
fond  comprenant  deux  plaques,  de  moyens  pour  suppor- 
ter les  bords  intérieurs  des  plaques*  d'articulations  verti- 
cales pivotées  par  leurs  extrémités  inférieures  aux  bords 
extérieurs  des  plaques,  de  bras  à  bascule  montés  sur  le 
bâti  et  reliés  par  leurs  extrémités  extérieures  aux  extré- 
mités supérieures  des  articulations,  de  crémaillères  en 
forme  de  segment  Rengageant  entre  elles  et  placées  sur 
les  extrémités  intérieures  des  bras,  d'un  arbre  à  bascule 
supporté  par  le  dit  bâti  et  destiné  à  mettre  les  dits 
bras  en  mouvement,  et  de  moyens  pour  faire  basculer 
le  dit  arbre. 

6.  —  Dans  une  machine  à  balaver  les  rues,  la  combi- 
naison  avec  le  bâti,  de  la  brosse  rotative  horizontale  se 
trouvant  sur  le  derrière  de  la  machine,  du  réservoir 
à  immondices  sur  le  devant  et  garni  d'un  fond  formé  de 


—  77   — 

deux  plaques,  de  moyens  pour  faire  monter  et  descendre 
les  bords  extérieurs  des  plaques,  d'un  support  pour  le 
bord  intérieur  des  plaques  et  d'un  tablier  substantielle- 
ment horizontal,  pivoté  par  son  bord  de  devant  au  bord 
postérieur  de  la  plaque  de  fond  postérieure,  et  soutenu 
par  derrière  par  le  bâti. 

7.  —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la  combi- 
naison avec  le  bâti,  d'un  réservoir  à  immondices  garni 
d'un  fond  comprenant  deux  plaques  ou  parties,  de 
supports  pour  les  bords  intérieurs  des  plaques,  do  guides 
verticaux  aux  coins  extérieurs  des  plaques,  de  coulants 
destinés  à  se  mouvoir  sur  les  guides  et  reliés  aux 
plaques,  et  de  moyens  pour  faire  monter  et  descendre 
les  dits  coulants,  grâce  à  quoi  les  bords  de  ces  plaques 
sont  forcés  de  se  mouvoir  dans  une  direction  exactement 
verticale. 

8.  —  Dans  une  machine  à  balayer  les  rues,  la  combi- 
naison avec  le  bâti,  du  réservoir  à  immondices  garni  d'un 
fond  comprenant  deux  plaques,  de  supports  pour  le  bord 
intérieur  des  dites  plaques,  de  tiges  conductrices  verti- 
cales fixes  aux  coins  extérieurs  des  plaques,  de  consoles 
fixées  aux  plaques,  de  manchons  entourant  les  tiges  con- 
ductrices et  pivotes  aux  consoles,  et  d'articulations  verti- 
cales pivotées  par  leurs  extrémités  inférieures  aux 
consoles,  ainsi  que  de  mécanismes  reliés  aux  extrémités 
supérieures  des  dites  articulations  pour  les  faire  monter 
et  descendre. 

9.  —  Dans  une  machine  à  balayer,  la  combinaison  du 
bâti  ou  compartiment,  d'une  brosse  rotative  dans  la 
partie  postérieure  de  ce  bâti,  d'un  réservoir  à  immondices 
placé  derrière  la  brosse,  monté  dans  le  compartiment  sur 
un  axe  transversal  horizontal,  d'un  bras  coudé  relié  au 
dit  réservoir  et  d'une  tige  actionnante  s  étendant  dans  des 
guides  sur  le  côté  du  compartiment,  avec  son  extrémité 
inférieure  pivotée  au  bras  coudé,  et  son  extrémité  supé- 
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Heure  se  terminant  à  proximité  ou  adjacente  au-dessus 
de  la  machine. 

10.  —  Dans  une  machine  à  balayer,  la  combinaison 
d'un  bâti  ou  compartiment,  dont  la  paroi  postérieure  est 
en  forme  de  porte  articulée  à  son  bord  supérieur  pour 
tourner  vers  le  haut,  d'une  brosse  rotatixe  dans  la  partie 
de  derrière  du  compartiment,  d'un  réservoir  mobile  monté 
dans  la  dite  porte  articulée,  de  connexions  allant  du  dit 
réservoir  vers  l'extérieur  pour  décharger  le  réservoir  et 
d  une  tige  actionnante  attachée  amovible  par  son  extré- 
mité inférieure  à  la  dite  connexion,  et  s'étendant  vers  le 
dessus  du  compartiment,  grâce  à  quoi  on  peut  détacher 
la  tige  actionnante  pour  que  la  porte  puisse  être  montée, 
le  tout  comme  il  est  décrit  ci- dessus  et  montré  aux 
dessins  ci-joints. 
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CONVENTION  INTERNATIONALE 

POUR    LA 

PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

du  20  mars  1883 

modifiée  par  l'acte  additionnel  du  14  décembre  1900 

ainsi  que  le  protocole  de  clôture  y  annexé. 

[Les  modifications  apportées  par  Vacte  du  M  décembre  1900  sont  introduites,  entre 
crochets,  dans  le  texte  de  la  convention.  Les  anciennes  dispositions  sont  reproduites 
en  note.] 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne,  le  Président  de  la  République  française,  le 
Président  de  la  République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  le  Président  de  la  République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Serbie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  (1), 

Egalement  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun  accord,  une  com- 
plète et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  de  nationaux  de 
leurs  Etats  respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des 
inventeurs  et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  Grand  Officier  de 
Son  Ordre  Royal  de  Léopold, Grand-Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  M.  Jules  Constant,  comte  de  Ville- 
neuve, Membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Christ,  Officier  de  son  Ordre  de  la  Rose,  Cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Fernan-Nunez,  de 
Montellano  et  Del  Arco,  comte  de  Cervellon,  marquis  de  Almonacir, 


(I)  Depuis  la  signature  de  la  présente  convention,  les  Etats  suivants  y  ont  adhéré, 
savoir  :  Jes  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  avec  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Queensland, 
le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège. 
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Grand  d'Espagne  de  lrc  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  Insigne  de  la  Toi- 
son d'Or , Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  Chevalier  de  Calatrava, 
Grand-Croix  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  sénateur  du  royaume,  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Paul  Challerael-Lacour, 
sénateur,  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Hérisson,  député,  Ministre  du  commerce; 

M.  Charles  Jagerschmidt,  Ministre  plénipotentiaire  de  1"  classe, 
Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  M.  Crisanto  Médina, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  Constantin  Ressman,  Commandeur  de 
ses  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  Conseiller  de  l'ambassade 
d'Italie  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt, 
Commandeur  de  son  Ordre  du  Lion  néerlandais,  Grand-Croix  de  Son 
Ordre  Grand-Ducal  de  la  Couronne  de  Chêne  et  du  Lion  d'Or  de  Nassau, 
Grand-Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  José  da  Silva 
Mondes  Leal,  Conseiller  d'Etat,  Pair  du  Royaume,  Ministre  et  Secré- 
taire d'Etat  honoraire,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jacques,  Che- 
valier de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée  de  Portugal,  Grand-Officier  de 
la  Légion  d'honneur, etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris  ; 

M.  Fernand  de  Azevedo,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  de  Portugal  à  Paris  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Salvador,  M.  Torres  Caïcedo, 
Membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  Grand-Officier  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  M.  Sima  S.  Marinovitch,  chargé  d'affaires 
par  intérim  de  Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Takovo,  etc., 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Charles-Edouard 
Lardy,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

M.  J.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  président  de  la  section  suisse  de 
la  Commission  permanente  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
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Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à 
l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées 
aax  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Art.  3.  —  [Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  con- 
tractants, les  sujets  ou  citoyens  des  États  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union,  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou 
commerciaux  effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de 
l'Union.]  (1) 

Art.  4.  —  [Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande 
de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  États  contractants,  jouira, 
pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits 
des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
États  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être 
invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par 
un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation, 
par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  douze  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  quatre  mois  pour  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.]  (2) 


(1)  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants,  les  sujets  ou 
citoyens  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  domiciliés  ou  qui  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de 
lTnion.  [Convention  du  20  mars  4883.) 

(2)  Celai  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention, 
d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans 
l'on  des  États  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  et 
sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés 
ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres  États  de 
l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits 
accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication 
de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du 
dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour  les  brevets 
d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour 
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Art.  Abis.  —  [Les  brevets  demandés  dans  les  différents  États 
contractants  par  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  la  Convention 
aux  termes  des  articles  2  et  3  seront  indépendants  des  brevets  obtenus 
pour  la  même  invention  dans  les  autres  États  adhérant  ou  non  à 
l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existant  au  moment 
de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même,  en  cas  d'accession  de  nouveaux  États,  pour  les 
brevets  existant  de  part  et  d'autre  au  moment  de  l'accession.]  (1) 

Art.  5-  —  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a 
été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union 
n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets 
brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle 
quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine,  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le 
déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  7.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle 
au  dépôt  de  la  marque. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'Union  sans  obligation  do  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importa- 
tion dans  ceux  des  États  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce 
nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

F 

[Dans  les  Etats  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à  l'impor- 
tation, cette  saisie  pourra  être  remplacée  par  la  prohibition  d'impor- 
tation.] 


les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Us  seront  augmentés  d'un  mois  pour  les 
pays  d'outre-mer.  [Convention  du  50  mars  4883.) 
(1)  Cet  article  a  été  ajouté  à  la  Convention  par  l'acte  du  44-  décembre  1900. 
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[Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
transit.]  (1) 

Art.  10.  —  [Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
cables à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  prove- 
nance, le  nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera 
jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention 
frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée,  tout  producteur,  fabricant  ou  com- 
merçant engagé  dans  la  production,  la  fabrication  ou  le  commerce 
de  ce  produit,  et  établi  soit  dans  la  localité  faussement  indiquée 
comme  lieu  de  provenance,  soit  dans  la  région  où  cette  localité  est 
située.]  (2) 

Art.  106û.  —  [Les  ressortissants  de  la  Convention  (art.  2  et  3) 
jouiront,  dans  tous  les  États  de  l'Union,  de  la  protection  accordée  aux 
nationaux  contre  la  concurrence  déloyale.]  (3) 

Art.  11.  —  [Les  Hautes  Parties  contractantes  accorderont,  confor- 
mément à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protection  temporaire 
aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi 
qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui 
figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  officiellement 
reconnues,  organisées  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles.]  (4) 

Art.  12.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à 
établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un  dépôt  central, 
pour  la  communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de 
Bureau  international  de  VUnion  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations  de 
tous  les  États  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  de  la  confédération  suisse  et  fonctionnera  sous  sa 


(1)  Ces  deux  alinéas  ont  été  ajoutés  par  l'acte  du  4*  décembre  1900. 

(2)  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  à  tout  produit  portant 
Classement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial  Actif  ou  emprunté  dans  une 
intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée,  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabri- 
cation ou  le  commerce  de  ce  produit  et  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée 
comme  provenance.  {Convention  du  20  mon  4883.) 

(3)  Cet  article  a  été  ajouté  à  la  Convention  par  l'acte  du  44-  décembre  4900. 

(4)  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une  protection  tempo- 
raire aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux 
marquée  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions 
internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues.  [Convention  du  20  mart  4883.) 


CONVENTION  —    80    — 

surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun 
accord  entre  les  Etats  de  l'Union. 

Art.  14.  —  [La  présente  convention  sera  soumise  à  des  revisions 
périodiques,  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfec- 
tionner le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu,  successivement  dans  l'un  des 
États  contractants,  entre  les  délégués  des  dits  États.]  (1) 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles, 
des  arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux 
dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
de  la  confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

[Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avautages  stipulés  par  la  présente  Convention,  et 
produira  ses  effets  un  mois  après  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le 
gouvernement  suisse  aux  autres  États  unionistes,  à  moins  qu'une  date 
postérieure  n'ait  été  indiquée  par  l'État  adhérent.]  (2) 

Art.  17.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 


(1)  Le  texte  est  identique  à  celui  Je  la  convention  de  1883,  sauf  que  les  mots  «  La 
prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  à  Rome  •  ont  été  supprimés  dans  l'acte  de  1900. 

(2)  Les  deux  premiers  alinéas  n'ont  pas  été  modifiés;  le  troisième  avait  la  teneur 
suivante  :  «  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission 
a  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention  ». 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1883. 

Signé  :  Signé  : 

(L.  S.)   BEYENS  (L.  S.)   Bon  DE  ZUYLEN  DE  NYEVELT 

(L.  S.)  Villeneuve  (L,  S.)  José  da  Sylva  Mendes  Leal 

(L.  S.)  Duc  de  Fernan  Nonez  (L.  S.)  F.  d'Azevedo 

(L.  S.)  P.  Challemel-Lacour  (L.  S.)  J.-M.  Torres  Caïcedo 

(L.  S.)  Ch.  Hérisson  (L.  S.)  Sima  S.  Marinovitch 

(L.S.)  Ch.  Jagerschmidt  [L.  S.)  Lardy 

(L.  S.)  Crisanto  Médina  [L.  S.)  J.  Weibel 

(L.  S.)  Resskan 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue,  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de 
l'Espagne,  de  la  Franc?,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

1.  Les  mots  Propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement 
aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  pro- 
duits de  l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  pro- 
duits minéraux  livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats 
contractants,  tels  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionne- 
ment, etc. 

3.  H  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  États  con- 
tractants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux. 

[Zbis.  Le  breveté,  dans  chaque  pays,  ne  pourra  être  frappé  de 
déchéance  pour  cause  de  non-exploitation  qu'après  un  délai  minimum 
de  trois  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  dans  le  pays  dont  il  s'agit, 
et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son 
inaction.]  (1) 

4.  Le  §  1er  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protection 
dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas, 
an  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  légis- 


te Ajouté  par  l'article  2  de  l'acte  du  44  décembre  4900. 
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lation  de  cet  État,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législation 
du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un 
dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la 
marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  con- 
vention, la  législation  intérieure  de  chacun  des  États  recevra  son  appli- 
cation. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  men- 
tionné à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication, 
dans  chaque  État,  d'une  feuille  officielle  périodique. 

6.  Les  frais  communs  du  bureau  international  institué  par  l'article  13 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale 
représentant  une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  État  con- 
tractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  cha- 
cune dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

lre  classe.     .    .    25  unités.  4e  classe.    ...    10  unités. 

2e        »...    20      »  5e      ».         ...      5      » 

3e       »...    15      »  6*      »         ...      3      » 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

Les  Etats  contractants  seront  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais  : 

ln  classe France,  Italie. 

2e       »  Espagne. 

3e       »  Belgique,  Brésil,  Portugal,  Suisse. 

4e       »  Pays-Bas. 

5e       »  Serbie. 

6e       »  Guatemala,  Salvador. 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui 
sera  communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira 
en  une  statistique  générale,  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administra- 
tions. Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et 
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rédigera,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  Fa  disposition  par  les 
diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française, 
sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  bureau  international,  seront  répartis  entre  les  administrations 
des  États  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contribu- 
tives ci -dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémen- 
taires qui  seraient  réclamés,  soit  par  les  dites  administrations,  soit  par 
des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives 
au  service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  bureau  international,  les  travaux  de  cette 
conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des  confé- 
rences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera, 
sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel,  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Union. 

La  langue  officielle  du  bureau  international  sera  la  langue  française. 

7.  Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  même  force,  valeur 
et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole  : 

Signé  :  Signé  : 

Beyens.  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Villeneuve.  José  da  Sylva  Mendes  Leal. 

Duc  de  Fernan-Nunez.  F.  d'Azevedo. 

P.  Challehel-Lacour.  J.-M.  Torres  CaTcedo. 

Ch.  Hérisson.  Sima  S.  Marinoyitch. 

f  h.  Jagerschmidt.  Lardy. 

Crisanto  Médina.  J.  Weibel. 

Resskan. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  6  juin  1884. 

Certifié  par  le  Secrétaire  général  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères, 

B00  Lahbermont. 
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Acte  additionnel  du  14  décembre  1900  modifiant  la  convention 
du  20  mars  1883  ainsi  que  le  protocole  de  clôture  y  annexé. 

Article  premier.  —  {Voir  les  modifications  apportées  à  la  Con- 
vention de  1883,  art.  3,  4,  4bis,  9, 10, 10M*,  11, 14  et  16.) 

Art.  2.  —  (Voir  l'article  Zbis  du  protocole  de  clôture  de  la  Con- 
vention de  1883.) 

Art.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée 
que  la  Convention  du  20  mars  1883. 

Il  sera  ratifié,  et.  les  ratifications  en  seront  déposées  à  Bruxelles, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  du  jour  de  la 
signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
dépôt. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  additionnel. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  14  décembre  1900. 

(Suivent  les  signatures.) 


•>oo 


EUROPE 


ALLEMAGNE 


■  KSUMK 

Législation.  —  Loi  du  25  mai  1877,  loi  du  7  avril  1891,  ordon- 
nance du  22  novembre  1898,  loi  du  21  mai  1900. 
Inventeur,  —  Peuvent  demander  brevet,  les  nationaux  et  les 
étrangers  habitant  le  pays,  ainsi  que  les  inventeurs  de  toute 
nationalité  domiciliés  a  l'étranger,  mais  ces  derniers  devront 
nommer  un  mandataire  résidant  en  Allemagne  (art.  12). 
Invention.  —  Toute  nouvelle  invention  susceptible  d'une  utili- 
sation industrielle  est  brevetable. 
Sont  exemptées  : 
1°  Les  inventions  dont  l'utilisation  serait  contraire  aux 

lois  et  aux  bonnes  mœurs  ; 
2°  Les  inventions  d'objets  d'alimentation,  médicaments, 
de  matières  obtenues  par  des  moyens  chimiques,  à 
moins  qu'elles  ne  se  rapportent  à  un  procédé  déter- 
miné pour  la  production  des  dits  objets  (art.  1er). 
Brevet  —  L'Allemagne  accorde  des  brevets  d'invention  (art.  1er) 
et  des  brevets  de  perfeclionnement  (art.  2),  ainsi  que  des 
brevets  pour  modèles  d'utilité. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'expropriation  pour 
les  inventions  se  rapportant  aux  choses  de  l'armée  et  de  la 
marine  d'État  (art.  5). 
Date.  —  Les  effets  légaux  du  brevet  commencent  le  lendemain 

du  jour  du  dépôt  de  la  demande  (art.  23). 
Durée.  —  La  durée  du  brevet  d'invention  est  de  quinze  ans 
(art.  7);  celle  du  brevet  de  perfeclionnement  prend  tin  avec 
le  brevet  principal  (art.  7). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 

Taxe.  —  Au  moment  de  la  demande,  il  y  a  à  payer  20  maries 
pour  taxe  de  dépôt. 

A  la  délivrance  du  brevet,  30  marks  (art.  8  et  24). 
Tous  les  ans,  un  droit  progressif  de  50  marks  (art.  8),  soit 
50  marks  après  la  première   année,    100   marks    après  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite. 
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Les  brevets  de  perfectionnement  sont  soumis  à  un  droit 
fixe  de  50  marks  une  fois  payé  (art.  8). 

Payement.  —  Il  y  a  à  verser  20  marks  à  la  demande  et  30  marks 
à  la  délivrance  du  brevet,  ces  sommes  représentant  le 
payement  de  la  taxe  de  première  année  (art.  8  et  20). 

Les  autres  payements  se  font  à  partir  de  l'expiration  de  la 
première  année,  chaque  année,  dans  un  délai  ne  dépassant  pas 
les  six  semaines  de  l'échéance  (anniversaire  du  dépôt)  (art.  8). 

Un  nouveau  délai  de  six  semaines  est  accordé  moyennant 
le  payement  d'une  amende  de  10  marks  (art.  8). 

Le  breveté  qui  prouve  son  indigence  peut  obtenir  un 
sursis  pour  le  payement  des  taxes  des  trois  premières  années 
(art.  8). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  doit  être  rédigée  en 
allemand  et  la  déclaration  accompagnée  d'une  description 
et  de  dessins;  on  peut  aussi  y  joindre  un  modèle.  Des  modi- 
fications peuvent  être  apportées  à  ces  pièces  tant  que  la 
déclaration  n'a  pas  été  publiée  (art.  20). 

Opposition  à  la  délivrance  d'un  brevet  peut  être  faite 
(art.  33). 

La  description  jointe  à  la  demande  de  brevet  doit  être  claire 
et  se  terminer  par  un  résumé,  donné  sous  forme  de  reven- 
dication, de  ce  que  l'inventeur  considère  comme  formant 
l'objet  de  son  invention. 

Les  dessins  seront  déposés  en  deux  exemplaires,  l'un  sur 
papier  blanc  fort,  l'autre  sur  toile  à  calquer,  feuilles  de 
dimensions  données. 

L'exemplaire  sur  toile,  seul,  peut  être  colorié  (règlement 
du  31  août  1891)  (ordonnance  du  22  novembre  1898). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  sera  porteur  d'un  pouvoir  spécial, 
non  légalisé.  Ce  mandataire  doit  être  inscrit  au  bureau 
impérial  (loi  du  21  mai  1900). 

Examen.  —  Examen  portant  sur  la  régularité  de  la  demande 
et  la  nouveauté  de  la  demande  (art.  13). 

Publication.  —  Les  brevets  sont  publiés  dans  un  registre  spécial 
et  au  Journal  officiel  dans  leurs  parties  essentielles  (art.  19). 
Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance  du  registre 
spécial.  Le  secret  peut  être  gardé  pour  les  inventions  rela- 
tives aux  choses  de  l'armée  et  de  la  marine  (art.  19). 
Publication  des  descriptions  et  des  dessins  (art.  23). 
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Exploitation.  —  La  mise  en  exploitation  de  l'invention  doit 
avoir  lieu,  en  Allemagne,  dans  les  trois  années  à  dater  de  la 
délivrance  du  brevet  (art.  11). 

Introduction.  —  La  loi  ne  défend  pas  l'introduction  d'objets 
brevetés  fabriqués  à  l'étranger. 

Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé  ou  transmis  par  acte  ou 
par  testament  (art.  6). 

Nullités  et  déchéances.  —  Le  brevet  est  nul  si  l'objet  de  l'inven- 
tion n'est  pas  nouveau  (art.  10). 

Le  brevet  est  déchu  lorsque  le  breveté  renonce  ù  son 
brevet  ou  que  les  droits  ne  sont  pas  payés  en  temps  (art.  9), 
lorsque  l'invention  n'aura  pas  été  exploitée  dans  le  délai 
fixé  (art.  10),  lorsqu'il  parait  nécessaire  d'accorder  à  des  tiers 
l'autorisation  de  se  servir  de  l'invention  et  que  l'inventeur 
refuse  (art.  11). 

Contrefaçon.  —  Sont  déclarées  comme  contrefaçon  :  In  vente,  la 
mise  en  circulation  et  l'application  d'objets  brevetés,  sans 
l'autorisation  de  l'inventeur  (art.  4). 

N'est  pas  contrefacteur,  celui  qui  prouve  qu'au  moment  de 
la  demande  de  brevet  il  se  servait  ou  se  disposait  à  se  servir 
de  l'invention  (art.  5). 

Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  seront  punis  d'une  amende 
ne  pouvant  dépasser  5,000  marks,  ou  d'un  emprisonnement 
n'allant  pas  au  delà  d'une  année,  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  (art.  35  à  37). 
Prescription  au  bout  de  cinq  années  (art.  28). 
Sera  condamné  à  l'amende,  quiconque  aura,  sur  des  objets, 
dans  des  annonces,  enseignes,  etc.,  mis  des  indications 
laissant  croire  à  tort  à  l'existence  d'un  brevet  (art.  40). 

Modèle  d'utilité.  —  Le  modèle  d'utilité  est  une  espèce  de  brevet 
d'une  durée  de  six  années  ;  ce  genre  de  patente  couvre  les 
nouveautés  en  objets  d'utilité,  soit  des  modèles  d'instruments 
de  travail  ou  choses  d'usage  quelconque  ne  réalisant  un  pro- 
grès que  par  la  forme  ou  la  disposition  qui  leur  est  donnée. 

Convention.  —  L'Allemagne  fait  partie  de  la  Convention  depuis 
le  18  avril  1903. 
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ALLEMAGNE 


BREVETS  D'INVENTION 


LOI  DU  7  AVRIL  1891 

Article  premier.  —  Les  §§  1er  à  40  de  la  loi  sur  les  brevets  du 
25  mai  1877  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  DROIT   AU    BREVET. 

§  1er.  —  Des  brevets  sont  délivrés  pour  les  inventions  nouvelles  qui 
sont  susceptibles  d'une  utilisation  industrielle. 

Sont  exceptées  : 

1°  Les  inventions  dont  l'utilisation  serait  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs; 

2°  Les  inventions  d'aliments,  d'objets  de  consommation  (Genussmitteî) 
et  de  médicaments,  ainsi  que  de  matières  qui  sont  obtenues  par  des 
moyens  chimiques,  en  tant  que  ces  inventions  ne  portent  pas  sur  un 
procédé  déterminé  pour  la  production  des  dits  objets. 

§2.  —  N'est  pas  réputée  nouvelle  l'invention  qui,  au  moment  du 
dépôt  de  la  demande  faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  a  déjà  été 
décrite  dans  des  imprimés  rendus  publics  datant  de  moins  d'un  siècle, 
ou  qui  a  déji  été  utilisée  dans  le  pays  d'une  manière  assez  publique 
pour  que  l'usage  en  paraisse  par  là  possible  pour  des  tiers  experts  en 
la  matière. 

Les  descriptions  d'inventions  brevetées  publiées  officiellement  à 
l'étranger  ne  sont  assimilées  aux  imprimés  rendus  publics  qu'après 
l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  publication,  si  la 
demande  de  brevet  émane  de  celui  qui  a  déclaré  l'invention  à  l'étranger, 
ou  de  son  ayant  cause.  Cette  faveur  ne  s'applique,  toutefois,  .qu'aux 
descriptions  d'inventions  brevetées  qui  ont  été  publiées  officiellement 
dans  les  États  où,  d'après  une  publication  faite  dans  le  Bulletin  des  lois, 
la  réciprocité  est  garantie. 

§  3.  —  A  droit  à  la  délivrance  du  brevet  celui  qui,  le  premier,  a 
fait,  la  déclaration  de  l'invention  conformément  à  la  présente  loi.  Une 
déclaration  ultérieure  ne  donne  pas  droit  à  un  brevet,  si  l'invention  à 
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laquelle  elle  se  rapporte  fait  l'objet  du  brevet  du  premier  déclarant. 
Si  la  coïncidence  n'est  que  partielle,  le  déclarant  ultérieur  n'a  droit 
qu'à  un  brevet  limité  en  conséquence. 

Le  droit  à  la  délivrance  du  brevet  n'existe  pas  en  faveur  de  celui 
qui  en  a  fait  la  demande,  si  le  contenu  essentiel  de  la  déclaration  est 
emprunté  aux  descriptions,  dessins,  modèles,  instruments  ou  dispositions 
d'un  tiers,  ou  à  un  procédé  employé  par  lui,  sans  son  consentement, 
et  si  ce  dernier  fait  opposition  en  se  fondant  sur  ce  motif.  Si  l'opposition 
aboutit  au  retrait  ou  au  rejet  de  la  déclaration,  et  que  l'opposant  ait 
déclaré  l'invention  en  son  propre  nom  dans  le  mois  qui  suit  la  décision 
y  relative  du  Bureau  des  brevets,  il  pourra  demander  que  la  date  de  sa 
déclaration  soit  fixée  au  jour  précédant  la  publication  de  la  déclaration 
antérieure. 

§  4.  —  L'effet  du  brevet  est  de  conférer  au  breveté  le  droit  exclusif 
de  se  livrer,  par  métier,  à  la  production  de  l'objet  de  l'invention, 
à  sa  mise  dans  le  commerce,  à  sa  mise  en  vente  ou  à  son  utilisation. 
Si  le  brevet  est  délivré  pour  un  procédé,  son  effet  s'étend  aussi  aux 
produits  obtenus  directement  par  ce  procédé. 

§5.  —  Le  brevet  ne  produit  pas  son  effet  contre  celui  qui,  au 
moment  du  dépôt  de  la  demande,  exploitait  déjà  l'invention  dans  le  pays, 
ou  avait  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  l'exploiter.  Celui-ci  est 
autorisé  à  utiliser  l'invention,  pour  les  besoins  de  son  propre  établis- 
sement, dans  ses  ateliers  ou  dans  des  ateliers  appartenant  à  des  tiers. 
Ce  droit  ne  peut  être  transmis,  par  voie  de  succession  ou  autrement, 
qu'avec  l'établissement  lui-même. 

En  outre,  le  brevet  ne  produit  pas  d'effet  lorsque,  d'après  une  déci- 
sion du  chancelier  de  l'empire,  l'invention  doit  être  employée  pour 
l'armée  ou  pour  la  flotte,  ou  d'une  autre  manière  encore  dans  l'intérêt 
do  bien  public.  Mais,  dans  ce  cas,  le  breveté  a  le  droit  d'obtenir  de 
l'empire  ou  de  l'État  qui  a  demandé  la  limitation  du  brevet  dans  son 
intérêt  particulier,  une  indemnité  convenable  qui,  à  défaut  d'entente, 
est  fixée  par  la  voie  judiciaire. 

L'effet  du  brevet  ne  s'étend  pas  aux  dispositions  appliquées  à  des 
moyens  de  transport  (an  Fahrzeugen)  qui  ne  séjournent  que  momentané- 
ment dans  le  pays. 

§  6.  —  Le  droit  à  la  délivrance  du  brevet  et  les  droits  résultant  du 
brevet  passent  aux  héritiers.  Ils  peuvent  les  uns  et  les  autres  être 
transmis  à  d'autres  personnes,  avec  ou  sans  restriction,  par  convention 
ou  disposition  à  cause  de  décès. 

§  7 .  —  La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans  ;  elle  commence  à 
courir  du  jour  qui  suit  la  déclaration  de  l'invention.  Quand  une 
invention  a  pour  objet  le  perfectionnement  ou  le  développement  ulté- 
rieur d'une  autre  invention  protégée  par  un  brevet  appartenant  au 
demandeur  du  brevet,  celui-ci  peut  requérir  la  délivrance  d'un  brevet 
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additionnel,  qui  prendra  fin  avec  le  brevet  délivré  pour  l'invention 
antérieure. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déclaration  de  nullité  du  brevet  principal, 
un  brevet  additionnel  est  transformé  en  un  brevet  indépendant,  la  durée 
de  ce  dernier  et  l'échéance  des  taxes  sont  déterminées  par  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  du  brevet  principal.  Le  montant  de  l'annuité  est  fixé 
d'après  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  brevet  additionnel.  Pour  cela, 
on  compte  comme  première  année  du  brevet  la  période  qui  s'est  écoulée 
entre  la  demande  du  brevet  additionnel  et  l'anniversaire  suivant  de 
l'entrée  en  vigueur  du  brevet  principal. 

§  8.  —  Pour  chaque  brevet  il  y  a  à  payer,  avant  la  délivrance,  une 
taxe  de  30  marks  (§  24,  al.  1er)- 

Sauf  pour  les  brevets  additionnels  (§  7),  il  y  a,  en  outre,  à  payer  pour 
tout  brevet,  au  début  de  la  seconde  année  de  durée  et  de  chacune  des 
années  suivantes,  une  taxe  qui  est  la  première  fois  de  50  marks,  et  qui 
augmente  ensuite  de  50  marks  chaque  année. 

Cette  taxe  (al.  2)  doit  être  payée  dans  les  six  semaines  qui  suivent 
l'échéance.  Ce  terme  écoulé,  le  payement  ne  peut  plus  se  faire  que 
moyennant  une  taxe  additionnelle  de  10  marks,  et  cela  dans  un  nouveau 
délai  de  six  semaines. 

Le  breveté  qui  prouve  son  indigence  peut  obtenir,  pour  le  paye- 
ment des  taxes  de  la  première  et  de  la  seconde  année  de  son 
brevet,  un  sursis  allant  jusqu'à  la  troisième  année,  et  même  une 
remise  complète  des  taxes,  si  le  brevet  s'éteint  durant  la  troisième 
année. 

Les  taxes  peuvent  être  payées  avant  leur  échéance.  Si  le  brevet  fait 
l'objet  d'une  renonciation,  s'il  est  déclaré  nul  ou  révoqué,  les  taxes  non 
échues  seront  restituées. 

Les  taxes  pourront  être  réduites  par  décision  du  Conseil  fédéral. 

§  9.  —  Le  brevet  s'éteint  quand  le  breveté  y  renonce,  ou  quand 
les  taxes  ne  sont  pas,  en  temps  utile,  payées  à  la  caisse  du  Bureau  des 
brevets  ou  à  un  bureau  de  poste  situé  dans  l'empire  d'Allemagne  pour 
être  transmises  à  la  dite  caisse. 

§  10.  —  Le  brevet  est  déclaré  nul  quand  il  est  prouvé  : 

1°  Que  l'objet  n'était  pas  brevetable  aux  termes  des  g  1er  et  2; 

2°  Que  l'invention  fait  l'objet  d'un  brevet  délivré  à  un  demandeur 
antérieur  ; 

3°  Que  le  contenu  essentiel  de  la  déclaration  a  été  emprunté  aux 
descriptions,  dessins,  modèles,  instruments  ou  dispositions  d'un  tiers, 
ou  à  un  procédé  employé  par  lui,  sans  son  consentement. 

Si  un  des  cas  supposés  (chiffres  1  à  3)  ne  se  réalise  qu'en  partie,  la 
déclaration  de  nullité  consiste  dans  une  limitation  correspondante  du 
brevet. 

§  11.  —  Le  brevet  peut  être  révoqué  après  l'expiration  d'un  délai  de 
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trois  ans  à  partir  de  la  date  de  la  publication  concernant  la  délivrance 
du  brevet  (§  27,  al.  1er)  : 

1°  Quand  le  breveté  néglige  d'exploiter  l'invention  dans  le  pays  dans 
une  mesure  convenable,  ou  du  moins  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  cette  exploitation; 

2°  Quand  l'intérêt  public  paraît  exiger  qu'une  licence  d'exploiter 
l'invention  soit  accordée  à  des  tiers,  et  que  le  breveté  se  refuse  néan- 
moins à  accorder  cette  licence  moyennant  une  rémunération  convenable 
et  une  garantie  suffisante. 

§  12.  —  Une  personne  n'habitant  pas  l'Allemagne  ne  peut  faire  valoir 
son  droit  à  la  délivrance  d'un  brevet  et  exercer  les  droits  qui  découlent 
du  brevet  que  si  elle  a  constitué  un  représentant  dans  le  pays.  Celui-ci 
a  le  pouvoir  de  la  représenter  dans  la  procédure  établie  par  la  présente 
loi  et  dans  les  procès  civils  relatifs  au  brevet,  ainsi  que  d'intenter  des 
actions  pénales.  Le  lieu  de  domicile  du  représentant  ou,  en  l'absence 
d'un  représentant,  celui  où  le  Bureau  des  brevets  a  son  siège  est 
considéré,  dans  le  sens  du  §  24  du  code  de  procédure  civile,  comme  le 
lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  propriété. 

Le  chancelier  de  l'empire  pourra  décider,  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral,  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  un  droit  de  rétorsion  (Gegenrecht) contre 
les  ressortissants  d'un  Etat  étranger. 

TITRE  IL 

DU  BUREAU  DES   BREVETS. 

§  13.  —  La  déclaration  de  nullité  et  le  retrait  des  brevets  ont  lieu 
par  la  voie  du  Bureau  des  brevets. 

Le  Bureau  des  brevets  a  son  siège  à  Berlin.  Il  se  compose  d'un 
président,  de  membres  réunissant  les  conditions  d'aptitude  nécessaires 
pour  les  fonctions  judiciaires  ou  les  hauts  emplois  administratifs 
(membres  juristes)  et  de  membres  versés  dans  une  branche  des  arts 
industriels  (membres  techniciens).  Les  membres  sont  nommés  par  l'em- 
pereur, le  président  sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  Les  membres 
juristes  sont  nommés,  s'ils  exercent  déjà  une  fonction  publique  dans 
l'empire  ou  dans  un  Etat,  pour  la  durée  de  cette  fonction  ;  en  tout  autre 
cas,  ils  sont  nommés  à  vie.  Les  membres  techniciens  sont  nommés  soit 
à  vie,  soit  pour  la  durée  de  cinq  ans.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  sont 
pas  soumis  aux  dispositions  du  §  16  de  la  loi  du  31  mars  1873  concernant 
la  situation  légale  des  fonctionnaires  de  l'empire. 

§  14.  —  Le  Bureau  des  brevets  se  compose  : 

1°  De  sections  pour  les  demandes  de  brevets  (sections  des  demandes); 

2°  D'une  section  pour  les  demandes  tendant  à  faire  déclarer  la  nullité 
des  brevets  ou  à  en  obtenir  la  révocation  (section  des  annulations); 

3°  De  sections  pour  les  recours  (section  des  recours). 
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Les  sections  des  demandes  ne  doivent  comprendre,  en  fait  de  techni- 
ciens, que  des- membres  nommés  à  vie.  Les  nfembres  techniciens  des 
sections  des  demandes  ne  peuvent  travailler  dans  les  autres  sections, 
et  les  membres  techniciens  de  ces  dernières  ne  peuvent  pas  davantage 
travailler  dans  les  sections  des  demandes. 

Les  sections  des  demandes  ne  peuvent  prendre  de  décision  valable 
qu'autant  que  trois  membres  au  moins  sont  présents,  et  que  parmi  eux 
se  trouvent  deux  membres  techniciens. 

Les  décisions  de  la  section  des  annulations  et  de  celle  des  recours 
exigent  la  présence  de  deux  membres  juristes  et  de  trois  membres 
techniciens.  Pour  les  autres  décisions,  la  présence  de  trois  membres 
suffit. 

Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  sur  l'exclusion  et  la 
récusation  des  membres  des  tribunaux  sont  applicables  aux  diverses 
sections. 

Des  experts  non  membres  du  Bureau  des  brevets  peuvent  être  appelés 
aux  délibérations;  ils  ne  doivent  pas  prendre  part  aux  votations. 

§  15.  —  Les  résolutions  et  les  décisions  des  sections  sont  prises  au 
nom  du  Bureau  des  brevets  ;  elles  doivent  être  motivées,  expédiées  par 
écrit  et  signifiées  d'office  à  tous  les  intéressés. 

§  16.  —  Les  décisions  des  sections  des  demandes  et  de  la  section 
des  annulations  peuvent  faire  l'objet  de  recours.  Aucun  des  membres 
ayant  participé  à  la  décision  attaquée  ne  pourra  prendre  part  à  la 
décision  statuant  sur  le  recours. 

§  17.  —  La  formation  des  sections,  la  détermination  de  leurs 
attributions,  les  formes  de  la  procédure,  y  compris  le  service  des 
significations,  et  la  marche  des  affaires  au  Bureau  des  brevets,  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  pourvu  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  seront 
réglées  par  une  ordonnance  impériale  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral. 

§  18.  —  Le  Bureau  des  brevets  est  tenu  d'émettre  des  avis  sur  des 
questions  relatives  aux  brevets,  quand  les  tribunaux  lui  en  font  la 
demande  et  qu'il  s'agit  d'une  procédure  judiciaire  où  plusieurs  experts 
ont  émis  des  avis  divergents. 

Sauf  cela,  le  Bureau  des  brevets  n'a  pas  le  droit,  sans  l'autorisation 
du  chancelier  de  l'empire,  de  prendre  des  décisions  ou  d'émettre  des 
avis  en  dehors  du  cercle  légal  de  ses  attributions. 

§  19.  —  Au  Bureau  des  brevets  il  est  tenu  un  rôle  indiquant  l'objet 
et  la  durée  des  brevets  délivrés,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des 
brevetés  et  des  représentants  qu'ils  auront  pu  constituer  lors  du  dépôt 
de  leur  demande.  Le  commencement,  l'expiration,  l'extinction,  la  décla- 
ration de  nullité  et  la  révocation  des  brevets  sont  mentionnés  sur  le  rôle 
et  en  même  temps  publiés  par  le  Moniteur  de  V Empire. 

S'il  se  produit  un  changement  dans  la  personne  du  breveté  ou  de  son 
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représentant,  il  doit  de  même,  lorsqu'il  est  porté  à  la  connaissance  du 
Bureau  des  brevets  sons  une  forme  probante,  être  mentionné  dans  le 
rôle  et  publié  par  le  Moniteur  de  l'Empire.  Aussi  longtemps  que  cela 
n'a  pas  eu  lieu,  l'ancien  breveté  et  son  ancien  représentant  conservent 
les  droits  et  restent  soumis  aux  obligations  qui  résultent  de  la  présente 
loi. 

Toute  personne  peut  inspecter  le  rôle,  les  descriptions,  les  dessins, 
les  modèles  et  les  échantillons  ayant  servi  de  base  à  la  délivrance  des 
brevets,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  brevet  pris  au  nom  de  l'admi- 
nistration impériale  dans  l'intérêt  de  l'armée  ou  de  la  flotte. 

Le  Bureau  des  brevets  publie,  dans  une  feuille  officielle,  les  parties 
essentielles  des  descriptions  et  des  dessins,  en  tant  que  leur  inspection 
appartient  à  tout  le  monde.  Dans  la  même  feuille  officielle,  il  y  a  lieu 
d'insérer  également  les  publications  dont  la  présente  loi  prescrit  l'inser- 
tion dans  le  Moniteur  de  V Empire. 

TITRE  III. 
De  la  procédure  en  matière  db  brevets. 

§  20.  —  La  déclaration  (1)  d'une  invention  en  vue  de  l'obtention 
d'un  brevet  doit  être  adressée  par  écrit  au  Bureau  des  brevets.  Pour 
chaque  invention,  une  déclaration  spéciale  est  nécessaire.  La  déclaration 
doit  contenir  une  requête  tendant  à  la  délivrance  du  brevet,  laquelle 
.requête  doit  désigner  exactement  l'objet  devant  être  protégé  par  le 
brevet.  Dans  une  annexe,  l'invention  doit  être  décrite  de  telle  façon  que 
son  emploi  par  des  tiers  experts  en  la  matière  paraisse  possible.  A  la  fin 
de  la  description,  il  y  a  lieu  d'indiquer  ce  qui  doit  être  mis  au  bénéfice 
de  la  protection  comme  étant  brevetable  (revendication).  Il  faut  aussi  y 
joindre  les  dessins,  les  représentations  figurées,  les  modèles  et  les 
échantillons  nécessaires. 

Le  Bureau  des  brevets  émet  des  prescriptions  sur  les  autres  conditions 
concernant  la  déclaration. 

Il  est  loisible  de  modifier  les  indications  contenues  dans  la  déclaration 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  publication  de  cette  dernière.  Au 
moment  du  dépôt  de  la  demande,  il  y  a  à  payer  20  marks  pour  les  frais 
de  procédure. 

§  21 .  —  La  demande  de  brevet  est  soumise  à  l'examen  préalable 
d'un  membre  de  la  section  des  demandes. 

Si  la  demande  ne  paraît  pas  satisfaire  aux  conditions  prescrites  (§20), 
son  auteur  est  invité  par  une  décision  préliminaire  à  en  éliminer  les 
défectuosités  dans  un  délai  déterminé. 


(i)  Dans  les  articles  suivants,  le  lerme  «  déclaration  »  (Anmeldung)  est  remplacé 
par  celui  de  ■  demande  »  de  brevet,  qui  est  plus  usité  dans  la  langue  française. 
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S'il  résulte  de  l'examen  préalable  qu'il  n'y  a  pas  invention  brevetable 
dans  le  sens  des  §§  1er,  2  et  3,  alinéa  1er,  le  demandeur  en  est  averti 
sous  indication  des  motifs,  et  est  invité  à  répliquer  dans  un  délai 
déterminé. 

Si  le  demandeur  ne  réplique  pas  en  temps  utile  à  la  décision  prélimi- 
naire (al.  2  et  3),  la  déclaration  est  considérée  comme  retirée;  si,  au 
contraire,  il  réplique  dans  le  délai  fixé,  la  section  des  demandes  prononce 
sur  la  question. 

§  22.  —  Si  la  demande  ne  satisfait  pas  aux  conditions  prescrites 
(§20),  ou  s'il  se  trouve  qu'il  n'y  a  pas  invention  brevetable  dans  le  sens 
des  §§  1er,  2  et  3,  alinéa  1er,  la  demande  est  repoussée  par  la  section.  Le 
membre  qui  a  rendu  la  décision  préliminaire  ne  peut  prendre  part  à  la 
décision  de  la  section. 

Quand  la  demande  est  repoussée  pour  des  motifs  qui  n'ont  pas  été 
communiqués  au  demandeur  par  la  décision  préliminaire,  celui-ci  doit 
être  mis  à  même  de  s'exprimer  sur  ces  motifs  dans  un  délai  déterminé. 

§  23.  —  Si  le  Bureau  des  brevets  estime  que  la  demande  a  été  faite 
régulièrement  et  que  rien  n'empêche  la  délivrance  du  brevet,  il  ordonne 
la  publication  de  la  demande.  Par  le  fait  de  cette  publication,  les  consé- 
quences légales  du  brevet,  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  demande,  se 
produisent  provisoirement  en  faveur  du  demandeur,  et  cela  à  partir  du 
jour  qui  suit  la  date  de  la  demande  (§§  4  et  5). 

La  publication  consiste  dans  l'insertion  du  nom  du  demandeur  du 
brevet  et  du  contenu  essentiel  de  la  requête  contenue  dans  sa  déclara- 
tion, faite  une  fois  dans  le  Moniteur  de  l'Empire.  A  cette  insertion  doit 
être  joint  l'avis  que  l'objet  de  la  demande  est  protégé  provisoirement 
contre  tout  emploi  non  autorisé. 

En  même  temps,  la  demande  avec  toutes  ses  annexes  doit  être  exposée 
au  Bureau  des  brevets  pour  pouvoir  être  examinée  par  toute  personne. 
Par  la  voie  indiquée  au  §  17  de  la  loi,  il  pourra  être  ordonné  que  cette 
exposition  ait  aussi  lieu  hors  de  Berlin. 

À  la  requête  du  demandeur  de  brevet,  la  publication  peut  être 
ajournée  de  six  mois  au  plus,  à  partir  de  la  date  de  la  décision  ordonnant 
la  publication.  L'ajournement  de  l'exposition  de  la  demande  pour  une 
durée  allant  jusqu'à  trois  mois  ne  peut  être  refusé. 

Quand  il  s'agit  d'un  brevet  demandé  au  nom  de  l'administration 
impériale  dans  l'intérêt  de  l'armée  ou  de  la  flotte,  le  brevet  est  délivré 
sans  aucune  publication,  si  cela  est  requis.  Dans  ce  cas,  l'inscription 
dans  le  rôle  des  brevets  n'a  pas  non  plus  lieu. 

§  24.  —  La  première  taxe  annuelle  (§  8,  al.  1er)  doit  être  payée  dans 
le  délai  de  deux  mois  depuis  la  publication  (§  23).  Si  le  payement  n'a  pas 
lieu  dans  ce  délai,  la  demande  est  considérée  comme  retirée. 

Pendant  le  même  délai,  il  peut  être  fait  opposition  à  la  délivrance  du 
brevet.  L'opposition  doit  être  faite  par  écrit  et  motivée.  Elle  ne  peut  être 
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fondée  que  sur  l'allégation  que  l'objet  n'est  pas  brevetable  dans  le  sens 
des  g  1er  et  2,  ou  que,  d'après  le  §  3,  le  demandeur  n'a  pas  droit  au 
brevet.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  3,  alinéa  2,  l'opposition  n'appartient 
qu'à  la  partie  lésée. 

Après  l'expiration  du  susdit  délai,  le  Bureau  des  brevets  doit  statuer 
sur  la  délivrance  du  brevet.  Le  membre  qui  a  rendu  la  décision  prélimi- 
naire (§  21)  ne  peut  prendre  part  à  la  décision  définitive. 

§  25.  —  La  citation  et  l'audition  des  intéressés,  l'audition  de 
témoins  et  d'experts,  ainsi  que  tous  autres  moyens  utiles  pour  éclaircir 
l'affaire  peuvent  être  ordonnés  en  tout  temps  pendant  l'examen  préalable 
et  la  procédure  qui  a  lieu  devant  la  section  des  demandes. 

§  26.  —  Un  recours  est  ouvert  au  demandeur  de  brevet  contre  la 
décision  repoussant  la  demande,  et  un  recours  est  aussi  ouvert  au 
demandeur  ou  à  l'opposant  contre  la  décision  concernant  la  délivrance  du 
brevet;  ces  recours  doivent  être  formés  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  signification.  En  formant  le  recours,  il  y  a  lieu  de  payer  20  marks 
pour  frais  de  la  procédure;  à  défaut  de  payement  de  cette  somme,  le 
recours  est  réputé  non  avenu. 

Si,  par  lui-même,  le  recoucs  n'est  pas  admissible,  ou  s'il  a  été  signifié 
tardivement,  il  sera  rejeté  comme  non  recevable. 

Si  le  recours  est  jugé  admissible,  la  procédure  ultérieure  a  lieu  confor- 
mément au  §25.  La  citation  et  l'audition  des  intéressés  doivent  avoir  lieu, 
si  un  de  ces  derniers  en  fait  la  demande.  Cette  demande  ne  peut  être 
repoussée  que  si  son  auteur  a  déjà  reçu  une  citation  au  cours  de  la  pro- 
cédure devant  la  section  des  demandes. 

Si  la  décision  concernant  le  recours  doit  se  fonder  sur  d'autres  circon- 
stances que  celles  considérées  dans  la  décision  attaquée,  il  doit  préala- 
blement être  fourni  aux  intéressés  une  occasion  de  s'exprimer  à  cet 
égard. 

Le  Bureau  des  brevets  peut  déterminer,  selon  son  appréciation,  dans 
quelle  mesure  les  frais  de  la  procédure  résultant  du  recours  doivent  être 
supportés  par  un  intéressé  en  cas  d'insuccès  ;  il  peut  aussi  ordonner  que 
la  taxe  (al.  1er)  soit  restituée  à  l'intéressé  dont  le  recours  a  été  reconnu 
justifié. 

§  27.  —  Si  la  délivrance  du  brevet  est  décidée  définitivement,  le 
Bureau  des  brevets  fait  connaître  sa  décision  par  une  publication  dans  le 
Moniteur  de  l'Empire  et  délivre  sans  retard  un  titre  au  breveté. 

Si  la  demande  est  retirée  après  la  publication  (§  23),  ou  si  le  brevet 
est  refusé,  cela  doit  également  être  publié.  Dans  ces  deux  cas,  l'annuité 
payée  est  restituée.  Le  refus  du  brevet  fait  considérer  comme  non  avenus 
les  effets  de  la  protection  temporaire. 

§28.  —  L'introduction  d'une  procédure  tendant  à  la  déclaration 
de  nullité  ou  à  la  révocation  du  brevet  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
demande. 
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Dans  le  cas  prévu  par  le  §  10,  chiffre  3,  la  partie  lésée  a  seule  le  droit 
de  faire  la  demande. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  10,  chiffre  1,  la  demande  est  irrecevable,  si 
elle  se  produit  après  l'expiration  de  cinq  ans  depuis  la  date  de  la  publi- 
cation concernant  la  délivrance  du  brevet  (§  27,  al.  1er). 

§  29.  —  La  demande  doit  être  adressée  par  écrit  au  Bureau  des 
brevets  et  indiquer  les  faits  qui  lui  servent  de  base.  En  formant  la 
demande,  il  y  a  à  payer  une  taxe  de  50  marks.  À  défaut  de  payement  de 
cette  taxe,  la  demande  est  considérée  comme  non  avenue.  La  taxe  est 
restituée,  si  la  procédure  se  termine  sans  l'audition  des  intéressés. 

Si  l'auteur  de  la  demande  habite  l'étranger,  il  doit,  à  la  demande  de 
son  adversaire,  fournir  à  ce  dernier  une  garantie  pour  les  frais  de  la 
procédure.  Le  Bureau  des  brevets  peut  fixer,  selon  son  appréciation,  le 
montant  de  la  garantie.  Lors  de  la  décision  ordonnant  le  dépôt  de  la 
garantie,  il  est  fixé  au  demandeur  un  délai  pendant  lequel  la  garantie 
doit  être  fournie.  Si  la  garantie  n'est  pas  fournie  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  la  demande  est  considérée  comme  retirée. 

g  30.  —  Si  le  breveté  contredit  à  temps,  ou  si,  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  29,  alinéa  2,  il  n'est  pas  statué  immédiatement  dans  le  sens  de  la 
demande,  le  Bureau  des  brevets  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
l'éclaircissement  de  l'affaire,  et  cela  en  communiquant,  dans  le  premier 
cas,  le  contredit  au  demandeur.  Il  peut  ordonner  l'audition  de  témoins  et 
d'experts.  Les  dispositions  respectives  du  code  de  procédure  civile  sont 
applicables  à  ces  témoins  et  experts.  Les  procédures  concernant  les 
preuves  doivent  avoir  lieu  en  présence  d'un  greffier  assermenté. 

La  décision  est  rendue  après  citation  et  audition  des  intéressés. 

Si  la  révocation  du  brevet  est  demandée  en  vertu  du  §  11,  chiffre  2,  la 
décision  relative  à  cette  demande  doit  être  précédée  d'une  menace  de 
révocation  avec  indication  des  motifs  et  fixation  d'un  délai  convenable. 

§  31.  —  Dans  la  décision  (§§  29  et  30),  le  Bureau  des  brevets  doit 
déterminer,  selon  son  appréciation,  pour  quelle  part  les  frais  de  la  procé- 
dure sont  à  la  charge  des  intéressés. 

§  32.  —  Les  tribunaux  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  au  Bureau 
des  brevets.  Si  la  demande  leur  en  est  faite,  ils  ont  à  prononcer  une  peine 
contre  les  témoins  ou  experts  qui  ne  comparaissent  pas  ou  qui  refusent 
de  déposer  ou  de  prêter  serment,  et  à  faire  amener  les  témoins  qui  n'ont 
pas  comparu. 

§  33.  —  Il  peut  être  appelé  des  décisions  du  Bureau  des  brevets 
(§§  29  et  30).  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  l'empire.  II  doit  être 
formé  et  motivé  par  écrit  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  significa- 
tion devant  le  Bureau  des  brevets. 

Le  jugement  du  tribunal  doit  aussi  déterminer  les  frais  de  la  procé- 
dure, conformément  au  §  31. 

Pour  le  reste,  la  procédure  devant  ce  tribunal  est  déterminée  par  un 
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règlement  préparé  par  ce  dernier  et  arrêté  par  une  ordonnance  impériale 
rendue  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  fédéral. 

§  34.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
concernant  la  langue  judiciaire  sont  applicables  à  la  langue  judiciaire 
employée  devant  le  Bureau  des  brevets.  Les  pièces  qui  ne  sont  pas 
déposées  en  langue  allemande  ne  sont  pas  prises  en  considération. 

TITRE  IV. 
Des  peines  et  de  l'indemnité. 

§  35.  —  Celui  qui,  sciemment  ou  par  faute  grave,  utilise  une  inven- 
tion en  violation  des  §§  4  et  5  est  tenu  d'indemniser  la  partie  lésée. 

S'il  s'agit  d'une  invention  concernant  un  procédé  peur  la  fabrication 
d'une  matière  nouvelle,  toute  matière  de  même  nature  sera  considérée 
jusqu'à  preuve  du  contraire  comme  ayant  été  fabriquée  d'après  le  procédé 
breveté. 

§  36.  —  Celui  qui  sciemment  utilise  une  invention  en  violation  des 
§§  4  et  5  est  puni  d'une  amende  allant  jusqu'à  5,000  marks  ou  d'un 
emprisonnement  jusqu'à  une  année. 

L'action  pénale  n'a  lieu  que  sur  plainte.  Il  est  loisible  de  retirer  une 
plainte  déposée. 

Si  la  condamnation  est  prononcée,  il  sera  accordé  à  la  partie  lésée  le 
droit  de  la  rendre  publique  aux  frais  du  condamné.  La  nature  de  la 
publication  et  le  délai  dans  lequel  elle  aura  à  être  effectuée  devront  être 
indiqués  dans  le  jugement. 

§  37.  —  Au  lieu  de  l'indemnité  civile  prévue  par  la  présente  loi,  la 
partie  lésée  peut  obtenir  en  sus  de  la  peine  une  amende-réparation  allant 
jusqu'à  10,000  marks.  Les  personnes  condamnées  à  cette  amende  en 
répondent  solidairement. 

L'allocation  d'une  amende-réparation  exclut  toute  autre  demande 
d'indemnité. 

§  38.  —  En  ce  qui  concerne  les  procès  civils  dans  lesquels  est  élevée, 
à  titre  d'action  ou  d'exception,  une  prétention  fondée  sur  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  débats  et  la  décision  en  dernière  instance,  au  sens 
du  §8  de  la  loi  introduisant  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  sont  placés 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  l'empire. 

§  39.  —  Les  actions  fondées  sur  la  violation  des  droits  que  confèrent 
les  brevets  se  prescrivent  par  trois  ans,  pour  chaque  fait  isolément. 

g  40.  —  Est  puni  d'une  amende  allant  jusqu'à  1,000  marks  : 

1°  Celui  qui  munit  des  objets  ou  leur  emballage  d'une  désignation 
propre  à  faire  naître  la  croyance  erronée  que  les  dits  objets  sont 
protégés  par  un  brevet  conformément  à  la  présente  loi  ; 

2°  Celui  qui,  dans  des  annonces  publiques,  dans  des  enseignes,  dans 
des  cartes  de  recommandation  ou  d'autres  moyens  de  publicité  analogues, 
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emploie  une  désignation  propre  à  faire  naître  la  croyance  erronée  que 
les  objets  qui  y  sont  indiqués  sont  protégés  par  un  brevet  conformément 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  La  disposition  contenue  dans  le  §  28,  alinéa  3,  de  l'ar- 
ticle 1er  est  applicable  aux  brevets  qui  existent  actuellement,  avec  cette 
restriction  qu'en  ce  qui  les  concerne,  la  demande  en  nullité  peut  être 
formée  valablement  au  moins  jusqu'à  l'expiration  de  trois  ans  à  partir  de 
la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  octobre  1891. 


LOI  SUR  LES  MODÈLES  D'UTILITÉ 

(Du  lw  juin  1891.) 

§  1er.  —  Sont  protégés  conformément  à  la  présente  loi,  comme 
modèles  d'utilité  (Gebrauchsmuster),  les  modèles  d'instruments  de 
travail  ou  d'objets  destinés  à  un  usage  pratique  (Gebrauchsmuster),  ou 
de  leurs  parties,  en  tant  que,  par  une  nouvelle  configuration, une  nouvelle 
disposition  ou  un  nouveau  mécanisme  (Vorrichtung),  ils  doivent  servir  à 
un  travail  ou  à  un  usage  pratique  (Gebrauchszweck). 

Ne  sont  pas  réputés  nouveaux  les  modèles  qui,  au  moment  de  la 
demande  faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  ont  déjà  été  décrits  dans  des 
imprimés  rendus  publics  ou  ont  déjà  été  utilisés  publiquement  dans  le 
pays. 

§  2.  —  Les  modèles  que  l'on  veut  faire  protéger  comme  modèles 
d'utilité  doivent  être  déclarés  par  écrit  au  Bureau  des  brevets. 

La  déclaration  doit  indiquer  la  désignation  sous  laquelle  le  modèle 
doit  être  enregistré,  ainsi  que  la  nouvelle  configuration  ou  le  nouveau 
mécanisme  qui  doit  servir  au  travail  ou  à  l'usage  pratique. 

Toute  déclaration  doit  être  accompagnée  d'une  reproduction  ou  d'une 
image  du  modèle. 

Les  autres  prescriptions  concernant  la  déclaration  seront  établies  par 
le  Bureau  des  brevets. 

Lors  de  la  déclaration,  il  y  a  lieu  de  payer  une  taxe  de  15  marks  par 
modèle  déclaré. 

§3.  —  Si  la  déclaration  répond  aux  prescriptions  du  §  2,  le  Bureau 
des  brevets  ordonne  l'enregistrement  dans  le  rôle  des  modèles  d'utilité. 

L'enregistrement  doit  indiquer  le  nom  et  le  domicile  du  déclarant, 
ainsi  que  l'époque  de  la  déclaration. 

Les  enregistrements  seront  publiés  par  le  Moniteur  de  V Empire  dans 
des  délais  déterminés. 

Les  changements  qui  surviendront  dans  la  personne  du  titulaire 
seront,  sur  requête,  mentionnés  dans  le  rôle. 
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Toute  personne  peut  inspecter  le  rôle  ainsi  que  les  déclarations  en 
vertu  desquelles  les  enregistrements  ont  été  effectués. 

§  4.  —  L'enregistrement  d'un  modèle  d'utilité  conforme  au  §  1er  a 
pour  effet  de  conférer  au  titulaire  le  droit  exclusif  de  se  livrer,  par 
métier,  à  la  reproduction  du  modèle  ainsi  qu'à  la  mise  dans  le  commerce, 
à  la  mise  en  vente  ou  à  l'utilisation  des  objets  résultant  de  cette  repro- 
duction. 

Si  une  déclaration  postérieure  empiète  sur  les  droits  d'un  titulaire 
enregistré  en  vertu  d'une  déclaration  antérieure,  les  droits  qui  en  résul- 
tent ne  pourront  être  exercés  sans  l'autorisation  de  ce  dernier. 

Si  le  contenu  essentiel  de  la  déclaration  a  été  emprunté  aux  descrip- 
tions, dessins,  modèles,  instruments  ou  dispositions  d'un  tiers,  sans  le 
consentement  de  ce  dernier,  la  protection  accordée  par  la  loi  ne  produira 
pas  ses  effets  à  l'égard  de  la  partie  lésée. 

§  5.  —  Si  un  droit  fondé  sur  le  §  4  empiète  sur  un  brevet  demandé 
antérieurement  à  la  déclaration  du  modèle,  le  titulaire  ne  pourra  exer- 
cer ses  droits  sans  l'autorisation  du  propriétaire  du  brevet. 

De  même,  si  un  brevet  demandé  postérieurement  empiète  sur  un  droit 
fondé  sur  le  §  4,  le  droit  résultant  de  ce  brevet  ne  pourra  être  exercé 
sans  l'autorisation  du  titulaire  du  modèle. 

§  6.  —  Si  les  conditions  indiquées  au  §  1er  ne  sont  pas  remplies,  toute 
personne  pourra  exercer  contre  le  titulaire  une  demande  en  radiation  du 
modèle  d'utilité. 

Dans  le  cas  prévu  au  troisième  alinéa  du  §4,  la  radiation  peut  être 
demandée  par  la  partie  lésée. 

§  7.  —  Les  droits  résultant  de  l'enregistrement  passent  aux  héritiers 
et  peuvent  être  transmis  à  d'autres  personnes,  avec  ou  sans  restriction, 
par  convention  ou  disposition  à  cause  de  mort. 

§  8.  —  La  durée  de  la  protection  est  de  trois  ans,  à  partir  du  jour 
qui  suit  celui  où  a  été  faite  la  déclaration.  Moyennant  le  payement  d'une 
nouvelle  taxe  de  60  marks,  effectué  avant  l'expiration  des  trois  ans,  le 
terme  de  protection  est  prolongé  pour  trois  autres  années.  La  prolonga- 
tion est  mentionnée  dans  le  rôle. 

Si  le  titulaire  renonce  à  la  protection  pendant  la  durée  du  délai,  l'en- 
registrement est  radié. 

Les  radiations  d'enregistrement  qui  se  produisent  autrement  que  par 
l'expiration  du.  terme  de  protection  doivent  être  publiées  par  le  Moni- 
teur de  l'Empire  dans  des  délais  déterminés. 

§  9.  —  Celui  qui,  sciemment  ou  par  faute  grave,  utilise  un  modèle 
d'utilité  en  violation  des  §§  4  et  5  est  tenu  d'indemniser  la  partie 
lésée. 

Les  actions  fondées  sur  la  violation  du  droit  de  protection  se  prescri- 
vent par  trois  ans,  pour  chaque  fait  isolément. 

§  10.  —  Celui  qui,  sciemment,  utilise  un  modèle  d'utilité  en  violation 
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des  §§  4  et  5  est  puai  d'une  amende  allant  jusqu'à  5,000  marks  ou  d'un 
emprisonnement  allant  jusqu'à  une  année. 

L'action  pénale  n'a  lieu  que  sur  plainte.  Il  est  loisible  de  retirer  une 
plainte  déposée. 

Si  la  condamnation  est  prononcée,  il  sera  accordé  à  la  partie  lésée  le 
-droit  de  la  rendre  publique  aux  frais  du  condamné.  La  nature  de  la 
publication  et  le  délai  dans  lequel  elle  aura  à  être  effectuée  devront  être 
indiqués  dans  le  jugement. 

§  11.  —  Au  lieu  de  l'indemnité  civile  prévue  par  la  présente  loi,  la 
partie  lésée  peut  obtenir  en  sus  de  la  peine  une  amende-réparation 
(Busse)  allant  jusqu'à  10,000  marks.  Les  personnes  condamnées  à 
cette  amende  en  répondent  solidairement. 

L'allocation  d'une  amende-réparation  exclut  toute  autre  demande 
d'indemnité. 

§  12.  —  En  ce  qui  concerne  les  procès  civils  dans  lesquels  est  élevée, 
à  titre  d'action  ou  d'exception ,  une  prétention  fondée  sur  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  débats  et  la  décision  en  dernière  instance,  au  sens 
du  §  8  de  la  loi  introduisant  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  sont 
placés  dans  la  compétence  du  tribunal  de  l'empire. 

§  13.  —  Une  personne  n'ayant  ni  domicile  ni  établissement  dans  le 
pays  ne  peut  revendiquer  la  protection  de  la  présente  loi  que  si,  après 
une  publication  parue  dans  le  Bulletin  des  lois,  les  modèles  d'utilité 
allemands  jouissent  de  la  protection  légale  dans  l'Etat  où  la  dite  per- 
sonne a  son  domicile  ou  son  établissement. 

Quiconque  opère  la  déclaration  d'un  modèle  d'utilité  en  vertu  de  la 
disposition  ci-dessus  doit  en  même  temps  constituer  un  représentant 
domicilié  dans  le  pays.  Le  nom  et  le  domicile  du  représentant  doivent 
être  enregistrés  dans  le  rôle.  Le  représentant  enregistré  a  le  pouvoir  de 
représenter  l'ayant  droit  dans  les  procès  relatifs  aux  modèles  d'utilité, 
ainsi  que  d'intenter  des  actions  pénales.  Le  lieu  de  domicile  du  repré- 
sentant ou,  en  l'absence  d'un  représentant,  celui  où  le  Bureau  des  bre- 
vets à  son  siège  est  considéré,  dans  le  sens  du  §  24  du  code  de  procédure 
civile,  comme  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  propriété. 

§  14.  —  Les  prescriptions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  et  la  marche  des  affaires  du  Bureau 
des  brevets,  seront  établies  par  une  ordonnance  impériale  avec  l'assen- 
timent du  Conseil  fédéral. 

§  15.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  octobre  1891. 
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REGLEMENT  DU  11  JUILLET  1891 

pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  brevets  du  7  avril  1891  et  de  la  loi 

sur  les  modèles  d'utilité  du  1er  juin  1891. 

I.  —  Brevets. 

§1CT.  —  Pour  les  demandes  de  brevets  il  est  formé  au  Bureau  des 
brevets  quatre  sections  portant  chacune  le  nom  de  section  des  demandes, 
et  se  distinguant  entre  elles  par  l'adjonction  des  chiffres  I,  II,  III,  IV. 

Le  chancelier  de  l'empire  détermine  les  domaines  de  l'industrie  qui 
sont  du  ressort  de  chaque  section. 

Les  décisions  concernant  les  inscriptions  et  les  radiations  à  opérer 
dans  le  rôle  des  brevets  (§  19  sur  la  loi  des  brevets)  sont  aussi  de  la 
compétence  des  sections  des  demandes,  en  ce  qui  concerne  les  domaines 
de  l'industrie  assignés  à  chacune  d'elles. 

§  2.  —  Pour  les  recours  contre  les  décisions  des  sections  des  demandes 
et  de  la  section  des  annulations  (§§  16  et  26  de  la  loi  sur  les  brevets)  il 
est  formé  deux  sections,  portant  chacune  le  nom  de  section  des  recours, 
et  se  distinguant  entre  elles  par  l'adjonction  des  chiffres  I  et  II. 

La  section  des  recours  I  est  compétente  pour  les  recours  contre  les 
décisions  des  sections  des  demandes  I  et  H,  ainsi  que  pour  ceux  contre 
les  décisions  de  la  section  des  annulations.  La  section  des  recours  II  est 
compétente  pour  les  recours  contre  les  décisions  des  sections  des 
demandes  III  et  IV. 

Les  sections  des  recours  sont,  en  outre,  compétentes,  chacune  dans 
le  ressort  déterminé  par  l'alinéa  2,  pour  formuler  les  avis  que  le  Bureau 
des  brevets  est  tenu  d'émettre. 

§3.  —  Les  divergences  d'opinion  qui  pourraient  surgir  entre  plu- 
sieurs sections  en  matière  de  compétence  seront  tranchées  par  le  prési- 
dent. 

En  ce  qui  concerne  les  propositions  o.u  les  requêtes  concernant  d'autres 
affaires  que  celles  désignées  dans  les  §§  1er  et  2,  la  compétence  est  déter- 
minée par  le  président. 

§  4.  —  La  direction  des  affaires  appartient,  dans  les  sections  des 
demandes,  au  membre  juriste  appelé  à  la  présidence;  dans  les  sections 
des  recours  et  dans  la  section  des  annulations,  elle  appartient  au  prési- 
dent du  Bureau  des  brevets.  Pour  le  remplacement  de  ce  dernier  à  la 
présidence,  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  par  le  chancelier  de 
l'empire. 

§  5.  —  La  répartition  des  membres  entre  les  diverses  sections  se  fait 
par  le  chancelier  de  l'empire. 

En  cas  de  décès,  de  maladie  ou  d'absence  prolongée  d'un  membre,  le 
président  peut  appeler,  pour  aussi  longtemps  que  cela  est  nécessaire, 
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des  membres  d'autres  sections  à  prêter  leur  concours  à  la  section  où  le 
vide  s'est  produit. 

§6.  —  Dans  les  sections,  celui  qui  préside  prend  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires. 

Dans  les  sections  des  demandes,  il  désigne  d'avance,  pour  chaque 
classe  de  demandes,  le  membre  auquel  incombe  l'examen  préalable  (§21 
de  la  loi),  ainsi  qu'un  autre  rapporteur  pour  la  procédure  qui  doit  suivre 
la  décision  préliminaire. 

Dans  les  sections  des  recours  et  dans  celle  des  annulations,  le  prési- 
dent désigne  d'avance  deux  rapporteurs  pour  chaque  classe. 

Les  membres  ainsi  désignés  peuvent,  dans  des  cas  spéciaux,  être 
remplacés  par  d'autres  rapporteurs. 

Les  rapporteurs  font  un  exposé  oral  en  séance  et  préparent  les  rédac- 
tions pour  toutes  les  résolutions  et  décisions.  Celui  qui  préside  examine 
les  rédactions  et  en  fixe  la  teneur  définitive.  Les  divergences  d'opinion 
sur  les  questions  de  fond  sont  tranchées  par  la  section. 

§  7.  —  Dans  les  sections  des  démandes,  il  doit  y  avoir  délibération  et 
votation  en  séance  sur  les  décisions  concernant  la  publication  dç  la 
demande  ainsi  que  sur  celles  par  lesquelles  la  demande  ou  une  opposi- 
tion sont,  repoussées  en  tout  ou  en  partie. 

Pour  les  décisions  des  sections  des  recours  liquidant  un  recours  formé 
en  vertu  du  §  16  de  la  loi  sur  les  brevets,  ainsi  que  pour  celles  rendues 
par  les  sections  des  recours  et  la  section  des  annulations  en  vertu  des 
§§  26, 29  et  30  de  la  même  loi,  il  doit  y  avoir  délibération  et  votation  en 
séance.  Aux  décisions  prennent  part,  outre  le  président  et  l'autre 
membre  juriste,  les  deux  rapporteurs  commis  à  l'affaire  et  un  troisième 
membre  technicien  désigné  préalablement  par  le  président. 

§  8.  —  Dans  les  votations,  la  majorité  absolue  des  votes  l'emporte; 
à  égalité  des  voix,  celui  qui  préside  départage. 

S'il  y  a  eu  préalablement  audition  des  intéressés  (loi  sur  les  brevets, 
§§  25  et  26,  al.  3,  §  30,  al.  2),  aucun  membre  absent  lors  de  l'audition  ne 
pourra  prendre  part  à  la  votation. 

§9.  —  II  incombe  au  président  de  veiller  à  ce  que  les  affaires  soient 
traitées  d'une  manière  uniforme,  et  à  ce  que  les  mêmes  principes  soient 
observés  par  tous.  A  cet  effet,  il  est  autorisé  à  assister  aux  délibérations 
de  toutes  les  sections,  ainsi  qu'à  réunir  tous  les  membres  en  assemblée 
plénière  et  à  provoquer  de  la  part  de  celle-ci  une  discussion  sur  les 
questions  qu'il  a  à  lui  soumettre. 

§  10.  —  Dans  la  règle,  les  séances  des  sections  ont  lieu  à  des  jours  et 
à  des  heures  déterminés.  Le  président  est  compétent  pour  disposer  à  cet 
égard. 

§  11.  —  Les  expéditions  des  résolutions  et  des  décisions  des  sections 
reçoivent  la  suscription  :  Bureau  impérial  des  brevets,  à  laquelle  s'ajoute 
la  désignation  réglementaire  de  la  section. 
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§  12.  —  Le  service  des  significations  est  soumis  aux  prescriptions 
suivantes  : 

1°  Les  significations  qui  servent  de  point  de  départ  au  délai  indiqué 
au  §  26,  alinéa  1er,  de  la  loi  sur  les  brevets,  ainsi  que  celle  appartenant 
à  la  procédure  devant  la  section  des  annulations,  se  font  par  la  poste. 
Ces  significations  sont  soumises  aux  prescriptions  du  code  de  procédure 
civile  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  par  le  président  veille  à  ce  que  la 
signification  s'effectue,  et  certifie  les  copies  devant  être  transmises.  Il 
remet  à  la  poste,  pour  les  faire  parvenir  à  destination,  les  pièces  qui 
doivent  être  contenues  dans  une  enveloppe  fermée,  portant  l'adresse  de 
la  personne  à  laquelle  la  signification  doit  être  faite  ainsi  qu'un  numéro 
d'ordre.  L'enveloppe  est  munie  de  la  mention  :  Signification  simplifiée. 
Un  reçu  constatant  la  remise  à  la  poste  (code  de  procédure  civile,  §§  177 
et  179)  n'est  pas  nécessaire. 

L'acte  de  signification  à  dresser  par  le  facteur  doit  indiquer  l'adresse 
et  le  numéro  d'ordre  de  la  lettre,  le  lieu  et  le  moment  de  la  signification, 
ainsi  que  la  personne  signifiée,  et  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  la 
personne  désignée  sur  l'adresse,  il  doit  en  indiquer  la  cause.  L'acte  doit 
être  signé  par  le  facteur.  11  n'est  pas  remis  de  copie  de  l'acte  de  signifi- 
cation. Le  facteur  doit  inscrire  sur  l'enveloppe  la  date  de  la  significa- 
tion. 

2°  Les  significations  constituant  le  point  de  départ  d'autres  délais  se 
font  au  moyen  de  lettres  recommandées. 

Si,  dans  le  cas  prévu  sous  chiffres  1  et  2,  une  signification  ne  peut  être 
effectuée  en  Allemagne,  elle  se  fera  par  la  remise  à  la  poste  conformément 
aux  §g  161  et  175  du  code  de  procédure  civile. 

§  13.  —  Les  témoins  et  experts  reçoivent  des  indemnités  conformé- 
ment au  règlement  sur  les  indemnités  du  30  juin  1878  (Bulletin  des  lois 
de  VEmpire,  p.  173). 

§  14.  —  Parmi  les  frais  de  la  procédure  que  le  Bureau  des  brevets  est 
appelé  à  fixer  conformément  au  §  26,  alinéa  5,  et  au  §  31  de  la  loi  sur 
les  brevets,  il  faut  comprendre,  outre  les  dépenses  faites  par  la  caisse  du 
Bureau  des  brevets,  ceux  des  frais  supportés  par  l'intéressé  qui,  selon 
l'appréciation  du  Bureau,  étaient  nécessaires  pour  garantir  efficacement 
les  revendications  et  les  droits  du  dit  intéressé. 

§  15 .  —  Si  une  taxe  de  brevet  (§  8,  al.  2,  de  la  loi  sur  les  brevets)  n'a 
pas  été  acquittée  dans  les  six  semaines  qui  suivent  l'échéance,  le  Bureau 
des  brevets  en  donne  avis  au  breveté. 

La  non-réception  de  l'avis  ci-dessus  par  le  breveté  n'entraîne  aucune 
conséquence  juridique. 

§  16.  —  Le  chancelier  de  l'empire  détermine  les  lieux,  autres  que 
Berlin,  où  l'exposition  des  demandes  de  brevets  doit  avoir  lieu,  ainsi  que 
la  manière  dont  cette  exposition  doit  se  faire  et  le  temps  qu'elle  doit 
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durer.  La  non-exposition  d'une  demande  dans  les  lieux  en  question  ne 
constitue  pas  une  irrégularité  de  procédure. 

§  17.  —  Le  président  dispose,  d'accord  avec  la  section  compétente 
pour  la  demande,  des  modèles  et  échantillons  dont  la  restitution  n'est 
pas  demandée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  refus  définitif  de  la 
demande,  ou  la  publication  concernant  la  délivrance  du  brevet  (§  27, 
al.  1er,  de  la  loi  sur  les  brevets). 

§  18.  —  Pour  autant  que  des  dispositions  transitoires  seront  néces- 
saires en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  brevets  remontant  au  delà  du 
1er  octobre  1891,  elles  seront  décrétées  par  le  chancelier  de  l'empire. 

II.  —  Modules  d'utilité. 

§  19.  —  11  est  créé  au  Bureau  des  brevets  un  office  spécial  des  décla- 
rations pour  les  demandes  concernant  la  protection  des  brevets  d'utilité. 

La  direction  de  cet  office  incombe  à  un  membre  juriste  désigné  par  le 
chancelier  de  l'empire. 

En  cas  d'empêchement  de  ce  membre,  le  président  peut  charger  un 
autre  membre  juriste  de  le  remplacer. 

§  20.  —  Les  décisions  de  l'office  des  déclarations  reçoivent  la 
suscription  :  Bureau  des  brevets,  Office  des  déclarations  pour  les  modèles 
d'utilité. 

§  21 .  —  Les  réclamations  formulées  contre  les  décisions  de  l'Office 
des  déclarations  sont  jugées  par  le  président. 

§  22.  —  Les  modifications  survenues  dans  la  personne  du  titulaire 
enregistré,  ou  dans  celle  du  représentant  constitué  en  vertu  du  §  13, 
alinéa  2,  de  la  loi  du  1er  juin  1891,  qui  doivent  être  mentionnées  dans  le 
rôle  doivent  être  portées  à  la  connaissanco  du  Bureau  des  brevets  sous 
une  forme  probante. 

§  23.  —  Après  l'enregistrement  dans  le  rôle,  le  titulaire  reçoit  une 
expédition  de  l'inscription. 

§  24.  —  Le  président  dispose  des  modèles  dont  la  restitution  n'est 
pas  demandée  dans  les  quatre  ans  qui  suivent  l'expiration  du  terme  de 
protection. 

III.  —  Dispositions  générales. 

§  25.  —  Le  président  règle  l'organisation  des  bureaux  ainsi  que  le 
service  de  la  caisse,  de  la  bibliothèque  et  des  collections.  Il  émet,  à  cet 
effet,  les  ordres  de  service  nécessaires. 

§  26.  —  La  direction  et  la  surveillance  de  l'ensemble  de  la  marche 
des  affaires  appartient  au  président.  C'est  lui  qui  décide  de  toutes  les 
questions  administratives. 

§  27.  —  Toutes  les  pièces  reçues  sont,  sans  égard  pour  leur  contenu 
divers,  munies,  selon  le  moment  de  leur  arrivée,  d'un  numéro  d'ordre  et 
de  la  date. 


EUROPE  —    111    —  ALLEMAGNE 

Les  pièces  qui  arrivent  pendant  les  heures  de  bureau  doivent  être 
immédiatement  marquées  de  la  manière  ci-dessus,  par  le  fonctionnaire 
désigné  à  cet  effet;  les  autres  doivent  être  marquées  au  moment  de  la 
reprise  du  travail.  Si  Tordre  d'arrivée  est  incertain,  elles  doivent  être 
marquées  dans  l'ordre  où  elles  sont  prises  en  main  par  le  fonctionnaire. 

Quand  deux  pièces  sont  parvenues  le  même  jour  au  Bureau  des  brevets, 
celle  qui  a  le  numéro  d'ordre  le  plus  élevé  est  considérée  comme  étant 
arrivée  la  dernière. 

§  28.  —  Les  représentants  en  matière  de  brevets  et  de  modèles  d'uti- 
lité doivent  justifier  de  leur  qualité  vis-à-vis  du  Bureau  des  brevets,  au 
moyen  d'un  pouvoir. 

Les  pouvoirs  doivent  être  faits  en  faveur  de  personnes  désignées  par 
leur  nom  civil  et  aptes  à  ester  en  justice. 

Si  le  pouvoir  est  au  nom  de  plusieurs  personnes,  celles-ci  sont  consi- 
dérées comme  ayant  le  droit  d'exercer  la  représentation  collectivement 
aussi  bien  qu'isolément.  Les  pouvoirs  ne  doivent  pas  contenir  de  dispo- 
sition contraire. 

§  29*  —  Le  Bureau  des  brevets  peut, selon  son  appréciation, délivrer 
à  chacun,  contre  le  payement  des  frais,  des  copies  et  des  extraits  des 
documents  et  des  délibérations  déposés  chez  lui,  pour  autant  que  leur 
communication  n'est  pas  empêchée  par  la  loi. 

§  30-  —  Le  sceau  du  Bureau  des  brevets  contient  au  centre  l'aigle 
impériale,  et  autour  de  celle-ci  les  mots  «  Bureau  impérial  des  brevets  ». 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  de  Notre  propre  main  et  fait  apposer 
Je  sceau  impérial. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  brevets. 

(Du  7  avril  1891.) 

En  vertu  du  §  18  du  règlement  impérial  du  11  juillet  1891  (Bulletin 
des  lois  de  l'Empire,  p.  349),  les  dispositions  transitoires  ci-dessous  sont 
décrétées  concernant  les  affaires  de  brevets  datant  d'avant  le  1"  octobre 
1891,  savoir  : 

§  1er.  —  Les  travaux  relatifs  à  une  affaire  de  brevet  pendante  le 
1er  octobre  1891  incombent  à  la  section  du  Bureau  des  brevets  qui  serait 
compétente  si  l'affaire  s'était  présentée  le  1er  octobre  1891. 

§  2.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets  du  7  avril- 1891  et  du 
règlement  impérial  du  11  juillet  1891,  qui  concernent  la  procédure  et  la 
marche  du  Bureau  des  brevets,  sont  applicables  aux  demandes  déposées 
avant  le  1*  octobre  1891,  pour  autant  qu'il  n'est  pas  disposé  autrement 
dans  le  précédent  décret. 

§  3.  —  Si,  avant  le  1er  octobre  1891,  une  demande  de  brevet  a  déjà 
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durer.  La  non-exposition  d'une  demande  dans  les  lieux  en  question  ne 
constitue  pas  une  irrégularité  de  procédure. 

§  17.  —  Le  président  dispose,  d'accord  avec  la  section  compétente 
pour  la  demande,  des  modèles  et  échantillons  dont  la  restitution  n'est 
pas  demandée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  refus  définitif  de  la 
demande,  ou  la  publication  concernant  la  délivrance  du  brevet  (§  27, 
al.  1er,  de  la  loi  sur  les  brevets). 

§  18.  —  Pour  autant  que  des  dispositions  transitoires  seront  néces- 
saires en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  brevets  remontant  au  delà  du 
1er  octobre  1891,  elles  seront  décrétées  par  le  chancelier  de  l'empire. 

IL  —  Modules  d'utilité. 

§  19.  —  Il  est  créé  au  Bureau  des  brevets  un  office  spécial  des  décla- 
rations pour  les  demandes  concernant  la  protection  des  brevets  d'utilité. 

La  direction  de  cet  office  incombe  à  un  membre  juriste  désigné  par  le 
chancelier  de  l'empire. 

En  cas  d'empêchement  de  ce  membre,  le  président  peut  charger  un 
autre  membre  juriste  de  le  remplacer. 

§  20.  —  Les  décisions  de  l'office  des  déclarations  reçoivent  la 
suscription  :  Bureau  des  brevets,  Office  des  déclarations  pour  les  modèles 
d'utilité. 

§  21 .  —  Les  réclamations  formulées  contre  les  décisions  de  l'Office 
des  déclarations  sont  jugées  par  le  président. 

§  22.  —  Les  modifications  survenues  dans  la  personne  du  titulaire 
enregistré,  ou  dans  celle  du  représentant  constitué  en  vertu  du  §  13, 
alinéa  2,  de  la  loi  du  1er  juin  1891,  qui  doivent  être  mentionnées  dans  le 
rôle  doivent  être  portées  à  la  connaissanco  du  Bureau  des  brevets  sous 
une  forme  probante. 

§  23.  —  Après  l'enregistrement  dans  le  rôle,  le  titulaire  reçoit  une 
expédition  de  l'inscription. 

§  24.  —  Le  président  dispose  des  modèles  dont  la  restitution  n'est 
pas  demandée  dans  les  quatre  ans  qui  suivent  l'expiration  du  terme  de 
protection. 

III.  —  Dispositions  générales. 

§  25.  —  Le  président  règle  l'organisation  des  bureaux  ainsi  que  le 
service  de  la  caisse,  de  la  bibliothèque  et  des  collections.  Il  émet,  à  cet 
effet,  les  ordres  de  service  nécessaires. 

§  26.  —  La  direction  et  la  surveillance  de  l'ensemble  de  la  marche 
des  affaires  appartient  au  président.  C'est  lui  qui  décide  de  toutes  les 
questions  administratives. 

§  27.  —  Toutes  les  pièces  reçues  sont,  sans  égard  pour  leur  contenu 
divers,  munies,  selon  le  moment  de  leur  arrivée,  d'un  numéro  d'ordre  et 
de  la  date. 
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Les  pièces  qui  arrivent  pendant  les  heures  de  bureau  doivent  être 
immédiatement  marquées  de  la  manière  ci-dessus,  par  le  fonctionnaire 
désigné  à  cet  effet;  les  autres  doivent  être  marquées  au  moment  de  la 
reprise  du  travail.  Si  l'ordre  d'arrivée  est  incertain,  elles  doivent  être 
marquées  dans  l'ordre  où  elles  sont  prises  en  main  par  le  fonctionnaire. 

Quand  deux  pièces  sont  parvenues  le  même  jour  au  Bureau  des  brevets, 
celle  qui  a  le  numéro  d'ordre  le  plus  élevé  est  considérée  comme  étant 
arrivée  la  dernière. 

§  28.  —  Les  représentants  en  matière  de  brevets  et  de  modèles  d'uti- 
lité doivent  justifier  de  leur  qualité  vis-à-vis  du  Bureau  des  brevets,  au 
moyen  d'un  pouvoir. 

Les  pouvoirs  doivent  être  faits  en  faveur  de  personnes  désignées  par 
leur  nom  civil  et  aptes  à  ester  en  justice. 

Si  le  pouvoir  est  au  nom  de  plusieurs  personnes,  celles-ci  sont  consi- 
dérées comme  ayant  le  droit  d'exercer  la  représentation  collectivement 
aussi  bien  qu'isolément.  Les  pouvoirs  ne  doivent  pas  contenir  de  dispo- 
sition contraire. 

§  29-  —  Le  Bureau  des  brevets  peut, selon  son  appréciation, délivrer 
à  chacun,  contre  le  payement  des  frais,  des  copies  et  des  extraits  des 
documents  et  des  délibérations  déposés  chez  lui,  pour  autant  que  leur 
communication  n'est  pas  empêchée  par  la  loi. 

§  30-  —  Le  sceau  du  Bureau  des  brevets  contient  au  centre  l'aigle 
impériale,  et  autour  de  celle-ci  les  mots  «  Bureau  impérial  des  brevets  ». 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  de  Notre  propre  main  et  fait  apposer 
le  sceau  impérial. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  brevets. 

(Du  7  avril  1891.) 

En  vertu  du  §  18  du  règlement  impérial  du  11  juillet  1891  (Bulletin 
des  lois  de  V Empire,  p.  349),  les  dispositions  transitoires  ci-dessous  sont 
décrétées  concernant  les  affaires  de  brevets  datant  d'avant  le  1"  octobre 
1891,  savoir  : 

§  1er.  —  Les  travaux  relatifs  a  une  affaire  de  brevet  pendante  le 
1er  octobre  1891  incombent  à  la  section  du  Bureau  des  brevets  qui  serait 
compétente  si  l'affaire  s'était  présentée  le  1er  octobre  1891. 

§  2.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets  du  7  avril  1891  et  du 
règlement  impérial  du  11  juillet  1891,  qui  concernent  la  procédure  et  la 
marche  du  Bureau  des  brevets,  sont  applicables  aux  demandes  déposées 
avant  le  lw  octobre  1891,  pour  autant  qu'il  n'est  pas  disposé  autrement 
dans  le  précédent  décret. 

§  3.  —  Si,  avant  le  1er  octobre  1891,  une  demande  de  brevet  a  déjà 
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fait  l'objet  d'une  décision  invitant  le  demandeur  à  faire  disparaître  des 
défectuosités  de  sa  demande,  ou  le  rendant  attentif  à  des  circonstances 
qui  s'opposent  à  la  délivrance  du  brevet  demandé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
décision  préliminaire  prévue  par  le  §  21  de  la  loi  sur  les  brevets  du 
7  avril  1891. 

§  4.  —  Si  une  décision  repoussant  une  demande  ou  prononçant  sur  la 
délivrance  d'un  brevet  a  été  rendue  avant  le  31  octobre  1891,  elle  sera 
toujours  signifiée  selon  les  prescriptions  précédemment  en  vigueur.  Le 
délai  pour  la  formation  d'un  recours  contre  la  décision  ainsi  signifiée  est 
de  quatre  semaines. 

§  5.  —  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  brevets  dont  la  publication 
aura  eu  lieu  avant  le  1er  octobre  1891,  la  première  taxe  annuelle  ne  devra 
être  payée  que  lors  de  la  délivrance  du  brevet. 

§6,  —  La  notification  informant  le  breveté  que  la  taxe  de  brevet  n'a 
pas  été  payée  dans  les  six  semaines  qui  ont  suivi  l'échéance  ne  se  fait 
pas  pour  les  taxes  échues  avant  le  1er  octobre  1891. 

§  7.  —  Les  pouvoirs  des  représentants  en  matière  de  brevets,  qui 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  brevets  avant  le  1er  octobre  1891 ,  ne 
peuvent  être  refusés  pour  des  motifs  tirés  des  dispositions  qui  entrent  en 
vigueur  à  cette  date. 

§  8.  —  Si,  avant  le  1er  octobre  1891,  un  tribunal  a  décidé  de 
demander  un  avis  au  Bureau  des  brevets,  ce  dernier  est  tenu  de  fournir 
cet  avis,  même  dans  le  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  d'une  procédure  judiciaire 
où  plusieurs  experts  auraient  émis  des  avis  divergents. 

Berlin,  le  17  juillet  1891. 


DISPOSITIONS 

concernant  la  déclaration  des  modèles  d'utilité. 

(Du  31  août  1891.) 

En  vertu  du  §  2,  alinéa  4,  de  la  loi  sur  les  modèles  d'utilité  du  1er  juin 
1891  (Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  290),  les  dispositions  suivantes 
sont  décrétées  pour  la  déclaration  des  modèles  d'utilité,  savoir  : 

§  1er.  —  La  déclaration  doit  contenir  : 

a.  Une  demande  tendant  à  ce  que  le  modèle  soit  enregistré  dans  le 
rôle  des  modèles  d'utilité; 

b.  La  désignation  sous  laquelle  le  modèle  doit  être  enregistré; 

c.  L'indication  de  la  nouvelle  configuration  ou  du  nouveau  mécanisme 
qui  doit  servir  au  travail  ou  à  l'usage  pratique.  Si  le  déclarant  estime 
qu'une  description  spéciale  est  nécessaire,  celle-ci  doit  être  ajoutée  dans 
une  annexe; 
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d.  La  déclaration  que  la  taxe  légale  de  15  marks  a  été  versée  à  la 
caisse  du  Bureau  des  brevets  (Berlin  N.  W.,  Luisenstrasse,  33/34)  ou 
qu'elle  y  parviendra  en  même  temps  que  la  déclaration; 

e.  L'indication  du  nom,  de  la  profession  et  du  domicile  du  déclarant, 
pour  autant  que  la  déclaration  est  faite  par  un  représentant; 

/.  L'énumération  des  annexes  qui  accompagnent  la  déclaration  avec 
indication  de  leur  numéro  et  de  leur  qpntenu  ; 

g.  La  signature  du  déclarant  ou  de  son  représentant  avec  l'indication 
de  sa  profession  et  de  son  domicile. 

Le  domicile  du  déclarant  ou  de  son  représentant  devra,  le  cas  échéant, 
être  accompagné  du  nom  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison. 

§  2.  —  La  déclaration  doit  être  accompagnée  d'une  image  ou  d'une 
reproduction  du  modèle. 

L'image  doit  être  faite  sur  papier-carton  ou  sur  toile  à  calque. 

L'image  sur  papier-carton  (photographie,  dessin  à  la  main  à  traits 
noirs  ou  en  couleur,  métallographie,  etc.)  ne  doit  pas  dépasser  la 
dimension  de  0°33  sur  (Wîl.  Celle  sur  toile  à  calque  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  (Kfô  de  haut. 

La  reproduction  doit  être  exécutée  proprement  et  être  d'une  nature 
durable;  elle  ne  peut  dépasser  050  en  hauteur,  en  largeur  et  en 
profondeur. 

§  3.  —  Les  annexes,  y  compris  les  images,  doivent  porter  la  dési- 
gnation donnée  au  modèle  (§  lb),  le  nom  et  le  domicile  du  déclarant,  et 
la  date  de  la  déclaration.  Les  mêmes  indications  doiveut  être  fixées, 
d'une  manière  durable,  aux  reproductions. 

§  A.  —  Pour  toutes  les  pièces  écrites,  il  faut  employer  des  feuilles 
de  papier  entières  mesurant  033  sur  0n>21.  Ces  pièces  doivent  être 
lisiblement  écrites,  ou  imprimées. 

§  5.  —  Chaque  déclaration  doit  faire  l'objet  d'un  dépôt  spécial. 

§  6.  —  Les  copies  d'inscriptions  figurant  dans  le  registre  des 
modèles  d'utilité  peuvent  être  obtenues  à  raison  de  50  pfennigs  par 
extrait. 

Berlin,  le  31  août  1891. 

Le  Bureau  des  brevets, 

Bojanowski. 


PRESCRIPTIONS 
concernant  le  dépôt  des  demandes  de  brevet. 

{Du  22  novembre  1898.) 

En  exécution  des  dispositions  du  §  20,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  les 
brevets  du  7  avril  1891  {Bulletin  des  Uns  de  V Empire,  p.  79),  sont  édictées 
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les  prescriptions  suivantes  concernant  les  demandes  de  brevet.  Ces 
prescriptions  entreront  en  vigueur  le  1er  janvier  1899. 

§  1er.  —  La  déclaration  d'une  invention  en  rue  de  la  délivrance  d'an 
brevet  doit  se  faire  sont  la  forme  d'une  requête  éorite,  à  laquelle  les 
autres  pièces  nécessaires  doivent  être  jointes  comme  annexes. 

§  2.  —La  requête  doit  contenir  : 

a.  L'indication  du  nom  et  du  domicile  on  de  l'établissement  principal 
du-  déclarant; 

b.  Une  dénomination  de  l'invention  propre  à  être  publiée  (§  83,  al.  8, 
de  la  loi  sur  les  brevets); 

c.  La  mention  qu'il  est  demandé  un  brevet  pour  cette  invention. 
Quand  il  s'agit  de  déclarations  faites  en  vue  d'obtenir  un  brevet  addi- 
tionnel, il  faut  indiquer  l'objet  et  le  numéro  du  brevet  principal,  ou 
l'objet  et  le  numéro  du  dossier  de  la  déclaration  principale; 

d.  La  déclaration  portant  que  la  taxe  légale  de  20  marks  a  été  payée 
à  la  caisse  du  Bureau  des  brevets  de  l'empire,  ou  qu'elle  lui  sera  payée 
lors  du  dépôt  de  la  déclaration; 

e.  L'énumération  des  annexes,  avec  indication  de  leur  numéro  et  de 
leur  contenu; 

/.  Si  le  déclarant  a  constitué  un  mandataire,  l'indication  de  la  per- 
sonne, de  la  profession  et  du  domicile  du  mandataire;  un  pouvoir  devra 
être  joint  comme  annexe  (g  88  de  l'ordonnance  impériale  du  11  juillet 
1891); 

g.  La  signature  du  déclarant  ou  de  son  mandataire. 

§  3.  —  La  description  de  l'invention  doit  être  déposée  en  duplicata. 
Il  en  est  de  même  pour  tous  les  compléments  qui  y  seront  apportés.  Les 
pièces  qui  constituent  la  description  doivent  avoir  en  marge  et  entre  les 
lignes  suffisamment  d'espace  libre  pour  que  l'on  puisse  y  insérer  des 
adjonctions  et  des  modifications. 

Les  poids  et  mesures  et  les  unités  électriques  doivent  être  indiqués 
d'après  les  prescriptions  légales;  les  températures,  en  degrés  centi- 
grades. On  se  servira,  pour  les  formules  chimiques,  des  symboles  en 
poids  atomiques  et  des  formules  moléculaires  en  usage  en  Allemagne. 

Il  n'est  pas  permis  d'insérer  des  figures  dans  la  description. 

§  4.  —  Les  dessin*  destinés  à  expliquer  la  description  doivent  être 
restreints  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  l'invention.  Ils 
doivent  être  déposés  en  deux  exemplaires. 

a.  On  emploiera  pour  le  dessin  principal  du  papier  à  dessiner  blanc, 
fort  et  lisse,  dit  papier-carton,  et  pour  le  dessin  accessoire  du  papier- 
toile. 

Le  feuille  du  dessin  principal  doit  avoir  0D33  de  hauteur  sur  0*21  de 
largeur.  Dans  des  cas  exceptionnels,  et  si  la  netteté  du  dessin  l'exige, 
on  admettra  une  feuille  de  0m33  de  hauteur  sur  (Hk8  de  largeur.  Le 
dessin  accessoire,  haut  de  0"33,-  peut  avoir  une  largeur  quelconque.  U 
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est  permis  d'employer  plusieurs  feuilles,  tant  pour  le  dessin  principal 
que  pour  le  dessin  accessoire. 

b*  Les  figures  et  les  lettres  doivent  être  tracées  en  lignes  très  noires, 
fortes  et  nettes.  Dans  le  dessin  principal,  les  coupes  doivent  être  indi- 
quées soit  par  une  surface  absolument  noire,  soit  par  des  hachures 
obliques  très  noires.  Si,  par  exception,  il  est  nécessaire  d'ombrer  pour 
indiquer  des  surfaces  non  planes,  cela  aussi  ne  pourra  être  fait  qu'au 
moyen  de  hachures  très  noires.  Pour  le  dessin  principal,  l'emploi  de 
couleurs  n'est  pas  admis. 

Toutes  les  lettres  figurant  dans  les  dessins  doivent  être  simples  et 
nettes.  Le  dessin  principal  doit  se  prêter  à  la  réduction  par  la  pho- 
tographie. 

c.  —  Les  diverses  figures  doivent  être  séparées  les  unes  des  autres 
par  un  espace  convenable. 

d.  Les  figures  doivent  être  numérotées,  d'après  leur  position,  d'une 
manière  continue  et  sans  tenir  compte  du  nombre  des  feuilles. 

e.  Le  dessin  ne  doit  pas  contenir  d'explications.  Il  est  fait  exception 
pour  de  brèves  indications  telles  que  «  eau  »,  *  vapeur  »,  «  coupe  par 
A  B  (fig.  3)  o,  aiosi  que  pour  les  inscriptions  qui  devront  figurer  sur  les 
objets  représentés,  par  exemple  «  ouvert  »,  «  fermé  ». 

/.  Le  nom  du  déclarant  doit  être  indiqué  au  coin  inférieur  de  droite 
de  chaque  feuille. 

g.  Les  dessins  principaux  ne  peuvent  être  ni  roulés  ni  plies,  mais 
doivent  être  déposés  à  l'état  plat. 

§  5.  —  Les  modèles  et  échantillons  destinés  &  faire  comprendre 
l'invention  n'ont  à  être  déposés  qu'en  un  seul  exemplaire. 

Les  déclarations  relatives  à  la  fabrication  de  nouvelles  substances 
chimiques  doivent  toujours  être  accompagnées  d'échantillons.  Il  est  fait 
exception  en  ce  qui  concerne  les  substances  explosives  et  facilement 
inflammables,  dont  le  dépôt  n'est  admis  que  sur  invitation  expresse. 

Si  la  déclaration  porte  sur  un  procédé  chimique  susceptible  d'une 
utilisation  générale  et  pouvant  servir  pour  la  fabrication  de  tout  un 
groupe  de  substances,  il  faudra  déposer  des  échantillons  des  représen- 
tants typiques  de  chaque  groupe.  Toutefois,  si  l'on  revendique  des 
modes  d'exécution  spéciaux  d'un  procédé  chimique  en  énumérant  les 
diverses  substances  qui  en  résultent,  il  faudra  déposer  tin  échantillon 
pour  chacun  de  ces  produits.  Quand  il  s'agit  de  matières  colorantes,  il 
faut,  en  outre,  déposer  des  échantillons  teints  sur  laine,  soie  et  coton 
en  un  exemplaire  pour  chacune  de  ces  matières. 

En  ce  qui  concerne  les  modèles  et  échantillons,  il  convient  d'ob- 
server les  règles  suivantes  : 

a.  Les  modèles  et  échantillons  susceptibles  d'être  facilement  endom- 
magés doivent  être  déposés  dans  des  emballages  solides.  Les  objets  de 
petite  dimension  doivent  être  fixés  sur  papier  raide. 
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:  b.  Les  échantillons  de  substances  vénéneuses,  corrosives,  explosives 
on  facilement  inflammables  seront  munis,  sur  leur  emballage  et  autant 
que  possible  sur  l'objet  lui-même,  d'une  mention  lisible  les  désignant 
comme  tels. 

c.  Les  échantillons  de  substances  chimiques  seront  déposés  en  flacons 
de  verre  sans  pied  saillant,  d'un  diamètre  extérieur  d'environ  (H)3  et 
d'une  hauteur  totale  de  (MB?;  les  flacons  seront  fermés  par  un  cachet 
solide  et  porteront  l'indication  de  leur  contenu  fixée  sur  eux  d'une 
manière  durable.  Ces  échantillons  seront  accompagnés  d'une  liste 
établie  d'après  l'ordre  suivi  dans  la  description  ou  dans  la  revendi- 
cation, 

d.  Les  échantillons  teints  seront  solidement  fixés,  aussi  plats  que 
possible,  sur  un  papier  raide  de  0*33  de  hauteur  sur  0m21  de  largeur, 
et  munis  de  mentions  exactes  concordant  avec  les  indications  de  la 
description.  On  joindra  à  ces  échantillons  une  description  exacte  du 
procédé  employé  pour  la  teinture,  avec  des  indications  précises  quant 
à  la  quantité  de  teinture  contenue  dans  le  bain,  quant  aux  mordants 
employés,  quant  à  la  température,  etc.,  et  l'on  mentionnera,  de  plus, 
si  le  bain  employé  était  épuisé  ou  s'il  contenait  encore  une  quantité 
considérable  de  teinture. 

§  6.  —  Les  annexes  à  la  requête  doivent  être  munies  d'une  mention 
indiquant  la  déclaration  dont  elles  font  partie.  Il  en  est  de  même  pour 
les  modèles  et  les  échantillons. 

Les  pièces  écrites  destinées  à  être  communiquées  à  d'autres  personnes 
doivent  être  déposées  en  un  nombre  d'exemplaires  suffisant. 

On  emploiera,  pour  toutes  les  pièces  écrites,  du  papier  blanc  solide, 
non  transparent;  celles  contenant  des  demandes  ou  faisant  partie  de  la 
description  de  l'invention  doivent  être  rédigées  sur  des  feuilles  d'un 
format  de  0*33  sur  (HJl. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  très  lisibles.  Elles  doivent  être  écrites 
avec  une  encre  foncée.  Les  pièces  écrites  à  la  machine  doivent  être  im- 
primées en  caractères  nets,  avec  des  espaces  suffisants  entre  les 
lettres,  les  mots  et  les  lignes. 

Les  pièces  relatives  à  une  déclaration  qui  seront  déposées  ultérieure- 
ment devront  être  munies  du  nom  du  déclarant  et  du  numéro  du  dossier 
auquel  elles  se  rapportent. 

Avis.  —  Par  une  publication  en  date  de  ce  jour,  le  Bureau  des  brevets 
de  l'Empire  a  édicté,  en  exécution  du  §  20  de  la  loi  sur  les  brevets  du 
7  avril  1891,  de  nouvelles  prescriptions  concernant  le  dépôt  des  demandes 
de  brevet.  Gomme  complément  à  ces  prescriptions,  le  Bureau  des  brevets 
publie  les  renseignements  suivants,  qui  fourniront  aux  intéressés  de 
plus  amples  données  pour  la  rédaction  et  le  dépôt  des  demandes  de 
brevet 
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1.  —  Taxe. 

On  fera  bien  de  payer  la  taxe  de  dépôt  directement  à  la  caisse  du 
Bureau  des  brevets  de  l'Empire  (Berlin  N.  W.  Luisenstrasse,  32/34),  ou 
de  lui  en  faire  parvenir  le  montant  par  mandat  postal,  en  désignant 
exactement  la  déclaration  à  laquelle  le  payement  se  rapporte. 

On  ne  désire  pas  que  l'argent  comptant  soit  joint  à  la  déclaration  à 
titre  d'annexé.  Si  néanmoins  il  y  est  joint,  la  requête  devra  le  mentionner 
clairement,  dans  une  note  à  l'encre  rouge.  Si  un  envoi  contient  de  l'argent 
concernant  plusieurs  déclarations,  on  y  joindra  un  bordereau  spécial 
indiquant  la  destination  de  cet  argent. 

Noie.  —  La  loi  ne  permet  ni  d'accorder  un  délai  pour  le  payement 
de  la  taxe  de  dépôt,  ni  d'en  faire  la  remise  au  déclarant. 

2.  —  Requête. 

a.  La  demande  tendant  à  l'ajournement  de  la  publication  (§  23, 
alinéa  4,  de  la  loi  sur  les  brevets)  doit  soit  être  déposée  en  une  pièce 
spéciale,  soit  être  rendue  bien  apparente,  par  exemple  en  la  soulignant 
ou  en  l'écrivant  à  l'encre  rouge,  si  elle  est  comprise  dans  la  demande  de 
brevet  ou  dans  une  autre  déclaration. 

Si  la  publication  doit  être  ajournée  de  plus  de  trois  mois,  la  demande 
y  relative  devra  être  motivée.  Il  sera  bon  de  n'indiquer  ces  motifs  que 
vers  la  fin  de  ce  premier  délai. 

b.  Si  le  déclarant  entend  se  prévaloir  des  droits  découlant  d'une 
déclaration  antérieure  effectuée  dans  un  État  avec  lequel  l'Empire 
d'Allemagne  a  conclu  un  traité  sur  la  matière,  il  devra  également  le 
mentionner  dans  la  requête. 

e.  Si,  en  cas  de  rejet  de  la  demande  de  brevet,  le  même  objet  doit  être 
enregistré  dans  le  rôle  de6  modèles  d'utilité,  il  y  aura  lieu  de  déposer 
une  déclaration  spéciale,  adressée  au  «  Bureau  des  brevets  de  l'Empire, 
office  pour  la  déclaration  des  modèles  d'utilité  ». 

d.  La  personne  du  déclarant  devra  être  désignée  de  telle  façon  qu'il 
ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  brevet  est 
demandé  par  une  personne  seule  ou  une  société,  par  un  homme  ou  une 
femme,  au  nom  privé  d'une  personne  ou  au  nom  d'une  firme  commerciale. 
S 'agissant  de  personnes  seules,  on  indiquera  le  prénom,  en  ajoutant, 
pour  les  femmes,  leur  état  civil  et  leur  nom  de  fille. 

L'indication  du  domicile  comprendra  pour  les  grandes  villes  :  le  nom 
de  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison;  pour  les  petites  localités,  pour 
celles  dont  le  nom  se  retrouve  souvent  et,  dans  la  règle,  pour  les  localités 
étrangères  :  le  nom  du  pays  et  du  district.  Cela  s'applique  également 
au  cas  où  le  déclarant  aurait  constitué  un  mandataire. 

e.  Pour  le  cas  où  le  déclarant  serait  représenté  par  un  mandataire, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aux  termes  du  §  28  de  l'ordonnance  impériale 


ALLEMAGNE  —   118   —  EUROPE 

du  11  juillet  1801,  le  pouvoir  doit  être  délivré  à  une  personne  capable 
d'ester  en  justice  et  désignée  par  son  nom  privé,  et  non  à  une  firme. 

La  signature  apposée  au  pied  du  pouvoir  par  le  déclarant  n'a  besoin 
d'être  légalisée  que  si  le  Bureau  des  brevets  l'exige  expressément. 

/.  Lorsque  plusieurs  personnes  feront  conjointement  une  déclaration 
sans  constituer  de  mandataire  commun,  il  y  a  lieu  de  désigner  celle 
d'entre  elles  à  qui  les  communications  officielles  devront  être  adressées. 

8.  —  Description. 

a.  En  ce  qui  concerne  l'objet  de  l'invention,  il  faudra  indiquer  sa 
destination  pratique. 

b.  La  description  devra  éviter  toutes  les  explications  qui  ne  se 
rapporteront  pas  strictement  au  sujet.  11  sera  bon  qu'elle  commence  par 
l'exposé  du  problême  devant  être  résolu  par  l'invention.  Après  cela 
viendra  la  description  détaillée  de  l'invention. 

Si  l'invention  consiste  à  réunir  des  éléments  connus  en  une  combinaison 
nouvelle,  il  devra  ressortir  de  la  description  que  les  divers  éléments  ne 
sont  considérés  ni  comme  nouveaux  ni  comme  brevetables  en  eux-mêmes, 
et  que  la  protection  ne  doit  porter  que  sur  la  nouvelle  combinaison. 

Si,  pour  délimiter  nettement  l'invention,  il  est  nécessaire  de  renvoyer 

à  des  objets  connus  ou  déjà  protégés,  et  en  particulier  i  des  imprimés 

rendus  publics  ou  à  des  brevets,  il  en  sera  également  fait  mention  dans 

la  description. 

4.  —  Dessins. 

a.  Dans  les  dessins  accessoires,  les  figures  et  les  inscriptions  devront 
être  placées  de  telle  manière  que  le  côté  mesurant  O"^  soit  dans  le 
sens  de  la  hauteur.  Une  marge  de  (Hfô  au  moins  doit  être  laissée  libre 
au  bord  de  droite  et  de  gauche. 

b.  Les  diverses  parties  des  figures  ne  devront  être  munies  de  signes 
de  référence  que  dans  la  mesure  où  l'intelligence  de  l'invention  exigera 
que  la  description  contienne  un  renvoi  à  la  représentation  de  la  partie 
dont  il  s'agit. 

Les  mêmes  parties  devront  être  désignées,  dans  toutes  les  figures, 
par  les  mêmes  signes  de  référence.  Les  mêmes  signes  de  référence  ne 
peuvent  être  employés  pour  des  parties  différentes,  même  si  les  figures 
ne  se  trouvent  pas  sur  la  même  feuille.  Dans  les  déclarations  faites  en 
vue  d'obtenir  un  brevet  additionnel,  on  conservera,  pour  les  parties  qui 
se  trouvent  déjà  dans  le  brevet  principal,  les  signes  de  référence 
employés  dans  ce  dernier  pour  désigner  les  mêmes  parties. 

On  emploiera  comme  signes  de  référence  les  minuscules  des  caractères 
romains  (a,  b,  c)  d'un  type  simple  et  lisible.  S'il  faut  plus  de  25  de  ces 
signes,  on  recourra  aux  chiffres  arabes.  On  se  servira  des  majuscules 
des  caractères  romains  pour  désigner  les  lignes  d'intersection.  Les 
angles  seront  désignés  par  des  lettres  grecques  minuscules  (*,  p,  y). 
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On  évitera  d'ajouter  aux  signes  de  référence  des  traits,  des  crochets 
ou  des  chiffres.  Ce  n'est  que  lorsque,  dans  une  seule  et  même  figure,  la 
même  partie  sera  représentée  dans  plusieurs  positions  différentes  que 
l'on  conservera  la  même  lettre  pour  les  diverses  positions,  en  la  différen- 
ciant par  des  traits  ou  des  chiffres  ajoutés  en  haut  à  droite. 

S'il  n'y  a  pas  assez  de  place  pour  les  signes  de  référence  immédiate- 
ment à  côté  des  parties  auxquelles  elles  se  rapportent,  ces  signes  seront 
placés  aussi  près  que  possible  des  parties  dont  il  s'agit  et  reliés  avec 
elles  par  des  traits  tracés  à  la  main  levée. 

La  direction  d'un  mouvement  sera  indiquée  par  une  flèche,  si  cela 
aide  à  comprendre. 

On  omettra,  en  général,  les  lignes  de  projection  et  les  lignes  médianes. 

5.  —  Revendication. 

a.  On  fera  bien  de  partir,  dans  la  revendication,  de  la  notion  générique 
la  plus  rapprochée  sous  laquelle  on  peut  ranger  l'invention.  Cette  notion 
générique  devra  aussi  servir  de  base  pour  le  choix  de  la  dénomination 
sous  laquelle  l'invention  devra  être  publiée.  On  ne  comprendra  dans  la 
revendication,  pour  distinguer  un  objet  d'un  autre  objet  de  même  genre, 
que  les  caractères  distinctifs  qui  seront  nécessaires  pour  bien  préciser 
la  nature  de  l'invention.  Si  le  but  de  l'invention  est  uû  de  ces  caractères 
distinctifs,  il  devra  être  indiqué  dans  la  revendication. 

b.  On  évitera  de  renvoyer  d'une  manière  générale  au  dessin  ou  À  la 
description,  en  employant,  par  exemple,  des  locutions  telles  que 
«  comme  cela  résulte  du  dessin  et  de  la  description  ».  La  revendication 
principale  et  les  revendications  secondaires  devront  être  numérotées  en 
chiffres  arabes. 

c.  La  revendication  d'un  brevet  additionnel  devra  se  référer  au 
brevet  principal,  et  faire  ressortir  la  modification  ou  le  complément  que 
la  nouvelle  invention  apporte  à  l'invention  primitive. 

d.  Quand  les  revendications  auront  une  certaine  longueur,  on  fera 
bien  de  ne  pas  les  faire  suivre  immédiatement  après  la  description,  mais 
de  les  déposer  comme  une  annexe  spéciale,  en  duplicata. 

6.  —  Modèle*  et  échantillons. 

En  déposant  des  modèles  et  des  échantillons,  on  devra  déclarer,  pour 
le  cas  où  l'administration  pourrait  se  passer  de  ces  objets,  s'ils  doivent 
être  rendus  ou  s'ils  peuvent  être  détruits. 

Si  les  modèles  ou  échantillons  ont  une  valeur  Bpéciale,  il  faudra 
le  mentionner  dans  la  lettre  d'accompagnement.  S'ils  peuvent  être 
facilement  endommagés  par  un  déballage  opéré  sans  précaution,  ou 
détériorés  par  l'influence  de  la  lumière,  de  l'humidité,  etc.,  l'emballage 
devra  être  pourvu  de  cette  inscription  bien  lisible  :  «  à  joindre  à  la 
procédure  sans  ouvrir  ». 
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7.  —  Divers. 

a.  Dans  toutes  les  pièces  écrites  on  évitera  d'employer  sans  nécessité 
des  mots  étrangers. 

b.  Les  pièces  comprenant  plusieurs  pages  devront  être  numérotées 
par  page.  Dans  toutes  les  pièces  on  réservera,  du  côté  gauche,  une 
marge  d'au  moins  0*05  pour  les  annotations  officielles. 

c.  Dans  toutes  les  correspondances  comprenant  des  annexes,  ces 
dernières  feront  l'objet  d'une  énumération  spéciale. 

d.  Les  envois  adressés  au  Bureau  des  brevets  doivent  lui  parvenir 
sans  frais.  Pour  les  envois  d'argent  et  les  paquets,  les  frais  de  factage 
seront  payés  d'avance  par  l'expéditeur. 

e.  On  ne  peut,  dans  la  règle,  obtenir  de  récépissés  que  pour  les 
déclarations  d'inventions,  et  ils  seront  délivrés  en  une  seule  expédition. 
Leur  délivrance  est  subordonnée  à  l'envoi,  par  le  déclarant,  d'une  pièce 
de  la  teneur  suivante  : 

«  Votre  demande  de  brevet  du 

ou 

«  La  demande  de  brevet  de 

en  date  du 

concernant 

est  parvenue  à  l'administration  soussignée  le 

et  a  été  livrée  à  la  procédure  administrative  sous  dossier  n° ...  ». 

Si  le  récépissé  n'est  pas  rédigé  sur  le  verso  d'une  carte  postale, 
il  devra  être  accompagné  d'une  enveloppe  portant  l'adresse  du  desti- 
nataire. 

/.  Il  ne  sera  délivré  de  quittance,  pour  le  montant  des  taxes  envoyées 
par  la  poste,  que  si  l'expéditeur  le  demande  formellement. 

Bureau  des  brevets  de  l'Empire, 
von  Huber. 


PRESCRIPTIONS 
concernant  le  dépôt  des  modèles  d'utilité. 

(Du  22  novembre  1898.) 

En  exécution  des  dispositions  du  §  2,  alinéa  4,  de  la  loi  concernant  la 
protection  des  modèles  d'utilité  du  1er  juin  1891  (Bulletin  des  lois  de 
l'Empire,  p.  290),  sont  édictées  les  prescriptions  suivantes  concernant  la 
déclaration  des  modèles  d'utilité.  Ces  prescriptions  entreront  en  vigueur 
le  1er  janvier  1899. 

§  1er.  —  La  déclaration  d'un  modèle  en  vue  de  son  enregistrement 
dans  le  rôle  des  modèles  d'utilité  doit  se  faire  sous  la  forme  d'une  requête 
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écrite,  à  laquelle  les  autres  pièces  nécessaires  doivent. êtres  jointes 
comme  annexes. 

Chaque  modèle  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale. 

§  2.  —  La  requête  doit  contenir  : 

a.  L'indication  du  nom  et  du  domicile  ou  de  l'établissement  principal 
du  déclarant; 

b.  Une  dénomination  du  modèle  propre  à  servir  de  base  à  l'enregis- 
trement et  à  la  publication,  et  exprimant  sous  une  forme  concise  les 
particularités  caractéristiques  du  dit  modèle  ; 

e.  L'indication  de  la  configuration  ou  de  la  disposition  nouvelle  qui 
doit  servir  à  un  travail  ou  à  un  usage  pratique  ; 

d.  La  demande  tendant  à  ce  que  le  modèle  soit  enregistré  dans  le 
rôle  des  modèles  d'utilité; 

e.  Une  déclaration  portant  que  la  taxe  légale  de  15  marks  a  été  payée 
à  la  caisse  du  Bureau  des  brevets  de  l'Empire  ou  qu'elle  le  sera  lors  du 
dépôt  de  la  déclaration  ; 

/.  L'énumération  des  annexes,  avec  indication  de  leur  numéro  et  de 
leur  contenu  ; 

g.  Si  le  déclarant  a  constitué  un  mandataire,  l'indication  de  la 
personne,  de  la  profession  et  du  domicile  du  mandataire;  un  pouvoir 
doit  être  joint  comme  annexe  (§  28  de  l'ordonnance  impériale  du 
11  juillet  1891); 

h.  La  signature  du  déclarant  ou  de  son  mandataire. 

§  3.  —  Si  le  déclarant  estime  qu'une  description  du  modèle  est 
nécessaire,  il  l'insérera  dans  la  requête,  ou  la  joindra  à  cette  dernière 
comme  annexe. 

§  4.  —  La  requête  dpit  être  accompagnée  d'une  reproduction 
graphique  ou  plastique  du  modèle. 

a.  La  reproduction  graphique  doit  être  déposée  en  deux  exemplaires. 
On  emploiera  pour  cette  reproduction  du  papier  à  dessiner  blanc,  fort 

et  lisse,  dit  papier-carton,  ou  du  papier-toile.  La  feuille  de  la  représen- 
tation sur  papier-carton  doit  avoir  O^SS  de  hauteur  sur  0m21  de  largeur. 
La  feuille  sur  papier-toile,  haute  de  0*33,  peut  avoir  une  largeur 
quelconque. 

Les  figures  et  les  lettres  doivent  être  tracées  en  lignes  très  noires, 
fortes  et  nettes. 

b.  La  reproduction  plastique  n'a  besoin  d'être  déposée  qu'en  un  seul 
exemplaire.  * 

Elle  doit  être  exécutée  proprement  et  de  manière  à  durer,  et  ne  doit 
pas  dépasser  0*50  en  hauteur,  en  largeur  et  en  profondeur. 

Les  reproductions  plastiques  susceptibles  d'être  facilement  endom- 
magées doivent  être  déposées  dans  des  emballages  solides.  Les  objets 
de  petite  dimension  doivent  être  fixés  sur  papier  raide. 

§  5.  —  Les  annexes  à  la  requête  doivent  être  munies  d'une  mention 
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indiquant  la  déclaration  dont  elles  font  partie.  Il  en  est  dé  même  pour 
les  reproductions  plastiques. 

On  emploiera,  pour  toutes  les  pièces  écrites,  du  papier  blanc  solide, 
non  transparent;  celles  qui  contiennent  des  demandes  ou  qui  se  rap- 
portent à  la  déclaration  elle-même  doivent  être  rédigées  sur  des  feuilles 
d'un  format  de  0*33  sur  0»21. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  très  lisibles.  Elles  doivent  être  écrites 
avec  une  encre  foncée.  Les  lettres  écrites  à  la  machine  doivent  être 
imprimées  en  caractères  nets,  avec  des  espaces  suffisants  entre  les 
lettres,  les  mots  et  les  lignes. 

§  6.  —  Les  pièces  constituant  la  déclaration  doivent  être  déposées 
en  duplicata.  Les  pièces  relatives  à  une  déclaration  qui  seront  déposées 
ultérieurement  doivent  être  munies  du  nom  du  déclarant  et  du  numéro 
du  dossier  auquel  elles  se  rapportent. 

Berlin,  le  22  novembre  1898. 

Bureau  des  brevet*  de  VEmjÀre, 

von  Hobb*. 

Avis.  —  Par  une  publication  en  date  de  ce  jour,  le  Bureau  des  brevets 
de  l'Empire  a  édicté,  en  exécution  du  §  2,  alinéa  4,  de  la  loi  concernant 
la  protection  des  modèles  d'utilité,  de  nouvelles  prescriptions  concernant 
le  dépôt  de  ces  modèles.  Gomme  complément  aux  prescriptions  ci-dessus, 
le  Bureau  des  brevets  publie  les  renseignements  suivants  qui  fourniront 
aux  intéressés  de  plus  amples  données  pour  la  rédaction  et  le  dépôt 
des  déclarations  de  modèles  d'utilité. 

1.  —  Taxe, 

On  fera  bien  de  payer  la  taxe  de  dépôt  directement  à  la  caisse  du 
Bureau  des  brevets  de  l'Empire  (Berlin  N.  W.,  Luisenstrasse  (32/34), 
ou  de  lai  en  faire  parvenir  directement  le  montant  par  mandat  postal, 
en  désignant  exactement  la  déclaration  A  laquelle  le  payement  se 
rapporte. 

On  ne  désire  pas  que  l'argent  soit  joint  à  la  déclaration  à  titre  d'an- 
nexé. Si  néanmoins  il  y  est  joint,  la  requête  devra  le  mentionner  claire- 
ment, dans  une  note  à  l'encre  rouge.  Si  un  envoi  contient  de  l'argent 
concernant  plusieurs  déclarations,  on  y  joindra  un  bordereau  spécial 
indiquant  la  destination  de  cet  argent. 

Note.  —  La  loi  ne  permet  ni  d'accorder  un  délai  pour  le  payement  de 
la  taxe  de  dépôt,  ni  d'en  faire  la  remise  au  déclarant.  Il  en  est  de  même 
en  ce  qui  concerne  le  payement  de  la  taxe  de  prolongation  (g  8,  alinéa  1", 
de  la  loi). 

2.  —  Requête. 

a.  La  demande  tendant  à  l'ajournement  de  l'enregistrement  et  de  la 
publication  doit  soit  être  déposée  en  une  pièce  spéciale,  soit  être  rendue 
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bien  apparente,  par  exemple  en  la  soulignant  ou  en  récrivant  à  l'encre 
ronge,  si  elle  est  comprise  dans  la  requête  ou  dans  une  autre  déclarat- 
ion. 

b.  La  demande  tendant  à  faire  ajourner  l'enregistrement  et  la  publi- 
cation doit  être  motivée.  On  ne  pourra  y  donner  suite,  dans  la  règle, 
qu'en  considération  d'une  demande  de  brevet  déposée  en  même  temps 
dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  Il  est  impossible  de  faire  ajourner  la  publi- 
cation sans  faire  ajourner  en  même  temps  l'enregistrement. 

c.  L'ajournement  de  l'enregistrement  en  considération  de  dépôts  effec- 
tués à  l'étranger  ne  pourra  être  accordé,  dans  la  règle,  que  pour  une 
durée  de  trois  mois  au  maximum.  Dans  des  cas  exceptionnels,  ce  délai 
pourra  être  porté  à  six  mois;  en  pareil  cas,  la  demande  d'ajournement 
ne  devra  être  déposée  que  vers  la  fin  du  premier  délai,  avec  un  exposé 
détaillé  des  motifs. 

d.  Si  l'ajournement  de  l'enregistrement  est  motivé  par  le  dépôt  simul- 
tané d'une  demande  de  brevet  au  Bureau  des  brevets  de  l'Empire,  le 
déclarant  devra  indiquer  : 

1°  S'il  ne  doit  être  donné  suite  à  la  déclaration  que  dans  le  cas  où  la 
demande  de  brevet  n'aboutirait  pas  i  la  délivrance  d'un  brevet  (décla- 
ration éventuelle);  dans  ce  cas,  il  ne  sera  nécessaire  d'acquitter  la  taxe 
qu'après  la  liquidation  de  la  demande  de  brevet;  ou 

2°  Si  l'enregistrement  doit  être  ajourné  jusqu'à  la  publication  ou  au 
rejet  définitif  de  la  demande  de  brevet. 

e.  Si  le  déclarant  entend  se  prévaloir  des  droits  découlant  d'une 
déclaration  antérieure  effectuée  dans  un  Etat  avec  lequel  l'Empire 
d'Allemagne  a  conclu  un  traité  sur  la  matière,  il  devra  le  mentionner 
expressément  dans  la  requête. 

/.  La  personne  du  déclarant  devra  être  désignée  de  telle  façon  qu'il 
ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  modèle  est 
déclaré  par  une  personne  seule  ou  une  société,  par  un  homme  ou  une 
femme,  au  nom  privé  d'une  personne  ou  au  nom  d'une  firme  commerciale. 
S'agissant  de  personnes  seules,  on  indiquera  le  prénom,  en  ajoutant, 
pour  les  femmes,  leur  état  civil  et  leur  nom  de  fille. 

L'indication  du  domicile  comprendra  pour  les  grandes  villes  :  le  nom 
de  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison;  pour  les  petites  localités,  pour 
celles  dont  le  nom  se  retrouve  souvent  et,  dans  la  règle,  pour  les  localités 
étrangères  :  le  nom  du  pays  et  du  district.  Gela  s'applique  également 
au  cas  où  le  déclarant  aurait  constitué  un  mandataire. 

g.  Pour  le  cas  où  le  déclarant  serait  représenté  par  un  mandataire, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aux  termes  du  §  28  de  l'ordonnance  impériale 
du  11  juillet  1891,  le  pouvoir  doit  être  délivré  à  une  personne  capable 
d'ester  en  justice  et  désignée  par  son  nom  privé,  et  non  à  une  firme. 

La  signature  apposée  au  pied  du  pouvoir  par  le  déclarant  n'a  besoin 
d'être  légalisée  que  si  le  Bureau  des  brevets  l'exige  expressément. 
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À.  Lorsque  plusieurs  personnes  feront  conjointement  une  déclaration 
sans  constituer  de  mandataire,  il  y  aura  lieu  de  désigner  celle  d'entre 
elles  à  qui  les  communications  officielles  devront  être  adressées. 

3.  —  Désignation. 

Aux  termes  du  §  2,  alinéa  2,  de  la  loi,  la  déclaration  doit  indiquer  la 
désignation  sous  laquelle  le  modèle  doit  être  enregistré.  Aux  termes  du 
§  3,  alinéa  3,  la  désignation  enregistrée  est  publiée.  La  désignation  est 
donc  appelée  à  faire  connaître  aux  cercles  intéressés  l'enregistrement 
du  modèle.  A  cet  effet,  elle  doit  indiquer  brièvement  les  caractères  par- 
ticuliers du  modèle,  au  point  de  vue  de  sa  disposition  ou  de  son  but.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  fournir  une  définition  complète.  Les  désignations 
dépourvues  d'un  contenu  technique  précis  (dénominations  de  fantaisie, 
nom  de  l'inventeur,  avantages  de  l'objet,  etc.)  ne  sont  pas  admises. 

4.  —  Indication  de  l'élément  nouveau. 

Aux  termes  du  §  2,  alinéa  2,  de  la  loi,  la  déclaration  doit  indiquer 
«  la  nouvelle  configuration  ou  le  nouveau  mécanisme  qui  doit  servir  au 
travail  ou  à  l'usage  pratique  ».  Cette  indication  étant  importante  au 
point  de  vue  de  l'étendue  de  la  protection  légale  résultant  de  l'enregis- 
trement, il  sera,  dans  bien  des  cas,  utile  de  résumer,  en  une  revendica- 
tion analogue  à  celles  qui  figurent  dans  les  brevets,  les  éléments  carac- 
téristiques du  modèle  qui  doivent  faire  l'objet  de  la  protection  légale,  et 
cela  bien  que  la  loi  ne  prescrive  aucunement  de  rédiger  une  telle 
revendication. 

5.  —  Reproduction  plastique. 

La  reproduction  plastique  du  modèle  constitue  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  déclaration,  et  ne  peut  être  restituée  aussi  longtemps  que 
l'enregistrement  n'a  pas  été  radié.  Elle  doit  même  être  conservée  régu- 
lièrement pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  radiation,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'époque  où  l'on  pourra  supposer  que  toutes  les  actions  intentées 
pour  violation  du  droit  de  protection  ont  été  liquidées. 

Une  demande  tendant  à  faire  certifier  les  duplicata  des  pièces  consti- 
tuant une  déclaration  de  modèle  d'utilité  doit  être  accompagnée  d'une 
reproduction  plastique,  si  une  telle  reproduction  accompagnait  la  décla- 
ration dont  il  s'agit.  On  ne  pourra  certifier  la  concordance  d'un  dessin 
avec  la  reproduction  plastique  servant  de  base  à  l'enregistrement.  Si  la 
déclaration  était  accompagnée  d'un  dessin  en  sus  de  la  représentation 
plastique,  on  devra  présenter  à  la  certification  à  la  fois  une  représen- 
tation plastique  et  un  dessin. 
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6.  —  Divers. 

a.  Dans  toutes  les  pièces  écrites  on  évitera  d'employer  sans  nécessité 
des  mots  étrangers. 

b.  Les  pièces  comprenant  plusieurs  pages  devront  être  numérotées 
par  page.  Dans  toutes  les  pièces  on  réservera,  du  côté  gauche,  une 
marge  d'au  moins  0*05  pour  les  annotations  officielles. 

e.  Dans  toutes  lés  correspondances  comprenant  des  annexes,  ces  der- 
nières feront  l'objet  d'une  mention  spéciale. 

d.  Les  envois  au  Bureau  des  brevets  doivent  lui  parvenir  sans  frais. 
Pour  les  envois  d'argent  et  les  paquets,  les  frais  de  factage  seront  payés 
d'avance  par  l'expéditeur. 

e.  On  ne  peut,  dans  la  règle,  obtenir  de  récépissés  que  pour  les  décla- 
rations de  modèles  d'utilité,  et  ils  seront  délivrés  en  une  seule  expédi- 
tion. Leur  délivrance  est  subordonnée  à  l'envoi,  par  le  déclarant,  d'une 
pièce  de  la  teneur  suivante  : 

«  Votre  déclaration  de  modèle  d'utilité  du 

ou 

«  La  déclaration  de  modèle  d'utilité  de 

en  date  du 

concernant. , 

est  parvenue  à  l'administration  soussignée  le    .    .    .    .  et  a  été  livrée 
à  la  procédure  administrative  sous  dossier  n°  ...  » 

Si  le  récépissé  n'est  pas  rédigé  sur  le  verso  d'une  carte  postale,  il 
devra  être  accompagné  d'une  enveloppe  portant  l'adresse  du  destina- 
taire. 

/.  U  ne  sera  délivré  de  quittance,  pour  le  montant  des  taxes  envoyées 
par  la  poste,  que  si  l'expéditeur  le  demande  formellement. 

Bureau  des  brevets  de  l'Empire, 
von  Huber. 


LOI  CONCERNANT  LES  AGENTS  DE  BREVETS 

(Du  21  mai  1900.) 

Nous  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  d'Allemagne, 
roi  de  Prusse,  etc., 

Ordonnons  au  nom  de  l'Empire,  après  obtention  de  l'assentiment  du 
Conseil  fédéral  et  du  Reichstag,  ce  qui  suit  : 

§  1er.  —  Le  Bureau  impérial  des  brevets  tiendra  une  liste  des  agents 
de  brevets.  Dans  cette  liste  seront  inscrites,  à  leur  demande,  les 
personnes  qui,  pour  leur  propre  compte  et  d'une  manière  professionnelle, 
voudront  représenter  devant  le  Bureau  des  brevets  des  tierces  personnes 
dans  des  affaires  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  du  dit  Bureau. 
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•  §  2.  —  L'inscription  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  le  postulant  justifie, 
conformément  aux  dispositions  des  §§  3  et  4,  de  ses  capacités  techniques 
et  des  connaissances  juridiques  nécessaires. 

Au  reste,  l'enregistrement  devra  être  refusé  : 

1°  Quand  le  postulant  ne  résidera  pas  dans  le  pays; 

2°  Quand  il  n'aura  pas  25  ans  révolus; 

3°  Quand,  par  décision  judiciaire,  il  aura  été  apporté  des  restrictions 
à  sa  faculté  de  disposer  de  ses  biens  ; 

4°  Quand  il  se  sera  rendu  coupable  d'une  conduite  indigne.  Des  opi- 
nions ou  des  actes  de  nature  politique,  scientifique  ou  religieuse  ne 
pourront  être  considérés  comme  constituant  en  eux-mêmes  une  conduite 
indigne. 

Si  l'enregistrement  est  refusé  en  vertu  du  n*  4  de  l'alinéa  2,  le  postu- 
lant ne  pourra  recourir  contre  cette  décision  que  de  la  manière  suivante  : 
Il  devra  déposer  au  Bureau  des  brevets  un  recours  par  écrit  dans  le  mois 
qui  suit  la  notification  de  la  décision.  Le  tribunal  d'honneur  prononcera 
sur  le  recours.  Les  dispositions  du  §  9,  alinéas  2  et  3,  et  des  §§  10  à  13 
seront  applicables  par  analogie  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre. 

§  3.  —  Sera  considéré  comme  possédant  les  capacités  techniques 
nécessaires  celui  qui,  après  s'être  livré,  comme  étudiant  régulier  d'une 
université,  d'une  école  technique  supérieure  ou  d'une  école  des  mines,  à 
l'étude  des  sciences  naturelles  et  techniques,  aura  subi  un  examen  d'État 
ou  un  examen  professionnel  académique,  et  se  sera  voué,  pendant  un  an 
au  moins,  à  une  activité  industrielle  pratique,  puis,  pendant  deux  ans 
au  moins,  à  une  activité  pratique  dans  le  domaine  de  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

La  fréquentation  d'universités  ou  d'académies  étrangères  et  l'exercice 
d'une  activité  pratique  à  l'étranger  pourront  être  déclarés  suffisants  par 
décision  de  la  commission  d'examen  (§  4).  L'examen  professionnel  (al.  1er) 
devra,  dans  ce  cas  aussi,  être  passé  en  Allemagne. 

§  4.  —  La  possession  des  connaissances  juridiques  nécessaires  devra 
être  établie  par  un  examen.  Celui-là  seul  qui  aura  justifié  de  ses  capacités 
techniques  (§  3)  pourra  être  admis  à  y  prendre  part.  L'examen  se  fera  à 
la  fois  oralement  et  par  écrit;  il  portera  particulièrement  sur  la  question 
de  savoir  si  le  candidat  est  capable  d'appliquer  pratiquement  les  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  dans  le  domaine  de  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

L'examen  aura  lieu  devant  une  commission  composée  de  membres  du 
Bureau  des  brevets  et  d'agents  de  brevets,  et  dont  la  nomination  appar- 
tient au  chancelier  de  l'Empire. 

En  cas  d'insuccès,  l'examen  pourra  être  subi  une  seconde  fois  dans  un 
délai  à  fixer  par  la  commission,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  six 
mois. 

Un  règlement  d'examen  établi  par  le  Conseil  fédéral  déterminera  les 
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dispositions  de  détail  concernant  la  composition  et  le  fonctionnement  de 
la  commission  d'examen,  la  procédure  à  suivre  pour  l'examen  et  la  taxe 
à  payer  par  les  postulants. 

S  5.  — -  L'agent  de  brevets  est  tenu  de  s'acquitter  consciencieusement 
de  ses  fonctions  professionnelles  et  de  se  conduire,  dans  l'exercice  de  sa 
profession  et  en  dehors  d'elle,  d'une  manière  digne  de  la  considération 
que  doit  inspirer  sa  profession.  Il  doit  s'engager,  par  une  promesse 
solennelle  (durch  Handschlag),  à  observer  ces  obligations.  La  disposi- 
tion du  §  2,  alinéa  2,  n°  4,  est  applicable  en  cette  matière. 

3  6.  —  L'inscription  est  annulée  par  le  Bureau  des  brevets  : 

1°  A  la  demande  de  l'agent  inscrit  ; 

2°  En  cas  de  mort  de  ce  dernier  ; 

3°  S'il  n'a  pas  de  domicile  dans  le  pays; 

4°  Si,  par  décision  judiciaire,  il  a  été  apporté  des  restrictions  à  sa 
faculté  de  disposer  de  ses  biens. 

S  7.  —  L'inscription  devra,  en  outre,  être  annulée  si,  après  coup,  il  se 
révèle  des  faits  qui  auraient  motivé  le  refus  de  l'enregistrement  aux 
termes  du  S  2,  alinéa  2,  n°  4,  ou  si  l'agent  enregistré  a  violé  les  obliga- 
tions qui  lui  étaient  imposées  par  le  S  5. 

En  cas  de  manquements  peu  graves,  l'annulation  de  l'enregistrement 
pourra  être  remplacée,  comme  peine  disciplinaire,  par  une  réprimande 
ou  par  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  3,000  marks.  Une  amende 
pourra  être  jointe  à  la  réprimande. 

§  8.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  S  7,  la  décision  sera  rendue  à  la 
suite  d'une  procédure  instituée  devant  le  tribunal  d'honneur. 

§  9.  —  L'institution  de  la  procédure  sera  ordonnée  par  le  Chancelier 
de  l'Empire.  Si  ce  dernier  envisage  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à 
une  enquête  préliminaire  spéciale,  il  désignera  le  fonctionnaire  qui  doit 
en  être  chargé. 

L'inculpé  devra  être  entendu  sur  les  faits  mis  à  sa  charge. 

L'audition  de  témoins  et  d'experts  pourra  être  ordonnée  en  tout  temps 
au  cours  de  la  procédure.  Les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale 
relatives  à  la  preuve  et  à  la  défense  seront  appliquées  par  analogie.  On 
ne  pourra  refuser  d'admettre  des  agents  de  brevets  comme  défenseurs. 

§  10.  —  La  compétence  pour  délibérer  et  prononcer  en  pareille 
matière  appartiendra  au  tribunal  d'honneur.  Celui-ci  se  composera  de 
deux  membres  du  Bureau  des  brevets,  un  juriste  et  un  technicien,  et  de 
trois  agents  de  brevets.  Le  membre  juriste  du  Bureau  des  brevets 
présidera. 

L'inculpé  devra  être  cité  à  comparaître  aux  débats  oraux  par  une 
communication  écrite,  indiquant  les  faits  mis  à  sa  charge. 

Les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  relatives  à  l'exclusion  et 
à  la  récusation  des  juges  seront  appliquées  par  analogie. 

Les  débats  oraux  ne  sont  pas  publics.  Le  tribunal  d'honneur  pourra 
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cependant  en  ordonner  la  publicité.  La  publicité  devra  être  ordonnée  si 
l'accusé  le  demande,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  le  §  173  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  (1). 

§  11.  —  La  décision  doit  être  motivée,  expédiée  par  écrit  et  être 
notifiée  officiellement  à  l'inculpé. 

Si  elle  est  défavorable  à  l'inculpé,  les  dépens  de  la  procédure  seront 
mis  à  sa  charge. 

g  1 2 . — L'inculpé  peut  recourir  contre  la  décision  du  tribunal  d'honneur. 

Le  recours  devra  être  notifié  par  écrit  au  Bureau  des  brevets,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  de  la  décision. 

Le  recours  sera  soumis  à  la  décision  de  la  cour  d'honneur.  Celle-ci  se 
composera  de  trois  membres  du  Bureau  des  brevets,  dont  le  président  et 
un  autre  membre  devront  être  juristes,  et  de  quatre  agents  de  brevets. 
Les  dispositions  du  §  9,  alinéas  2  et  3,  et  des  $  10  et  11  seront  appli- 
quées par  analogie  à  la  procédure  devant  la  cour  d'honneur. 

§  13.  —  Si,  avant  la  décision  définitive,  l'inculpé  demande  que  son 
nom  soit  rayé  de  la  liste  des  agents,  la  procédure  sera  abandonnée.  Les 
dépens  de  la  procédure  sont  alors  à  la  charge  de  l'inculpé. 

g  14.  —  Le  Chancelier  de  l'Empire  désignera  d'avance,  pour  chaque 
année,  les  membres  du  Bureau  des  brevets  qui  auront  à  prendre  part  à 
la  procédure  aux  termes  des  §§  10  et  12,  ainsi  que  vingt  agents  de  bre- 
vets parmi  lesquels  on  désignera  par  le  sort,  dans  une  séance  publique 
de  la  lrc  section  des  recours  du  Bureau  des  brevets,  le  nombre  d'asses- 
seurs nécessaires  pour  chaque  session. 

$15.  —  Les  inscriptions  faites  dans  la  liste  des  agents  de  brevets 
devront  être  publiées. 

S 16.  —  Les  agents  de  brevets  pourront  demander  que  les  personnes 
chargées  de  les  représenter  d'une  manière  permanente  dans  leurs 
affaires  avec  le  Bureau  des  brevets  soient  inscrites  dans  une  colonne 
spéciale  de  la  liste.  Les  dispositions  des  SS  2  et  3  seront  applicables  à 
ces  inscriptions.  Il  suffira  cependant  que  la  personne  à  inscrire  ait  21  ans 
révolus,  et  qu'après  avoir  passé  l'examen  d'État  ou  l'examen  profession- 
nel académique,  elle  ait  exercé  pendant  un  an  au  moins  une  activité 
pratique  dans  le  domaine  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 
Au  reste,  les  dispositions  des  $  5  à  13  seront  appliquées  par  analogie 
aux  personnes  dont  il  s'agit. 

§  17.  —  Le  président  du  Bureau  des  brevets  pourra  refuser 
d'admettre,  à  titre  de  représentants,  des  personnes  qui,  sans  être 
inscrites  dans  la  liste,  ont  pour  profession  de  représenter  des  tiers 
devant  le  Bureau  des  brevets.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
avocats  \Rechtsanmdte). 


(1)  Ce  cas  est  celui  où  la  publicité  des  débats  pourrait  présenter  des  inconvénients 
au  point  de  vue  de  Tordre  public  ou  des  bonnes  mœurs. 
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§  18.  —  La  représentation  professionnelle  de  tierces  personnes 
devant  le  Bureau  des  brevets  ne  peut  être  interdite  aux  agents  de 
brevets  en  vertu  de  la  disposition  du  S  35,  alinéa  3,  de  la  loi  sur 
l'industrie  (1). 

S  19.  —  Sera  passible  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
300  marks,  et  en  cas  d'insolvabilité  d'un  emprisonnement  équivalent, 
quiconque,  sans  avoir  été  enregistré  comme  agent  de  brevets,  se 
désignera  comme  tel  ou  s'attribuera  une  qualification  analogue,  de 
nature  à  faire  croire  que  la  personne  ainsi  désignée  est  inscrite  comme 
agent  de  brevets. 

3  20.  —  La  disposition  du  S  17  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du 
1er  avril  1901  aux  personnes  qui  pratiquaient  déjà  professionnellement 
la  représentation  pour  leur  propre  compte  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi.  Celles  d'entre  elles  qui,  d'ici  là,  auront  justifié  qu'ils 
satisfont  aux  conditions  indiquées  au  S  3  et  auront  demandé  à  être 
admises  à  l'examen  ($4)  ne  pourront  être  empêchées  de  se  livrer  aux 
affaires  de  représentation  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  décidé  défini- 
tivement de  leur  inscription  dans  la  liste,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  S  2,  alinéa  2. 

Quiconque,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  aura  déjà 
pratiqué  professionnellement  et  pour  son  propre  compte  la  représentation 
depuis  le  1"  janvier  1899  devra,  sur  sa  demande,  être  inscrit  dans  la 
liste  des  agents  de  brevets,  alors  même  qu'il  ne  remplirait  pas  les 
conditions  indiquées  aux  &  3  et  4,  si  sa  manière  de  mener  les  affaires 
et  sa  conduite,  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  en  dehors  d'elle,  n'ont 
pas  donné  Heu  à  des  critiques  graves. 

La  demande  d'inscription,  sur  laquelle  la  commission  d'examen  aura 
à  prononcer,  devra  être  déposée  au  plus  tard  le  1er  avril  1901.  Le 
postulant  pourra  recourir  contre  une  décision  rejetant  sa  demande.  Le 
recours  devra  être  déposé  par  écrit  au  Bureau  des  brevets  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  de  la  décision.  La  cour  d'honneur  (S  12,  al.  3) 
prononcera  définitivement  sur  le  recours.  Les  dispositions  du  S  9, 
alinéas  2  et  3,  et  des  $$  10  et  11  seront  appliquées  par  analogie.  Jusqu'à 
la  décision  définitive,  le  requérant  ne  pourra  être  empêché  de  pratiquer 
la  représentation. 

S  21.  —  Quiconque,  depuis  le  1er  janvier  1899,  aura  pratiqué 
professionnellement  la  représentation,  bien  que  ne  l'ayant  pas  fait  pour 
son  propre  compte,  ou  quiconque  aura  travaillé  pendant  deux  ans  au 
moins  au  Bureau  des  brevets  comme  fonctionnaire  technicien,  pourra, 
si  son  activité  et  sa  conduite  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  critiques  graves, 


;t;  Cette  disposition  fait  dépendre  du  pouvoir  politique  l'autorisation  de  représenter 
d'une  manière  professionnelle  des  tiers  dans  des  affaires  légales  ou  dans  des 
démarches  auprès  des  autorités. 
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obtenir  sur  sa  demande  un  certificat  constatant  sa  capacité  de  fonc- 
tionner comme  représentant  permanent  d'un  agent  de  brevets  (§  16), 
alors  même  qu'il  ne  remplirait  pas  les  conditions  indiquées  au  §  3. 
Le  §  20,  alinéa  3,  sera  appliqué  par  analogie  en  ce  qui  concerne  la 
demande  à  déposer  et  la  procédure  à  suivre. 

Celui  qui  aura  reçu  le  certificat  mentionné  plus  haut  pourra,  à  la 
demande  de  l'agent  de  brevets  qui  l'aura  chargé  de  sa  représentation 
permanente,  être  inscrit  dans  la  colonne  spéciale  de  la  liste  (§  16).  Sur 
sa  propre  demande,  il  devra  être  admis  à  l'examen  (g  4),  et,  s'il  le  subit, 
il  sera  enregistré  comme  agent  de  brevets,  à  moins  qu'un  des  motifs 
prévus  par  le  S  2,  alinéa  2,  ne  s'y  oppose. 

Une  dispense  de  l'examen  ne  pourra  être  accordée  que  par  décision 
unanime  de  la  commission  d'examen,  quand  la  possession  des  connais- 
sances nécessaires  résultera  de  l'activité  antérieure  du  postulant.  Une 
demande  dans  ce  sens  pourra  être  présentée  jusqu'au  1er  octobre  1901 
au  plus  tard. 

§  22.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  octobre  1900. 

Aussi  longtemps  que  le  nombre  d'agents  de  brevets  nécessaire  pour 
l'application  de  la  présente  loi  n'aura  pas  encore  été  inscrit  dans  la  liste, 
le  Chancelier  de  l'Empire  désignera  à  leur  place  des  personnes  ayant 
jusqu'ici,  d'une  manière  professionnelle  et  pour  leur  propre  compte, 
représenté  des  tierces  personnes  dans  des  affaires  relatives  à  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  de  Notre  propre  main  et  fait  apposer 
le  sceau  impérial. 

Donné  à  Wiesbaden,  le  21  mai  1900. 

(L.  S.)  GUILLAUME. 

Comte  de  Posadowskt. 


AVIS  CONCERNANT  LE  REGLEMENT 
pour   l'examen   des   agents   de   brevets. 

(Du  25  juillet  1900.) 

En  vertu  des  dispositions  du  $  4,  alinéa  4,  de  la  loi  concernant  les 
agents  de  brevets  du  21  mai  de  cette  année  (Bull,  des  /o«  de  l'Emp., 
p.  233),  le  Conseil  fédéral  a  établi  le  Règlement  pour  l'examen  des 
agents  de  brevets,  dont  le  texte  suit  : 

S  1er.  —  Le  Chancelier  de  l'Empire  désignera  d'avance,  pour  chaque 
année,  ceux  des  membres  du  Bureau  des  brevets  et  ceux  des  agents  de 
brevets  qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  d'examen. 

Pour  procéder  aux  examens  et  pour  prendre  les  décisions  prévues  au 
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§  3,  alinéa  2,  au  §  16,  phrase  2,  au  S  20,  alinéa  2,  et  au  §  25  de  la  loi  sur 
les  agents  de  brevets  (Bull,  des  lois  de  VEmp.,  p.  233),  la  commission 
d'examen  siégera  au  nombre  de  trois  membres,  dont  deux  devront 
appartenir  au  Bureau  des  brevets,  et  dont  le  troisième  devra  être  pris 
dans  la  profession  des  agents  de  brevets  ou  parmi  les  personnes  indiquées 
au  §  22  de  la  loi.  Des  deux  membres  de  la  commission  appartenant  au 
Bureau  des  brevets,  l'un  au  moins  devra  être  juriste.  Un  des  membres 
juristes  présidera.  Le  président  du  Bureau  des  brevets  désignera  pour 
chaque  cas  spécial  les  membres  de  la  commission  d'examen  qui  ont  à 
fonctionner. 

§  2.  —  Les  demandes  sur  lesquelles  la  commission  d'examen  aura  à 
prononcer  devront  être  adressées  au  Bureau  des  brevets. 

Elles  devront  être  accompagnées  : 

1°  D'un  exposé  de  la  carrière  antérieure  du  postulant,  écrit  de  la 
propre  main  de  ce  dernier  ; 

2°  Les  pièces  justificatives  nécessaires,  aux  termes  de  la  loi,  pour 
servir  de  base  à  la  demande. 

§3.  —  Les  demandes  tendant  à  subir  l'examen  juridique  (§  4)  seront 
renvoyées  par  le  président  du  Bureau  des  brevets  à  la  commission,  une 
fois  qu'il  aura  été  constaté  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  requérant 
soit  admis  à  passer  l'examen. 

S  A.  —  L'examen  tendant  à  constater  si  le  requérant  possède  les 
connaissances  juridiques  nécessaires  dans  le  domaine  de  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  (S  4  de  la  loi)  se  composera  d'une  partie 
écrite  et  d'une  partie  orale. 

L'examen  écrit  précédera  l'examen  oral,  et  aura  lieu  sous  surveil- 
lance. Il  consistera  dans  la  solution  d'une  question  scientifique  et  d'une 
question  pratique.  Les  questions  seront  choisies  par  le  président  de  la 
commission  d'examen,  qui  fixera  le  délai  dans  lequel  elles  devront  être 
résolues  et  indiquera  les  moyens  auxiliaires  dont  l'usage  sera  toléré. 

Avant  l'examen,  il  sera  versé  à  la  caisse  du  Bureau  des  brevets  une 
taxe  de  100  marks,  dont  la  moitié  sera  restituée,  si  le  postulant  déclare 
se  retirer  avant  le  commencement  de  l'examen. 

§  5.  —  Une  fois  que  les  membres  de  la  commission  chargés  de 
procéder  à  l'examen  oral  auront  émis  leur  avis  sur  les  travaux  écrits, 
le  requérant  sera  cité  pour  l'examen  oral.  Cet  examen  ne  sera  pas 
public.  On  ne  citera  pas  plus  de  trois  personnes  pour  une  même  séance 
d'examen. 

§6.  —  La  question  de  savoir  si  l'examen  est  ou  non  admis  sera 
décidée  à  la  majorité  d'après  le  résultat  total  de  l'examen  écrit  et  oral. 

La  manière  dont  l'examen  aura  été  subi  et  le  résultat  auquel  il  aura 
abouti  seront  consignés  au  procès- verbal.  Le  requérant  recevra  un 
certificat  constatant  le  résultat  obtenu. 

En  cas  d'insuccès,  et  quand  les  travaux  écrits  auront  été  jugés 
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suffisants  par  la  commission  d'examen  unanime,  le  renouvellement  de 
l'examen  pourra  être  limité  à  l'examen  oral,  si  le  postulant  demande  à 
être  admis  à  subir  un  nouvel  examen  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  la  date  de  l'examen  oral  où  il  a  échoué. 

$7.  —  Si  le  postulant  laisse  s'écouler  deux  fois,  sans  excuse  suffi- 
sante, le  délai  qui  lui  aura  été  fixé  pour  l'examen  écrit  ou  oral,  la 
commission  d'examen  pourra  rendre  une  décision  déclarant  que  l'examen 
a  échoué. 

Berlin,  le  25  juillet  1900. 

Le  Chancelier  de  F  Empire, 

Par  délégation  :  Rothb. 


AVIS  CONCERNANT  L'APPLICATION 

des  conventions  conclues  entre  l'Allemagne  et  d'autres  pays 
en  matière  de  propriété  industrielle. 

(Du  18  avril  1903.) 

I.  —  L'Empire  d'Allemagne  ayant,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  16  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  tel  qu'il  a  été  complété  par  l'Acte 
additionnel  de  Bruxelles  du  14  décembre  1900,  notifié  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  pour  le  1er  mai  1903,  son  accession  à  l'Union 
d'États  formée  sur  la  base  de  la  dite  Convention  dans  la  forme  modifiée 
qui  lui  a  été  donnée  par  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles,  les  effets  légaux 
résultant  de  cette  Convention  aux  termes  de  la  publication  du  9  avril 
1903  (Bulletin  des  lois  de  V Empire,  p.  147)  entreront  en  vigueur  à  partir 
du  1er  mai  1903. 

Le  Bureau  des  brevets  se  servira,  pour  désigner  l'Union  d'États  dont 
il  s'agit,  du  terme  Internationale  Union  (en  abréviation  :  /.  U.)  et, 
pour  désigner  la  Convention  modifiée  par  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles, 
du  terme  Unionsvertrag  (en  abréviation  :  U.-V.). 

Il  est  recommandé  de  faire  usage  de  ces  désignations  dans  tous  les 
documents  déposés. 

II.  —  La  Convention  d'Union  règle  les  relations  entre  l'Empire 
d'Allemagne  et  les  États  suivants  :  la  Belgique,  la  France  et  la  Tunisie, 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Japon  et  les 
États-Unis  d'Amérique. 

Sont  assimilés  dans  les  relations  dont  il  s'agit  : 

1°  A  l'Empire  d'Allemagne,  ses  protectorats  :  Togo,  Cameroun,  le 
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Sud-ouest  africain  allemaud,  l'Est  africain  allemand,  la  Nouvelle- 
Guinée  allemande,  les  SIes  Marshall,  les  îles  Brown  et  de  la  Providence, 
les  îles  Samua,  Kiaoutchou,  les  Carolines,  les  Mariannes  et  les  îles 
Palaos; 

2°  A  la  Grande  Bretagne,  ses  colonies  :  la  Nouvelle-Zélande  et 
Queensland  ; 

3°  A  la  France,  ses  colonies  :  la  Martinique,  la  Réunion,  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  Saint- Pierre  et  Miquelon,  la  Guyane,  le  Sénégal 
et  le  Soudan,  la  Guinée  française,  la  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  le  Congo 
français,  Mayotte,  Nossi-Bé,  l'Inde  française,  la  Nouvelle-Calédonie, 
TOcéanie  française,  Madagascar  et  dépendances,  Obock  et  Djibouti,  la 
Cochinchino,  le  Cambodge,  TAnnam  et  le  Tonkin  ; 

4°  Au  Portugal,  les  Açores  et  Madère; 

5°  Aux  Pays-Bas,  leurs  colonies  :  Surinam,  Curaçao  et  l'Inde  néer- 
landaise ; 

6°  Au  Danemark,  les  îles  Féroé. 

III.  —  La  Convention  d'Union  ne  fait  pas  règle,  pour  le  moment,  en 
ce  qui  concerne  les  relations  entre  l'Allemagne  et  la  Serbie,  les  États- 
Unis  du  Brésil  (1)  et  la  République  Dominicaine,  ces  États  n'ayant  pas 
encore  ratifié  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles. 

IV.  —  L'Empire  d'Allemagne  ne  fait  pas  partie  de  l'Union  restreinte 
constituée  sur  la  base  de  l'Arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891 
concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Y.  —  Les  ressortissants  des  États  indiqués  sous  n°  II,  ainsi  que  ceux 
d'autres  États  qui  possèdent  un  domicile  ou  un  établissement  industriel 
ou  commercial  effectif  et  sérieux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de 
l'Union,  jouissent,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  demandes  de  brevets 
d'invention,  de  modèles  d'utilité  ou  de  marques  de  marchandises  effec- 
tuées par  eux  dans  un  des  États  de  l'Union,  d'un  droit  de  priorité 
applicable  au  dépôt  de  la  même  demande  de  brevet,  du  même  modèle 
d'utilité  ou  de  la  même  marque  de  marchandises,  qu'ils  pourraient 
effectuer  ultérieurement  auprès  du  Bureau  impérial  des  brevets,  si  ce 
dépôt  a  lieu  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai  a  la  durée  suivante  : 

a.  Si  le  dépôt  effectué  à  l'étranger  portait  sur  un  brevet  d'invention, 
il  sera  de  douze  mois  : 

b.  Si  le  dépôt  effectué  à  l'étranger  portait  sur  un  modèle  d'utilité,  il 
sera  de  quatre  mois,  que  le  dépôt  fait  au  Bureau  des  brevets  porte  sur 
une  demande  de  brevet  ou  sur  un  modèle  d'utilité  ; 

c.  Si  le  dépôt  effectué  à  l'étranger  portait  sur  un  dessin  ou  modèle 
d'ornement  ou  une  marque  de  marchandises,  il  sera  de  quatre  mois. 


(1)  Ceci  ne  s'applique  plus  au  Brésil,  qui  a  déposé  sa  ratification  le  8  avril  dernier. 
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VI.  —  D'après  la  pratique  actuelle  du  Bureau  des  brevets,  celui  qui 
se  réclame  des  conventions  que  l'Empire  d'Allemagne  a  conclues  le 
6  décembre  1891  avec  l'Autriche-Hongrie,  le  18  janvier  1892  avec 
l'Italie,  le  13  avril  1892  avec  la  Suisse,  et  le  21/9  août  1892  avec  la 
Serbie  peut  faire  valoir  ses  droits  de  priorité  devant  le  Bureau  des 
brevets  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure.  Il  est  à  prévoir  que 
toutes  les  instances  compétentes  du  Bureau  des  brevets  en  agiront  de 
même  quand  on  demandera  l'application  des  droits  de  priorité  découlant 
de  la  Convention  d'Union. 

Mais  si  un  intéressé  a  des  raisons  de  croire  qu'au  cours  de  l'examen 
fait  par  le  Bureau  des  brevets  on  opposera  au  dépôt  de  sa  demande  de 
brevet  ou  de  sa  marque  des  circonstances  qui  perdraient  toute  valeur  s'il 
se  réclamait  de  l'existence  d'un  droit  de  priorité,  il  lui  serait  avantageux 
de  faire  valoir'  son  droit  de  priorité  dès  le  dépôt  de  la  demande,  afin 
d'accélérer  la  procédure  et  d'éviter  des  recherches  inutiles  au  cours  de 
l'examen  portant  sur  la  nouveauté  de  l'invention  ou  sur  d'autres 
demandes  de  brevet  analogues,  déposées  à  une  date  antérieure. 

VII.  —  Les  services  compétents  du  Bureau  des  brevets  demanderont, 
dans  la  règle,  à  l'intéressé  qui  voudra  faire  valoir  un  droit  de  priorité 
basé  sur  la  Convention  d'Union,  sous  réserve  de  leur  libre  appréciation 
des  preuves  fournies,  les  documents  suivants  : 

a.  Une  copie  du  dépôt  originaire,  munie  d'une  attestation  délivrée  par 
l'autorité,  prévue  à  l'article  13  de  la  Convention  de  l'État  où  a  eu  lieu  le 
dépôt  antérieur,  attestation  qui  devra  constater  la  concordance  entre  la 
copie  et  la  demande  originaire  et  indiquer  la  date  du  dépôt  dont  il 
s'agit. 

Quand  il  s'agira  du  dépôt  de  marques  de  marchandises,  l'attestation 
de  l'autorité  étrangère  concernant  l'existence  du  droit  à  la  marque,  qui 
doit  être  produite  conformément  aux  dispositions  du  §  23  de  la  loi  du 
12  mai  1894  pour  la  protection  des  marques  de  marchandises,  devra 
aussi  régulièrement  indiquer  le  contenu  et  la  date  du  dépôt  ordinaire. 

b.  Si  le  dépôt  originaire  ou  l'attestation  ne  sont  pas  rédigés  en  langue 
allemande,  une  traduction  allemande  de  ces  documents,  faite  par  un 
traducteur  public.  La  signature  du  traducteur  et  le  fait  qu'il  est  officiel" 
lement  désigné  pour  des  travaux  de  cette  nature  devront  être  certifiés 
d'une  manière  authentique,  à  moins  que  ce  dernier  fait  ne  soit  déjà  connu 
du  Bureau  des  brevets. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  ne  demandera  pas  de  traduction  dans  la 
règle,  c'est-à-dire  à  moins  que  des  circonstances  spéciales  n'exigent  une 
exception,  quand  le  dépôt  originaire  sera  rédigé  en  langue  anglaise  ou 
française  et  que  l'écriture  en  sera  parfaitement  lisible. 

VIII.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  fait  d'un  dépôt  antérieur  dans  un 
autre  État  de  l'Union  est  sans  importance  pour  la  procédure  au  Bureau 
des  brevets,  et  cela  particulièrement  en  cas  de  dépôt  de  modèles  d'utilité, 
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le  déposant  est  libre  de  déposer  une  attestation  de  l'autorité  étrangère 
faisant  connaître  en  termes  généraux  l'objet  du  dépôt  originaire  et  indi- 
quant la  date  de  ce  dépôt  ainsi  que  le  nom  du  déposant.  L'attestation  et 
les  autres  documents  se  rapportant  au  même  objet  ne  seront  cependant 
soumis  à  aucun  examen  en  pareil  cas,  mais  seront  simplement  joints  au 
dossier. 

IX.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  et  dans  le  but  de  simplifier  et  d'accélérer 
la  procédure,  on  ne  demandera  pas,  pour  les  documents  mentionnés  sous 
les  numéros  VII  et  VIII,  la  légalisation  par  un  ministre  de  l'Empire 
d'Allemagne  ou  un  consul  allemand,  prévue  par  la  loi  du  1er  mai  1878  sur 
la  légalisation  des  documents  publics  (Bulletin  des  lois,  p.  89),  et  cela 
alors  même  que  cette  exigence  n'aurait  pas  été  supprimée  par  une 
convention  internationale.  Mais  si  le  service  du  Bureau  des  brevets 
appelé  à  procéder  à  l'examen  a  des  doutes  sur  l'authenticité  d'un  docu- 
ment, il  sera  toujours  libre  d'exiger  la  légalisation. 

X.  —  Les  règles  établies  sous  les  n°»  VI  à  IX  sont  aussi  applicables 
aux  personnes  qui  font  valoir  un  droit  de  priorité  basé  non  sur  la 
Convention  d'Union,  mais  sur  les  conventions  spéciales  que  l'Empire 
d'Allemagne  a  conclues  le  26  mai  1902  avec  la  Suisse  et  le  4  juin  1902 
avec  l'Italie,  lesquelles  entreront  en  vigueur  en  même  temps  que  la  pre- 
mière ;  ou  sur  les  conventions  spéciales  conclues  le  6  décembre  1891  avec 
l'Autriche- Hongrie  et  le  21/9  août  1892  avec  la  Serbie,  conventions 
mentionnées  sous  le  n°  VI  et  qui  demeureront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Mais,  en  pareil  cas,  les  documents  à  présenter  lors  du  dépôt  d'uoo 
demande  de  brevets  doivent  être  complétés  par  un  certificat  de  l'autorité 
étrangère  compétente  constatant  le  fait  de  la  délivrance  du  brevet  faisant 
l'objet  de  la  demande  originaire,  et  indiquant  : 

a.  Pour  les  brevets  délivrés  en  Autriche,  en  Hongrie  ou  en  Italie,  la 
date  de  la  notification  de  la  décision  définitive  concernant  la  délivrance 
du  brevet  ; 

b.  Pour  les  brevets  délivrés  en  Suisse,  la  date  à  laquelle  le  brevet  a 
été  inscrit  dans  le  registre  des  brevets. 

L'avis  du  Bureau  impérial  des  brevets  du  8  mars  1892  {Patentblatt, 
1892,  p.  149)  devient  ainsi  sans  objet. 

XI.  —  Quand  la  division  compétente  du  Bureau  des  brevets  aura 
reconnu  l'existence  d'un  droit  de  priorité,  les  publications  officielles 
prescrites  (&  23,  al.  2,  27,  al.  1er,  19,  al.  4,  de  la  loi  sur  les  brevets,  et 
S  3,  al.  2,  de  la  loi  sur  les  marques  de  marchandises)  recevront  l'adjonc- 
tion suivante  : 

«  Il  a  été  reconnu  à  l'examen  qu'en  vertu  de  la  Convention  d'Union  du 
20  mars  1884/14  décembre  1900,  — 

ou  de  la  convention  du  6  décembre  1891  avec  l' Autriche-Hongrie, 
du  18  janvier  1892/4  juin  1902  avec  l'Italie, 
du  13  avril  1892/26  mai  1902  avec  la  Suisse,  — 
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la  présente  demande  jouit  d'an  droit  de  priorité  basé  sur  la  demande 
déposée  en...,  le...  » 

Celte  adjonction  doit  constater  le  fait  qu'il  a  été  procédé  à  l'examen 
relatif  à  l'existence  du  droit  de  priorité,  qui  était  nécessaire  pour  la 
procédure  au  Bureau  des  brevets;  dans  tous  les  cas  où  l'examen  portant 
sur  l'existence  du  droit  de  priorité  n'aura  pas  été  nécessaire  pour  la 
procédure  au  Bureau  des  brevets,  et  dans  tous  ceux  où  il  s'agira  du 
dépôt  de  modèles  d'utilité,  cette  adjonction  n'aura  donc  pas  lieu.  Elle 
sera  insérée  dans  le  rôle  des  brevets,  dans  le  rôle  des  marques  de  mar- 
chandises et  dans  les  certificats  d'enregistrement  de  marques  de  marchan- 
dises. 

Berlin,  le  18  avril  1903. 

Le  Président  du  Bureau  des  brevets, 

Hauss. 
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ANGLETERRE    (Grande-Bretagne) 


■IKSUIIK 

Législation.  —  Loi  du  25  août  1883,  loi  du  14  août  1885, 
règlement  du  21  décembre  1883,  revision  du  16  septembre 
1886,  règlement  du  15  mai  1888(1),  ordonnance  de  1897,  loi 
du  18  décembre  1902,  ordonnance  du  7  février  1899,  règle- 
ment du  12  janvier  1903,  loi  du  20  octobre  1904. 
Inventeur.  —  Peuvent  être  brevetés,  les  nationaux  et  les  étran- 
gers (art.  4). 
Invention.  — -  Toutes  les  nouvelles  fabrications  et  objets 
d'industrie  sont  brevetables  (art.  46). 

Ne  peuvent  être  brevetées,  les  inventions  dont  l'emploi 
serait  contraire  aux  bonnes  mœurs  (art.  86). 

Une  invention  est  toujours  valablement  brevetée  en  Angle- 
terre, si  elle  n'a  pas  été  publiée  ou  été  mise  en  pratique  dans 
ce  pays  avant  la  demande  du  brevet. 
Brevet  —  L'Angleterre  délivre  la  patente  d'invention  provisoire 

ou  définitive  (art.  5  à  15). 
Date.  —  La  date  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la  demande 

(art.  13). 
Durée.  —  La  durée  d'une  patente  définitive  est  de  quatorze 
ans  (art.  17),    la   durée    d'une    patente  provisoire    est  de 
six  mois  (loi  de  1902). 
Prolongation.  —  La  durée   de  la  patente   définitive   peut  être 
prolongée  (art.  25)  (art.  71  du  règlement). 

Après  la  demande  de  patente  provisoire,  une  spécification 
complète  pourra  être  déposée  dans  un  délai  de  six  mois  de 
la  date  de  dépôt. 
Taxe.  —  Il  y  a  à  verser  : 

Pour  la  demande  provisoire 1  livre. 

Pour  le  dépôt  de  la  spécification  définitive  3  livres. 

Pour  frais  d'examen 1  livre. 

Ou  bien  : 
Pour  le  dépôt   de  la  spécification  définitive 

d'emblée 4  livres. 


(1)  La  patente  ne  couvre  pas  l'invention  dans  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne. 
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Pour  un  appel  du  contrôleur  à  l'officier  de  la 

loi ,     ....     3  livres. 

Avant  l'expiration  de  la  quatrième  année  .     .     5  livres. 

Avant  l'expiration  de  la  cinquième  année  .     .     6  livres. 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  d'une  livre  chaque  année. 

Ce  nouveau  mode  de  payement  a  été  décidé  tout  récemment. 

Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation.  Un  délai 
peut  être  accordé  (art.  46  du  règlement). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  décla- 
ration signée  par  l'inventeur  et  déposée  au  Bureau  des 
brevets  (art.  5). 

Si,  par  «rreur,  l'inventeur  dépose  une  demande  comprenant 
plusieurs  inventions,  il  pourra  amender  cette  dernière,  sans 
perdre  l'avantage  de  la  date  de  dépôt  (art.  23  du  règlement). 
Seront  joints  à  la  déclaration  : 

Pour  une  patente  provisoire  :  une  description  (en  langue 

anglaise)  et  dessins  de  l'invention  (art.  10  du  règlement). 

Pour  une  patente  définitive,  une  description  et  des  dessins. 

La  description  définitive  doit  se  terminer  par  l'indication 

précise  de  l'invention  revendiquée  (art.  5). 

La  description  provisoire  peut  être  déposée  sans  dessins 
(art.  28  du  règlement  revisé). 

Les  dessins  accompagnant  la  spécification  devront  être 
faits  sur  papier  fort  et  lisse  parfaitement  blanc  et  tracés  à 
l'encre  de  Chine  bien  noire;  feuilles  de  dimensions  données 
(art.  29  du  règlement  revisé). 

Ces  pièces  doivent  être  déposées  en  double  expédition 
(art.  30  du  règlement  revisé  et  règlement  de  1903). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial,  non  légalisé. 

Ce  mandataire  doit  être  un  agent  dûment  autorisé,  et  ce  à 
la  satisfaction  du  contrôleur  (art.  8  du  règlement  revisé  par 
le  règlement  de  1898). 

Un  brevet  peut  être  demandé  au  nom  du  représentant  de 
l'inventeur,  qui,  dans  ce  cas,  dépose  par  communication 
(art.  27  du  règlement). 

Examen.  —  Toutes  les  demandes  sont  examinées  (art.  6,  loi  du 
18  décembre  1902). 

L'examen  porte  d'abord  sur  la  régularité  des  pièces 
déposées,  puis  sur  la  nouveauté  de  l'invention. 
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Si,  avant  que  le  brevet  ait  été  scellé,  il  se  présente  une 
seconde  demande  de  brevet  relative  à  un  même  objet,  l'exa- 
minateur observera  s'il  y  a  similitude  d'invention  ;  dans 
l'affirmative,  il  rejettera  la  seconde  demande  (art.  7). 

Lorsqu'une  patente  n'est  pas  accordée  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  la  date  de  la  demande,  elle  doit  être  considérée 
comme  définitivement  refusée  (art.  8). 

Opposition  peut  être  faite  à  la  délivrance  d'un  brevet,  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  l'acceptation  de  la  spécification 
définitive  (art.  11).  (Voir  aussi  les  art.  32  à  41  du  règlement 
du  21  décembre  1883  et  les  art.  1er  et  2  de  la  loi  de  1902.) 

Publication.  —  Les  pièces  déposées  avec  la  demande  de  patente 
définitive,  lorsque  celle-ci  est  acceptée,  sont  livrées  ù 
l'inspection  publique  (art.  10). 

Tout  amendement  apporté  à  une  spécification  sera  publié 
(art.  21). 

Il  est  tenu,  au  Bureau  des  brevets,  un  livre  portant  toutes 
informations  concernant  la  validité  d'une  patente  (art.  23). 

Il  parait  périodiquement  un  journal  illustré  publiant  les 
inventions  brevetées  (art.  40). 

Des  exemplaires  des  spécifications  complètes  de  tous  les 
brevets  avec  les  dessins  sont  mis  en  vente  (art.  40). 

Exploitation.  —  L'exploitation  n'est  pas  obligatoire,  mais  si, 
faute,  par  le  breveté,  d'accorder  des  licences  d'exploitation 
à  des  conditions  raisonnables,  le  brevet  n'est  pas  exploité, 
ou  qu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  besoins  du  public,  le 
gouvernement  se  réserve  le  droit  d'ordonner  au  breveté 
d'accorder  des  licences  (art.  22  de  In  loi,  art;  57  du  règlement 
et  art.  3  de  la  loi  de  1902). 

Introduction.  —  La  loi  ne  défend  pas  l'introduction  en  Angle- 
terre de  l'objet  breveté  fabriqué  à  l'étranger. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  cédé  en  totalité  ou  en  partie 
(art.  36). 

Pour  ce  qui  concerne  les  inventions  relatives  aux  engins 
ou  munitions  de  guerre,  l'inventeur  peut  céder  ses  droits  au 
gouvernement  et  l'invention  peut  être  tenue  secrète  (art.  44). 

Tout  document  concernant  le  transfert  d'un  brevet  devra 
être  produit  devant  le  contrôleur  (art.  68  et  69  du  règlement). 

La  somme  à  verser  pour  l'enregistrement  d'une  cession 
est  de  1/2  livre  (art.  29  de  l'annexe  au  règlement). 
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Nullité8  et  déchéances.  —  Est  nul,  le  brevet  demandé  par  une 
personne  qui  n'est  pas  l'inventeur  ou  son  ayant  droit,  ou  si 
l'invention  a  été  mise  en  pratique  en  Angleterre  avant  la 
demande  de  brevet  (art.  26). 

En  cas  de  fraude,  le  véritable  inventeur  peut  être  breveté 
en  lieu  et  place  du  premier  demandeur  (art.  26). 

Le  brevet  tombe  lorsque  les  payements  ne  sont  pas 
effectués  dans  les  délais  prescrits  (art.  17). 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique,  vend  ou 
introduit  l'objet  breveté  sans  l'autorisation  de  l'inventeur. 

Pénalités.  —  Le  contrefacteur  est  condamné  à  payer  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Quiconque  vend  des  objets  comme  étant  des  articles 
brevetés  et  qui  ne  le  sont  pa3  est  passible  d'une  amende  de 
5  livres  pour  chaque  délit  (art.  105). 

Convention.  —  L'Angleterre  fait  partie  de  la  Convention  (art. 103). 
Pour  bénéficier  des  avantages  de  la  Convention,  l'inventeur 
est  tenu  de  déposer,  en  même  temps  que  sa  demande  do 
brevet,  la  copie  certifiée  conforme  des  titre,  description  et 
dessins  du  brevet  qu'il  a  obtenu  antérieurement  dans  un 
autre  pays  (règlement  du  15  mai  1888  et  loi  du  17  août  1901, 
règlement  du  12  janvier  1903,  art.  13). 
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ANGLETERRE    (Grande-Bretagne) 


LOI  SUR  LES  BREVETS, 
dessins  et  marques  de  fabrique,  de  1883 

46  et  47  Vict.  Chapitre  75. 

Acte  destiné  à  amender  et  à  consolider  la  loi  concernant  les  brevets 
d'Invention,  l'enregistrement  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique 
(25  août  1888). 

Par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  sur  l'avis  et  avec  le  con- 
sentement des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes  assemblés 
dans  le  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  a  été  décrété  ce  qui 
suit  : 

PREMIÈRE    PARTIE. 
Préliminaires. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  la  loi  sur  les  brevets, 
dessins  et  marques  de  fabrique,  de  1883. 

2.  La  présente  loi  est  divisée  en  parties  comme  suit  : 
Première  partie.  —  Préliminaires. 

Deuxième  partie.  —  Brevets. 

Troisième  partie.  —  Dessins. 

Quatrième  partie.  —  Marques  de  fabrique. 

Cinquième  partie.  —  Dispositions  générales. 

3.  La  présente  loi,  sauf  quand  il  en  est  disposé  autrement,  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  le  trente  et  unième  jour  de  dé- 
cembre 1883. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Brevets. 

Demande  et  délivrance  du  brevet. 

4.  A)  Toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  britannique,  peut 
faire  la  demande  d'un  brevet. 

B)  Deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  faire  une  demande 
collective  pour  un  brevet,  et  un  brevet  peut  leur  être  accordé 
conjointement. 

5.  il)  La  demande  de  brevet  doit  être  faite  en  la  forme  indiquée 
dans  la  première  annexe  à  la  présente  loi,  ou  dans  telle  autre  forme 
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qui  pourra  être  prescrite  en  tout  temps,  et  doit  être  déposée  ou 
envoyée  par  poste  au  bureau  des  brevets,  Patent  Office,  de  la 
manière  prescrite. 

B)  La  demande  doit  contenir  une  déclaration  exprimant  que  le 
demandeur  est  en  possession  d'une  invention  dont  il  déclare,  ou, 
dans  le  cas  d'une  demande  collective,  dont  un  ou  plusieurs  des 
demandeurs  déclarent  être  le  véritable  et  premier  inventeur,  et 
pour  laquelle  il  ou  ils  désirent  obtenir  un  brevet  ,*"  la  dite  demande 
doit  être  accompagnée  d'une  spécification,  soit  provisoire,  soit 
complète. 

C)  La  spécification  provisoire  doit  décrire  la  nature  de  l'invention, 
et  être  accompagnée  de  dessins,  si  c'est  nécessaire. 

D)  La  spécification  complète,  qu'elle  soit  déposée  avec  la  demande  ou 
ultérieurement,  doit  décrire  et  préciser  en  détail  la  nature  de  l'invention 
et  la  manière  dont  elle  doit  être  exécutée,  et  doit  être  accompagnée  de 
dessins,  si  c'est  nécessaire. 

E)  La  spécification,  qu'elle  soit  provisoire  ou  complète,  doit  com- 
mencer par  le  titre,  et,  quand  il  s'agit  d'une  spécification  complète,  elle 
doit  finir  par  l'indication  précise  de  l'invention  revendiquée. 

6.  Le  contrôleur  renverra  toute  demande  à  un  examinateur,  qui 
s'assurera  et  fera  connaître  au  contrôleur  si  la  nature  de  l'invention  a 
été  convenablement  (fairly)  décrite,  si  la  demande,  la  spécification  et 
les  dessins  (s'il  y  en  a)  ont  été  préparés  de  la  manière  prescrite,  et  si  le 
titre  indique  suffisamment  l'objet  de  l'invention. 

7.  A)  Si  l'examinateur  déclare  que  la  nature  de  l'invention  n'est  pas 
convenablement  décrite,  ou  que  la  demande,  la  spécification  ou  les 
dessins  n'ont  pas  été  préparés  de  la  manière  prescrite,  ou  encore  que  le 
titre  n'indique  pas  suffisamment  l'objet  de  l'invention,  le  contrôleur 
pourra  exiger  que  la  demande,  la  spécification  ou  les  dessins  soient 
amendés,  avant  de  s'occuper  davantage  de  la  demande. 

B)  Si  le  contrôleur  exige  un  amendement,  le  demandeur  pourra 
appeler  de  sa  décision  à  l'officier  de  la  loi. 

C)  L'officier  de  la  loi  entendra,  si  cela  est  demandé,  le  demandeur  et 
le  contrôleur,  et  il  pourra  rendre  une  ordonnance  déterminant  si  et  à 
quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  la  demande  doit  être  acceptée. 

D)  Lorsque  la  demande  aura  été  acceptée,  le  contrôleur  en  donnera 
connaissance  au  demandeur. 

E)  Si,  après  la  présentation  de  la  demande,  mais  avant  que  le  brevet 
n'ait  été  scellé,  il  est  fait  une  demande  accompagnée  d'une  spécification 
portant  un  titre  identique  ou  analogue,  l'examinateur  aura  le  devoir  de 
déclarer  au  contrôleur  si  la  spécification  lui  semble  comprendre  la  même 
invention;  et  s'il  se  prononce  pour  l'affirmative,  le  contrôleur  fera  savoir 
aux  demandeurs  qu'il  a  rapporté  dans  ce  sens. 

F)  Si  l'examinateur  conclut  à  l'affirmative,  le  contrôleur  pourra 
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décider,  sauf  appel  à  l'officier  de  la  loi,  si  l'invention  comprise  dans  les 
deux  demandes  est  la  même,  et,  s'il  en  est  ainsi,  il  pourra  refuser  de 
sceller  le  brevet  sollicité  par  le  second  demandeur. 

8.  A)  Si  le  demandeur  ne  dépose  pas  une  spécification  complète  avec 
sa  demande,  il  peut  la  déposer  à  toute  époque  ultérieure,  dans  les  neuf 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande. 

B)  Si,  dans  ce  délai,  une  spécification  complète  n'est  pas  déposée,  la 
demande  sera  considérée  comme  abandonnée. 

9.  À)  Quand  une  spécification  complète  sera  déposée  après  une 
spécification  provisoire,  le  contrôleur  renverra  les  deux  spécifications  à 
un  examinateur,  afin  qu'il  s'assure  si  la  spécification  complète  a  été 
préparée  de  la  manière  prescrite,  et  si  l'invention  décrite  en  détail  dans 
la  spécification  complète  est,  en  substance,  la  même  que  celle  qui  est 
décrite  dans  la  spécification  provisoire. 

B)  Si  l'examinateur  déclare  que  les  conditions  mentionnées  plus 
haut  n'ont  pas  été  remplies,  le  contrôleur  pourra  refuser  d'accepter 
la  spécification  complète,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  amendée  à  sa 
satisfaction;  mais  tout  refus  de  ce  genre  sera  sujet  à  appel  devant 
l'officier  de  la  loi. 

C)  L'officier  de  la  loi  entendra,  si  cela  est  demandé,  le  demandeur  et 
le  contrôleur,  et  il  pourra  rendre  une  ordonnance  déterminant  si  et 
à  quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  la  spécification  complète  doit  être 
acceptée. 

D)  S'il  n'a  pas  été  accepté  de  spécification  complète  dans  les  douze 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande  (sauf  en  cas  d'appel  interjeté 
contre  le  refus  d'acceptation),  la  demande  deviendra  nulle  à  l'expiration 
des  dits  douze  mois. 

E)  Les  rapports  des  examinateurs  ne  seront  en  aucun  cas  publiés 
ni  livrés  à  l'inspection  publique,  et  ils  ne  seront  pas  non  plus  sujets 
à  être  produits  ou  inspectés  dans  aucune  procédure  judiciaire  «autre  que 
l'appel  devant  l'officier  de  la  loi  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  moins, 
toutefois,  que  la  cour  ou  l'officier  ayant  pouvoir  d'ordonner  la  présenta- 
tion dans  une  procédure  judiciaire  semblable  ne  certifie  que  cette 
production  ou  inspection  est  désirable  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et  doit 
être  permise. 

10.  Après  l'acceptation  de  la  spécification  complète,  le  contrôleur 
publiera  cette  acceptation,  et  la  demande  de  brevet  ainsi  que  la  ou  les 
spécifications  et  les  dessins  (s'il  y  en  a)  seront  livrés  à  l'inspection 
publique. 

11.  A)  Toute  personne  peut  en  tout  temps,  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  date  de  la  publication  de  l'acceptation  d'une  spécification 
complète,  notifier  au  Bureau  des  brevets  qu'elle  fait  opposition  à  la 
délivrance  du  brevet,  et  cela  en  se  basant  soit  sur  le  fait  que  le 

10 
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demandeur  aurait  obtenu  l'intervention  de  l'opposant  ou  d'une  personne 
dont  il  est  le  représentant  légal,  soit  sur  le  fait  que  l'invention  aurait 
été  brevetée  dans  le  pays  sur  une  demande  antérieure,  soit  encore 
sur  le  fait  qu'un  examinateur  aurait  déclaré  au  contrôleur  que  la 
spécification  lui  semblait  comprendre  la  même  invention  que  celle 
comprise  dans  une  spécification  portant  un  titre  identique  ou  analogue, 
et  accompagnant  une  demande  antérieure  ;  il  ne  pourra  former  d'opposi- 
tion pour  aucun  autre  motif. 

B)  Lorsqu'une  semblable  notification  aura  été  faite,  le  contrôleur 
donnera  connaissance  de  l'opposition  au  demandeur  et,  à  l'expiration  des 
susdits  deux  mois,  après  avoir  entendu  le  demandeur  et  la  personne  qui 
aurait  fait  opposition,  si  elle  désire  être  entendue,  il  décidera  du  cas, 
sauf  appel  devant  l'officier  de  la  loi. 

O  L'officier  de  la  loi  entendra,  si  cela  est  demandé,  le  demandeur  et 
toute  personne  ayant  fait  une  semblable  notification  et  qui  lui  semblera 
avoir  le  droit  de  faire  opposition  à  la  délivrance  du  brevet,  et  il  décidera 
si  la  délivrance  doit  ou  non  avoir  lieu. 

D)  L'officier  de  la  loi  peut,  s'il  le  juge  convenable,  se  faire  assister  par 
un  expert,  lequel  recevra  la  rémunération  que  l'officier  de  la  loi  fixera 
avec  le  consentement  de  la  trésorerie. 

12.  A)  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ou,  en  cas  d'opposition,  si  la  déci- 
sion est  en  faveur  de  la  délivrance  du  brevet,  le  contrôleur  fera  sceller 
le  brevet  du  sceau  du  bureau  des  brevets. 

B)  Le  brevet  ainsi  scellé  aura  le  même  effet  que  s'il  portait  le  grand 
sceau  du  Royaume-Uni. 

C)  Le  brevet  sera  scellé  aussitôt  que  possible,  et  pas  après  l'expira- 
tion de  quinze  mois  après  le  dépôt  de  la  demande,  sauf  dans  les  cas 
mentionnés  ci-après,  savoir  : 

a.  Si  le  scellement  est  retardé  par  un  appel  à  l'officier  de  la  loi,  ou  par 
une  opposition  à  la  délivrance  du  brevet,  ce  dernier  pourra  être  scellé 
à  toute  époque  que  l'officier  de  la  loi  fixera. 

6.  Si  la  personne  qui  a  fait  la  demande  meurt  avant  l'expiration  des 
quinze  mois  mentionnés  ci-dessus,  le  brevet  pourra  être  délivré  à  son 
représentant  légal,  et  scellé  à  toute  époque  comprise  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  la  mort  du  demandeur. 

13.  Tout  brevet  sera  daté  et  scellé  du  jour  où  aura  été  faite  la 
demande.  Il  ne  pourra,  toutefois,  pas  être  entamé  de  procédure  à  raison 
d'une  infraction  commise  avant  la  publication  de  la  spécification  com- 
plète. D'autre  part,  dans  le  cas  où  il  serait  présenté  plus  d'une  demande 
de  brevet  pour  la  même  invention,  le  scellement  d'un  brevet  faisant 
l'objet  d'une  de  ces  demandes  n'empêchera  pas  le  scellement  d'un  brevet 
pour  une  demande  antérieure. 
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Protection  provisoire. 

14.  Une  fois  qu'une  demande  de  brevet  relative  à  une  invention  a  été 
acceptée,  l'invention  peut,  pendant  la  période  qui  sépare  la  date  de  la 
demande  de  celle  du  scellement,  être  exploitée  et  publiée  sans  préjudice 
pour  le  brevet  à  délivrer,  et  cette  protection  contre  les  conséquences  de 
l'exploitation  et  de  la  publicité  est  mentionnée  dans  la  présente  loi  sous 
le  nom  de  protection  provisoire. 

Protection  en  vertu  de  la  spécification  complète. 

15.  Après  l'acceptation  de  la  spécification  complète  et  jusqu'à  la  date 
du  scellement  du  brevet  y  relatif,  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  le  scellement,  le  demandeur  aura  les  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  si  le  brevet  pour  son  invention  avait  été  scellé  à  la  date  de 
l'acceptation  de  la  spécification  complète.  Toutefois,  le  demandeur 
n'aura  le  droit  d'entamer  une  procédure  en  infraction  que  lorsque  le 
brevet  lui  aura  été  délivré. 

Brevet. 

16.  Tout  brevet,  une  fois  scellé,  aura  son  effet  dans  tout  le 
Royaume-Uni  et  l'île  de  Man. 

17.  A)  Le  temps  fixé  pour  la  durée  de  chaque  brevet  sera  de  qua- 
torze ans  à  partir  de  sa  date. 

B)  Mais  tout  brevet,  nonobstant  ce  qui  pourra  y  être  dit  ou  être  dit 
dans  la  présente  loi,  tombera  en  déchéance  si  le  breveté  manque  de  faire 
les  payements  prescrits  dans  les  délais  prescrits. 

C)  Si,  toutefois,  il  arrive  que,  par  accident,  erreur  ou  inadvertance, 
le  breveté  manque  de  faire  un  payement  prescrit  dans  le  délai  prescrit, 
il  pourra  solliciter  du  contrôleur  une  augmentation  de  délai  pour  faire 
le  dit  payement. 

D)  Sur  cela,  le  contrôleur,  s'il  est  convaincu  que  le  défaut  de  paye- 
ment est  dû  à  l'une  des  causes  susmentionnées,  et  après  le  payement  de 
la  taxe  prescrite  pour  la  prolongation  et  qui  n'excédera  pas  10  livres, 
accordera  le  délai  demandé,  et  cela  sous  les  conditions  suivantes  : 

a.  Le  délai  pour  un  payoment  ne  sera  en  aucun  cas  augmenté  de  plus 
de  trois  mois. 

b.  Si  une  procédure  est  entamée  à  raison  d'une  infraction  au  brevet, 
après  que  le  breveté  aura  manqué  de  faire  un  payement  dans  le  délai 
prescrit  et  avant  qu'une  prolongation  ne  lui  ait  été  accordée,  la  cour 
devant  laquelle  la  procédure  sera  portée  pourra,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, refuser  d'accorder  des  dommages-intérêts  pour  cette  infraction. 
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Amendement  de  la  spécification. 

18.  A)  Le  demandeur  ou  le  breveté  peut  en  tout  temps,  par  une 
requête  écrite  déposée  au  Bureau  des  brevets,  demander  l'autorisation 
d'amender  sa  spécification,  y  compris  les  dessins  qui  en  font  partie,  au 
moyen  d'un  désaveu  (disclamer),  d'une  correction  ou  d'une  explication 
établissant  la  nature  de  l'amendement  et  les  raisons  qui  l'ont  motivé. 

B)  La  requête  et  la  nature  de  l'amendement  proposé  seront  publiées 
de  la  manière  prescrite,  et,  en  tout  temps,  pendant  le  mois  qui  suivra  la 
première  publication,  toute  personne  pourra  notifier  au  Bureau  des 
brevets  qu'elle  fait  opposition  à  cet  amendement. 

C)  Lorsqu'une  semblable  notification  aura  été  faite,  le  contrôleur  don- 
nera connaissance  de  l'opposition  à  la  personne  qui  aura  présenté  la 
requête,  et  il  entendra  le  cas  et  en  décidera,  sauf  appel  devant  l'officier 
de  la  loi. 

D)  L'officier  de  la  loi  entendra,  si  cela  est  demandé,  le  requérant  et  la 
personne  ayant  fait  une  semblable  notification  et  qui  lui  semblera  avoir 
le  droit  de  faire  opposition  à  la  requête,  et  il  décidera  si  et  à  quelles  con- 
ditions, s'il  y  a  lieu,  l'amendement  doit  être  autorisé. 

E)  S'il  n'est  pas  notifié  d'opposition,  ou  si  la  personne  qui  aura  fait 
l'opposition  ne  comparaît  pas,  le  contrôleur  décidera  si  et  à  quelles  con- 
ditions, s'il  y  a  lieu,  l'amendement  doit  être  autorisé. 

F)  Si  l'autorisation  d'amender  est  refusée  par  le  contrôleur,  la  per- 
sonne qui  a  présenté  la  requête  pourra  appeler  de  sa  décision  à  l'officier 
de  la  loi. 

G)  L'officier  de  la  loi  entendra,  si  cela  est  demandé,  la  personne  qui 
a  présenté  la  requête  et  le  contrôleur,  et  il  pourra  rendre  une  ordonnance 
déterminant  si  et  à  quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  l'amendement  doit 
être  autorisé. 

H)  Ne  sera  autorisé  aucun  amendement  ensuite  duquel  la  spécification 
amendée  revendiquerait  une  invention  essentiellement  plus  étendue  que 
l'invention  revendiquée  par  la  spécification  avant  l'amendement,  ou 
essentiellement  différente  d'elle. 

7)  L'autorisation  d'amender  sera  concluante  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  la  partie  de  faire  l'amendement  autorisé,  sauf  en  cas  de  fraude  ;  et 
l'amendement  sera  réputé,  devant  tous  les  cours  et  à  toutes  fins,  faire 
partie  de  la  spécification. 

J)  Les  dispositions  qui  précèdent  de  la  présente  section  ne  sont  pas 
applicables  si  une  action  en  infraction  ou  une  autre  procédure  judiciaire 
relative  au  brevet  est  pendante,  et  pour  aussi  longtemps  qu'elle  le 
demeure. 

19.  Dans  une  action  en  infraction  à  un  brevet,  et  dans  une  procédure 
en  révocation  de  brevet,  la  cour  ou  un  juge  pourra  en  tout  temps  décider 
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que,  moyennant  le  payement  des  frais  et  l'accomplissement  des  autres 
conditions  que  la  cour  ou  le  juge  imposera,  le  patenté  est  libre  de  solli- 
citer du  Bureau  des  brevets  l'autorisation  d'amender  sa  spécification  au 
moyen  d'un  désaveu  ;  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  pourra  aussi  ordonner 
que  l'examen  ou  l'audition  de  l'action  soient  ajournés  dans  l'intervalle. 

20.  Quand  un  amendement,  par  désaveu,  correction  ou  explication, 
aura  été  autorisé  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  pas  accordé  de 
dommages-intérêts  pour  l'usage  fait  de  l'invention  avant  le  désaveu,  la 
correction  ou  l'explication,  à  moins  que  le  breveté  n'établisse  à  la  satis- 
faction de  la  cour  que  sa  revendication  originale  était  rédigée  de  bonne 
foi,  et  avec  une  habileté  et  des  connaissances  suffisantes. 

21.  Tout  amendement  apporté  à  une  spécification  sera  publié  de  la 
manière  prescrite. 

Licences  obligatoires. 

22.  Si,  sur  la  demande  d'une  personne  intéressée,  il  est  prouvé  au 
département  du  commerce  (Board  o/Trade)  que,  faute  par  le  breveté 
d'accorder  des  licences  à  des  conditions  raisonnables  : 

a.  Le  brevet  n'est  pas  exploité  dans  le  Royaume-Uni  ; 

b.  Ou  qu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  exigences  raisonnables  du  public 
en  ce  qui  concerne  l'invention  ; 

c.  Ou  encore  qu'une  personne  est  empêchée  d'exploiter  l'invention 
qu'elle  possède,  ou  de  l'utiliser  à  son  meilleur  avantage,  le  département 
pourra  ordonner  au  breveté  d'accorder  des  licences,  aux  conditions  que 
le  département  estimera  être  justes,  quant  à  l'importance  des  rede- 
vances, à  la  sécurité  du  payement,  etc.,  en  ayant  égard  à  la  nature  de 
l'invention  et  aux  circonstances  du  cas,  et  tout  ordre  semblable 
pourra  être  sanctionné  par  un  mandat  (mandamus). 

Registre  des  brevets. 

23.  A)  Il  sera  tenu  au  Bureau  des  brevets  un  livre  dit  Registre  des 
brevets,  dans  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  adresses  des  concession- 
naires de  brevets,  les  notifications  relatives  aux  cessions  et  transferts 
de  brevets,  aux  licences  dépendant  de  brevets  et  aux  amendements, 
prolongations  et  révocations  de  brevets,  et  toutes  autres  choses  con- 
cernant la  validité  ou  la  propriété  des  brevets,  qui  pourront  en  tout 
temps  être  prescrites. 

B)  Le  registre  des  brevets  constituera  un  commencement  de  preuve 
pour  toutes  les  matières  que  la  présente  loi  ordonne  ou  autorise  d'y 
insérer. 

C)  Les  copies  d'actes,  de  licences  et  tous  autres  documents  concer- 
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nant  la  propriété  de  brevets  ou  de  licences  qui  en  dépendent  doivent 
être  fournis  au  contrôleur  de  la  manière  prescrite  pour  les  dépôts  de 
pièces  au  Bureau  des  brevets. 

Taxes. 

24.  A)  Il  sera  payé,  pour  les  divers  instruments  énumérés  dans  la 
seconde  annexe  à  la  présente  loi,  les  taxes  mentionnées  dans  cette 
annexe,  et  il  sera  également  payé,  pour  les  autres  objets  soumis  à  cette 
partie  de  la  loi,  les  taxes  qui  pourront  être  prescrites  en  tout  temps  par 
le  département  du  commerce,  avec  la  sanction  de  la  trésorerie  ;  et  ces 
taxes  seront  perçues  et  payées  pour  le  compte  du  trésor  de  Sa  Majesté, 
de  la  manière  que  la  trésorerie  pourra  ordonner  en  tout  temps. 

B)  Le  département  du  commerce  peut  en  tout  temps,  s'il  le  juge  con- 
venable, réduire  telle  ou  telle  de  ces  taxes,  avec  le  consentement  de  la 
trésorerie. 

Prolongation  de  la  durée  du  brevet. 

25.  A)  Le  breveté  peut,  après  avoir  publié  son  invention  de  la 
manière  prescrite  dans  les  règlements  qui  seront  établis  pour  l'exécution 
de  la  présente  section,  présentera  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  une  péti- 
tion demandant  que  son  brevet  soit  prolongé  pour  un  nouveau  terme  ; 
mais  cette  pétition  doit  être  présentée  au  moins  six  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  l'expiration  du  brevet. 

B)  Toute  personne  peut  former  une  opposition  à  la  prolongation,  qu'il 
adressera  au  greffier  du  conseil,  au  bureau  du  conseil  (tothe  Registrar 
of  the  Council  at  the  Council  Office). 

C)  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  renvoyer  une  pétition  semblable  au 
comité  judiciaire  du  conseil  privé,  le  dit  comité  procédera  à  son  examen, 
et  le  pétitionnaire,  ainsi  que  tout  opposant,  aura  le  droit  d'être  entendu 
sur  la  pétition,  soit  personnellement,  soit  par  l'organe  de  son  conseil. 

D)  Le  comité  judiciaire,  en  prenant  sa  décision,  aura  égard  à  la 
nature  de  l'invention  et  à  ses  mérites  par  rapport  au  public,  aux 
bénéfices  faits  par  le  breveté  comme  tel,  et  à  toutes  les  circonstances 
du  cas. 

E)  Si  le  comité  judiciaire  déclare  que  le  breveté  a  été  insuffisam- 
ment rémunéré  par  sa  patente,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  en  son 
conseil,  de  prolonger  la  durée  du  brevet  d'un  nouveau  terme 
n'excédant  pas  sept  ans,  ou,  dans  des  cas  exceptionnels,  quatorze 
ans,  ou  d'ordonner  la  délivrance  d'un  nouveau  brevet  pour  le  terme  qui 
y  sera  indiqué,  lequel  contiendra  toutes  les  restrictions,  conditions  et 
stipulations  que  le  comité  judiciaire  jugera  convenables. 

F)  Il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  d'établir  en  tout 
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temps  des  règlements  pour  les  procédures  relatives  à  de  semblables 
pétitions;  et,  en  dehors  de  cela,  ces  procédures  seront  réglées  confor- 
mément à  la  pratique  existante  du  comité  judiciaire  en  matière  de 
brevets. 

G)  La  fixation  des  frais  de  toutes  les  parties,  résultant  de  telles 
procédures  ou  faits  à  leur  occasion,  est  laissée  à  la  discrétion  du 
comité  judiciaire,  et  les  ordonnances  du  comité  relatives  à  ces  frais 
seront  exécutoires  comme  si  elles  émanaient  de  la  haute  cour  de 
justice. 

Révocation. 

26.  À)  La  procédure  par  scirefacias,  pour  l'annulation  d'un  brevet, 
est  abolie  par  la  présente  loi. 

B)  La  révocation  d'un  brevet  peut  être  obtenue  au  moyen  d'une  péti- 
tion adressée  à  la  cour. 

C)  Tout  motif  pour  lequel  un  brevet  pouvait,  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  être  annulé  par  voie  de  scire  facias  sera 
admissible  pour  défendre  à  une  action  en  infraction,  et  constituera  aussi 
un  motif  de  révocation. 

D)  Une  pétition  tendant  à  la  révocation  d'un  brevet  peut  être  pré- 
sentée : 

a.  Par  Yattorney  gênerai,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  ou  le  lord 
advocate,  en  Ecosse; 

b.  Par  toute  personne  autorisée  par  Yattomey  gênerai,  en  Angleterre 
ou  en  Irlande,  ou  par  le  lord  advocate,  en  Ecosse; 

c.  Par  toute  personne  qui  alléguera  que  le  brevet  a  été  obtenu  en 
fraude  de  ses  droits,  ou  des  droits  d'une  autre  personne  pour  laquelle  ou 
par  laquelle  elle  réclame  ; 

d.  Par  toute  personne  qui  alléguera  qu'elle,  ou  une  autre  personne 
pour  laquelle  ou  par  laquelle  elle  réclame  est  le  véritable  inventeur 
d'une  invention  comprise  dans  la  revendication  du  breveté  ; 

e.  Par  toute  personne  qui  alléguera  qu'elle,  ou  une  autre  personne 
pour  laquelle  ou  par  laquelle  elle  déclare  être  intéressée  dans  un  com- 
merce, une  affaire  ou  une  fabrication,  a  publiquement  fabriqué,  exploité 
ou  vendu  dans  le  royaume,  avant  la  date  de  la  patente,  quelque  chose 
que  le  brevet  revendique  comme  son  invention. 

E)  Le  demandeur  doit  remettre  avec  sa  pétition  l'indication  détail- 
lée des  objections  qu'il  compte  faire  valoir,  et,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion de  la  cour  ou  d'un  juge,  il  ne  sera  pas  admis  de  preuve  à  l'appui 
d'une  objection  pour  laquelle  la  susdite  indication  n'aurait  pas  été  faite. 

F)  Cette  indication  pourra  être  amendée  en  tout  temps,  avec  la  per- 
mission de  la  cour  ou  d'un  juge. 

G)  Le  défendeur  aura  le  droit  de  commencer,  et  de  fournir  des 
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preuves  à  l'appui  de  son  brevet,  et,  si  le  demandeur  fournit  des 
preuves  contre  la  validité  du  brevet,  le  défendeur  aura  le  droit  de 
répliquer. 

H)  Lorsqu'un  brevet  aura  été  révoqué  pour  motif  de  fraude,  le  con- 
trôleur pourra,  sur  la  demande  du  véritable  inventeur,  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  lui  délivrer  un  brevet  en  lieu  et 
place  du  brevet  révoqué,  et  portant  la  date  de  la  révocation  de  ce 
dernier;  mais  le  brevet  ainsi  délivre  prendra  fin  à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  le  brevet  révoqué  avait  été  délivré. 

Couronne. 

27.  A)  Un  brevet  aura,  à  tous  les  points  de  vue,  les  mêmes  effets 
à  l'égard  de  Sa  Majesté  la  Reine  et  de  ses  héritiers  et  successeurs  qu'à 
l'égard  d'un  sujet. 

B)  Toutefois,  les  officiers  ou  autorités  administrant  un  département 
quelconque  du  service  de  la  Couronne  peuvent,  soit  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  agents,  entrepreneurs  ou  autres,  en  tout  temps  après 
la  demande  de  brevet,  employer  l'invention  pour  le  service  de  la 
couronne,  à  des  conditions  à  établir  d'un  commun  accord,  avant  ou 
après  l'usage,  entre  les  dits  officiers  ou  autorités  et  le  breveté,  avec 
l'approbation  de  la  trésorerie,  ou,  à  défaut  d'une  telle  entente,  aux 
conditions  qui  seront  fixées  par  la  trésorerie  après  l'audition  de  toutes 
les  parties  intéressées. 

Procédures  judiciaires. 

28.  .1)  Dans  une  action  ou  procédure  en  infraction  ou  en  révocation 
de  brevet,  la  cour  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  et  devra,  sur  la 
requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  requérir  l'aide  d'un  assesseur 
spécialement  qualifié,  et  examiner  et  entendre  la  cause,  soit  entièrement, 
soit  en  partie,  avec  son  assistance  ;  l'affaire  sera  jugée  sans  jury,  à 
moins  que  la  cour  n'en  décide  autrement. 

B)  La  cour  d'appel  ou  le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  pourront, 
s'ils  le  jugent  convenable,  requérir  l'aide  d'un  semblable  assesseur  dans 
toute  procédure  qui  sera  portée  devant  eux. 

C)  La  rémunération  qui  devra  être  allouée,  s'il  y  a  lieu,  à  l'assesseur 
appelé  en  vertu  de  la  présente  section  sera  fixée  par  la  cour,  la  cour 
d'appel  ou  le  comité  judiciaire,  selon  le  cas,  et  elle  sera  payée  de  la 
même  manière  que  les  autres  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


A)  Dans  une  action  en  infraction  à  un  brevet,  le  demandeur 
devra  fournir,  avec  sa  déclaration  de  revendication,  ou,  sur  l'ordre  de 
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la  cour  ou  du  juge,  à  toute  époque  ultérieure,  l'indication  détaillée  des 
infractions  faisant  l'objet  de  la  plainte. 

B)  Le  défendeur  doit  fournir,  avec  sa  déclaration  de  défense,  ou,  sur 
Tordre  de  la  cour  ou  d'un  juge,  à  toute  époque  ultérieure,  l'indication 
détaillée  des  objections  sur  lesquelles  il  se  base-  pour  soutenir  sa 
défense. 

C)  Si  le  défendeur  conteste  la  validité  du  brevet,  l'indication  détaillée 
fournie  par  lui  doit  contenir  les  motifs  pour  lesquels  il  la  conteste,  et  si 
l'un  de  ces  motifs  consiste  dans  le  défaut  de  nouveauté,  elle  doit  men- 
tionner l'époque  et  l'endroit  où  ont  eu  lieu  la  publication  ou  l'exploita- 
tion antérieures,  alléguées  par  lui. 

D)  A  l'audience,  aucune  preuve,  à  moins  d'une  autorisation  de  la  cour 
ou  d'un  juge,  ne  sera  admise  à  l'appui  d'une  infraction  ou  objection 
pour  laquelle  la  susdite  indication  n'aurait  pas  été  fournie. 

E)  Cette  indication  pourra  être  amendée  en  tout  temps,  avec  la  per- 
mission de  la  cour  ou  d'un  juge. 

F)  Lors  de  la  fixation  des  frais,  il  sera  tenu  compte  des  indications 
détaillées  fournies  par  le  demandeur  et  par  le  défendeur  ;  et  il  ne  leur 
sera  respectivement  alloué  des  frais  que  pour  celle  des  indications  four- 
nies par  eux  dont  la  cour  ou  un  juge  aura  certifié  qu'elles  ont  été  prou- 
vées, ou  qu'elles  étaient  raisonnables  ou  convenables,  sans  avoir  égard 
aux  frais  généraux  de  la  cause. 

30.  Dans  une  action  en  infraction  à  un  brevet,  la  cour  ou  uu  juge 
pourra,  sur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ordonner  une 
injonction,  une  inspection  ou  un  rapport,  et  imposer  telles  conditions  et 
donner  telles  directions  qu'il  jugera  convenables  à  ce  sujet,  et  à  l'égard 
des  procédures  y  relatives. 

31.  Dans  une  action  en  infraction  à  un  brevet,  la  cour  ou  un  juge 
pourra  certifier  que  la  validité  du  brevet  a  été  mise  en  question  ;  et  si 
la  cour  ou  un  juge  certifie  ce  fait,  le  demandeur,  dans  toute  action  ulté- 
rieure en  infraction,  s'il  obtient  une  ordonnance  définitive  ou  un  juge- 
ment en  sa  faveur,  a  droit  au  remboursement  intégral  de  ses  frais, 
charges  et  dépens,  comme  cela  a  lieu  entre  un  avoué  et  son  client,  à 
moins  que  la  cour  ou  le  juge  appelé  à  prononcer  sur  l'affaire  ne  certifie 
qu'il  ne  doit  pas  avoir  ce  droit. 

32.  Quand  une  personne  se  disant  brevetée  pour  une  invention 
menace  une  autre  personne,  par  circulaires,  annonces  ou  autrement,  de 
procédures  ou  de  responsabilités  judiciaires  pour  des  frais  prétendus  de 
fabrication,  d'exploitation,  de  vente  ou  d'achat  de  la  dite  invention, 
toute  personne  lésée  par  cela  pourra  former  une  action  contre  la  première, 
et  obtenir  une  injonction  contre  la  continuation  de  ces  menaces,  et  elle 
pourra  être  indemnisée  des  dommages  (s'il  y  en  a)  qui  lui  auront  été 
ainsi  occasionnés,  dans  le  cas  où  les  prétendus  faits  de  fabrication» 
d'exploitation,  de  vente  ou  d'achat  de  l'invention,  auxquels  se  rappor- 
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taient  les  menaces,  ne  constitueraient  pas, en  réalité, une  infraction  aux 
droits  légitimes  de  la  personne  qui  les  a  faites  ;  la  présente  action  ne 
sera,  toutefois,  pas  applicable  si  l'auteur  des  menaces  commence, 
avec  la  diligence  voulue,  et  poursuit  une  action  en  infraction  à  son 
brevet. 

Divers. 

33.  Tout  brevet  pourra  avoir  la  forme  indiquée  dans  la  première 
annexe  à  la  présente  loi,  et  il  ne  sera  délivré  que  pour  une  seule  inven- 
tion, mais  pourra  contenir  plus  d'une  revendication  ;  toutefois,  nul  ne 
pourra,  dans  une  action  judiciaire  ou  dans  une  autre  procédure, 
faire  objection  à  un  brevet  pour  le  motif  qu'il  comprend  plus  d'une 
invention. 

34.  A)  Si  une  personne  en  possession  d'une  invention  meurt  sans 
avoir  demandé  de  brevet  pour  cette  invention,  la  demande  pourra  être 
faite  par  son  représentant  légal,  et  un  brevet  pourra  être  délivré  à  ce 
dernier  pour  la  dite  invention. 

B)  Toute  demande  de  ce  genre  devra  être  faite  dans  les  six  mois  à 
partir  du  décès  du  propriétaire  de  l'invention,  et  devra  contenir  la  décla- 
ration, de  la  part  du  représentant  légal,  qu'il  tient  le  défunt  pour  le 
véritable  et  premier  auteur  de  l'invention. 

35.  Un  brevet  délivré  au  véritable  et  premier  inventeur  ne  sera  pas 
invalidé  par  une  demande  de  brevet  formée  en  fraude  de  ses  droits,  ni 
par  la  protection  provisoire  obtenue  de  la  sorte,  ni  encore  par  l'exploita- 
tion ou  la  publication  de  l'invention  postérieurement  à  la  demande  frau- 
duleuse et  pendant  la  durée  de  la  protection  provisoire. 

36.  Un  breveté  pourra  céder  son  brevet  pour  une  localité  ou  une 
partie  du  Royaume-Uni  ou  l'île  de  Mari,  et  cela  d'une  manière  aussi 
effective  que  si  le  brevet  avait  été  originairement  délivré  pour  cette 
localité  ou  partie  du  pays  seulement. 

37.  Si  un  brevet  est  perdu  ou  détruit,  ou  que  l'impossibilité  de  le 
produire  soit  motivée  à  la  satisfaction  du  contrôleur,  ce  dernier  pourra, 
en  tout  temps,  en  faire  sceller  un  duplicata. 

38.  Les  officiers  de  la  loi  pourront  entendre  des  témoins  sous  la 
foi  du  serment,  et  faire  prêter  serment  à  cet  effet,  en  vertu  de  cette 
partie  de  la  présente  loi  ;  ils  pourront,  en  tout  temps,  établir,  modifier 
et  abroger  des  règlements  relatifs  aux  recours  et  appels  à  porter  devant 
les  dits  officiers,  ainsi  qu'à  la  pratique  et  à  la  procédure  y  relatives,  en 
vertu  de  cette  partie  de  la  présente  loi;  et  dans  toute  procédure  portée 
devant  un  de  ces  officiers  d'après  cette  partie  de  la  loi,  celui-ci  pourra 
mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  cette  déci- 
sion pourra  être  un  ordre  de  la  cour. 
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39.  L'exhibition  d'une  invention  à  une  exposition  industrielle  ou 
internationale  certifiée  comme  telle  par  le  département  du  commerce,  ou 
la  publication  d'une  description  pendant  la  durée  de  l'exposition,  ou  l'ex- 
ploitation de  l'invention  pour  les  besoins  de  l'exposition  et  à,  l'endroit  où 
elle  se  tient,  ou  encore  son  exploitation,  pendant  la  durée  de  l'exposition, 
par  une  personne  quelconque  dans  un  autre  lieu,  à  l'insu  ou  sans  le  con- 
sentement de  l'inventeur,  ne  porteront  pas  préjudice  au  droit  de  l'inven- 
teur, ou  de  son  représentant  légal,  de  demander  et  d'obtenir  la  protec- 
tion provisoire  et  un  brevet  pour  son  invention,  et  ne  porteront  pas 
atteinte  à  la  validité  du  brevet  délivré  sur  la  demande  faite,  pourvu,  tou- 
tefois, que  les  deux  conditions  suivantes  soient  remplies,  savoir  : 

a.  L'exposant  devra,  avant  d'exposer  l'invention,  donner  au  contrô- 
leur l'avis  de  son  intention  d'agir  ainsi,  comme  cela  est  prescrit; 

b.  La  demande  de  brevet  devra  être  faite  avant  l'ouverture  de  l'ex- 
position, ou  dans  les  six  mois  à  partir  de  cette  date. 

40.  A)  Le  contrôleur  fera  paraître  périodiquement  un  journal 
illustré  des  inventions  brevetées,  ainsi  que  des  comptes  rendus  d'affaires 
de  brevets  jugées  par  les  cours  de  justice  ;  il  publiera,  en  outre,  toute 
autre  information  qui  lui  semblera  avoir  une  utilité  ou  une  importance 
générale  ; 

B)  Le  contrôleur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  mise  en 
vente  des  exemplaires  de  ce  journal,  ainsi  que  des  spécifications  com- 
plètes de  tous  les  brevets  en  vigueur,  avec  les  dessins  qui  les  accom- 
pagnent, s'il  y  en  a. 

C)  Le  contrôleur  continuera,  dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable, les  index  et  abrégés  de  spécifications  publiés  jusqu'à  présent,  et 
il  préparera  et  publiera  de  temps  en  temps  tels  autres  index,  abrégés  de 
spécifications,  catalogues  et  autres  ouvrages  relatifs  aux  inventions 
qu'il  jugera  être  utiles. 

41.  Le  contrôle  et  l'administration  du  musée  des  brevets  actuelle- 
ment existant  et  de  son  contenu  seront,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  transférés  et  rattachés  au  département  des  sciences  et 
arts,  conformément  aux  instructions  que  Sa  Majesté,  en  son  conseil, 
jugera  convenable  de  donner  à  cet  effet. 

42.  Le  département  des  sciences  et  arts  pourra,  en  tout  temps, 
demander  au  breveté  de  lui  fournir  un  modèle  de  son  invention,  moyen- 
nant le  payement,  au  dit  breveté,  des  frais  de  fabrication  du  modèle;  en 
cas  de  contestation,  la  somme  à  payer  sera  fixée  par  le  département  du 
commerce. 

43.  A.)  Un  brevet  n'empêchera  pas  l'emploi  d'une  invention  pour 
les  besoins  de  la  navigation  d'un  navire  étranger  dans  les  limites  de  la 
juridiction  des  cours  de  Sa  Majesté  dans  le  Royaume-Uni  ou  l'île  de  Man, 
ni  l'emploi  d'une  invention  sur  un  navire  étranger,  dans  la  même  juri- 
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diction,  pourvu  qu'elle  n'y  soit  pas  appliquée  à  la  fabrication  ou  à  la 
préparation  d'objets  qui  seraient  destinés  à  être  vendus  dans  le  Royaume- 
Uni  ou  l'île  de  Man,  ou  à  en  être  exportés. 

B)  Toutefois,  cette  section  ne  sera  pas  appliquée  aux  navires  d'un 
État  étranger,  dont  les  lois  autorisent  les  nationaux  titulaires  de  bre- 
vets ou  d'autres  privilèges  semblables  pour  l'usage  exclusif  d'inventions 
dans  le  pays  à  empêcher  ou  à  entraver  l'usage  de  ces  inventions  sur  des 
navires  anglais  se  trouvant  dans  des  ports  du  dit  État  étranger  ou  dans 
les  eaux  soumises  à  la  juridiction  do  ses  cours,  lorsque  ces  inventions 
ne  sont  pas  employées  à  la  fabrication  ou  à  la  préparation  d'objets  des- 
tinés à  être  vendus  dans  le  territoire  de  l'État  étranger,  ou  à  en  être 
exportés. 

44.  A)  L'inventeur  d'un  perfectionnement  apporté  aux  engins  ou 
munitions  de  guerre,  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou  cessionnaires 
(qui  sont  compris  dans  la  présente  section  sous  le  terme  «  l'inventeur  ») 
pourront  céder  (contre  compensation  appréciable  ou  à  titre  gratuit)  au 
secrétaire  d'État  principal  de  Sa  Majesté  au  département  de  la  guerre 
(désigné  ci-après  comme  «  le  secrétaire  d'État  »),  agissant  au  nom  de 
Sa  Majesté,  tout  le  bénéfice  de  l'invention  et  de  tout  brevet  obtenu  ou  à 
obtenir  pour  la  dite  invention  ;  le  secrétaire  d'État  pourra  être  l'une  des 
parties  dans  la  cession. 

B)  La  cession  conférera  d'une  manière  effective  le  bénéfice  de  l'inven- 
tion et  du  brevet  au  secrétaire  d'État  en  fonctions,  comme  représentant 
de  Sa  Majesté  ;  toutes  les  clauses  et  conventions  contenues  dans  la  ces- 
sion et  ayant  trait  au  secret  à  garder  sur  l'invention  ou  à  d'autres 
objets  seront  valides  et  effectives  (quand  bien  même  il  n'aurait  pas  été 
convenu  d'indemnité  appréciable),  et  le  secrétaire  d'État  en  fonctions 
pourra,  en  conséquence,  les  faire  exécuter. 

C)  Quand  une  telle  cession  aura  été  faite  au  secrétaire  d'État,  il 
pourra,  en  tout  temps,  avant  la  demande  de  brevet  pour  l'invention  qui 
en  fait  l'objet,  ou  avant  la  publication  de  la  spécification  ou  des  spécifi- 
cations, certifier  au  contrôleur  qu'à  son  avis,  dans  l'intérêt  du  service 
public,  les  détails  de  l'invention  et  de  la  manière  de  l'exécuter  devraient 
être  gardés  secrets. 

D)  Si  le  secrétaire  d'État  fait  une  déclaration  semblable,  la  demande 
de  brevet,  la  spécification  ou  les  spécifications  et  les  dessins  (s'il  y  en  a), 
ainsi  que  tout  amendement  apporté  à  ces  spécifications  et  toutes  copies 
de  ces  documents  et  dessins,  au  lieu  d'être  déposés  de  la  manière  ordi- 
naire au  Bureau  des  brevets,  seront  remis  au  contrôleur  en  un  paquet 
scellé  par  autorité  du  secrétaire  d'État. 

E)  Ce  paquet  sera  conservé,  scellé,  par  le  contrôleur,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  normal  ou  prolongé  pendant  lequel  le  brevet  délivré  pour 
l'invention  demeurera  en  vigueur,  et  il  ne  sera  ouvert  qu'en  vertu  d'un 
ordre  du  secrétaire  d'État  ou  des  officiers  de  la  loi. 
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F)  Ce  paquet  scellé  sera  délivré,  en  tout  temps  pendant  la  durée  du 
brevet,  à  toute  personne  qu'un  écrit  de  la  main  du  secrétaire  d'État 
autoriserait  à  le  recevoir,  et,  s'il  est  rendu  au  contrôleur,  ce  dernier  le 
conservera  de  nouveau  scellé. 

G)  A  l'expiration  du  terme  normal  ou  prolongé  du  brevet,  le  paquet 
scellé  sera  délivré  à  toute  personne  qu'un  écrit  de  la  main  du  secrétaire 
d'État  autoriserait  à  le  recevoir. 

H)  Si  la  déclaration  susdite  est  faite  par  le  secrétaire  d'État  après 
qu'une  demande  de  brevet  a  été  déposée  au  Bureau  des  brevets,  mais 
avant  la  publication  de  la  spécification  ou  des  spécifications,  la  demande, 
la  spécification  ou  les  spécifications  et  les  dessins  (s'il  y  en  a)  seront,  à 
partir  de  ce  moment,  placés  dans  un  paquet  scellé  par  autorité  du  con- 
trôleur, et  ce  paquet  sera  soumis  aux  dispositions  édictées  ci-dessus  au 
sujet  du  paquet  scellé  par  autorité  du  secrétaire  d'État. 

7)  Aucune  procédure,  par  voie  de  pétition  ou  autrement,  ne  pourra 
être  engagée  en  vue  de  la  révocation  d'un  brevet  délivré  pour  une  inven- 
tion à  l'égard  de  laquelle  le  secrétaire  d'État  aura  fait  la  déclaration 
précitée. 

J)  Aucune  copie  d'une  spécification  ou  d'un  autre  document  ou  dessin 
qui,  aux  termes  de  la  présente  section,  doit  être  placée  dans  un  paquet 
scellé  ne  sera,  en  aucune  manière,  publiée  ou  livrée  à  l'inspection  du 
public;  mais,  sauf  ce  qui  est  ordonné  de  contraire  dans  la  présente  sec 
tion,  les  dispositions  de  cette  partie  de  la  présente  loi  s'appliqueront  à 
toute  invention  et  à  tout  brevet  du  genre  susmentionné. 

K)  Le  secrétaire  d'Etat  pourra,  en  tout  temps,  par  un  écrit  de  sa 
main,  abandonner  le  bénéfice  de  la  présente  section  à  l'égard  de  toute 
invention  particulière,  et,  à  partir  de  ce  moment,  les  spécifications,  docu- 
ments et  dessins  seront  conservés  et  traités  de  la  manière  ordinaire. 

L)  La  communication  d'une  invention  ayant  trait  au  perfectionnement 
des  engins  ou  munitions  de  guerre,  faite  au  secrétaire  d'Etat  ou  à  toute 
personne  ou  toutes  personnes  autorisées  par  lui  à  examiner  la  dite  inven- 
tion ou  à  en  vérifier  les  mérites,  ni  rien  de  ce  qui  sera  fait  en  vue  de  cet 
examen,  ne  sera  réputé  exploitation  ou  publication  de  l'invention,  et  ne 
pourra  porter  préjudice  à  la  délivrance  ou  à  la  validité  du  brevet  dont 
elle  pourra  faire  l'objet. 

Brevets  existants. 

45.  A)  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  demandes  de 
brevets  et  à  la  procédure  qui  s'y  rapporte  ne  s'appliqueront  qu'aux 
demandes  faites  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

B)  Aucun  brevet  délivré  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
ou  en  vertu  d'une  demande  pendante  à  cette  époque,  ne  sera  affecté  par 
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les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  concernent  l'effet  obligatoire  des 
brevets  à  l'égard  de  la  Couronne  et  les  licences  obligatoires. 

C)  A  tous  autres  égards  (  y  compris  le  montant  et  l'époque  de  paye- 
ment des  taxes),  la  présente  loi  s'appliquera  à  tous  les  brevets  délivrés 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ou  aux  demandes  pendantes 
à  cette  époque,  en  place  des  dispositions  légales  qui  y  auraient  été  appli- 
cables si  la  présente  loi  n'avait  pas  été  édictée. 

D)  Tous  les  instruments  relatifs  à  des  brevets  délivrés  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  devaient  être  déposés  ou  présentés  au 
Bureau  des  brevets  du  grand  sceau  {Great  Seal  Patent  Office)  seront 
considérés  comme  y  ayant  été  déposés  ou  présentés  au  Bureau  des 
brevets  (Patent  Office),  soit  avant,  soit  après  l'entréo  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

Définitions. 

46.  Dans  la  présente  loi,  et  pour  ses  fins  : 

«  Brevet»  signifie  les  lettres  patentes  délivrées  pour  une  invention; 

«  Breveté  »  signifie  la  personne  ayant  actuellement  droit  au  bénéfice 
du  brevet  ; 

<(  Invention  »  signifie  tout  genre  de  nouvelle  fabrication  faisant  l'objet 
de  lettres  patentes  et  d'un  privilège  accordé  conformément  à  la  section  6 
du  statut  des  monopoles  (c'est-à-dire  de  la  loi  de  l'an  21  du  roi  Jacques  Ier, 
chapitre  III,  intitulée  :  «  Loi  concernant  les  monopoles  et  dispenses  avec 
les  lois  pénales  et  les  amendes  y  relatives  »)  ;  ce  terme  comprend  aussi 
une  invention  alléguée. 

En  Ecosse,  «  injonction  »  signifie  «  interdiction  ». 


TROISIEME  PARTIE. 

Dessins. 

Enregistrement  des  dessins. 

47.  ,4)  Sur  la  demande  faite  soit  personnellement,  soit  au  moyen 
d'un  mandataire,  par  une  persoune  se  disant  propriétaire  d'un  dessin 
nouveau  ou  original  non  encore  publié  dans  le  Royaume-Uni,  le  con- 
trôleur peut  enregistrer  ce  dessin  en  vertu  de  cette  partie  de  la  pré- 
sente loi. 

B)  La  demande  doit  être  faite  en  la  forme  indiquée  dans  la  première 
annexe  à  la  présente  loi,  ou  en  telle  autre  forme  qui  pourra  être  pres- 
crite en  tout  temps,  et  doit  être  déposée,  ou  envoyée  par  la  poste,  au 
Bureau  des  brevets,  de  la  manière  prescrite. 
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G)  La  demande  doit  indiquer  la  nature  du  dessin  et  la  classe  ou  les 
classes  de  marchandises  dans  lesquelles  le  demandeur  désire  que  le 
dessin  soit  enregistré. 

D)  Le  même  dessin  peut  être  enregistré  dans  plus  d'une  classe. 

E)  En  cas  de  doute  quant  à  la  classe  dans  laquelle  le  dessin  doit  être 
enregistré,  le  contrôleur  peut  décider  la  question. 

F)  Le  contrôleur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  refuser  d'enregistrer 
tout  dessin  qui  lui  est  présenté  à  l'enregistrement;  mais  toute  per- 
sonne lésée  par  un  refus  de  ce  genre  peut  en  appeler  au  département  du 
commerce. 

G)  Le  département  du  commerce  entendra,  si  cela  est  demandé,  le 
demandeur  et  le  contrôleur,  et  pourra  rendre  une  ordonnance  déter- 
minant si  et  à  quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  l'enregistrement  doit  être 
permis. 

48.  A)  En  demandant  l'enregistrement  d'un  dessin,  le  demandeur 
doit  fournir  au  contrôleur  le  nombre  prescrit  d'exemplaires  de  dessins, 
photographies  ou  calques  représentant  le  dit  dessin  d'une  manière  suf- 
fisante, dans  l'opinion  du  contrôleur,  pour  mettre  ce  dernier  à  même 
d'établir  l'identité  du  dessin,  ou  bien  le  demandeur  peut  fournir,  au  lieu 
de  cela,  des  représentations  exactes  ou  des  spécimens  du  dessin. 

B)  Le  contrôleur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  refuser  tout  dessin, 
photographie,  calque, représentation  ou  spécimen  qui,  dans  son  opinion, 
n'est  pas  propre  à  figurer  dans  les  documents  officiels. 

49.  A)  Après  l'enregistrement  d'un  dessin,  le  contrôleur  délivrera 
au  propriétaire  un  certificat  d'enregistrement. 

B)  En  cas  de  perte  du  certificat  original,  ou  en  tout  autre  cas  où  le 
contrôleur  le  juge  utile,  il  peut  délivrer  une  ou  plusieurs  copies  du 
certificat. 

Droit  d'auteur  sur  les  dessins  enregistrés. 

50.  A)  Quand  un  dessin  est  enregistré,  le  propriétaire  enregistré  du 
dessin  jouit,  sous  les  conditions  de  la  présente  loi ,  du  droit  d'auteur  sur 
le  dessin,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement. 

B)  Avant  la  mise  en  vente  de  tout  article  auquel  un  dessin  enregistré 
a  été  appliqué,  le  propriétaire  devra  (s'il  n'a  pas  été  fourni  de  représen- 
tations exactes  ou  de  spécimens  lors  de  la  demande  d'enregistrement) 
fournir  au  contrôleur  le  nombre  prescrit  de  représentations  exactes  ou  de 
spécimens  du  dessin;  s'il  néglige  de  faire  cela,  le  contrôleur  pourra 
rayer  son  nom  du  registre,  sur  quoi  son  droit  d'auteur  sur  le  dessin  ces- 
sera d'exister. 

51 .  Avant  la  mise  en  vente  de  tout  article  auquel  un  dessin  enre- 
gistré a  été  appliqué,  le  propriétaire  du  dessin  devra  faire  apposer  sur 
le  dit  article  la  marque,  les  mots  ou  les  figures  prescrits,  et  destinés  à 
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indiquer  que  le  dessin  est  enregistré;  s'il  néglige  de  faire  cela,  son  droit 
d'auteur  sur  le  dessin  cessera,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'avoir  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  que  l'article  fût  marqué. 

52.  A)  Pendant  l'existence  du  droit  d'auteur  sur  un  dessin,  ce 
dessin  ne  doit  être  communiqué  qu'au  propriétaire  ou  à  une  personne 
munie  d'une  autorisation  écrite  de  ce  dernier,  ou  encore  à  une  personne 
autorisée  par  le  contrôleur  ou  par  la  cour,  et  fournissant  les  indications 
nécessaires  pour  permettre  au  contrôleur  d'établir  l'identité  du  dessin; 
l'inspection  du  dit  dessin  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  du  contrôleur 
ou  d'un  officier  placé  sous  ses  ordres,  et  moyennant  le  payement  de  la 
tnxe  prescrite  ;  la  personne  qui  se  livre  à  cette  inspection  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  copie  du  dessin,  ni  d'aucune  de  ses  parties. 

B)  Quand  le  droit  d'auteur  est  arrivé  à  son  terme,  le  dessin  est  livré 
à  l'inspection  publique,  et  toute  personne  peut  en  prendre  copie  moyen- 
nant le  payement  de  la  taxe  prescrite. 

53.  Sur  la  requête  de  toute  personne  produisant  un  dessin  particu- 
lier accompagné  de  sa  marque  d'enregistrement,  ou  produisant  seulement 
cette  dernière,  ou  fournissant  des  indications  qui  permettent  au  con- 
trôleur d'établir  l'identité  du  dessin,  et  après  le  payement  de  la  taxe 
prescrite,  le  contrôleur  devra  renseigner  la  dite  personne  sur  la  question 
de  savoir  si  l'enregistrement  subsiste  à  l'égard  de  ce  dessin,  et,  dans 
l'affirmative,  pour  quelle  classe  ou  quelles  classes  de  marchandises;  il 
devra  aussi  indiquer  la  date  de  l'enregistrement,  ainsi  que  le  nom  et 
l'adresse  du  propriétaire  enregistré. 

54.  Si  un  dessin  enregistré  est  utilisé  industriellement  dans  un  pays 
étranger,  et  qu'il  ne  soit  pas  utilisé  dans  ce  pays  (la  Grande-Bretagne) 
dans  les  six  mois  à  partir  de  son  enregistrement,  le  droit  d'auteur  sur  ce 
dessin  cessera  d'exister. 

Registre  des  dessins. 

55.  A)  Il  sera  tenu  au  Bureau  des  brevets  un  livre  dit  registre  des 
dessins,  et  dans  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  les  adresses  des  pro- 
priétaires des  dessins  enregistrés,  les  notifications  relatives  aux  cessions 
et  transferts  de  dessins  enregistrés,  et  toutes  autres  indications  qui 
pourront  en  tout  temps  être  prescrites. 

B)  Le  registre  des  dessins  constituera  un  commencement  de  preuve 
pour  toutes  les  matières  que  la  présente  loi  ordonne  ou  autorise  d'y 
insérer. 

Taxes. 

56.  Il  sera  payé,  pour  les  demandes  d'enregistrement,  pour  l'enre- 
gistrement et  pour  les  autres  objets  soumis  à  cette  partie  de  la  loi,  les 
taxes  qui  pourront  être  prescrites  en  tout  temps  par  le  département  du 
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commerce,  avec  la  sanction  de  la  trésorerie,  et  ces  taxes  seront  perçues 
et  payées  pour  le  compte  du  trésor  de  Sa  Majesté,  de  la  manière  que  la 
trésorerie  pourra  ordonner  en  tout  temps. 

Expositions  industrielles  et  internationales. 

57.  L'exhibition,  à  une  exposition  industrielle  ou  internationale  cer- 
tifiée comme  telle  par  le  département  du  commerce,  d'un  dessin  ou  d'un 
article  auquel  un  dessin  aura  été  appliqué,  ou  l'exhibition  qui  pourra  en 
être  faite,  pendant  la  durée  de  l'exposition,  dans  un  autre  lieu,  à  l'insu 
ou  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  la  publication,  pendant  la 
durée  de  l'exposition,  de  la  description  d'un  dessin,  n'empêcheront  pas 
le  dessin  d'être  enregistré,  ou  n'annuleront  pas  l'enregistrement  qui  en 
a  été  fait,  pourvu  toutefois  que  les  deux  conditions  suivantes  soient  rem- 
plies, savoir  : 

a.  L'exposant  devra,  avant  d'exposer  le  dessin  ou  l'objet,  ou  de 
publier  une  description  du  dessin,  donner  au  contrôleur  l'avis  de  son 
intention  d'agir  ainsi  ; 

b.  La  demande  d'enregistrement  devra  être  faite  avant  l'ouverture 
de  l'exposition,  ou  dans  les  six  mois  à  partir  de  cette  date. 

Procédures  judiciaires. 

58.  Durant  l'existence  du  droit  d'auteur  sur  un  dessin  : 

a.  Nul  ne  pourra,  sans  la  licence  ou  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire enregistré,  appliquer,  en  vue  de  la  vente,  ce  dessin  ou  une  copie 
frauduleuse  ou  évidente  de  ce  dessin,  à  un  article  de  manufacture,  ou 
à  une  substance  artificielle  ou  naturelle,  ou  en  partie  artificielle  et  en 
partie  naturelle,  appartenant  à  la  classe  ou  aux  classes  dans  lesquelles 
ce  dessin  a  été  enregistré  ; 

b.  Nul  ne  pourra  annoncer  ou  exposer  en  vente  un  article  ou  une  sub- 
stance auxquels  aurait  été  ainsi  appliqué  un  tel  dessin  ou  une  copie 
frauduleuse  ou  évidente  de  ce  dessin,  sachant  que  l'application  en  a  été 
faite  sans  le  consentement  du  propriétaire  enregistré. 

Toute  personne  qui  contrevient  à  la  présente  section  est  passible, 
pour  chaque  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres  sterling 
au  profit  du  propriétaire  enregistré  du  dessin,  lequel  pourra  recouvrer 
cette  somme  comme  une  simple  créance  résultant  d'un  contrat,  au  moyen 
d'une  action  devant  toute  cour  ayant  juridiction  compétente. 

59.  Nonobstant  l'action  qui  lui  est  ouverte  par  la  présente  loi  pour 
le  recouvrement  de  l'amende  ci-dessus,  le  propriétaire  enregistré  d'un 
dessin  peut  (s'il  lui  convient  d'agir  ainsi)  former  une  action  en  recouvre- 
ment des  dommages  qui  ont  résulté  pour  lui  de  l'application  de  son  dessin, 
ou  d'une  copie  frauduleuse  ou  évidente  de  ce  dessin,  faite  en  vue  de  la 
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vente,  à  un  article  de  manufacture  ou  à  une  substance  quelconques,  ou 
de  l'annonce,  vente  ou  exposition  en  vente,  par  une  personne  quelconque, 
de  tout  article  ou  substance  auxquels  ce  dessin,  ou  une  imitation  fraudu- 
leuse ou  évidente  de  ce  dessin,  ont  été  appliqués,  cette  personne  sachant 
que  le  propriétaire  n'avait  pas  donné  son  consentement  à  l'application 
dont  il  s'agit. 

Définitions. 

60.  Dans  la  présente  loi  et  pour  ses  lins: 

«  Dessin  »  signifie  tout  dessin  applicable  à  un  article  de  manufacture 
ou  à  toute  substance  artificielle  ou  naturelle,  ou  en  partie  artificielle  et 
en  partie  naturelle,  que  ce  dessin  soit  applicable  au  modèle,  ou  à  la 
forme  ou  à  la  configuration  de  l'objet,  ou  encore  à  l'ornementation  de  ce 
dernier,  ou  qu'il  soit  destiné  à  deux  ou  plusieurs  de  ces  fins,  et  quel  que 
soit,  d'ailleurs,  le  moyen  par  lequel  il  est  appliqué,  que  ce  soit  par  l'im- 
pression, la  peinture,  la  broderie,  le  tissage,  la  couture,  le  modelage,  le 
coulage,  le  repoussé,  la  teinture  en  diverses  couleurs,  ou  par  tous 
autres  moyens  manuels,  mécaniques  ou  chimiques,  employés  séparément 
ou  combinés,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  dessin  pour  une  sculpture 
ou  pour  un  autre  objet  tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1814 
(an  54  de  Georges  III,  chapitre  LYI)  sur  le  droit  d'auteur  en  matière 
d'oeuvres  de  sculpture. 

«  Droit  d'auteur  »  signifie  le  droit  exclusif  d'appliquer  un  dessin  à 
tout  article  de  manufacture  ou  à  toute  substance  appartenant  à  la  classe 
dans  laquelle  le  dessin  est  enregistré. 

61 .  L'auteur  de  tout  dessin  nouveau  et  original  est  considéré  comme 
le  propriétaire  de  ce  dessin,  à  moins  qu'il  n'ait  exécuté  l'ouvrage 
pour  une  autre  personne  et  contre  une  compensation  réelle  ou 
appréciable,  un  dessin  nouveau  ou  original,  ou  le  droit,  exclusif  ou  non, 
d'appliquer  ce  dernier  à  tout  article  ou  substance  du  genre  indiqué 
plus  haut,  ainsi  que  toute  personne  à  qui  passera  la  propriété  du  dessin 
ou  le  droit  de  l'appliquer,  sera  considérée  comme  propriétaire  du  dessin, 
dans  le  sens  et  dans  les  limites  où  il  a  été  acquis,  mais  non  au  delà. 

QUATRIÈME    PARTIE. 
Marques  de  fabrique. 

Enregistrement  des  marques  de  fabrique. 

62.  A)  Sur  la  demande  faite,  soit  personnellement,  soit  au  moyen 
d'un  mandataire,  par  une  personne  se  disant  propriétaire  d'une  marque 
de  fabrique,  le  contrôleur  peut  enregistrer  la  dite  marque. 

B)  La  demande  doit  être  faite  en  la  forme  indiquée  dans  la  première 
annexe  à  la  présente  loi,  ou  en  telle  autre  forme  qui  pourra  être  près- 
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crite  en  tout  temps,  et  doit  être  déposée  ou  envoyée  par  la  poste,  au 
Bureau  des  brevets,  de  la  manière  prescrite. 

C)  La  demande  doit  être  accompagnée  du  nombre  prescrit  de  repro- 
ductions de  la  marque  de  fabrique,  et  spécifier  les  marchandises  ou 
classes  de  marchandises  pour  lesquelles  le  demandeur  désire  que  sa 
marque  soit  enregistrée. 

D)  Le  contrôleur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  refuser  d'enregistrer 
une  marque  de  fabrique;  mais  tout  refus  de  ce  genre  sera  susceptible 
d'appel  au  département  du  commerce,  lequel  entendra,  si  cela  est 
demandé,  le  demandeur  et  le  contrôleur,  et  pourra  rendre  une  ordon- 
nance déterminant  si  et  à  quelles  conditions, s'il  y  a  lieu, l'enregistrement 
doit  être  permis. 

E)  Le  département  du  commerce  peut,  toutefois,  si  cela  lui  paraît 
opportun,  renvoyer  l'appel  à  la  cour;  et,  dans  ce  cas,  la  cour  aura  com- 
pétence pour  connaître  et  décider  de  l'appel,  et  pourra  rendre  une  ordon- 
nance comme  ci-dessus. 

63.  Si,  par  la  faute  du  demandeur,  l'enregistrement  d'une  marque 
de  fabrique  n'a  pas  été  ou  ne  peut  être  accompli  dans  les  douze  mois  à 
partir  de  la  date  de  la  demande,  cette  dernière  sera  considérée  comme 
abandonnée. 

64.  A)  Une  marque  de  fabrique,  au  sens  de  la  présente  loi,  doit 
comprendre  les  éléments  essentiels  suivants,  ou  au  moins  un  de  ces  élé- 
ments, savoir  : 

a.  Le  nom  d'une  personne  ou  d'une  société  commerciale,  reproduit 
par  l'imprimerie,  l'impression  ou  le  tissage,  d'une  manière  particulière 
et  distinct ive  ; 

b.  Une  signature  écrite  ou  en  fac-similé  de  la  personne  ou  de  la 
maison  qui  demande  l'enregistrement  de  cette  signature  comme  marque 
de  fabrique  ; 

c.  Un  emblème,  une  marque,  une  marque  à  feu,  un  en-tête,  une  éti- 
quette, ayant  une  forme  distinctive,  ou  un  ou  plusieurs  mots  de  fantaisie 
n'appartenant  pas  au  langage  usuel. 

B)  A  un  ou  plusieurs  de  ces  éléments  on  peut  ajouter  tous  mots,  let- 
tres ou  chiffres,  ou  toute  combinaison  de  mots,  lettres  ou  chiffres. 

C)  Nonobstant  ce  qui  précède,  tout  mot  ou  tous  mots,  tout  chiffre, 
lettre  ou  combinaison  de  chiffres  et  de  lettres,  ou  de  lettres  et  de  chif- 
fres, ayant  une  forme  distinctive  et  ayant  été  employés  comme  marques 
de  fabrique  avant  le  treizième  jour  d'août  1875,  peuvent  être  enregis- 
trés comme  une  marque  de  fabrique  en  vertu  de  cette  partie  de  la 
présente  loi. 

65.  Toute  marque  de  fabrique  doit  être  enregistrée  pour  des  mar- 
chandises ou  pour  des  classes  de  marchandises  déterminées. 

66.  Lorsqu'une  personne  se  disant  propriétaire  de  plusieurs  marques 
de  fabrique  qui,  tout  en  se  ressemblant  dans  leurs  éléments  essentiels, 
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diffèrent  entre  elles  en  ce  qui  concerne  a)  l'indication  des  marchandises 
auxquelles  elles  sont  respectivement  appliquées  ou  destinées,  ou  b)  les 
indications  de  nombre,  ou  c)  les  indications  du  prix,  ou  d)  les  indications 
de  qualité,  ou  e)  les  indications  de  lieux,  demande  l'enregistrement  de 
ces  marques, ces  dernières  peuvent  être  inscrites,  comme  série,  dans  un 
seul  enregistrement.  Une  série  de  marques  de  fabrique  n'est  cessible  et 
transmissible  que  comme  un  tout,  mais,  à  tous  autres  égards,  chacune 
des  marques  composant  la  série  est  considérée  et  traitée  comme  si  elle 
avait  été  enregistrée  séparément. 

67.  Une  marque  de  fabrique  peut  être  enregistrée  en  toute  couleur, 
et  cet  enregistrement  confère  (conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi)  au  propriétaire  enregistré  le  droit  exclusif  à  l'emploi  de  la 
marque,  tant  en  cette  couleur  qu'en  toute  autre. 

68.  Toute  demande  d'enregistrement  de  marque  de  fabrique  faite 
en  vertu  de  cette  partie  de  la  présente  loi  sera,  aussitôt  que  possible 
après  sa  réception,  publiée  par  le  contrôleur. 

69.  A)  Toute  personne  peut,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  pre- 
mière publication  de  la  demande,  remettre  au  Bureau  des  brevets,  en 
duplicata,  une  notification  d'opposition  à  l'enregistrement  de  la  marque 
de  fabrique,  et  le  contrôleur  doit  envoyer  un  exemplaire  de  cette  notifi- 
cation au  demandeur. 

B)  Dans  les  deux  mois,  à  partir  de  la  réception  de  cette  notification, 
ou  dans  tel  délai  plus  long  que  le  contrôleur  pourrait  accorder,  le 
demandeur  peut  adresser  au  contrôleur  une  réplique  en  duplicata,  indi- 
quant les  raisons  sur  lesquelles  il  appuie  sa  demande  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
la  demande  sera  considérée  comme  abandonnée. 

C)  Si  le  demandeur  envoie  une  réplique,  le  contrôleur  en  enverra 
un  exemplaire  à  la  personne  qui  a  notifié  l'opposition,  et  lui 
demandera  de  lui  fournir  une  garantie  de  la  nature  et  du  montant  que  le 
contrôleur  exigera,  pour  les  dépens  pouvant  résulter  de  la  dite 
opposition  ;  si  cette  garantie  n'est  pas  fournie  dans  les  quatorze  jours 
après  celui  où  la  demande  en  a  été  faite,  ou  dans  le  délai  plus  long 
que  le  contrôleur  pourrait  accorder,  l'opération  sera  considérée  comme 
retirée. 

D)  Si  la  personne  qui  a  notifié  l'opposition  fournit  dûment  la 
garantie  ci-dessus,  le  «contrôleur  en  informera  le  demandeur  par  écrit, 
sur  quoi  la  cause  sera  considérée  comme  étant  en  état  d'être  jugée  par 
la  cour. 

70.  Une  marque  de  fabrique  enregistrée  ne  peut  être  cédée  et 
transmise  que  conjointement  avec  le  fonds  comprenant  les  marchandises 
ou  classes  de  marchandises  particulières  pour  lesquelles  elle  a  été 
enregistrée,  et  elle  cessera  d'exister  en  même  temps  que  ce  fonds. 

71 .  Lorsque  plusieurs  personnes  demandent  chacune  à  être  enregis- 
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trées  comme  propriétaires  de  la  même  marque  de  fabrique,  le  contrôleur 
peut  refuser  d'enregistrer  aucune  d'elles,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits 
aient  été  déterminés  conformément  à  la  loi,  et  le  contrôleur  peut 
soumettre  lui-même  leurs  droits  à  la  cour  ou  exiger  des  demandeurs 
qu'ils  le  fassent. 

72.  A)  Sauf  le  cas  où  la  cour  aurait  décidé  que  deux  ou  plusieurs 
personnes  ont  le  droit  d'être  enregistrées  comme  propriétaires  de  la 
même  marque  de  fabrique,  le  contrôleur  n'enregistrera  pas,  pour  les 
mêmes  marchandises  ou  genres  de  marchandises,  une  marque  de 
fabrique  identique  à  une  marque  déjà  inscrite  dans  le  registre  pour  ces 
marchandises  ou  genres  de  marchandises. 

B)  Le  contrôleur  n'enregistrera  pas,  pour  les  mêmes  marchandises  ou 
genres  de  marchandises,  une  marque  de  fabrique  ressemblant  à  tel 
point  à  une  marque  déjà  inscrite  dans  le  registre  pour  ces  marchandises 
ou  genres  de  marchandises  qu'elle  puisse  être  combinée  en  vue  de  créer 
une  confusion. 

73.  Il  n'est  pas  licite  d'enregistrer  comme  partie  d'une  marque 
de  fabrique,  ou  en  connexion  avec  elle,  des  mots  dont  l'usage  exclusif 
serait  considéré  par  une  cour  de  justice  comme  non  susceptible 
de  protection,  soit  pour  avoir  été  combinés  dans  le  but  de  créer  une 
confusion,  soit  pour  une  autre  cause;  il  en  est  de  même  de  tout  dessin 
scandaleux. 

74.  A)  Rien,  dans  la  présente  loi,  ne  sera  interprété  comme 
empêchant  le  contrôleur  d'inscrire  dans  le  registre,  de  la  manière  et 
sous  les  conditions  prescrites,  comme  addition  à  une  marque  de 
fabrique  : 

a.  Dans  le  cas  d'une  demande  d'enregistrement  concernant  une 
marque  de  fabrique  employée  avant  le  treizième  jour  d'août  1875,  tout 
emblème,  marque,  marque  à  feu,  en-tête,  étiquette,  lettre,  mot  ou 
chiffre,  ou  toute  combinaison  de  lettres,  mots  ou  chiffres,  quand  bien 
même  ils  seraient  d'un  usage  commun  dans  le  commerce  des  marchan- 
dises auxquelles  se  rapporte  la  demande  d'enregistrement  ; 

b.  Dans  le  cas  d'une  demande  d'enregistrement  concernant  une 
marque  de  fabrique  qui  n'a  pas  été  employée  avant  le  treizième  jour 
d'août  1875,  tout  mot  ou  toute  combinaison  de  mots,  quand  bien  même 
ils  seraient  d'un  usage  commun  dans  le  commerce  des  marchandises 
auxquelles  se  rapporte  la  demande  d'enregistrement. 

B)  La  personne  qui  demande  l'enregistrement  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  éléments  communs  doit,  toutefois,  mentionner  dans  sa 
demande  qu'elle  renonce  à  tout  droit  à  l'usage  exclusif  des  dits 
éléments,  et  une  copie  de  cette  renonciation  sera  inscrite  dans  le 
registre. 

C)  Tous  emblèmes,  marques,  marques  à  feu,  en-tête,  étiquettes, 
lettres,  mots,  chiffres,  ou  toutes  combinaisons  de  lettres,  mots  ou 
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chiffres  qui  ont  été  employés  publiquement,  ayant  le  treizième  jour 
d'août  1875,  par  plus  de  trois  personnes,  pour  le  même  genre  de 
marchandises  ou  pour  un  genre  de  marchandises  similaire,  seront 
considérés,  dans  le  sens  de  la  présente  section,  comme  étant  d'un  usage 
général  dans  le  commerce  de  ces  marchandises. 

Effets  de  V enregistrement. 

75.  L'enregistrement  d'une  marque  de  fabrique  équivaudra  à 
l'emploi  public  de  cette  marque. 

76.  L'enregistrement  d'une  personne  comme  propriétaire  d'une 
marque  de  fabrique  constituera  un  commencement  de  preuve  en  faveur 
de  son  droit  à  l'emploi  exclusif  de  cette  marque,  et  formera,  après 
l'expiration  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement,  une 
preuve  concluante  de  son  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

77.  Nul  ne  pourra  entamer  une  procédure  en  vue  d'empêcher  la 
violation  d'une  marque  de  fabrique  ou  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
de  ce  chef  si,  s'agissant  d'une  marque  de  fabrique  susceptible  d'être 
enregistrée  aux  termes  de  la  présente  loi,  elle  n'a  été  enregistrée 
ni  en  vertu  de  cette  loi  ni  en  vertu  d'une  loi  remplacée  par  elle;  ou  si, 
s'agissant  d'une  autre  marque  de  fabrique  ayant  été  en  usage  avant 
le  treizième  jour  d'août  1875,  l'enregistrement,  en  vertu  de  cette 
partie  de  la  présente  loi  ou  en  vertu  d'une  loi  remplacée  par  elle, 
n'en  a  été  refusé.  Le  contrôleur  peut,  sur  demande  et  après  le  payement 
de  la  taxe  prescrite,  délivrer  un  certificat  constatant  ce  refus 
d'enregistrement. 

Registre  des  marques  de  fabrique. 

78.  11  sera  tenu  au  Bureau  des  brevets  un  livre  dit  registre  des 
marques  de  fabrique,  dans  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  adresses 
des  propriétaires  des  marques  enregistrées,  les  notifications  de  cession 
ou  de  transmission  de  marques  de  fabrique  et  toutes  autres  indications 
qui  pourront  être  prescrites  en  tout  temps. 

79.  A)  Deux  mois  au  moins  et  trois  mois  au  plus  avant  l'expiration 
de  quatorze  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  d'une  marque 
de  fabrique,  le  contrôleur  notifiera  au  propriétaire  enregistré  que  la 
marque  sera  rayée  du  registre,  si  le  propriétaire  ne  paye  au  contrôleur 
la  taxe  prescrite  avant  l'expiration  des  dits  quatorze  ans  (en  indiquant 
la  date  où  ils  expireront);  et  si  cette  taxe  n'a  pas  été  payée  auparavant, 
il  enverra,  après  l'expiration  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  première 
notification,  une  seconde  notification  dans  le  même  sens. 

B)  Si  la  taxe  n'a  pas  été  payée  avant  l'expiration  des  quatorze  ans, 
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le  contrôleur  pourra  rayer  la  marque  du  registre  à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  l'expiration  des  quatorze  ans,  et  il  en  sera  de  même  à 
l'expiration  de  chaque  nouvelle  période  de  quatorze  ans. 

C)  Si,  avant  l'expiration  des  susdits  trois  mois,  le  propriétaire  enre- 
gistré paye  la  dite  taxe  ainsi  que  la  taxe  additionnelle  prescrite,  le 
contrôleur  peut,  sans  rayer  la  dite  marque  du  registre,  accepter  la  dite 
taxe  comme  si  elle  avait  été  payée  avant  l'expiration  des  dits  quatorze 
ans. 

D)  Lorsque,  après  les  dits  trois  mois,  une  marque  de  fabrique  a  été 
rayée  du  registre,  faute  du  payement  de  la  taxe  prescrite,  le  contrôleur 
peut,  s'il  est  convaincu  qu'il  est  juste  d'agir  ainsi,  rétablir  cette 
marque  dans  le  registre,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  addition- 
nelle prescrite. 

E)  Lorsqu'une  marque  de  fabrique  aura  été  rayée  du  registre  pour 
non-payement  de  la  taxe  ou  pour  toute  autre  cause,  elle  sera  néanmoins 
considérée  comme  marque  déjà  enregistrée,  en  ce  qui  concerne  toute 
demande  d'enregistrement  qui  pourrait  être  faite  pendant  les  cinq  ans 
qui  suivront  la  date  de  la  radiation. 

Taxes. 

80.  II  sera  payé,  pour  les  demandes  d'enregistrement,  pour  l'enre- 
gistrement et  pour  les  autres  objets  soumis  à  cette  partie  de  la  loi,  les 
taxes  qui  pourront  être  prescrites  en  tout  temps  par  le  département  du 
commerce,  avec  la  sanction  de  la  trésorerie,  et  ces  taxes  seront  perçues 
et  payées  pour  le  compte  du  trésor  de  Sa  Majesté,  de  la  manière  que  la 
trésorerie  pourra  ordonner  en  tout  temps. 

Marques  de  Sheffield. 

81.  En  ce  qui  concerne  le  maître,  les  conservateurs,  les  inspecteurs, 
les  aides  et  les  membres  de  la  Compagnie  des  couteliers  de  Hallamshire, 
dans  le  comté  d'York  (appelée  dans  la  présente  loi  Compagnie  des 
couteliers),  ainsi  que  les  marques  ou  emblèmes  (appelés  dans  la  présente 
loi  marques  de  Sheffield)  cédés  ou  enregistrés  par  le  maître,  les  conser- 
vateurs, les  inspecteurs  et  les  aides  de  cette  compagnie,  les  dispositions 
suivantes  sont  applicables  : 

A)  La  Compagnie  des  couteliers  établira  et  tiendra  à  Sheffield  un 
nouveau  registre  de  marques  de  fabrique  (appelé  dans  la  présente  loi 
registre  de  Sheffield). 

B)  La  Compagnie  des  couteliers  inscrira  dans  le  registre  de  Sheffield, 
en  ce  qui  concerne  la  coutellerie,  les  outils  tranchants,  ou  les  aciers 
bruts  et  les  articles  mentionnés  dans  la  sous-section  suivante,  toutes 
les  marques  de  fabrique  qui, avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
auront  été  inscrites  pour  de  la  coutellerie,  des  outils  tranchants,  ou  des 
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aciers  bruts  et  des  articles  semblables,  dans  le  registre  établi  par  la 
loi  sur  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique  de  1875,  les  dites 
marques  appartenant  à  des  personnes  exerçant  le  commerce  à  Hallam- 
sbire,  ou  dans  un  rayon  de  six  milles  autour  de  cette  ville  ;  elle 
inscrira  aussi  dans  le  dit  registre,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  pro- 
duits, toutes  les  marques  de  fabrique  qui  auront  été  cédées  par  elle  et 
employées  effectivement  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
mais  qui  n'auront  pas  été  inscrites  dans  le  registre  établi  par  la  loi  sur 
l'enregistrement  des  marques  de  fabrique  de  1875. 

C)  La  demande  d'enregistrement  d'une  marque  appliquée  à  la  cou- 
tellerie, aux  outils  tranchants,  aux  aciers  bruts,  aux  articles  en  acier 
ou  en  acier  et  en  fer  combinés,  avec  ou  sans  tranchant,  si  cette  demande 
est  faite  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  par  une  personne 
exerçant  le  commerce  à  Hallamshire  ou  dans  un  rayon  de  six  milles 
autour  de  cette  ville,  devra  être  adressée  à  la  Compagnie  des  couteliers. 

D)  Toute  demande  ainsi  adressée  à  la  Compagnie  des  couteliers  sera 
notifiée  au  contrôleur  de  la  manière  prescrite,  et,  à  moins  que  le  contrô- 
leur ne  notifie  à  la  Compagnie  des  couteliers,  dans  le  délai  prescrit,  qu'il 
s'oppose  à  l'acceptation  de  cette  demande,  la  Compagnie  des  couteliers 
procédera  à  son  égard  de  la  manière  prescrite. 

E)  Si  le  contrôleur  notifie  son  opposition,  comme  cela  est  prévu 
ci-dessus,  il  ne  sera  pas  donné  de  suite  à  la  demande  par  la  Compa- 
gnie des  couteliers,  mais  toute  personne  lésée  pourra  en  appeler  à  la 
cour. 

F)  Après  qu'une  marque  de  fabrique  aura  été  enregistrée  dans  le 
registre  de  Sheffield,  la  Compagnie  des  couteliers  en  donnera  avis  au 
contrôleur,  qui  inscrira  alors  la  marque  dans  le  registre  des  marques  de 
fabrique  ;  cet  enregistrement  portera  la  date  du  jour  de  la  demande 
adressée  à  la  Compagnie  des  couteliers  et  aura  les  mêmes  effets  que  si 
la  demande  avait  été  adressée  au  contrôleur  à  la  même  date. 

G)  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  celles  de  tous  les  règle- 
ments généraux  qui  seront  établis  en  vertu  de  cette  loi,  concernant  les 
demandes  d'enregistrement  dans  le  registre  des  marques  de  fabrique, 
les  effets  de  cet  enregistrement  ainsi  que  la  cession  et  la  transmission 
des  droits  sur  une  marque  de  fabrique  enregistrée  s'appliqueront  aussi 
aux  demandes  d'enregistrement  et  à  l'enregistrement  dans  le  registre 
de  Sheffield.  Toute  inscription  faite  dans  le  registre  de  Sheffield  devra 
être  notifiée  au  contrôleur  par  la  Compagnie  des  couteliers.  Les  disposi- 
tions de  la  présente  sous-section  ne  pourront,  toutefois,  porter  atteinte 
à  une  rente  viagère  ou  à  tout  autre  intérêt,  en  faveur  de  la  veuve  du 
propriétaire  d'une  marque  de  Sheffield,  qui  pourraient  exister  au  sujet 
de  cette  marque  au  moment  où  cette  dernière  sera  portée  dans  le  registre 
de  Sheffield. 

H)  Lorsque  le  contrôleur  recevra,  d'une  personne  n'exerçant  pas  le 
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commerce  à  Hallamshire  ou  dans  un  rayon  de  six  milles  autour  de  cette 
ville,  une  demande  d'enregistrement  concernant  une  marque  appliquée 
à  la  coutellerie,  aux  outils  tranchants,  aux  aciers  bruts  ou  aux  articles 
en  acier  ou  en  acier  et  en  fer  combinés,  avec  ou  sans  tranchant,  il  don- 
nera avis  à  la  Compagnie  des  couteliers,  de  la  manière  prescrite,  de  la 
demande  ainsi  que  de  la  suite  qui  lui  aura  été  donnée*. 

/)  A  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  la  Compagnie  des  couteliers  clora  le  registre 
des  marques  corporatives  des  couteliers,  après  quoi  toutes  les  marques 
qui  y  étaient  inscrites  seront  considérées  comme  abandonnées,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  inscrites  dans  le  registre  de  Sheffleld. 

J)  Une  même  personne  peut  (nonobstant  toute  disposition  qui  pour- 
rait se  trouver  dans  une  loi  quelconque  relative  à  la  Compagnie  des 
couteliers)  être  enregistrée  dans  le  registre  de  Sheffleld  comme  proprié- 
taire de  deux  ou  de  plusieurs  marques  de  fabrique. 

K)  Un  corps  de  personnes,  constitué  ou  non  en  corporation,  peut 
(nonobstant  toute  disposition  qui  pourrait  se  trouver  dans  une  loi  quel- 
conque relative  à  la  Compagnie  des  couteliers)  être  enregistré  dans  le 
registre  de  Sheffleld  comme  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs  marques 
de  fabrique. 

L)  Toute  personne  lésée  par  une  décision  de  la  Compagnie  des  coute- 
liers au  sujet  de  quelque  acte  ou  omission  tombant  sous  l'application  de 
la  présente  loi  peut  en  appeler,  de  la  manière  prescrite,  au  contrôleur, 
lequel  aura  le  pouvoir  de  confirmer,  d'annuler  ou  de  modifier  cette  déci- 
sion ;  mais  la  décision  du  contrôleur  sera  sujette  à  l'appel  devant  la 
cour. 

M)  Les  dispositions  des  lois  sur  la  Compagnie  des  couteliers  qui  ont 
trait  à  la  punition  sommaire  des  personnes  contrefaisant  les  marques 
de  fabrique  corporatives  de  Sheffleld,  c'est-à-dire  la  cinquième  section 
de  la  loi  sur  la  Compagnie  des  couteliers  de  1814  et  les  dispositions 
relatives  à  l'obtention  et  à  l'application  de  la  peine  édictée  par  la  dite 
section,  dispositions  contenues  dans  la  loi  sur  la  Compagnie  des  coute- 
liers de  1791,  s'appliqueront  à  toute  marque  inscrite  dans  le  registre  de 
Sheffleld. 

CINQUIÈME    PARTIE. 

Dispositions  générales. 

Le  Bureau  des  brevets  et  ses  fonctions. 

82.  A)  La  trésorerie  pourra,  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  établir 
un  bureau  avec  les  constructions  et  les  aménagements  nécessaires,  qui 
s'appellera  le  «  Bureau  des  brevets  »  (Patent  Office),  et  qui  est  ainsi 
désigné  dans  la  présente  loi. 

B)  Jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  Bureau  des  brevets  soit  établi,  les 
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bureaux  des  commissaires  pour  les  brevets  d'invention  et  pour  l'enre- 
gistrement des  dessins  et  marques  de  fabrique,  existant  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  seront  considérés  comme  étant  le  bureau 
des  brevets  au  sens  de  cette  loi. 

C)  Le  Bureau  des  brevets  sera  placé  sous  la  direction  immédiate  d'un 
fonctionnaire  nommé  «  contrôleur  général  des  brevets,  dessins  et 
marques  de  fabrique  »,  lequel  exercera  ses  fonctions  sous  le  contrôle  et 
la  direction  du  département  du  commerce. 

D)  En  l'absence  du  contrôleur,  celui-ci  pourra  être  suppléé  par  tout 
fonctionnaire  autorisé  à  cet  effet  par  le  département  du  commerce,  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  choses  devant  être  faites  par  le  contrôleur  et 
toutes  les  démarches  devant  être  faites  auprès  de  lui. 

83.  A)  Le  département  du  commerce  peut,  en  tout  temps  après 
l'adoption  de  la  présente  loi,  et  avec  l'approbation  de  la  trésorerie, 
nommer  le  contrôleur  général  des  brevets,  dessins  et  marques  de 
fabrique,  et  autant  d'examinateurs  et  autres  fonctionnaires  et  employés 
qu'il  le  jugera  convenable,  avec  les  titres  et  les  attributions  qu'il  déter- 
minera, et  il  pourra  en  tout  temps  révoquer  chacun  de  ces  fonctionnaires 
et  employés. 

B)  Les  appointements  de  ces  fonctionnaires  et  employés  seront  fixés 
par  le  département  du  commerce  avec  le  concours  de  la  trésorerie,  et  ils 
seront  payés,  ainsi  que  les  autres  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la 
présente  loi,  à  l'aide  des  sommes  votées  par  le  parlement.  . 

84.  Le  Bureau  des  brevets  aura  un  sceau,  et  les  empreintes  de  ce 
dernier  seront  prises  en  considération  en  justice,  et  admises  comme 
preuves. 

85.  Il  ne  sera  inscrit  dans  aucun  des  registres  tenus  en  vertu  de  la 
présente  loi,  et  il  ne  sera  accepté  par  le  contrôleur,  aucun  avis  de  fidéi- 
commis,  soit  exprès,  soit  implicite  ou  pouvant  résulter  d'une  interpréta- 
tion. 

86.  Le  contrôleur  peut  refuser  de  délivrer  un  brevet  pour  une  inven- 
tion, ou  d'enregistrer  un  dessin  ou  une  marque  de  fabrique,  s'il  juge  que 
l'emploi  en  serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

87.  Lorsqu'une  personne  aura  acquis,  par  voie  de  cession  ou  de 
transmission,  ou  par  toute  autre  opération  légale,  un  brevet,  ou  le  droit 
d'auteur  sur  un  dessin  enregistré,  ou  une  marque  de  fabrique  enregistrée, 
le  contrôleur,  sur  la  requête  qui  lui  en  sera  faite  et  après  que  les  droits 
acquis  auront  été  prouvés  à  sa  satisfaction,  fera  inscrire  le  nom  de  la 
dite  personne,  comme  propriétaire  du  brevet,  du  droit  d'auteur  sur  le 
dessin,  ou  de  la  marque  de  fabrique,  dans  le  registre  des  brevets,  dans 
celui  des  dessins  ou  dans  celui  des  marques,  suivant  le  cas.  Toute  per- 
sonne actuellement  inscrite  dans  le  registre  des  brevets,  dans  celui  des 
dessins  ou  dans  celui  des  marques  de  fabrique,  comme  propriétaire  d'un 
brevet,  du  droit  d'auteur  sur  un  dessin,  ou  d'une  marque  de  fabrique, 
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suivant  le  cas,  aura,  sous  réserve  de  tous  droits  qui,  d'après  le  registre, 
appartiendraient  à  des  tiers,  le  pouvoir  de  céder  absolument  ses  droits, 
d'accorder  des  licences  pour  l'exercice  des  dits  droits,  ou  d'en  disposer 
d'an  antre  manière,  ainsi  que  de  donner  valablement  quittance  de  toute 
indemnité  reçue  pour  la  cession,  la  licence  ou  pour  toute  autre  affaire 
ayant  trait  aux  susdits  droits.  On  pourra,  du  reste,  faire  valoir  toute 
revendication  en  équité  concernant  le  brevet,  le  dessin  ou  la  marque 
de  fabrique,  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  toute  autre  pro- 
priété personnelle. 

88.  Tout  registre  tenu  en  vertu  de  la  présente  loi  sera,  en  tout 
temps  convenable,  livré  à  l'inspection  publique  conformément  aux  règle- 
ments qui  pourront  être  établis  à  ce  sujet  ;  et  il  sera  délivré  à  toute  per- 
sonne qui  en  fera  la  demande,  en  payant  la  taxe  prescrite,  des  copies 
certifiées  et  revêtues  du  sceau  du  Bureau  des  brevets,  de  toute  inscrip- 
tion faite  dans  un  de  ces  registres. 

89.  Toutes  copies  ou  tous  extraits  imprimés  ou  manuscrits  certifiés 
par  le  contrôleur  et  revêtus  du  sceau  du  Bureau  des  brevets,  de  bre- 
vets, de  spécifications,  de  désaveux  et  d'autres  documents  conservés  au 
Bureau  des  brevets,  de  même  que  les  copies  ou  extraits  des  registres  ou 
autres  livres  tenus  audit  bureau,  seront  admis  comme  preuves  dans 
toutes  les  cours  situées  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  et  dans 
toutes  les  procédures,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  preuves  ni  de  la 
production  des  originaux. 

90.  A)  La  cour  peut,  sur  la  demande  de  toute  personne  lésée  par 
l'omission,  sans  cause  suffisante,  du  nom  d'une  personne  dans  un  des 
registres  tenus  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  par  toute  inscription  faite 
saJis  cause  suffisante  dans  un  de  ces  registres,  rendre  telle  ordonnance 
qu'elle  jugera  convenable,  pour  faire  effectuer,  rayer  ou  modifier  l'ins- 
cription; la  cour  peut  aussi  rejeter  la  demande;  dans  les  deux  cas,  elle 
peut  statuer  sur  les  frais  de  procédure  comme  elle  le  jugera  conve- 
nable. 

B)  Dans  toute  procédure  engagée  en  vertu  de  la  présente  section,  la 
cour  peut  décider  de  toute  question  qu'il  peut  être  nécessaire  ou  utile  de 
décider  pour  la  rectification  d'un  registre;  elle  peut  aussi  ordonner 
l'examen  des  points  contestés  pour  la  solution  de  toute  question  de  fait, 
et  accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie  lésée. 

C)  Toute  ordonnance  de  la  cour  rectifiant  un  registre  doit  disposer 
que  le  contrôleur  sera  dûment  informé  de  la  rectification  ainsi  ordonnée. 

91 .  Le  contrôleur  peut,  sur  requête  écrite  accompagnée  de  la  taxe 
prescrite  : 

a,  Corriger  toute  erreur  de  plume  contenue  dans  une  demande  de 
brevet  ou  dans  une  demande  d'enregistrement  relative  à  un  dessin  ou  à 
une  marque  de  fabrique,  ou  dans  une  de  leurs  annexes; 
•  b.  Corriger  toute  erreur  de  plume  dans  le  nom, le  titre  ou  l'adresse  du 
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propriétaire  enregistré  d'un  brevet,  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de 
fabrique  ; 

c.  Rayer  l'inscription  d'une  marque  de  fabrique  dans  le  registre,  ou 
une  partie  d'une  inscription,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  deman- 
deur accompagne  sa  requête  d'une  déclaration  conforme  à  la  loi,  faite 
par  lui-même,  indiquant  son  nom,  son  adresse  et  sa  profession,  et  certi- 
fiant qu'il  est  bien  la  personne  dont  le  nom  figure  dans  le  registre  comme 
propriétaire  de  la  dite  marque. 

92.  A)  Le  propriétaire  enregistré  d'une  marque  de  fabrique  enre- 
gistrée peut  demander  à  la  cour  l'autorisation  d'apporter  une  addition 
ou  une  modification  à  la  dite  marque  sur  un  détail  ne  constituant  pas  un 
élément  essentiel  au  sens  de  la  présente  loi,  et  la  cour  peut  soit  refuser 
l'autorisation,  soit  l'accorder  aux  conditions  qu'elle  jugera  convenables. 

B)  Le  contrôleur  sera  avisé  par  le  requérant  de  toute  demande  que  ce 
dernier  se  propose  de  présenter  à  la  cour  en  vertu  de  la  présente  sec- 
tion, et  le  contrôleur  aura  le  droit  d'être  entendu  au  sujet  de  cette 
demande. 

C)  Si  la  cour  accorde  l'autorisation,  le  contrôleur,  sur  la  preuve  qui 
lui  en  sera  fournie  et  sur  le  payement  de  la  taxe  prescrite,  fera  modifier 
le  registre  conformément  à  l'ordonnance  d'autorisation. 

93.  Quiconque  fait  ou  fait  faire  une  inscription  fausse  dans  l'un  des 
registres  tenus  en  vertu  de  la  présente  loi;  quiconque  fait  ou  fait  faire 
une  pièce  faussement  donnée  comme  la  copie  d'une  inscription  dans  un 
de  ces  registres;  ou  quiconque  produit,  ou  offre,  ou  fait  produire  comme 
preuve,  une  de  ces  pièces,  sachant  que  l'inscription  ou  la  pièce  est 
fausse,  se  rend  coupable  d'un  délit. 

94.  Dans  tous  les  cas  où  un  pouvoir  discrétionnaire  est  donné  au 
contrôleur  par  la  présente  loi,  ce  dernier  ne  l'exercera  contre  celui  qui 
demandera  un  brevet,  ou  l'autorisation  de  modifier  une  spécification,  ou 
l'enregistrement  d'une  marque  de  fabrique  ou  d'un  dessin,  qu'après 
avoir  offert  au  demandeur  (s'il  en  fait  la  demande  dans  le  délai  prescrit) 
l'occasion  d'être  entendu,  soit  personnellement,  soit  par  l'organe  de  son 
agent. 

95.  Dans  tout  cas  douteux  ou  dans  toute  difficulté  qui  pourra  se 
produire  dans  l'application  de  l'une  quelconque  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  le  contrôleur  pourra  demander  des  directions  à  l'un  des  offi- 
ciers de  la  loi. 

96.  Tout  certificat  portant  la  signature  du  contrôleur,  et  concer- 
nant une  inscription  ou  une  affaire  à  laquelle  il  est  autorisé  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  des  règlements  généraux  établis  pour  son  exécution, 
constituera  un  commencement  de  preuve  de  l'inscription  faite,  du  con- 
tenu de  cette  dernière,  ou  de  l'exécution  ou  de  la  non-exécution  de 
l'affaire. 

97.  A)  Toute  demande,  tout  avis  ou  autre  document,  que  la  pré- 
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sente  loi  permet  ou  ordonne  de  remettre  au  Bureau  des  brevets,  au  con- 
trôleur ou  à  toute  autre  personne,  peuvent  être  envoyés  par  la  poste,  dans 
une  lettre  affranchie;  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  réputés  avoir  été  remis  au 
moment  où  la  lettre  qui  les  renferme  aurait  dû  être  délivrée  dans  le  ser- 
vice ordinaire  de  la  poste. 

B)  Pour  prouver  cet  envoi,  il  suffit  de  prouver  que  la  lettre  a  été  con- 
venablement adressée  et  mise  à  la  poste. 

98.  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  fixé  par  la  présente  loi,  ou  par 
tout  règlement  en  vigueur,  pour  la  remise  d'un  document  ou  le  payement 
d'une  taxe  au  Bureau  des  brevets,  se  trouvera  être  le  jour  de  Noël,  le 
Vendredi-Saint,  un  samedi,  un  dimanche,  ou  tout  autre  jour  observé 
comme  jour  férié  par  la  Banque  d'Angleterre,  ou  encore  un  jour  déjeune 
public  ou  d'actions  de  grâce,  jours  désignés  dans  la  présente  loi  comme 
jours  fériés,  il  sera  permis  de  remettre  le  dit  document  ou  de  payer  la 
dite  taxe  le  jour  qui  suivra  le  jour  férié,  ou  les  jours  fériés  s'il  y  en  a 
deux  ou  plusieurs  consécutifs. 

99.  Si  une  personne,  pour  cause  de  minorité,  d'aliénation  mentale 
ou  pour  toute  autre  cause  d'incapacité  légale,  est  inhabile  à  faire  une 
déclaration  ou  à  accomplir  un  acte  prescrit  ou  autorisé  par  la  présente 
loi  ou  par  tous  règlements  établis  conformément  à  cette  dernière,  le 
tuteur  ou  le  curateur  de  l'incapable  (s'il  en  existe)  ou,  à  défaut,  toute 
personne  nommée  par  une  cour  ou  par  un  juge  ayant  compétence  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  incapables,  A  la  requête  de  toute  personne 
intéressée  à  l'accomplissement  de  la  susdite  déclaration  ou  du  susdit 
acte,  pourra  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit,  ou  une  déclaration  s'en 
rapprochant  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  et  pourra 
accomplir  l'acte,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'incapable,  et  tous  les 
actes  accomplis  par  un  tel  représentant  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
fins  de  la  présente  loi,  aussi  efficaces  que  s'ils  avaient  été  accomplis  par 
la  personne  qu'il  représente. 

100.  Des  copies  de  toutes  les  spécifications,  de  tous  les  dessins  et 
amendements,  déposés  au  Bureau  des  brevets  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  copies  imprimées  pour  le  bureau  et  scellées  de  son 
sceau,  seront  transmises  au  musée  des  sciences  et  arts  d'Edimbourg,  au 
bureau  de  l'enregistrement  (Enrolments  Office)  de  la  division  de  chan- 
cellerie en  Irlande  et  au  bureau  de  l'enregistrement  (Rolls  Office)  dans 
l'île  de  Mari,  dans  les  vingt  et  un  jours  à  partir  de  celui  où  ils  auront 
été  respectivement  acceptés  ou  autorisés  par  le  Bureau  des  brevets;  il 
sera  délivré  des  copies  ou  extraits  certifiés  de  ces  documents  à  quiconque 
en  fera  la  demande  en  payant  la  taxe  prescrite,  et  ces  copies  ou  extraits 
seront  admis  comme  preuves  dans  toutes  les  cours  de  l'Ecosse,  de  l'Ir- 
lande et  de  l'île  de  Man,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  d'autres 
preuves  ni  de  produire  les  originaux. 

101.  Le  département  du  commerce  peut,  en  tout  temps,  en  se  confor- 
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mant  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  établir  les  règlements  généraux 
et  prendre  les  mesures  qu'il  jugera  utiles  : 

a.  Pour  régler  la  pratique  des  enregistrements  conformément  à  la 
présente  loi; 

b.  Pour  la  classification  des  marchandises  en  vue  des  dessins  et  des 
marques  de  fabrique  ; 

c.  Pour  établir  ou  pour  réclamer  des  duplicata  de  spécifications 
d'amendements,  de  dessins  et  d'autres  documents  ; 

d.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente,  aux  prix  et  de  la 
manière  que  le  département  du  commerce  jugera  convenable,  de  spécifi- 
cations, de  dessins,  d'amendements  et  d'autres  documents; 

e.  Pour  assurer  et  régler  la  confection,  l'impression,  la  publication  et 
la  vente  d'index  et  d'extraits  de  spécifications  ou  d'autres  documents 
conservés  au  Bureau  des  brevets,  et  pour  pourvoir  à  la  communication 
de  ces  index,  extraits  et  autres  documents; 

/.  Pour  régler  (avec  l'approbation  de  la  trésorerie)  le  don  d'exem- 
plaires des  publications  du  Bureau  des  brevets,  à  faire  aux  brevetés, 
aux  autorités,  corporations  et  institutions  publiques,  nationaux  ou 
étrangers; 

g.  D'une  manière  générale,  pour  régler  le  fonctionnement  du  Bureau 
des  brevets  et  toutes  autres  choses  qui  sont  placées  par  la  présente  loi 
sous  la  direction  ou  la  surveillance  du  contrôleur  ou  du  département  du 
commerce. 

A)  Chacun  des  formulaires  contenus  dans  la  première  annexe  à  la  pré- 
sente loi  peut  être  modifié  ou  amendé  par  des  règlements  établis  par  le 
département,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

B)  Il  pourra  être  fait,  en  tout  temps  après  l'adoption  de  la  présente 
loi,  des  règlements  généraux  en  vertu  de  la  présente  section,  mais  ils 
n'auront  pas  d'effet  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ;  ces  règlements 
auront  (aux  conditions  mentionnées  ci-après)  le  même  effet  que  s'ils  étaient 
contenus  dans  la  présente  loi,  et  il  en  sera  tenu  compte  en  justice. 

C.  Tous  règlements  établis  en  vertu  de  la  présente  section  seront 
soumis  aux  deux  chambres  du  parlement,  si  le  parlement  est  en  session 
au  moment  où  ils  seront  faits;  en  cas  contraire,  ils  lui  seront  soumis 
aussitôt  que  possible  après  le  commencement  de  la  session  qui  suivra  ;  ils 
seront,  en  outre,  insérés  deux  fois  dans  le  journal  officiel  qui  devra  être 
publié  par  le  contrôleur. 

D)  Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres  du  parlement,  dans  les  qua- 
rante jours  qui  suivront  la  date  où  les  règlements  auront  été  soumis  à 
cette  Chambre,  décide  que  les  dits  règlements,  ou  une  partie  d'entre 
eux,  doivent  être  annulés,  ils  deviendront  sans  effet  à  partir  de  la  date 
de  cette  décision,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  validité  de  tout  ce  qui 
aura  pu  être  fait  dans  l'intervalle  en  vertu  des  dits  règlements,  ni  de 
l'élaboration  de  règlements  nouveaux. 
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102.  Ayant  le  premier  jour  de  juin  de  chaque  année,  le  contrôleur 
fera  présenter  aux  deux  chambres  du  parlement  un  rapport  sur  l'appli- 
cation qu'il  aura  faite  ou  fait  faire  de  la  présente  loi  ;  ce  rapport  con- 
tiendra tous  les  règlements  généraux  qui  auront  été  faits  dans  le  cours 
de  Tannée  à  laquelle  il  se  rapporte,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  pour 
son  exécution,  ainsi  qu'un  compte  de  toutes  les  taxes,  appointements, 
dépens  supplémentaires,  et  de  toutes  autres  sommes  reçues  et  payées  en 
Tertude  la  présente  loi. 

Conventions  internationales  et  coloniales. 

103.  A)  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  conclure  avec  le  ou  les  gouverne- 
ments d'un  ou  de  plusieurs  États  étrangers  des  conventions  pour  la  pro- 
tection réciproque  des  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique,  ou 
pour  un  de  ces  trois  objets,  toute  personne  qui  aura  demandé  la  protec- 
tion pour  une  invention,  un  dessin  ou  une  marque  de  fabrique  dans  un  de 
ces  États  aura  droit  à  un  brevet  pour  son  invention  ou  à  l'enregistrement 
de  son  dessin  ou  de  sa  marque  (suivant  le  cas),  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  avec  un  droit  de  priorité  sur  tous  les  autres  demandeurs,  et  ce 
brevet  ou  cet  enregistrement  porteront  la  même  date  que  celle  de  la  pro- 
tection obtenue  dans  l'État  étranger. 

Pour  cet  effet,  la  demande  devra  toutefois  être  faite,  s'il  s'agit  d'un 
brevet,  dans  les  sept  mois  et,  s'il  s'agit  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de 
fabrique,  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  la  demande  de  protection  dans 
l'État  étranger  avec  lequel  la  convention  sera  en  vigueur. 

Rien  dans  la  présente  section  n'autorise  le  breveté  ou  le  propriétaire 
d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts pour  des  infractions  commises  avant  la  date  de  l'acceptation  effec- 
tive de  la  spécification  complète,  ou  de  l'enregistrement  effectif  du  dessin 
ou  de  la  marque  dans  ce  pays. 

B)  La  publication,  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  l'île  de  Man,  pen- 
dant les  périodes  respectives  susindiquées,  d'une  description  de  l'inven- 
tion, ou  l'emploi  qui  y  serait  fait  de  cette  invention,  ou  l'exhibition  ou 
l'emploi  qu'on  y  ferait  du  dessin,  ou  la  publication  qu'on  y  ferait  d'une 
description  ou  d'une  représentation  de  ce  dessin,  ou  l'emploi  qui  y  serait 
fait  de  la  marque  de  fabrique,  toujours  pendant  les  mêmes  périodes, 
n'invalideront  pas  le  brevet  qui  pourra  être  délivré  pour  l'invention,  ou 
l'enregistrement  du  dessin  ou  de  la  marque  de  fabrique. 

(?)  La  demande  de  brevet,  ou  la  demande  d'enregistrement  d'un  dessin 
ou  d'une  marque  de  fabrique,  faites  en  vertu  de  la  présente  section, 
doivent  être  présentées  de  la  même  manière  qu'une  demande  ordinaire 
faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  sauf  qu'en  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique,  toute  marque  dont  l'enregistrement  a  été  dûment  demandé 
dans  le  pays  d'origine  peut  être  enregistrée  conformément  à  la  présente 
loi. 
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D)  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  seront  applicables  qu'en 
ce  qui  concerne  les  États  étrangers  auxquels  Sa  Majesté  les  aura,  en 
tout  temps,  déclarées  applicables  par  ordonnance  rendue  en  son  conseil, 
et  cela  seulement  aussi  longtemps  que  la  dite  ordonnance  demeurera  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  chaque  État. 

104.  A)  Lorsqu'il  aura  été  justifié  à  Sa  Majesté  que  la  législature 
d'une  possession  britannique  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique,  brevetés  ou  enre- 
gistrés dans  la  Grande-Bretagne,  il  sera  licite  à  Sa  Majesté  d'appliquer 
en  tout  temps  à  cette  possession  britannique,  par  ordonnance  rendue  en 
son  conseil,  les  dispositions  de  la  section  précédente,  avec  les  modifica- 
tions ou  additions,  s'il  y  a  lieu,  que  Sa  Majesté  en  son  conseil  jugerait 
utiles. 

B)  Une  ordonnance  rendue  en  son  conseil  en  vertu  de  la  présente  loi 
produira  ses  effets  à  partir  de  la  date  indiquée  à  cet  effet  dans  l'ordon- 
nance, comme  si  les  dispositions  de  cette  dernière  étaient  contenues  dans 
la  présente  loi;  mais  il  sera  licite  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  de  révo- 
quer toute  ordonnance  rendue  en  conseil  conformément  à  la  présente 
loi. 

Délits. 

105.  A)  Quiconque  représentera  un  article  vendu  par  lui  comme 
étant  breveté,  tandis  qu'il  n'aura  pas  été  délivré  de  brevet  pour  cet 
article,  ou  quiconque  donnera  faussement  comme  étant  enregistré  un 
dessin  ou  une  marque  de  fabrique  appliqués  à  un  article  vendu  par  lui, 
sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas 
5  livres  sterling  pour  chaque  délit. 

B)  Pour  l'application  de  cette  disposition,  sera  réputé  donner  un 
article  comme  breveté  ou  un  dessin  ou  une  marque  de  fabrique  comme 
enregistrés,  quiconque  vendra  l'article  muni  du  mot  patent  (brevet), 
pitented  (breveté), registered  (enregistré),  ou  de  tous  autres  mots  ou  mots 
exprimant  ou  impliquant  qu'un  brevet  ou  un  enregistrement  ont  été 
obtenus  pour  l'article  sur  lequel  une  mention  semblable  a  été  timbrée, 
gravée,  empreinte,  ou  appliquée  d'une  autre  manière. 

106.  Quiconque,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  d'un  membre  de 
la  famille  royale  ou  d'un  des  départements  du  gouvernement,  s'appro- 
priera ou  emploiera,  en  vue  d'une  industrie,  d'un  commerce,  d'un  état  ou 
d'une  profession  quelconques,  les  armes  royales  ou  des  armes  leur  res- 
semblant à  tel  point  qu'elles  puissent  être  combinées  en  vue  de  créer  une 
confusion,  de  manière  à  faire  croire  à  d'autres  personnes  qu'il  exerce 
son  industrie,  son  commerce,  son  état  ou  sa  profession  en  vertu  d'une 
telle  autorisation,  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 
n'excédant  pas  20  livres  sterling. 
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Ecosse,  Irlande,  etc. 

107.  Dans  toute  action  en  infraction  à  un  brevet  qui  sera  intentée  en 
Ecosse,  les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  l'aide  requise  d'un 
assesseur  seront  applicables,  et  l'affaire  sera  jugée  sans  jury,  à  moins 
que  la  cour  n'en  décide  autrement  ;  sauf  cela,  rien  ne  sera  changé  en  ce 
qui  concerne  les  questions  de  juridiction  et  les  formes  de  procédure  usi- 
tées jusqu'ici  dans  les  cours  d'Ecosse  pour  une  action  semblable  ou  pour 
toute  action  ou  procédure  relatives  à  un  brevet  et  appartenant  jusqu'ici 
à  la  compétence  de  ces  cours. 

Pour  application  de  la  présente  section,  on  entendra  par  «  cour 
d'appel  »  toute  cour  devant  laquelle  l'action  sera  portée  en  appel. 

108.  En  Ecosse,  tout  délit  que  la  présente  loi  déclare  être  punis- 
sable sur  conviction  sommaire  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  du 
shérif  (sheriff  court). 

109.  A)  En  Ecosse,  les  procédures  en  révocation  d'un  brevet  se 
feront  dans  la  forme  d'une  action  en  réduction,  à  la  requête  du  lord  ad  vo- 
cale, ou  à  la  requête  d  une  partie  intéressée  avec  l'assistance  de  ce  der- 
nier, assistance  qui  ne  devra  être  accordée  que  lorsqu'il  aura  été  justifié 
de  raisons  suffisantes. 

B)  La  notification  de  tous  ordres  et  citations  ayant  trait  à  cette  action 
se  fera  en  les  formes  et  selon  la  pratique  existantes  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

110.  En  Irlande,  nonobstant  tout  ce  qui  peut  être  dit  dans  la  pré- 
sente loi,  toutes  les  parties  auront  une  action,  en  vertu  ou  au  sujet  d'un 
brevet,  comme  si  ce  dernier  avait  été  délivré  pour  l'Irlande  seulement. 

111.  A)  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  confèrent  à  la  cour  une 
compétence  spéciale  définie  par  cette  loi  ne  modifieront,  au  delà  des 
limites  de  sa  juridiction,  la  compétence  d'aucune  cour  de  l'Ecosse  ou  de 
l'Irlande,  dans  les  actions  relatives  aux  brevets,  aux  dessins  et  aux  mar- 
ques de  fabrique  ;  pour  toute  action  de  ce  genre  en  Ecosse,  le  terme  «  la 
cour  »  signifiera  un  des  lords  ordinaires  de  la  cour  de  session,  et  le  terme 
d  cour  d  appel  »  signifiera  l'une  des  deux  divisions  de  la  dite  cour;  pour 
tonte  action  du  même  genre  en  Irlande,  les  termes  «  la  cour  »  et  «  la 
cour  d'appel  »  signifieront  respectivement  la  haute  cour  de  justice  d'Ir- 
lande et  la  cour  d'appel  de  Sa  Majesté  en  Irlande. 

B)  Si,  ensuite  d'une  procédure  portée  devant  une  cour  d'Ecosse  ou 
d'Irlande,  il  est  demandé  une  rectification  quelconque  dans  l'un  des 
registres  établis  par  la  présente  loi,  une  copie  de  l'ordonnance,  décret  ou 
autre  décision  ordonnant  la  rectification  devra  être  fournie  au  contrôleur, 
et  ce  dernier  rectifiera  alors  le  registre  en  conséquence. 

112.  La  présente  loi  s'étendra  à  l'île  de  Man  et  : 

A)  Rien  dans  la  présente  loi  ne  modifiera  la  compétence  des  cours  de 
l'île  de  Man,  en  ce  qui  concerne  les  procédures  en  infraction  ou  toutes 

12 
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autres  actions  oa  procédures  relatives  à  un  brevet,  un  dessin  ou  une 
marque  de  fabrique,  et  pour  lesquelles  ces  cours  sont  compétentes; 

B)  Dans  l'île  de  Mao,  la  punition  d'un  délit  commis  en  contravention 
à  la  présente  loi  consistera  en  un  emprisonnement  dont  la  durée 
n'excédera  pas  deux  ans,  avec  ou  sans  amende,  le  chiffre  de 
l'amende  ne  pouvant  pas  excéder  100  livres  sterling,  à  la  discrétion  de 
la  cour  ; 

C)  Tout  délit  commis  dans  l'île  de  Man  en  contravention  à  la 
présente  loi  et  qui,  en  Angleterre,  serait  punissable  sur  conviction 
sommaire,  pourra  être  poursuivi,  et  toute  amende  y  relative  pourra  être 
prononcée,  à  l'instance  d'une  personne  lésée,  de  la  manière  en  laquelle 
les  délits  punissables  sur  conviction  sommaire  seront  poursuivis 
au  moment  donné. 

Abrogation,  dispositions  transitoires,  réserves. 

113.  Les  dispositions  légales  énumérées  dans  la  troisième  annexe 
à  la  présente  loi  sont  abrogées  par  les  présentes.  Toutefois,  cette  abro- 
gation ne  pourra  pas  : 

a.  Modifier  l'action  passée  d'aucune  de  ces  dispositions  légales  ;  ni 
aucun  brevet,  droit  d'auteur  ou  droit  d'employer  une  marque  de 
fabrique,  accordés  ou  acquis;  ni  aucune  demande  pendante,  stipulation 
faite,  compensation  accordée,  ordre  ou  direction  donnés;  ni  aucun 
droit,  privilège,  obligation  ou  responsabilité  acquis,  accrus  ou  encourus, 
ni  quoi  que  ce  soit  ayant  été  légalement  fait  et  supporté  en 
vertu  de  ces  dispositions,  avant  ou  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi  ; 

b.  Empêcher  de  commencer  ou  de  poursuivre  une  action  ou  procédure 
civile  ou  criminelle  se  basant  sur  les  dispositions  abrogées,  toute 
procédure  de  ce  genre  devant  avoir  son  cours  comme  si  la  présente  loi 
n'avait  pas  été  faite; 

c.  Supprimer  ou  restreindre  une  protection  ou  un  bénéfice  quelconques 
relativement  à  une  action  ou  procédure  semblable. 

114.  A)  Les  registres  des  brevets  et  des  propriétaires  tenus  en  vertu 
de  l'une  quelconque  des  dispositions  abrogées  par  la  présente  loi  seront 
respectivement  considérés  comme  parties  du  registre  des  brevets  tenu  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

B)  Les  registres  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique  tenus  en 
vertu  de  l'une  quelconque  des  dispositions  abrogées  par  la  présente 
loi  seront  respectivement  considérés  comme  parties  du  registre  des 
dessins  et  du  registre  des  marques  de  fabrique  tenus  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

115.  Tous  règlements  généraux  établis  par  le  lord  chancelier 
ou  par  toute  autre  autorité,  en  vertu  de  Tune  quelconque  des 
dispositions  légales  abrogées  par  la  présente  loi,  et  existant  lors  de 
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l'entrée  en  vigueur  de  cette  dernière,  pourront  en  tout  temps,  après 
l'adoption  de  cette  loi,  être  abrogés,  modifiés  ou  amendés  par  le 
département  du  commerce,  comme  s'ils  avaient  été  établis  par  ce 
département  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  aucune  de  ces  abrogations  et 
modifications,  et  aucun  de  ces  amendements  ne  pourront  toutefois 
déployer  leurs  effets  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  sous 
réserve  de  ce  qui  précède,  ces  règlements  généraux,  en  tant  qu'ils  sont 
compatibles  avec  la  présente  loi  et  n'ont  pas  été  remplacés  par  elle, 
demeureront  en  vigueur  comme  s'ils  avaient  été  établis  par  le  départe- 
ment du  commerce  en  vertu  de  la  présente  loi. 

116.  Rien  dans  la  présente  loi  ne  pourra  supprimer  ou  restreindre 
les  prérogatives  de  la  Couronne  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  ou  le 
refus  d'un  brevet. 

Définitions  générales. 

117.  A)  Dans  la  présente  loi  et  à  ses  fins,  sauf  lorsque  le  contexte 
exigera  une  interprétation  différente  : 

Le  terme  «  personne  »  s'applique  aussi  à  une  corporation; 

«  La  cour  »  signifie  (sauf  les  dispositions  spéciales  concernant 
l'Ecosse,  l'Irlande  et  l'île  de  Man)  la  haute  cour  do  justice  de  Sa  Majesté 
en  Angleterre; 

Le  titre  «  officier  de  la  loi  »  désigne  Yaitorney  gênerai  ou  le  solicitor 
gênerai  de  Sa  Majesté  pour  l'Angleterre; 

«  La  trésorerie  »  signifie  les  commissaires  de  la  trésorerie  de 
Sa  Majesté; 

«  Contrôleur  »  signifie  le  contrôleur  général  des  brevets,  dessins  et 
marques  de  fabrique  ; 

«  Prescrit  »  signifie  prescrit  par  l'une  quelconque  des  annexes  à  la 
présente  loi,  ou  par  des  règlements  généraux  prévus  par  la  présente  loi 
ou  autorisés  par  elle; 

«  Possession  britannique  »  signifie  tout  territoire  ou  localité  situé 
dans  le  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  faire  partie  du  Royaume-Uni,  des 
îles  de  la  Manche  ou  de  l'île  de  Man;  et  tous  territoires  et  localités 
qui  ont  une  législature  spéciale,  telle  qu'elle  est  définie  ci-après, 
sont  considérés  comme  possessions  britanniques  au  sens  de  la 
présente  loi. 

Le  terme  «  législature  »  comprend  toute  personne  ou  réunion 
de  personnes  exerçant  le  pouvoir  législatif  dans  une  possession 
britannique,  et  là  où  il  existe  des  législatures  locales  en  même  temps 
qu'une  législature  centrale,  ce  terme  ne  s'applique  qu'à  cette 
dernière  ; 

Dans  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Irlande,  le  terme  «  con- 
viction sommaire  »  signifie  une  conviction  établie  conformément  aux 
lois  sur  la  juridiction  sommaire,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  le 
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district  de  la  police  métropolitaine  de  Dublin,  les  lois  réglant  le 
service  des  justices  de  paix  et  de  la  police  dans  ce  district,  et  en  ce 
qui  concerne  les  autres  parties  de  l'Irlande,  la  loi  de  1851  sur  les 
petites  sessions  (Petty  Sessions),  ainsi  que  toute  loi  amendant  cette 
dernière. 


ANNEXES 


PREMIÈRE   ANNEXE 

Formulaires. 

Formulaire   A.. 

Demande  de  brevet. 

Cette  première  annexe  ne  donne  que  les  formulaires  de  demande 

et  du  titre  de  brevets. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

Taxes  pour  l'obtention  et  le  renouvellement  de  brevets. 

A.  —  Avant  le  scellement. 

L.   s.  d.    L.  s.   d. 

Lors  de  la  demande  de  protection  provisoire  ..100 
Lors  du  dépôt  de  la  spécification  complète    ..300 


4    0 


ou  bien 

Lors  du  dépôt  de  la  spécification  complète  avec  la  première 
demande 400 


B.  —  Avant  l'expiration  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  brevet. 
Lors  de  la  demande  du  certificat  de  renouvellement ...      50    0    0 


C.  —  Avant  l'expiration  de  sept  ans  à  partir  de  la  date  du  brevet, 
ou  avant  V expiration  de  huit  ans  à  partir  de  la  même  date, 
s'il  s'agit  de  brevets  délivrés  après  Ventrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

Lors  de  la  demande  du  certificat  de  renouvellement .     .    .    100    0    0* 
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Ou  bien,  au  lieu  des  taxes  de  L.  50  et  de  L.  100, 
les  taxes  annuelles  suivantes  : 

Ayant  l'expiration  de  la  quatrième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 10    0    0 

Ayant  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 10    0    0 

Avant  l'expiration  de  la  sixième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 10    0    0 

Avant  l'expiration  de  la  septième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 10    0    0 

Avant  l'expiration  de  la  huitième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 15    0    0 

Avant  l'expiration  de  la  neuvième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 15    0    0 

Avant  l'expiration  de  la  dixième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 2000 

Avant  l'expiration  de  la  onzième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 20    0    0 

Avant  l'expiration  de  la  douzième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 2000 

Avant  l'expiration  de  la  treizième  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet 2000 


TROISIEME   ANNEXE 

Dispositions  législatives  abrogées. 

21  Jacques  Ier.  ch.  3  (1623).  —  Statut  des  monopoles.  Abrogé  par- 
tiellement, savoir  :  sections  10, 11  et  12. 

5  ef  6  Guillaume  IV.  ch.  62  (1835).  —  Loi  sur  les  déclarations  légales, 
de  1835.  Abrogée  partiellement,  savoir  :  section  II. 

h  et  §  Guillaume  IV.  ch.  83  (1835).  —  Loi  tendant  à  amender  la 
législation  relative  aux  lettres  patentes  pour  inventions. 

2  et  3  Victoria,  ch.  67  (1839).  —  Loi  tendant  à  amender  une 
loi  des  années  5  et  6  du  roi  Guillaume  IV,  intitulée  :  «  Loi  tendant 
à  amender  la  législation  relative  aux  lettres  patentes  pour 
inventions  ». 

5  rt  6  Victoria,  ch.  100  (1842).  —  Loi  tendant  à  codifier  et  à 
amender  les  lois  relatives  au  droit  d'auteur  sur  les  dessins  pour  l'orne- 
mentation d'objets  manufacturés. 

6  et  7  Victoria,  ch.  65  (1843).  —  Loi  tendant  à  amender  les  lois  rela- 
tives au  droit  d'auteur  sur  les  dessins. 
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7  et  S  Victoria,  ch.  69  (1)  (1844).  —  Loi  tendant  à  amender  une  loi 
adoptée  la  quatrième  année  de  Sa  feue  Majesté  et  intitulée  :  «  Loi  des- 
tinée à  améliorer  l'administration  de  la  justice  dans  le  conseil  privé  de 
Sa  Majesté,  et  à  étendre  la  juridiction  et  les  pouvoirs  du  dit  conseil  ». 
Abrogée  partiellement,  savoir  :  sections  2  à  5  inclusivement. 

13  et  14  Victoria,  ch.  104  (1850).  —  Loi  tendant  à  étendre  et  à 
amender  les  lois  relatives  au  droit  d'auteur  sur  les  dessins. 

15  et  16  Victoria,  ch.  83  (1852).  —  Loi  amendant  la  législation  sur 
les  brevets,  de  1852. 

16  et  17  Victoria,  ch.  5(1853).  —  Loi  tendant  à  substituer  des  droits 
de  timbre  au  payement  des  taxes  relatives  aux  lettres  patentes  pour 
inventions  et  disposant  la  confection  de  certains  index  de  spécifications, 
en  vue  de  l'usage  public. 

16  et  17  Victoria,  ch.  115  (1853).  —  Loi  tendant  à  amender  certaines 
dispositions  de  la  loi  amendant  la  législation  sur  les  brevets  de  1852, 
en  ce  qui  concerne  la  transmission,  à  certains  offices  d'Edimbourg  et  de 
Dublin,  de  copies  certifiées,  de  lettres  patentes  et  de  spécifications, 
ainsi  qu'à  apporter  d'autres  modifications  à  la  dite  loi. 

21  et  22  Victoria,  ch.  70  (1858).  —  Loi  tendant  à  amender  la  loi  des 
années  5  et  6  de  Sa  Majesté  actuelle,  tendant  à  codifier  et  à  amender  les 
lois  relatives  au  droit  d'auteur  sur  les  dessins  pour  l'ornementation 
d'objets  manufacturés. 

22  Victoria,  ch.  13  (1859).  —  Loi  tendant  à  amender  la  législation 
concernant  les  brevets  d'invention  pour  améliorations  apportées  aux 
engins  et  munitions  de  guerre. 

24  et  25  Victoria,  ch.  73  (1861).  —  Loi  tendant  à  amender  la  législa- 
tion relative  au  droit  d'auteur  sur  les  dessins. 

28  et  29  Victoria,  ch.  (1865).  —  Loi  sur  les  expositions  industrielles, 
de  1865. 

33  et  34  Victoria,  ch.  27  (1870).  —  Loi  sur  la  protection  des  inven- 
tions, de  1870. 

33  et  34  Victoria,  ch.  97  (1870).  —  Loi  sur  le  timbre,  de  1870. 
Abrogée  partiellement,  savoir  :  section  65  et,  dans  l'annexe,  les  mots 
et  chiffres  suivants  :  «  Certificat  de  l'enregistrement  d'un  dessin... 
L.  5.  0.  0.  Voir  section  65.  » 

38  et  39  Victoria,  ch.  91  (1875).  —  Loi  sur  l'enregistrement  des 
marques  de  fabrique,  de  1875. 

38  et  ^Victoria,  ch.  93  (1875).  —  Loi  sur  le  droit  d'auteur  relatif 
aux  dessins,  de  1875. 

39  et  40  Victoria,  ch.  33  (1876).  —  Loi  portant  amendement  à  la  loi 
sur  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique,  de  1876. 


(1)  Les  sections  G  et  7  de  cette  loi  sont  abrogées  par  la  loi  sur  la  revision  de  la  loi 
du  statut  (nrt  12),  4871. 
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40  et  41  Victoria,  ch.  37  (1877).  —  Loi  étendant  l'application  de  la  loi 
sur  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique,  de  1877.  . 

43  et  44  Victoria,  ch.  10  (1880).  —  Loi  sur  le  grand  sceau.  Abrogée 
partiellement,  savoir  :  section  5. 

45  et  46  Victoria,  ch.  72  (1882).  —  Loi  sur  les  revenus  de  l'État,  les 
sociétés  de  secours  mutuel  et  la  dette  nationale,  de  1882.  Abrogée  par- 
tiellement, savoir  :  section  13. 


LOI  (D'AMENDEMENT) 
sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1885. 

48  et  49  Victoria.  Chapitre  63. 

Loi  tendant  &  amender  la  loi  sur  les  breveta,  dessins  et  marques 

de  fabrique  de  1888  (14  août  1886). 

Par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  sur  l'avis  et  avec  le  con- 
sentement des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes,  assemblés 
dans  le  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  est  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  sera  considérée  comme  faisant  un  avec  la  loi  sur 
les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique,  de  1883  (mentionnée  dans 
la  présente  loi  comme  la  loi  principale). 

La  présente  loi  pourra  être  citée  comme  la  loi  (d'amendement)  sur  les 
brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique,  de  1885,  et  cette  loi  et  la  loi 
principale  pourront  être  citées  ensemble  comme  les  lois  sur  les  brevets, 
dessins  et  marques  de  fabrique,  de  1883  et  1885. 

2.  Considérant  que  la  sous-section  2  de  la  section  5  de  la  loi  prin- 
cipale exige  que  celui  qui  fait  la  demande  d'un  brevet  fasse  une  déclara- 
tion à  l'effet  mentionné  dans  la  dite  sous-section,  qu'il  s'est  élevé  des 
doutes  quant  à  la  nature  de  cette  déclaration,  et  qu'il  convient  de  dis- 
siper ces  doutes,  il  est  décrété  que  : 

La  déclaration  mentionnée  dans  la  sous-section  2  de  la  section  5  de  la 
principale  pourra  être  ou  n'être  pas  une  déclaration  légale  au  sens  de  la 
loi  sur  les  déclarations  légales,  de  1835,  selon  que  cela  pourra  être 
prescrit  en  tout  temps. 

3.  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  principale,  une  spécification 
complète  doit  être  déposée  dans  les  neuf  mois  (section  9)  et  acceptée  dans 
les  douze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande  (section  8),  que  la  sec- 
tion 12  exige  qu'un  brevet  soit  scellé  dans  les  quinze  mois  à  partir  de 
la  date  de  la  demande,  et  qu'il  convient  d'autoriser  le  contrôleur  à 
étendre,  dans  certains  cas,  les  dits  délais,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

Une  spécification  complète  pourra  être  déposée  et  acceptée  dans  les 
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délais  augmentés,  n'excédant  pas  respectivement  un  et  trois  mois  après 
les  susdits  neuf  et  douze  mois  respectifs,  que  le  contrôleur  pourra 
accorder  lors  du  payement  de  la  taxe  prescrite,  et,  lorsqu'une  telle  aug- 
mentation de  délai  aura  été  accordée,  il  en  sera  accordé  encore  une  de 
quatre  mois  après  les  susdits  quinze  mois,  pour  le  scellement  du  brevet; 
et  la  loi  principale  déploiera  ses  effets  comme  si  tout  délai  ainsi  accordé 
était  ajouté  aux  termes  indiqués  dans  la  loi  principale. 

4*  Lorsqu'une  demande  de  brevet  aura  été  abandonnée  ou  sera 
devenue  sans  objet,  la  spécification  ou  les  spécifications  et  les  dessins 
(s'il  y  en  a)  accompagnant  cette  demande  ou  déposés  à  son  occasion  ne 
seront  à  aucun  moment  livrés  à  l'inspection  publique  ni  publiés  par  le 
contrôleur. 

5.  Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
si,  aux  termes  de  la  loi  principale,  un  brevet  pouvait  être  légalement 
délivré  à  plusieurs  personnes  conjointement,  quand  la  qualité  de  véri- 
table et  premier  inventeur  n'appartenait  qu'à  quelques-unes  ou  à  une 
seule  d'entre  elles,  il  est  décrété  et  déclaré  qu'il  a  été  et  qu'il  est  légal 
de  délivrer  un  tel  brevet  en  vertu  de  la  loi  principale. 

6.  Dans  la  sous-section  1  de  la  section  103  de  la  loi  principale,  les 
mots  a  date  de  la  demande  »  devront  être  substitués  à  ceux  de  «  date  de 
la  protection  obtenue  ». 


REGLEMENT  CONCERNANT  LES  BREVETS  D'INVENTION 

(Du  21  décembre  1883.) 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  1883,  le  département  du  commerce  établit  par  les  pré- 
sentes le  règlement  suivant  : 

Titre  sommaire. 

1 .  Le  présent  règlement  peut  être  cité  comme  le  règlement  concer- 
nant les  brevets  de  1883. 

Entrée  en  vigueur. 

2.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  le 
trente  et  unième  jour  de  décembre  1883. 

Interprétation. 

3.  Dans  l'interprétation  du  présent  règlement,  tous  les  mots  qui  y 
sont  employés  et  qui  sont  définis  par  la  susdite  loi  auront  les  significa- 
tions respectives  que  leur  attribue  cette  loi. 
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Taxes. 

4.  Les  taxes  à  payer  en  vertu  de  la  loi  susmentionnée,  outre  celles  qui 
sont  mentionnées  dans  la  seconde  annexe  à  cette  loi,  et  autant  qu'elles 
concernent  les  brevets,  sont  indiquées  dans  la  liste  des  taxes  formant  la 
première  annexe  au  présent  règlement. 

Formules. 

5.  Les  formules  A,  B  et  C,  contenues  dans  la  première  annexe  à  la 
susdite  loi,  seront  respectivement  modifiées  ou  amendées  par  la  substitu- 
tion des  formules  A,  A1,  B  et  C  contenues  dans  la  seconde  annexe  au 
présent  règlement. 

6.  A)  Une  demande  de  brevet  devra  être  faite,  suivant  le  cas,  soit 
d'après  la  formule  A,  soit  d'après  la  formule  A1,  contenues  dans  la 
seconde  annexe  au  présent  règlement. 

B)  La  formule  B,  contenue  dans  la  même  annexe,  sera  employée 
pour  la  spécification  provisoire,  la  formule  C  pour  la  spécification  com- 
plète. 

C)  Les  autres  formules  contenues  dans  la  dite  annexe  pourront  être 
employées,  autant  qu'elles  seront  applicables,  dans  toutes  les  procédures 
prévues  par  le  présent  règlement. 

Dispositions  générales. 

7.  Le  Bureau  des  brevets  sera  ouvert  au  public  tous  les  jours  de 
semaine,  de  10  à  4  heures,  excepté  les  jours  suivants  : 

Le  jour  de  Noël  ; 
Le  Vendredi-Saint  ; 

Le  jour  observé  comme  jours  de  naissance  de  Sa  Majesté; 
Les  jours  observés  comme  jour  de  jeûne  public  ou  d'actions  de  grâce, 
ou  comme  jours  fériés  par  la  Banque  d'Angleterre. 

8.  Toute  demande  de  brevet  doit  être  signée  par  le  demandeur  ;  mais 
toutes  les  autres  communications  qui  auront  lieu  entre  le  demandeur  et 
le  contrôleur,  et  toutes  les  démarches  qui  seront  faites  par  le  deman- 
deur auprès  du  contrôleur,  pourront  avoir  lieu  par  l'entremise  d'un 
agent  dûment  autorisé  à  la  satisfaction  du  contrôleur  et,  si  ce  der- 
nier l'exige,  résidant  dans  le  Royaume-Uni. 

9.  La  demande  doit  être  accompagnée  de  l'indication  d'une  adresse 
à  laquelle  tous  les  avis,  réquisitions  et  communications  de  toute  nature 
pourront  être  envoyés  par  le  contrôleur  ou  le  département  du  commerce  ; 
et  cette  indication  obligera,  dès  lors,  le  demandeur,  à  moins  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  remplacée  par  une  nouvelle  adresse,  fournie  par  le  deman- 
deur au  contrôleur.  Dans  chaque  cas  particulier,  ce  dernier  pourra 
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exiger  que  l'adresse  mentionnée  dans  le  présent  article  se  trouve  dans 
le  Royaume-Uni. 

10.  Tous  les  documents  et  copies  de  documents  envoyés  ou  déposés 
au  Bureau  des  brevets,  ou  fournis  d'une  autre  manière  au  contrôleur 
ou  au  département  du  commerce,  seront  écrits  ou  imprimés  en  carac- 
tères grands  et  lisibles,  en  langue  anglaise,  sur  du  papier  fort,  réglé  à 
lignes  espacées  (d'un  côté  seulement)  et  de  la  dimension  de  13  pouces 
(O"330)  sur  8  (0^203),  laissant  une  marge  de  2  pouces  du  côté  gauche  de 
chaque  feuille;  la  signature  des  demandeurs  ou  des  agents  doit  y  être 
tracée  d'une  écriture  grande  et  lisible.  On  devra  en  tout  temps  fournir 
des  duplicata  des  documents,  si  le  contrôleur  l'exige. 

11 .  Le  contrôleur,  avant  d'exercer  d'une  manière  quelconque,  contre 
l'auteur  d'une  demande  de  brevet  ou  d'une  demande  d'amendement  de 
spécification,  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  donné  par  la  susdite 
loi,  avisera  le  demandeur  dix  jours  d'avance,  ou  dans  tel  délai  plus 
long  qu'il  jugera  convenable,  de  l'époque  à  laquelle  il  pourra  être 
entendu  personnellement,  ou  par  mandataire,  devant  le  contrôleur. 

12.  Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  dit  avis 
aurait  dû  être  délivré  dans  le  service  ordinaire  de  la  poste  ou  dans  tel 
délai  plus  long  que  le  contrôleur  pourra  fixer  dans  le  même  avis,  le 
demandeur  devra  notifier  au  contrôleur  s'il  désire,  ou  non,  être  entendu 
sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 

13.  Toutefois,  que  le  demandeur  désire  ou  non  être  entendu,  le 
contrôleur  pourra  en  tout  temps  lui  demander  de  soumettre,  dans  le 
délai  qu'il  lui  notifiera,  un  exposé  écrit,  ou  de  comparaître  devant  lui  et 
de  fournir  des  explications  orales  sur  les  questions  que  le  contrôleur 
désignera. 

14.  Toute  décision  en  détermination  prise  par  le  contrôleur  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
sera  notifiée  par  lui  au  demandeur  et  à  toute  autre  personne  inté- 
ressée. 

15.  Le  terme  «  demandeur  »,  employé  dans  les  articles  11  à  13, 
comprend  aussi  le  demandeur  dont  la  spécification  porte  un  titre  iden- 
tique ou  analogue  à  celui  que  porte  la  spécification  d'un  demandeur 
précédent,  et  au  sujet  de  laquelle  l'examinateur  aura  fait  un  rapport. 

16.  Dans  ce  cas,  le  premier  et  le  second  demandeur  pourront 
assister  tous  les  deux  à  l'audience  où  sera  débattue  la  question  de 
savoir  si  l'invention  comprise  dans  les  deux  demandes  est  identique,  mais 
aucune  des  deux  parties  n'aura  la  liberté  d'examiner  la  spécification  de 
la  partie  adverse. 

17.  Toute  personne  qui  désirera  exposer  une  invention  à  une  exposi- 
tion industrielle  ou  internationale,  ou  publier  une  description  de  l'inven- 
tion pendant  la  durée  de  cette  exposition,  ou  employer  l'invention 
pour  les  besoins  de  l'exposition  et  à  l'endroit  où  elle  se  tient,  devra, 
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après  avoir  obtenu  du  département  du  commerce  un  certificat  consta- 
tant que  l'exposition  est  industrielle  ou  internationale,  aviser  le  contrô- 
leur, sept  jours  d'avance,  de  son  intention  d'exposer,  de  publier  ou 
d'employer  l'invention,  suivant  le  cas. 

En  vue  de  constater  l'identité  de  l'invention  dans  le  cas  où  une  demande 
de  brevet  serait  déposée  ultérieurement,  le  demandeur  devra  fournir  au 
contrôleur  une  description  succincte  de  son  invention,  accompagnée,  si 
c'est  nécessaire,  de  dessins  et  de  toutes  autres  indications  que  le  contrô- 
leur pourra  exiger  dans  chaque  cas  spécial. 

18.  Tout  document  pour  l'amendement  duquel  il  n'existe  aucune 
disposition  spéciale  de  la  susdite  loi  pourra  être  amendé,  et  toute  irrégu- 
larité de  procédure  qui,  selon  l'opinion  du  contrôleur,  peut  être  écartée 
sans  nuire  aux  intérêts  de  personne  peut  être  corrigée,  si  le  contrôleur 
le  juge  convenable,  et  aux  conditions  qu'il  fixera. 

19.  Toute  demande,  tout  avis  ou  autre  document  qui  peut  ou  doit 
être  déposé,  adressé  ou  remis  au  Bureau  des  brevets,  ou  au  contrôleur, 
ou  à  toute  autre  personne,  en  vertu  du  présent  règlement,  pourra  être 
envoyé,  franc  de  port,  par  la  poste,  et  dans  ce  cas  il  sera  considéré 
comme  ayant  été  déposé,  adressé  ou  remis  au  moment  où  la  lettre  qui  le 
renferme  devrait  être  délivrée  dans  le  service  ordinaire  de  la  poste. 

Pour  prouver  une  telle  notification  ou  un  tel  envoi,  il  suffira  de 
prouver  que  la  lettre  a  été  convenablement  adressée  et  mise  à  la 
poste. 

20.  Les  affidavits  (déclarations  écrites  confirmées  sous  serment 
devant  un  magistrat),  sauf  quand  il  en  est  ordonné  autrement  par  le 
présent  règlement,  pourront  servir  de  preuve  dans  toutes  les  procé- 
dures entamées  en  vertu  du  dit  règlement,  quand  le  serment  aura  été 
prêté  dans  l'un  quelconque  des  modes  suivants,  savoir  : 

A)  Dans  le  Royaume-Uni,  devant  une  personne  autorisée  à  déférer 
des  serments  près  la  cour  suprême  de  justice,  ou  devant  un  juge  de  paix 
du  comté  ou  de  la  localité  où  le  serment  est  prêté. 

B)  Dans  une  localité  située  dans  les  possessions  britanniques,  hors  du 
Royaume-Uni,  devant  toute  cour,  tout  juge  ou  juge  de  paix,  ou  devant 
toute  autre  personne  autorisée  à  déférer  des  serments  près  une  cour 
quelconque. 

C)  Dans  une  localité  située  hors  des  possessions  britanniques,  devant 
un  ministre  britannique,  une  personne  exerçant  les  fonctions  d'un  tel 
ministre,  un  consul  ou  vice-consul  britannique,  ou  une  autre  personne 
exerçant  les  fonctions  de  consul  britannique,  ou  devant  un  notaire 
public,  un  juge  ou  un  magistrat. 

21 .  Quand  une  déclaration  légale  prescrite  par  le  présent  règlement, 
ou  nécessitée  par  une  quelconque  des  procédures  entamées  en  vertu  de 
ce  règlement,  sera  faite  hors  du  Royaume-Uni,  les  mots  «  et  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  de  1835  sur  les  déclarations  légales  »  devront 
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être  omis,  et  la  déclaration  (sauf  quand  le  contexte  exigera  le  con- 
traire) sera  faite  de  la  manière  prescrite  dans  l'article  29,  sous- 
section  (3). 

Demande  de  brevet  avec  spécification  provisoire  ou  complète. 

22.  Les  demandes  de  brevets  envoyées  par  lettres  affranchies,  au 
moyen  de  la  poste,  seront,  autant  que  possible,  ouvertes  et  numérotées 
dans  l'ordre  où  les  lettres  qui  les  renferment  auront  été  délivrées  dans 
le  service  ordinaire  de  la  poste. 

Les  demandes  déposées  au  Bureau  des  brevets  autrement  que  par  la 
poste  seront  de  même  numérotées  dans  Tordre  de  leur  réception  au 
Bureau  des  brevets. 

23.  Quand,  par  erreur,  inadvertance  ou  autrement,  une  personne 
déposant  une  demande  de  brevet  aura  compris  dans  cette  dernière  plus 
d'une  invention,  elle  pourra,  sur  le  refus  du  contrôleur  d'accepter  sa 
demande,  amender  cette  dernière  de  manière  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
une  seule  invention,  et,  en  conséquence,  demander  des  brevets  distincts 
pour  chacune  des  autres  inventions. 

Toute  demande  de  ce  genre  portera  la  date  de  la  première  demande, 
et  il  leur  sera  donné  suite,  en  même  temps  qu'à  la  première,  de  la  manière 
prescrite  par  la  susdite  loi  et  par  le  présent  règlement,  comme  si 
chacune  de  ces  demandes  avait  été  faite  originairement  à  la  date  indi- 
quée et  pour  une  invention  seulement. 

24.  Toute  demande  de  brevet  déposée  par  le  représentant  légal 
d'une  personne  décédée  en  possession  d'une  invention  sera  accompagnée 
d'une  copie  ou  d'un  extrait  officiels  du  testament  du  défunt,  ou  des 
«  lettres  d'administration  »  (pouvoir  donné  par  l'autorité  compétente 
d'administrer  les  biens  d'une  personne  décédée  intestat,  ou  ceux  d'un 
testateur  n'ayant  pas  d'exécuteur  testamentaire  compétent)  délivrées 
pour  sa  fortune  immobilière  et  mobilière,  comme  preuve  du  titre  du 
demandeur  à  la  qualité  de  représentant  légal  du  défunt. 

25.  Après  l'acceptation  d'une  demande  accompagnée  soit  d'une 
spécification  provisoire,  soit  d'une  spécification  définitive,  le  contrôleur 
en  avisera  le  demandeur  et  publiera  cette  acceptation  dans  le  journal 
officiel  du  Bureau  des  brevets. 

26.  Après  la  publication  de  l'acceptation,  et  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  demande  accompagnée  d'une  spécification  complète,  la 
demande  et  la  ou  les  spécifications,  ainsi  que  les  dessins  (s'il  y  en  a) 
pourront  être  examinés  au  Bureau  des  brevets  moyennant  le  payement 
de  la  taxe  prescrite. 
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Demande  de  brevet  a  la  suite  d'une  communication 

reçue  de  l'étranger. 

27.  Toute  demande  de  brevet  pour  une  invention  communiquée  de 
l'étranger  sera  faite  selon  la  formule  À1  contenue  dans  la  seconde 
annexe  au  présent  règlement. 


Dimensions  et  mode  d'exécution  des  dessins  accompagnant 
les  spécifications  provisoires  ou  complètes. 

28  (l).  Les  dessins  accompagnant  les  spécifications  provisoires  ou 
complètes  seront  faits  sur  des  demi-feuilles  ou  des  feuilles  entières  de 
papier  à  dessin  «  impérial  »  (dimension  30  pouces  sur  22,  soit  0'761  sur 
0=558)  en  dedans  d'un  cadre  de  19  pouces  (0m482)  sur  12  (O304),  ou  de 

27  pouces  (0m685)  sur  19  (0m482),  avec  une  marge  d'un  demi-pouce 
(CKHS)  en  dedans  du  cadre. 

29  (1).  Une  copie  des  dessins  sera  exigée  sur  du  papier  impérial 
glacé  ou  sur  du  carton  bristol  mince,  dans  les  mêmes  dimensions  que  le 
ou  les  dessins  originaux.  Toutes  les  lignes  devront  être  parfaitement 
noires;  on  devra  se  servir  d'encre  de  Chine  de  la  meilleure  qualité,  et  la 
force  ou  teinte  de  l'encre  devra  être  maintenue  la  même  dans  tout  le 
dessin.  Toute  ombre  devra  consister  en  lignes  tracées  d'une  manière 
nette  et  distincte,  qui  devront  être  espacées  autant  que  cela  sera  com- 
patible avec  l'effet  visé.  Les  hachures  destinées  à  indiquer  les  coupes  ne 
devront  pas  être  trop  rapprochées  l'une  de  l'autre.  Il  ne  faudra,  dans 
aucun  but,  faire  usage  de  couleurs  sur  la  copie  des  dessins.  Tous 
chiffres  ou  lettres  servant  à  la  légende  doivent  être  fortement  tracés  et 
distincts.  Le  cadre  ne  doit  consister  qu'en  une  ligne  fine.  Les  dessins  ne 
doivent  pas  être  plies,  mais  doivent  être  délivrés  au  Bureau  des  brevets 
soit  parfaitement  plats,  soit  enroulés  sur  un  rouleau  de  manière  à  ne 
présenter  ni  plis  ni  cassures  (2). 

30  (1).  Lorsqu'une  spécification  complète  est  déposée  au  Bureau  des 
brevets  après  qu'une  spécification  provisoire  a  été  acceptée,  la  spéci- 
fication complète,  le  ou  les  dessins  qui  l'accompagnent,  ainsi  que  la 
copie  de  ces  derniers,  devront  être  établis  conformément  aux  articles  10, 

28  et  29. 


(4)  Modifié  par  le  nouveau  règlement  sur  la  préparation  des  dessins  accompagnant 
le*  spécifications  du  iO  septembre  48%. 

(2j  Les  dessins  qui  accompagnent  la  spécification  provisoire  et  la  spécification  com- 
plète étant,  en  vue  de  la  publication,  reproduits  au  Bureau  des  brevets  au  moyen  de  la 
photo-lithographie,  la  règle  ci-dessus  doit  être  strictement  observée,  afin  que  l'on 
puisse  obtenir  des  reproductions  correctes. 
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Journal  illustré. 

31  (1).  Toute  personne  demandant  qu'il  lui  soit  délivré  un  brevet 
devra  remettre  au  contrôleur,  outre  les  dessins  qu'elle  a  à  fournir  avec 
sa  spécification  complète,  un  dessin  montrant  le  on  les  éléments  nou- 
veaux qui  constituent  son  invention.  Ce  dessin  devra  être  établi  de  la 
manière  prescrite  pour  la  copie  du  ou  des  dessins  originaux  accompa- 
gnant la  spécification,  mais  ne  devra  pas  couvrir  une  surface  excédant 
16  pouces  carrés  (0.0103  m*).  Le  dessin  devra  être  accompagné  d'une 
note  explicative  concise,  écrite  ou  imprimée  lisiblement  sur  papier  dit 
«  foolscap  »  (papier  tel  Hère  de  0m43  sur  0m3o). 

Opposition  de  la  délivrance  des  brevets. 

32.  Toute  notification  d'opposition  à  la  délivrance  d'un  brevet 
devra  indiquer  le  ou  les  motifs  pour  lesquels  l'auteur  de  cette  notifica- 
tion (appelé  ci-après  l'opposant)  entend  s'opposer  à  la  délivrance,  et 
devra  être  signée  par  lui.  Cette  notification  indiquera  en  outre  l'adresse 
à  laquelle  les  notifications  pourront  être  signifiées  à  l'opposant  dans  le 
Royaume-Uni.' 

33.  À  la  réception  d'une  notification  semblable,  le  contrôleur  en 
adressera  une  copie  au  demandeur. 

34.  Lorsque  le  motif  ou  l'un  des  motifs  de  l'opposition  consistera  à 
dire  que  l'invention  a  été  brevetée  dans  ce  pays  ensuite  d'une  demande 
faite  à  une  date  antérieure,  le  titre,  le  numéro  et  la  date  du  brevet 
délivré  ensuite  de  la  dite  demande  antérieure  devront  être  spécifiés  dans 
la  notification. 

35.  Dans  les  quatorze  jours  après  l'expiration  de  deux  mois  à  partir 
de  la  date  où  l'acceptation  d'une  spécification  aura  été  publiée,  l'oppo- 
sant déposera  au  Bureau  des  brevets  des  déclarations  légales  à  l'appui 
de  son  opposition,  et  délivrera  au  demandeur  une  liste  de  ces  déclara- 
tions. 

36.  Dans  les  quatorze  jours  à  partir  de  la  délivrance  de  cette  liste, 
le  demandeur  déposera  au  Bureau  des  brevets  des  déclarations  légales 
en  réponse  aux  précédentes,  et  délivrera  à  l'opposant  une  liste  des  dites 
déclarations;  et  dans  les  sept  jours  qui  suivront  la  délivrance  de  cette 
liste,  l'opposant  déposera  au  Bureau  des  brevets  des  déclarations  légales 
en  réponse  à  celles  du  demandeur,  et  en  délivrera  une  liste  à  ce  dernier. 
Les  déclarations  mentionnées  en  dernier  lieu  devront  se  restreindre  stric- 
tement aux  points  en  contestation. 

Des  copies  des  déclarations  mentionnées,  tant  dans  le  présent  article 


(1)  Modifié  par  le  nouveau  règlement  sur  la  préparation  des  dessins  accompagnant 
les  spécifications,  du  46  septembre  4880. 
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que  dans  l'article  précédent,  pourront  être  obtenues  soit  du  Bureau  des 
brevets,  soit  de  la  partie  adverse. 

37.  Il  ne  sera  reçu  aucune  déposition  ultérieure  de  part  ni  d'autre, 
à  moins  d'une  autorisation  du  contrôleur,  donnée  ensuite  du  consente- 
ment des  parties,  dûment  notifié  par  écrit  au  dit  contrôleur,  ou  d'une 
autorisation  spéciale  de  ce  dernier,  donnée  ensuite  d'une  demande  à  lui 
adressée  pour  cet  effet. 

38.  La  partie  faisant  une  demande  semblable  devra  en  aviser  la 
partie  adverse,  qui  aura  le  droit  de  faire  opposition  à  la  demande. 

39.  Après  la  clôture  des  dépositions,  le  contrôleur  fixera  le  moment 
où  la  cause  sera  entendue,  et  fera  connaître,  au  moins  sept  jours  à 
l'avance,  la  date  fixée  aux  parties. 

40.  Pendant  l'audience  de  la  cause  il  ne  sera  admis  aucune  opposi- 
tion relative  à  un  point  autre  que  ceux  contenus  dans  la  notification 
d  opposition;  et  si  le  motif  ou  l'un  des  motifs  de  l'opposition  consiste  à 
dire  que  l'invention  a  été  brevetée  dans  ce  pays  ensuite  d'une  demande 
faite  à  une  date  antérieure,  l'opposition  ne  sera  pas  admise  sur  ce  point, 
si  le  titre,  le  numéro  et  la  date  du  brevet  délivré  ensuite  de  la  dite 
demande  antérieure  n'ont  pas  été  dûment  spécifiés  dans  la  notification 
d'opposition. 

41.  La  décision  du  contrôleur  sur  le  litige  sera  notifiée  par  lui  aux 
parties. 

Certificat  de  payement  ou  de  renouvellement. 

42.  Si  le  brevet,  à  l'expiration  de  la  quatrième  ou  de  la  huitième 
année  à  partir  de  la  date  de  son  brevet,  entend  faire  le  payement  pres- 
crit pour  maintenir  en  vigueur  le  dit  brevet,  il  devra,  sept  jours  au 
moins  avant  l'expiration  des  dits  termes,  aviser  le  contrôleur  de  son 
intention;  et,  avant  l'expiration  de  la  dite  quatrième  ou  huitième  année, 
suivant  le  cas,  il  devra  déposer  au  Bureau  des  brevets  une  formule  de 
certificat  de  payement,  dûment  timbrée  à  la  taxe  prescrite  de  50  livres 
sterling  ou  de  100  livres  sterling,  suivant  le  cas,  et  ce  conformément, 
aux  dispositions  ci-après. 

43.  En  ce  qui  concerne  les  brevets  délivrés  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  susdite  loi,  l'article  ci-dessus  sera  lu  comme  si  les  mots  «  septième 
année  »  y  étaient  écrits  au  lieu  de  ceux  de  «  huitième  année  ». 

44.  Si  le  breveté  entend  payer  des  taxes  annuelles  au  lieu  de  celles 
de  50  livres  sterling  et  de  100  livres  sterling  mentionnées  ci-dessus,  il 
devra,  sept  jours  au  moins  avant  l'expiration  de  la  quatrième  année  et 
de  chacune  des  années  suivantes,  pendant  la  durée  du  brevet  jusqu'à  sa 
treizième  année  inclusivement,  aviser  le  contrôleur  de  son  intention  ;  et, 
avant  l'expiration  des  périodes  respectives  mentionnées  plus  haut,  il 
devra  déposer  au  Bureau  des  brevets  une  formule  de  certificat  de  paye- 
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ment,  dûment  timbrée  à  la  taxe  prescrite  respectivement  pour  chacune 
des  dites  périodes. 

45.  Après  que  le  breveté  se  sera  dûment  conformé  aux  règles  ci- 
dessus,  et  aussitôt  que  possible  après  les  périodes  respectives  mention- 
nées plus  haut,  ou  après  les  augmentations  de  délai  qui  auront  pu  être 
dûment  accordées,  le  contrôleur  délivrera  au  breveté  un  certificat  con- 
statant que  le  payement  prescrit  a  été  dûment  effectué. 

Augmentation  de  délai. 

46.  Toute  demande  d'augmentation  de  délai  pour  effectuer  un  paye- 
ment proscrit  devra  indiquer  en  détail  les  circonstances  par  suite  des- 
quelles le  breveté,  par  accident,  erreur  ou  inadvertance,  a  manqué  à 
effectuer  le  dit  payement,  et  le  contrôleur  pourra  exiger  que  le  breveté 
établisse,  par  telle  preuve  qu'il  jugera  nécessaire,  les  indications  con- 
tenues dans  la  demande  d'augmentation  de  délai. 

47.  Le  délai  prescrit  par  le  présent  règlement  pour  l'accomplis- 
sement de  tout  acte  ou  de  toute  procédure  qui  y  sont  prévus  peut  être 
augmenté  par  le  contrôleur,  s'il  le  juge  convenable,  et  cela  moyennant 
tel  avis  aux  autres  parties,  avec  les  formalités  y  relatives,  et  moyennant 
telles  conditions  qu'il  pourra  ordonner. 

Amendement  des  spécifications. 

48.  Toute  requête  en  autorisation  d'amender  une  spécification  devra 
être  signée  par  le  demandeur  ou  le  breveté,  et  être  accompagnée  d'une 
copie  de  la  spécification  et  des  dessins  originaux,  portant  à  l'encre 
rouge  l'indication  de  l'amendement  proposé;  cette  requête  et  la  nature 
de  l'amendement  proposé  seront  annoncées  par  une  publication  dans  le 
journal  officiel  du  Bureau  dos  brevets,  et  de  toute  autre  manière  (s'il  en 
existe)  que  le  contrôleur  pourra  ordonner  dans  chaque  cas. 

49.  Toute  notification  d'opposition  à  l'amendement  devra  indiquer  le 
ou  les  motifs  pour  lesquels  l'auteur  de  cette  notification  (appelé  ci-après 
J'opposant)  entend  s'opposer  à  l'amendement,  et  devra  être  signée  par  lui. 
Cette  notification  indiquera,  en  outre,  l'adresse  à  laquelle  les  notifica- 
tions pourront  être  signifiées  à  l'opposant  dans  le  Royaume-Uni. 

50.  A  la  réception  d'une  notification  semblable,  le  contrôleur  en 
adressera  une  copie  au  demandeur  ou  au  breveté  (appelés  ci-après,  l'un 
et  l'autre,  le  demandeur). 

51.  Dans  les  quatorze  jours  après  l'expiration  d'un  mois  ù  partir  de 
la  première  publication  de  la  demande  en  autorisation  de  l'amendement, 
l'opposant  déposera  au  Bureau  des  brevets  des  déclarations  légales  à 
l'appui  de  son  opposition,  et  délivrera  au  demandeur  une  liste  de  ces 
déclarations. 

.  Après  le  dépôt  des  dites  déclarations  et  la  délivrance  de  la  dite 
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liste,  les  dispositions  des  articles  36  à  39  seront  applicables  à  la  cause, 
et  les  procédures  ultérieures  seront  réglées  conformément  aux  dites 
dispositions,  comme  si  elles  se  trouvaient  ici  répétées. 

53.  La  décision  du  contrôleur  sur  un  litige  sera  notifiée  par  lui  aux 
parties. 

54.  Lorsque  l'autorisation  d'amender  sa  spécification  lui  sera 
accordée,  le  demandeur  devra,  si  le  contrôleur  l'exige  et  dans  le  délai  à 
fixer  par  ce  dernier,  déposer  au  Bureau  des  brevets  une  nouvelle  spéci- 
fication et  de  nouveaux  dessins,  tels  qu'ils  auront  été  amendés,  lesquels 
devront  être  établis  conformément  aux  articles  10,  28  et  29. 

55.  Lorsque  la  requête  en  autorisation  d'amender  une  spécification 
sera  faite  en  vertu  ou  par  suite  d'un  ordre  de  la  cour  ou  d'un  juge,  une 
copie  officielle  ou  vérifiée  du  dit  ordre  sera  déposée,  avec  la  demande,  au 
Bureau  des  brevets. 

56.  Tout  amendement  d'une  spécification  sera  immédiatement 
publié  par  le  contrôleur  dans  le  journal  officiel  du  Bureau  des  brevets, 
et  de  toute  autre  manière  (s'il  en  existe)  que  le  contrôleur  pourra 
ordonner. 

Licences  obligatoires. 

57.  Toute  pétition  adressée  au  département  du  commerce  et  lui 
demandant  de  rendre  une  ordonnance  en  vue  d'obliger  un  breveté  à 
accorder  une  licence  devra  exposer  clairement  la  nature  de  l'intérêt  du 
pétitionnaire,  ainsi  que  le  ou  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  ses  droits  à 
ce  sujet,  et  indiquer  en  détail  les  circonstances  de  la  cause,  les  conditions 
auxquelles  il  demande  que  l'ordonnance  soit  rendue,  ainsi  que  la  teneur 
de  la  dite  ordonnance. 

58.  La  pétition  et  une  copie  vérifiée  de  cette  dernière  seront  dépo- 
sées au  Bureau  des  brevets,  accompagnées  des  affidaviis  ou  des  déclara- 
tions légales  et  des  autres  preuves  documentaires  (s'il  y  en  a)  qui 
auront  été  fournis  par  le  pétitionnaire  à  l'appui  du  défaut  allégué  du 
breveté. 

59.  Le  département  du  commerce,  après  avoir  étudié  la  pétition  et 
les  preuves  à  l'appui,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  d'avis  que  l'ordonnance  doit 
être  refusée  dès  l'abord,  pourra  demander  au  pétitionnaire  de  compa- 
raître devant  le  contrôleur  ou  devant  une  ou  plusieurs  autres  personnes 
qu'il  désignera,  en  vue  de  recevoir  leurs  instructions  quant  à  la  procé- 
dure ultérieure  à  suivre  à  l'égard  de  la  pétition. 

60.  Quand  il  aura  été  apporté  à  la  cause  des  preuves  constituant, 
dans  l'opinion  du  département  du  commerce,  une  présomption  suffisante 
en  faveur  de  la  demande  de  licence,  le  pétitionnaire  devra,  sur  l'invita- 
tion du  dit  département,  et  à  la  date  qui  lui  sera  indiquée  par  ce  dernier 
ou  avant  cette  date,  délivrer  au  breveté  une  copie  de  la  pétition  et  des 
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affidavits  ou  des  déclarations  légales,  ainsi  que  des  autres  preuves  docu- 
mentaires (s'il  y  en  a)  fournies  à  l'appui  de  sa  demande. 

61 .  Dans  les  quatorze  jours  après  la  date  de  la  délivrance  des  sus- 
dites copies,  le  breveté  déposera  au  Bureau  des  brevets  ses  affidavits  ou 
ses  déclarations  légales  en  réplique  à  la  pétition,  et  il  en  délivrera  des 
copies  au  pétitionnaire. 

62.  Le  pétitionnaire,  dans  les  quatorze  jours  à  partir  de  la  déli- 
vrance des  dites  copies,  déposera  au  Bureau  des  brevets  ses  affidavits 
ou  ses  déclarations  légales,  à  titre  de  réplique,  et  en  délivrera  des 
copies  au  breveté  ;  les  affidavits  ou  déclarations  mentionnées  en  dernier 
lieu  devront  se  restreindre  strictement  aux  points  en  contestation. 

63.  Sauf  les  ordres  ultérieurs  que  le  département  du  commerce 
pourra  donner,  les  parties  seront  alors  entendues  à  telle  époque,  devant 
telle  ou  telles  personnes,  de  telle  manière  et  selon  telle  procédure  que  le 
département  du  commerce  pourra  ordonner  suivant  les  circonstances  de 
chaque  cas,  mais  toujours  de  manière  qu'il  soit  donné  au  breveté  pleine 
faculté  de  produire  toutes  ses  preuves  contre  la  pétition. 

Registre  des  brevets. 

64.  Lorsqu'un  brevet  sera  scellé,  le  contrôleur  fera  inscrire  dans  le 
registre  des  brevets  le  nom,  l'adresse  et  la  qualité  du  breveté  comme 
concessionnaire  du  dit  brevet,  ainsi  que  le  titre  de  l'invention. 

65.  Lorsqu'une  personne  aura  acquis  des  droits  sur  un  brevet  ou  sur 
une  part  quelconque  de  propriété  ou  d'intérêt  dans  un  brevet,  soit  par 
voie  de  cession  s'appliquant  à  tout  le  Royaume-Uni  et  à  l'île  de  Mao 
ou  à  une  ou  plusieurs  des  localités  qui  y  sont  situées,  soit  par  suite  d'un 
transfert  ou  d'une  autre  opération  légale,  cette  personne  adressera  au 
contrôleur,  et  déposera  au  Bureau  des  brevets,  une  demande  à  l'effet 
d'inscrire  son  nom  dans  le  registre,  en  qualité  soit  de  propriétaire 
exclusif  du  brevet,  soit  de  propriétaire  d'une  part  ou  d'un  intérêt, 
suivant  le  cas. 

66.  La  dite  demande  sera  faite  et  signée,  s'il  s'agit  de  personnes, 
par  la  personne  demandant  à  être  enregistrée  comme  propriétaire, 
ou  par  son  agent  dûment  autorisé  à  la  satisfaction  du  contrôleur,  et, 
s'il  s'agit  d'une  corporation,  par  son  agent,  autorisé  de  la  même 
manière. 

67.  Toute  demande  semblable  indiquera  le  nom,  l'adresse  et  la  qua- 
lité de  la  personne  revendiquant  des  droits  sur  le  brevet  ou  une  part 
quelconque  de  propriété  ou  d'intérêt  dans  le  dit  brevet,  suivant  le  cas 
(cette  personne  sera  désignée  ci-après  comme  l'ayant  droit),  ainsi  que 
les  détails  relatifs  à  la  cession,  au  transfert  ou  à  toute  autre  opération 
légale  en  vertu  de  laquelle  cette  personne  demande  à  être  inscrite  dans  le 
registre  comme  propriétaire,  et  cela  de  façon  à  indiquer  la  manière  dont 
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le  brevet  ou  la  part  ou  l'intérêt  ci-dessus  ont  été  cédés  ou  transférés, 
ainsi  que  la  ou  les  personnes  au  profit  desquelles  cela  a  eu  lieu. 

68.  Toute  cession  et  tout  autre  document  contenant  le  transfert 
d'un  brevet,  ou  destiné  à  rendre  effectif  ou  à  prouver  le  dit  transfert,  ou 
bien  affectant  le  droit  de  propriété  revendiqué  par  la  susdite  demande 
—  sauf  les  documents  qui  sont  des  pièces  d'archives  —  devront  être 
produits  devant  le  contrôleur  en  même  temps  que  la  demande  prescrite 
plus  haut  et  que  toute  autre  preuve  de  propriété  qu'il  pourra  exiger 
pour  sa  satisfaction. 

Quant  aux  documents  qui  sont  des  pièces  d'archives,  une  copie 
officielle  ou  certifiée  en  sera  produite  de  la  même  manière  au  con- 
trôleur. 

69.  Il  sera  déposé  aussi,  en  même  temps  que  la  demande,  une  copie 
vérifiée  de  la  cession  ou  de  tout  autre  document  dont  la  production  est 
exigée  ci-dessus. 

Quant  aux  documents  qui  sont  des  pièces  d'archives,  une  copie  officielle 
ou  certifiée  en  sera  déposée  également  avec  la  demande,  au  lieu  d'une 
copie  vérifiée. 

70.  Toute  corporation  pourra  être  enregistrée  comme  propriétaire 
en  son  nom  corporatif. 

71.  Lorsqu'une  ordonnance  aura  été  rendue  par  Sa  Majesté,  en  son 
conseil,  à  l'effet  de  prolonger  un  brevet  pour  un  nouveau  terme  ou  d  ac- 
corder un  nouveau  brevet,  ou  qu'une  ordonnance  aura  été  rendue  par  la 
cour  à  l'effet  de  révoquer  un  brevet,  de  rectifier  le  registre  en  vertu  de 
la  section  90  de  la  susdite  loi,  ou  de  modifier  d'une  autre  manière  la  vali- 
dité d'un  brevet  ou  le  droit  de  propriété  y  relatif,  la  personne  en  faveur 
de  laquelle  une  telle  ordonnance  aura  été  reodue  devra  déposer  immé- 
diatement au  Bureau  des  brevets  une  copie  officielle  de  la  dite  ordon- 
nance (office  copy  :  copie  d'une  pièce  enregistrée  par  le  bureau  d'une 
cour  et  munie  du  sceau  de  ce  bureau).  Sur  cela,  le  registre  des  brevets 
sera  rectifié,  ou  la  teneur  de  la  dite  ordonnance  sera  dûment  insérée  dans 
le  registre  d'une  antre  manière,  suivant  le  cas. 

72.  Après  la  délivrance  du  certificat  de  payement  délivré  en  vertu 
de  l'article  45  du  présent  règlement,  le  contrôleur  fera  annoter  dans  le 
registre  des  brevets  la  somme  payée,  ainsi  que  la  date  du  payement  de 
la  taxe  faisant  l'objet  du  dit  certificat. 

73.  Si  le  breveté  manque  à  faire  un  payement  daus  le  délai  prescrit, 
ou  pendant  l'augmentation  de  délai  qui  lui  aura  été  dûment  accordée,  ce 
défaut  de  payement  sera  dûment  inscrit  dans  le  registre. 

74.  Une  copie  vérifiée  de  toute  licence  délivrée  en  vertu  d'un  brevet 
sera  déposée  au  Bureau  des  brevets  par  la  personne  qui  aura  obtenu  la 
licence,  avec  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  une  inscription  con- 
forme dans  le  registre.  La  personne  qui  aura  obtenu  la  licence  fera  certi- 
fier l'exactitude  de  la  dite  copie  de  la  manière  que  le  contrôleur  ordon- 
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nera,  et  l'acte  de  licence  original  sera  en  môme  temps  produit  et 
déposé  au  Bureau  des  brevets,  s'il  est  exigé  pour  une  vérification  ulté- 
rieure. 

75.  Le  registre  des  brevets  sera  livré  à  l'inspection  du  public 
tous  les  jours  de  semaine  entre  10  et  4  heures,  excepté  les  jours  sui- 
vants : 

a.  Le  jour  de  Noël,  le  Vendredi-Saint,  le  jour  observé  comme  jour  de 
naissance  de  Sa  Majesté,  les  jours  observés  comme  jours  de  jeûne 
public  ou  d'actions  de  grâce,  ou  comme  jours  fériés  par  la  Banque  d'An- 
gleterre ; 

b.  Les  jours  qui  pourront,  de  temps  à  autre,  être  annoncés  par  un  pla- 
card affiché  à  un  endroit  bien  en  vue  du  Bureau  des  brevets; 

c.  Les  moments  où  le  registre  sera  requis  pour  un  besoin  quelconque 
du  service  officiel. 

76.  Des  copies  certifiées  de  toutes  inscriptions  faites  dans  le  registre, 
de  même  que  des  copies  ou  des  extraits  certifiés  de  brevets,  de  spécifica- 
tions, de  désaveux,  àïafjidavitS)  de  déclarations  légales  et  d'autres 
documents  publics  conservés  au  Bureau  des  brevets,  ou  des  copies  de 
registres  ou  d'autres  livres  qui  y  sont  tenus,  pourront  être  fournis  par 
le  contrôleur  contre  le  payeinont  de  la  taxe  prescrite. 

Pouvoir  de  dispenser  les  intéressés  de  l'obligation  de  fournir 

des  preuves,  etc. 

77.  Lorsque,  en  vertu  du  présent  règlement,  une  personne  aurait  à 
accomplir  quelque  acte,  à  signer  quelque  document,  à  faire  quelque 
déclaration  en  son  nom  ou  au  nom  d'une  corporation,  ou  à  produire  ou  à 
déposer  quelque  document  ou  quelque  preuve  auprès  du  contrôleur  ou  du 
Bureau  des  brevets,  et  qu'il  est  démontré  à  la  satisfaction  du  contrôleur 
que,  pour  une  cause  raisonnable,  cette  personne  est  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  l'acte,  de  signer  le  document,  ou  de  faire  la  déclaration  dont 
il  s'agit,  ou  que  le  document  ou  la  preuve  en  question  ne  peut  être  pro- 
duit ou  déposé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  sera  loisible  au  contrôleur, 
avec  la  sanction  du  département  du  commerce  et  après  la  production  de 
telles  autres  preuves  et  moyennant  telles  conditions  qu'ils  jugeront  con- 
venables, de  dispenser  la  dite  personne  de  l'accomplissement  de  l'acte, 
de  la  production  du  document,  de  la  déclaration  ou  de  la  preuve  dont  il 
s'agit. 

Abrogations. 

78.  Tous  les  règlements  généraux  établis  par  le  lord  chancelier  ou 
par  toute  autre  autorité  en  vertu  des  lois  amendant  la  législation  sur  les 
brevets,  et  qui  seront  en  vigueur  le  trente-unième  jour  de  décembre 
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de  1883,  seront  et  sont  abrogés  par  les  présentes  à  partir  de  la  dite  date, 
sans  préjudice  toutefois  des  demandes  qui  se  trouveraient  pendantes  à 
cette  époque. 

Fait  le  vingt-unième  jour  de  décembre  1883. 

(s.)  J.  Chamberlain, 

Président  du  département  du  commerce. 


RÈGLEMENT  CONCERNANT  LA  PRATIQUE  ET  LA  PROCÉDURE 

des  appels  aux  officiers  de  la  loi. 

I.  Lorsqu'une  personne  voudra  en  appeler  à  l'officier  de  la  loi  d'une 
décision  du  contrôleur,  dans  tous  les  cas  où  cet  appel  est  admis  par  la  loi, 
elle  déposera  au  Bureau  des  brevets,  dans  les  quatorze  jours  à  partir  de 
la  date  de  la  décision  dont  elle  veut  appeler,  une  notification  de  son 
intention. 

II.  Cette  notification  indiquera  la  nature  de  la  décision  dont  il  est 
appelé  et  spécifiera  si  l'appel  porte  sur  la  totalité  de  la  décision  ou  sur 
une  partie  seulement;  dans  ce  dernier  cas,  elle  indiquera  la  partie  dont 
il  s'agit. 

III.  Une  copie  de  cette  notification  amonçant  l'intention  de  faire 
appel  sera  adressée  par  la  partie  appelante  au  clerc  de  l'officier  de  la  loi, 
à  la  chambre  549  des  Royal  Courts  of  Justice,  à  Londres;  et  s'il  a  été 
formé  une  opposition  auprès  du  contrôleur,  il  en  sera  aussi  adressé  une 
copie  à  l'opposant  ou  aux  opposants  ;  et  si  le  contrôleur  a  refusé  de 
sceller  un  brevet  pour  le  motif  qu'une  demande  de  brevet  antérieur  était 
pendante  pour  la  même  invention,  une  même  copie  sera  adressée  au  pre- 
mier demandeur. 

IV.  Après  le  dépôt  de  la  notification  d'appel,  le  contrôleur  transmettra 
immédiatement  au  clerc  de  l'officier  de  la  loi  tous  les  documents  relatifs 
à  la  demande  de  brevet  qui  a  donné  lieu  à  cet  appel. 

Y.  Il  ne  sera  accueilli  aucun  appel  qui  n'aura  pas  été  notifié  dans  les 
quatorze  jours  à  partir  de  la  date  de  la  décision  faisant  l'objet  de  cet 
appel,  ou  dans  tel  délai  ultérieur  que  le  contrôleur  pourra  accorder,  sauf 
autorisation  spéciale  obtenue  sur  une  demande  adressée  à  l'officier 
de  la  loi. 

VI.  Le  clerc  de  l'officier  de  la  loi  annoncera,  au  moins  sept  jours  à 
l'avance,  l'époque  et  le  lieu  fixés  pour  l'audience  de  tout  appel,  à 
moins  que  l'officier  de  la  loi  n'autorise  spécialement  un  avis  à  plus  bref 
délai. 

VII.  Cet  avis  sera,  dans  tous  les  cas,  donné  au  contrôleur  et  à  l'ap- 
pelant; et  s'il  a  été  formé  une  opposition  auprès  du  contrôleur,  il  sera 
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aussi  donné  à  l'opposant  ou  aux  opposants;  et  si  le  contrôleur  a  refosé 
de  sceller  un  brevet  pour  le  motif  qu'une  demande  de  brevet  antérieure 
était  pendante  pour  la  même  invention,  le  même  avis  sera  adressé  au 
premier  demandeur. 

VIII.  Les  preuves  à  fournir  lors  de  l'appel  à  l'officier  de  la  loi  seront 
les  mêmes  que  celles  fournies  à  l'audience  du  contrôleur;  et,  à  moins 
d'une  autorisation  de  l'officier  de  la  loi,  donnée  ensuite  d'une  demande  à 
lui  adressée  pour  cet  effet,  il  ne  sera  pas  fourni  de  nouvelles  preuves, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  se  seraient  passés  ou  qui  seraient 
arrivés  à  la  connaissance  de  chaque  partio  après  la  date  de  la  décision 
dont  il  est  fait  appel. 

IX.  L'officier  de  la  loi,  sur  la  demande  do  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties, devra  ordonner  la  comparution,  à  l'audience  en  appel,  de  toute 
personne  qui  aurait  fait  une  déclaration  concernant  l'objet  de  l'appel,  à 
l'effet  d'y  être  entendue  contradictoirement,  à  moins  que,  dans  l'opinion 
de  l'officier  de  la  loi,  il  y  ait  un  motif  fondé  de  ne  pas  ordonner  cette  coin- 
parution. 

X.  Toute  personne  qui  demandera  la  comparution  d'un  témoin  devant 
être  entendu  contradictoirement  remettra  à  ce  dernier  une  somme  rai- 
sonnable à  titre  de  frais  de  déplacement. 

XI.  Lorsque  l'officier  de  la  loi  ordonnera  qu'une  partie  doit  payer  des 
frais  à  l'autre,  il  pourra  fixer  le  montant  de  ces  frais,  et  s'il  ne  juge  pas 
convenable  de  le  fixer,  il  décidera  par  qui  et  de  quelle  manière  le  montant 
de  ces  frais  devra  être  déterminé. 

XII.  Si  les  frais  dont  le  payement  aura  été  ainsi  ordonné  ne  sont  pas 
payés  daus  les  quatorze  jours  à  partir  de  la  date  où  le  montant  aura  été 
ainsi  fixé  ou  déterminé,  ou  dans  tel  autre  délai  plus  court  qui  pourra  être 
fixé  par  l'officier  de  la  loi, la  partie  à  laquelle  ces  frais  doivent  être  payés 
pourra  requérir  de  l'officier  de  la  loi  une  ordonnance  en  payement,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  section  38  de  la  loi. 

XIII.  Toutes  preuves  documentaires  dont  le  dépôt  sera  requis  ou 
autorisé  par  l'officier  de  la  loi  seront  soumises,  à  tous  égards,  aux 
mêmes  règlements  que  ceux  qui  s'appliquent  à  la  procédure  devant  le 
contrôleur,  et  seront  déposées  au  Bureau  des  brevets,  à  moins  que  l'of- 
ficier de  la  loi  n'ordonne  le  contraire. 

XIV.  Toute  notification  ou  autre  document  devant  être  remis  au 

* 

clerc  de  l'officier  de  la  loi  en  vertu  du  présent  règlement  pourra  être 
envoyé  par  la  poste,  en  une  lettre  affranchie. 

(s.)  Henry  James,  A.-G. 

(s.)  Farrer  Herschell,  S.-G. 
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RÈGLEMENT  CONCERNANT  LES  BREVETS  D'INVENTION 

{Du  21  décembre  1883.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

Tableau  des  taxes  a  payer  pour  des  brevets 
et  pour  affaires  t  relatives. 

Avant  le  scellement. 

£.  s.   d.      £.  s.  d. 

1.  Pour  la  demande  de  protection  provisoire  .10    0 

2.  Pour  le  dépôt  de  la  spécification  complète  .300 

4     0    0 

ou  bien 

3.  Pour  le  dépôt  de  la  spécification  complète  avec  la  pre- 

mière demande 4     00 

4.  Pour  un  appel  du  contrôleur  à  l'officier  de  la  loi.  Par 

l'appelant 3     00 

5.  Pour  la  notification  d'une  opposition  à  la  délivrance 

d'un  brevet.  Par  l'opposant 0    10    0 

6.  Pour  une  audience  du  contrôleur.  Par  le  demandeur 

et  par  l'opposant 1      00 

7.  Pour  une  demande  en  autorisation  d'amender  une 

spécification  : 
Avant  le  scellement.  Par  le  demandeur 1    10    0 

8.  Après  le  scellement.  Par  le  breveté 3      0    0 

9.  Pour  la  notification  d'une  opposition  à  un   amende- 

ment. Par  l'opposant 0    10    0 

10.  Pour  une  audience  du  contrôleur.  Par  le  demandeur 

et  par  l'opposant 1      00 

11.  Pour  une  demande  en  autorisation  d'amender  une 

spécification  pendant  le  cours  d'une  action  ou  d'une 

procédure.  Par  le  breveté 3      0    0 

12.  Pour  une  demande  adressée  au  département  du  com- 

merce aux  fins  d'obtenir  une  licence  obligatoire. 

Par  la  personne  demandant  la  licence 5      0    0 

13.  Pour  une  opposition  à  l'octroi  d'une  licence  obliga- 

toire. Par  le  breveté 5      00 
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14.  Pour  an  certificat  de  renouvellement  : 

Avant  l'expiration  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date 
du  brevet 50      00 

15.  Avant  l'expiration  de  sept  ans  à  partir  de  la  date  du 

brevet  ;  ou  avant  l'expiration  de  huit  ans  à  partir 
de  la  même  date,  s'il  s'agit  de  brevets  délivrés  sur 
la  «  Loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de 

fabrique  de  1883  » 100      0    0 

Ou  bien,  au  lieu  des  taxes  de  50  livres  sterling  et  de 
100  livres  sterling,  les  taxes  annuelles  suivantes: 

16.  Avant  l'expiration  de  la  quatrième  année  à  partir  de 

la  date  du  brevet 10     0    0 

17.  Avant  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  partir  de 

la  date  du  brevet 10      0    0 

18.  Avant  l'expiration  de  la  sixième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 10      0    0 

19.  Avant  l'expiration  de  la  septième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 10      0    0 

20.  Avant  l'expiration  de  la  huitième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 15      0    0 

21.  Avant  l'expiration  de  la  neuvième  année  à  partir  de 

la  date  du  brevet 15      0    0 

22.  Avant  l'expiration  de  la  dixième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 20      0    0 

23.  Avant  l'expiration  de  la  onzième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 20      00 

21.  Avant  l'expiration  de  la  douzième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 20     00 

25.  Avant  l'expiration  de  la  treizième  année  à  partir  de  la 

date  du  brevet 20     0    0 

Pour  augmentations  de  délai  pour  le  payement  des 
taxes  de  renouvellement  : 

26.  Augmentation  de  délai  ne  dépassant  pas  un  mois.    .        3      0    0 

27.  »  »  »  deux   »  .    .        7      0    0 

28.  »  »  »  trois    »   .     .      10      0    0 

29.  Pour  l'enregistrement  d'un  cession,  d'une  transmis- 

sion, d'un  contrat,  d'une  licence  ou  d'une  extension 

de  brevet 0    10    0 

30.  Pour  un  duplicata  de  brevet 2      0    0 

31.  Pour  la  notification  au  contrôleur  de  l'intention  d'ex- 

poser une  invention  non  brevetée  en  vertu  de  la 

section  39  de  la  loi 0    10    0 

32.  Pour  une  recherche  ou  une  inspection 0      10 

33.  Pour  des  copies  officielles  : 

Manuscrits  :  les  cent  mots  (minimum  :  un  shilling)    .        0      0    4 
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34.  Dessins:  coût  à  stipuler  pour  chaque  cas  spécial. 

35.  Pour  la  certification  dune  copie  officielle,  manuscrite 

ou  imprimée 0      10 

36.  Pour  une  demande  adressée  au  contrôleur  concernant 

la  correction  d'une  erreur  de  plume 0      5    0 

37.  Pour  le  certificat  du  contrôleur  prévu  à  la  section  96 

delaloi 0      50 

38.  Pour  un  changement  d'adresse  dans  le  registre.    .  0      5    0 

(s.)  J.  Chamberlain, 

Président  dti  département  du  commerce. 

21  décembre  1883. 

Approuvé  : 

(s.)  Charles  C.  Cotes, 

Herbert  J.  Gladstone, 

Lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté. 

4  décembre  1883. 


REGLEMENT  SUR  LES  BREVETS  DU  15  MAI  1888 

(Arrangements  internationaux  et  oolonlaux.) 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  1883,  le  département  du  commerce  établit  par  les  pré- 
sentes le  règlement  suivant  : 

1  •  Le  présent  règlement  pourra  être  cité  comme  le  règlement  sur  les 
brevets  de  1888  (arrangements  internationaux  et  coloniaux). 

2.  Il  sera  considéré  comme  faisant  partie  des  règlements  sur  les  bre- 
vets de  1883, 1885  et  1886. 

3.  Il  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  juin  1888. 

4.  Le  terme  «  demande  étrangère  »  désigne  une  demande  formée  par 
une  personne  quelconque,  pour  la  protection  de  son  invention,  dans  un 
État  étranger  ou  une  colouie  britannique  auxquels  une  ordonnance  ren- 
due par  Sa  Majesté  en  son  conseil,  en  vigueur  au  moment  de  la  demande, 
aura  déclaré  applicables  les  dispositions  de  la  section  103  de  la  loi  sur 
les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883. 

6.  Toute  demande  de  brevets  formée  dans  le  Royaume-Uni  pour  une 
invention  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  demande  étrangère  devra  con- 
tenir la  déclaration  que  cette  demande  étrangère  a  été  effectuée,  et  spé- 
cifier tous  les  États  étrangers  ou  les  possessions  britanniques  dans 
lesquelles  il  a  été  fait  des  demandes  étrangères,  ainsi  que  la  ou  les  dates 
officielles  de  ces  demandes.  La  demande  devra  être  faite  dans  les  sept 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  première  demande  étrangère,  et  devra  être 
signée  par  la  ou  les  personnes  qui  auront  formé  la  première  demande 
étrangère.  Si  cette  personne,  ou  une  de  ces  personnes,  est  décédée,  la 
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demande  devra  être  signée  par  le  représentant  personnel  légal  de  la 
personne  décédée,  aussi  bien  que  par  les  autres  demandeurs,  s'il  y  en  a. 

6.  La  demande  formée  dans  le  Royaume-Uni  devra  être  rédigée  selon 
la  formule  A1  de  l'annexe  ci-jointe,  et  outre  la  spécification  provisoire 
ou  complète  déposée  avec  la  demande,  cette  dernière  devra  être  accom- 
pagnée des  pièces  suivantes  : 

A)  Une  copie,  ou  des  copies,  de  la  spécification  et  des  dessins  ou  docu- 
ments correspondants,  déposés  par  le  demandeur  au  Bureau  des  brevets 
de  l'État  étranger  ou  de  la  possession  britannique,  en  vue  de  la  première 
demande  étrangère,  pièces  qui  devront  être  dûment  certifiées  par  le  chef 
officiel  ou  directeur  du  Bureau  des  brevets  de  l'État  étranger  ou  de  la 
possession  britannique  susmentionnés, ou  légitimées  d'une  autre  manière 
à  la  satisfaction  du  contrôleur  ; 

B)  Une  déclaration  légale  affirmant  l'identité  de  l'invention  objet  de 
la  demande  avec  l'invention  au  sujet  de  laquelle  la  première  demande 
étrangère  a  été  effectuée,  et  si  la  spécification  ou  le  document  corres- 
pondant est  rédigé  en  une  langue  étrangère,  une  traduction  devra  être 
annexée  et  certifiée  conforme  par  la  susdite  déclaration  légale. 

7.  Lorsque  le  contrôleur  aura  reçu  la  demande,  avec  la  spécification 
prescrite  et  l'autre  ou  les  autres  documents  devant  l'accompagner  aux 
termes  de  l'article  précédent,  et  avec  telle  autre  preuve  (s'il  y  en  a)  qu'il 
pourra  exiger  concernant  la  demande  étrangère  ou  sa  date  officielle,  il 
fera  un  enregistrement  des  demandes  effectuées  dans  les  deux  pays  ainsi 
que  leurs  dates  officielles  respectives. 

8.  Toutes  les  formalités  ultérieures  relatives  à  la  demande  devront 
être  accomplies  dans  les  délais  prescrits  et  de  la  manière  indiquée  par 
les  lois  ou  règlements  pour  des  demandes  ordinaires. 

9.  Le  brevet  sera. inscrit  dans  le  registre  des  brevets  comme  étant 
daté  du  jour  où  la  première  demande  étrangère  a  été  faite,  et  le 
payement  des  taxes  de  renouvellement  de  même  que  l'expiration  du 
brevet  seront  calculés  à  partir  de  la  date  de  la  première  demande 
étrangère. 

(s.)  M.-E.  Hicks-Beach, 

Président  du  département  du  commerce. 

15  mai  1888. 


REVISION  DES  ARTICLES  28  A  31  DU  REGLEMENT 
concernant  les  brevets  d'invention  de  1883. 

{Du  16  septembre  1886.) 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  1883,  le  département  du  commerce  établit  par  les  pré- 
sentes les  articles  suivants,  en  lieu  et  place  des  articles  28  à  31  du 
règlement  concernant  les  brevets  de  1883. 
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Formation  et  mode  d'exécution  des  dessins  accompagnant 
les  spécifications  provisoires  ou  complètes. 


i.  La  spécification  provisoire  ou  complète  n'a  pas  besoin  d'être 
accompagnée  de  dessins,  si  elle  décrit  sans  eux  l'invention  d'une  manière 
suffisante;  mais  s'il  est  fourni  des  dessins  ils  devront  accompagner  la 
spécification  provisoire  ou  complète  à  laquelle  ils  se  rapportent,  sauf 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  31.  Aucun  dessin  ni  aucune  esquisse  exi- 
geant une  gravure  spéciale  pour  l'impression  ne  devra  figurer  dans  la 
spécification  elle-même. 

29.  Lorsque  des  dessins  accompagneront  la  spécification,  ils 
devront  être  délivrés  au  Bureau  des  brevets  soit  à  l'état  plat,  soit 
enroulés  sur  des  rouleaux,  de  manière  à  être  exempts  de  plis  ou  de  cas- 
sures. 

lis  devront  être  faits  sur  du  papier  à  dessiner  d'un  blanc  pur,  pressé  à 
chaud,  cylindre  ou  calandre,  à  la  surface  douce,  et  de  bonne  qualité  (1), 
et  exécutés  si  possible  sans  lavis  de  couleur  ou  à  l'encre  de  Chine. 

Ils  devront  être  faits  sur  des  feuilles  d'un  dos  deux  formats  suivants 
(le  plus  petit  est  préférable),  savoir  13  pouces  ((KfôO)  aux  côtés  sur 
8  pouces  (0m203)  en  haut  et  en  bas,  ou  bien  13  pouces  aux  côtés  sur 
16  pouces  (0m406)  en  haut  et  en  bas,  y  compris  une  marge  de  1/2  pouce 
(OpQIS)  de  large.  S'il  s'y  trouve  plus  de  chiffres  qu'on  n'en  peut  mettre 
sur  une  des  feuilles  du  petit  format,  il  vaudra  mieux  employer  deux  ou 
plusieurs  de  ces  feuilles  que  de  se  servir  du  grand  format.  Quand  un 
dessin  exceptionnellement  grand  sera  nécessaire,  il  devra  être  continué 
sur  d'autres  feuilles.  Le  nombre  des  feuilles  pouvant  être  déposées  n'est 
pas  limité. 

Pour  assurer  la  reproduction  satisfaisante  des  dessins,  ces  derniers 
devront  être  exécutés  avec  de  V  encre  de  Chine  tout  à  fait  noire;  la  force 
et  la  couleur  des  lignes  fines  et  des  lignes  d'ombre  devront  être  mainte- 
nues les  mêmes  d'un  bout  à  Vautre  du  dessin.  Les  lignes  indiquant  les 
coupes  et  celles  destinées  à  rendre  l'effet  ou  à  ombrer  ne  devront  pas 
être  trop  rapprochées  Tune  de  l'autre.  Un  spécimen  de  dessin  est  joint 
aux  présentes,  pour  expliquer  cette  exigence.  Les  chiffres  et  lettres  de 
référence  devront  être  fortement  tracés  et  distincts,  n'avoir  pas  moins 
de  1/8  pouce  ((WXtô)  do  haut,  et  être  du  même  type  que  dans  le  spécimçn  ; 
et  les  mêmes  lettres  devront  être  employées  dans  les  différentes  vues  des 
mêmes  parties.  Dans  les  dessins  compliqués,  les  lettres  de  référence 


(4)  lies  dessins  étant,  en  vue  de  la  publication,  reproduits  au  Bureau  des  brevets  au 
moyen  de  la  photo-lithographie»  cet  article  doit  être  strictement  observé,  afin  que  l'on 
puisse  obtenir  des  reproductions  correctes. 
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devront  être  placées  en  dehors  de  la  figure,  et  être  reliées  par  une  ligne 
fine  à  la  partie  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

L'échelle  adoptée  devra  être  assez  grande  pour  montrer  clairement  en 
quoi  consiste  l'invention,  et  il  ne  sera  nécessaire  de  reproduire  d'un 
appareil,  d'une  machine,  etc.,  que  ce  qui  est  de  nature  à  atteindre  ce 
but.  Quand  l'échelle  sera  indiquée  sur  le  dessin,  elle  ne  devra  pas 
l'être  en  mots,  mais  devra  être  dessinée,  comme  cela  est  montré  dans  le 
spécimen. 

Les  dessins  devront  porter  le  nom  du  demandeur  (et  quand  il  s'agira 
de  dessins  déposés  avec  une  spécification  complète,  après  une  spécification 
provisoire,  le  numéro  et  l'année  de  la  demande)  dans  le  coin  de  gauche 
en  haut  ;  le  nombre  des  feuilles  déposées  et  le  numéro  de  chaque  feuille 
dans  le  coin  de  droite  en  haut,  et  la  signature  du  demandeur  ou  de  son 
agent  dans  le  coin  de  droite  en  bas. 

Il  ne  devra  pas  figurer,  sur  les  dessins,  de  description  écrite  de  l'in- 
vention. 

Il  ne  sera  pas  reçu  de  gravures  sur  bois  ni  de  représentations  de  l'in- 
vention autres  que  les  dessins  préparés  de  la  manière  décrite  plus  haut, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  de  nature  à  se  prêter  à  la  reproduction  par  le 
procédé  de  la  photo-lithographie. 

30.  Un  fac-similé  des  dessins  originaux,  mais  sans  lavis  de  couleur 
ni  à  l'encre  de  Chine,  et  préparé  strictement  d'après  les  règles  prescrites 
à  l'article  29,  devra  accompagner  les  originaux  et  être  marqué  des  mots 
«  copie  conforme  ». 

31 .  Si  un  demandeur  désire  adopter  les  dessins  déposés  avec  sa  spé- 
cification provisoire  comme  dessins  pour  sa  spécification  complète,  il 
devra  s'y  référer  comme  à  ceux  «  qui  ont  été  déposés  avec  la  spécifica- 
tion provisoire». 

31a.  Les  articles  ci-dessus  seront  en  vigueur  à  partir  du  jour  de 
la  date  des  présentes,  et  les  articles  28  à  31  du  règlement  concer- 
nant les  brevets  seront  abrogés  par  les  présentes,  sans  préjudice,  toute* 
fois,  de  toute  demande  actuellement  pendante.  Nonobstant  cette  abroga- 
tion, le  contrôleur  sera  libre,  pendant  une  durée  de  trois  mois  à  partir 
de  la  date  des  présentes  (ou  dans  des  cas  spéciaux,  pendant  telle  durée 
ultérieure  qu'il  pourra  juger  convenable),  d'accepter  des  dessins  préparés 
en  conformité  des  susdits  articles  abrogés. 

Fait  le  seizième  jour  de  septembre  1886. 

(s.)  Stanley  of  Pbbston, 

Président  du  département  du  commerce. 
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ORDONNANCE  EN  CONSEIL  DÉTERMINANT  LES  RÈGLES 
à  observer  en  ce  qui  concerne  la  prolongation  des  brevets  d'invention. 

Attendu  que  la  section  25  de  la  loi  votée  par  le  Parlement  dans  les 
années  46  et  47  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulée  «  loi  sur  les  bre- 
vets, dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883  »,  dispose,  entre  autres 
choses,  qu'un  breveté,  après  avoir  publié  son  invention  de  la  manière 
prescrite  parles  règlements  qui  seront  établis  pour  l'exécution  de  la  dite 
section,  peut  adresser  à  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil,  une  pétition  deman- 
dant que  son  brevet  soit  prolongé  pour  un  nouveau  terme,  cette  pétition 
devant  être  déposée  au  moins  six  mois  avant  l'époque  fixée  pour  l'expi- 
ration du  brevet;  que,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  renvoyer  une  telle 
pétition  au  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  le  dit  comité  procédera  à 
son  examen;  qu'il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil,  d'établir 
de  temps  à  autre  des  règlements  pour  les  procédures  relatives  à  de 
semblables  pétitions,  et  qu'en  dehors  de  cela,  ces  procédures  seront 
réglées  conformément  à  la  pratique  existante  du  Comité  judiciaire  en 
matière  de  brevets  ; 

Attendu  que  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil,  a  jugé  convenable  d'édicter 
un  règlement  pour  déterminer  la  procédure  à  suivre  à  l'égard  de  telles 
pétitions  ; 

11  a  plu  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  d'approuver 
les  diverses  règles  et  prescriptions  contenues  dans  l'annexe  ci-jointe,  et 
d'ordonner  qu'elles  soient  respectivement  observées  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1898. 

Ce  dont  toutes  les  personnes  que  cela  pourra  concerner  ont  à  prendre 

note  pour  agir  en  conformité. 

C.-L.  Peel. 


REGLEMENT  SUR  LES  BREVETS  DE  1898 

(Du  15  septembre  1898.) 

En  vertu  des  dispositions  contenues  dans  les  lois  de  1883  à  1888  sur 
les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique,  le  Board  o/Trade  (Dépar- 
tement du  Commerce)  établit  le  règlement  suivant  : 

1  •  Le  présent  règlement  pourra  être  cité  comme  le  règlement  sur  les 
brevets  de  1898,  et  entrera  en  vigueur  dès  et  immédiatement  après  sa 
date. 

2.  L'article  8  du  règlement  sur  les  brevets  de  1890  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Toute  demande  de  brevet  devra  être  signée  par  le  demandeur;  mais 
toutes  les  autres  communications  qui  auront  lieu  entre  le  demandeur  et 
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le  contrôleur,  et  toutes  les  démarches  qui  seront  faites  par  le  deman- 
deur auprès  du  contrôleur,  pourront  avoir  lieu  par  l'entremise  d'un  agent 
dûment  autorisé  à  la  satisfaction  du  contrôleur,  et,  si  ce  dernier  l'exige, 
résidant  dans  le  Royaume-Uni  ;  mais  le  contrôleur  ne  sera  pas  tenu  de 
reconnaître  comme  un  tel  agent  une  personne  qui  aura  été  rayée,  pour 
manquement  au  devoir  professionnel,  du  registre  des  agents  de  brevets 
tenu  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  1888,  relative  à  l'enregistrement  des  agents  de  brevets, 
et  qui  n'y  aura  pas  été  réintégrée  depuis  ;  il  ne  sera  pas  non  plus  tenu 
de  continuer  à  recevoir  des  communications  d'une  telle  personne  s'il 
était  déjà  entré  en  rapport  avec  elle.  » 

Fait  en  date  du  15  septembre  1898. 

Chas.  T.  Ritchib. 

Président  du  Doard  of  Trade. 


LOI  AMENDANT  LA  LÉGISLATION 

en  ce  qui  concerne  les  arrangements  internationaux  relatifs 

aux  brevets. 

(Du  17  août  1901.) 

Par  sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment des  lords  spirituels  et  temporels,  ainsi  que  des  communes,  assem- 
blés dans  le  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  a  été  décrété  ce  qui 
suit  : 

1.  (1.)  Dans  la  première  clause  conditionnelle  contenue  dans  la  sous- 
section  1  de  la  section  103  de  la  loi  de  1883  sur  les  brevets,  dessins  et 
marques  de  fabrique  (section  qui  se  rapporte  aux  délais  à  observer  pour 
le  dépôt  des  demandes  de  protection  déposées  en  vertu  d'arrangements 
internationaux),  les  mots  «  douze  mois  »  doivent  être  substitués  aux  mots 
«  sept  mois  » . 

(2.)  Toute  demande  déposée  en  vertu  de  la  dite  section  devra  être 
accompagnée  d'une  spécification  complète  qui,  si  elle  n'est  pas  acceptée 
dans  les  douze  mois,  sera  accessible  au  public,  ainsi  que  les  dessins 
(s'il  y  en  a),  à  l'expiration  de  la  dite  période. 

2.  (1.)  La  présente  loi  pourra  être  citée  comme  la  loi  de  1901  sur  les 
brevets;  elle  pourra  être  citée  et  devra  être  interprétée  comme  faisant 
un  avec  les  lois  de  1883  à  1888  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de 
fabrique. 

(2.)  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1902. 
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LOI  SUR  LES  BREVETS  DE  1902 

2.  Edouard  VII,  Chapitre  50. 

LOI  MODIFIANT  LA  LÉGISLATION 

relative  aux  demandes  de  brevets  et  licences  obligatoires, 

ainsi  qu'à  d'autres  matières  connexes. 

(Du  18  décembre  1902.) 

Il  a  été  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi, 
sur  l'avis  et  avec  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et 
des  communes  assemblés  dans  le  présent  parlement,  et  par  leur  auto- 
rité : 

Examen  des  spécifications  déposées  dans  le  Royaume-Uni 

avec  des  demandes  de  brevet. 

1.  (1.)  Quand  une  demande  de  brevet  aura  été  effectuée  et  qu'une 
spécification  complète  aura  été  déposée  par  le  demandeur,  l'examinateur 
se  livrera  immédiatement,  en  sus  des  recherches  qui  lui  sont  imposées 
par  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883  (men- 
tionnée dans  la  présente  loi  comme  la  loi  principale),  à  un  autre  examen 
ayant  pour  objet  de  vérifier  si  l'invention  revendiquée  a  déjà  été,  en 
totalité  ou  en  partie,  revendiquée  ou  décrite  dans  une  spécification 
(autre  qu'une  spécification  provisoire  non  suivie  d'une  spécification  com- 
plète) publiée  antérieurement  à  la  date  de  la  demande  dont  il  s'agit,  et 
déposée  à  l'occasion  d'une  demande  de  brevet  effectuée  dans  le  Royaume- 
Uni  pendant  le  cours  des  cinquante  années  qui  ont  précédé  la  date  de 
la  dite  demande. 

(2.)  S'il  résulte  de  l'examen  que  l'invention  a  été,  en  totalité  ou  en 
partie,  revendiquée  ou  décrite  dans  une  telle  spécification,  le  demandeur 
en  sera  informé  et  pourra  modifier  sa  spécification  dans  le  délai  qui  lui 
sera  ûxé9  après  quoi  la  spécification  modifiée  sera  examinée  de  la  même 
manière  que  la  spécification  originale. 

(3.)  L'examinateur  fera  rapport  au  contrôleur  sur  le  résultat  de  son 
examen,  de  la  manière  qui  pourra  être  prescrite  par  le  Board  o/Trade 
(Département  du  Commerce). 

(4.)  Les  dispositions  de  la  sous-section  5  de  la  section  9  de  la  loi  prin- 
cipale, avec  les  modifications  qui  y  ont  été  ou  y  seront  introduites  par  la 
législation  ultérieure,  seront  applicables  aux  rapports  prévus  par  la 
présente  section. 

(5.)  Si  le  contrôleur  est  convaincu  que  la  spécification  ne  donne  lieu  à 
aucune  objection  basée  sur  ce  fait  que  l'invention  qui  y  est  revendiquée 
aurait  été,  en  totalité  ou  en  partie,  revendiquée  ou  décrite  dans  une 
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spécification  antérieure,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  il  devra,  en 
l'absence  de  toute  autre  cause  d'objection  légale,  accepter  la  spécifi- 
cation. 

(6.)  Si  le  contrôleur  n'arrive  pas  à  cette  conviction,  il  devra  —  après 
avoir  entendu  le  demandeur,  et  pour  autant  que  l'objection  n'aura  pas 
été  écartée  par  suite  d'une  modification  de  la  spécification  de  nature  à 
le  satisfaire  —  décider  si,  dans  la  spécification,  il  y  a  lieu  de  faire 
mention  de  spécifications  antérieures,  en  vue  de  renseigner  le  public,  et, 
dans  l'affirmative,  il  désignera  les  spécifications  dont  il  s'agit. 

(7.)  Toute  décision  du  contrôleur  rendue  en  exécution  de  la  présente 
section  peut  faire  l'objet  d'un  appel  à  l'officier  de  la  loi. 

(8.)  Dans  la  section  8  de  la  loi  principale  et  la  section  3  de  la  loi 
(d'amendement)  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1885 
(qui  règlent  le  délai  pour  le  dépôt  de  la  spécification  complète),  le  délai 
de  neuf  mois  sera  remplacé  par  un  délai  de  six  mois. 

(9.)  Les  examens  et  les  rapports  prescrits  par  la  présente  section  ne 
doivent  être  considérés  en  aucune  manière  comme  garantissant  la  vali- 
dité du  brevet,  et  aucune  responsabilité  ne  sera  encourue  par  le  Board 
ofTrade  ou  aucun  de  ses  fonctionnaires  à  cause  ou  à  propos  d'un  de  ces 
examens  ou  rapports,  ou  d'une  procédure  y  relative. 

(10.)  Avec  la  sanction  de  la  Trésorerie,  le  Board  of  Trade  pourra 
établir,  à  raison  de  l'examen  prévu  par  la  présente  section,  une  taxe 
additionnelle  ne  dépassant  pas  une  livre,  et  qui  sera  payable  lors  du 
scellement  du  brevet. 

(11.)  La  présente  section  sera  mise  en  application  à  la  date  que  le 
Board  ofTrade  fixera  par  une  ordonnance,  et  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  des  demandes  déposées  après  cette  date,  et  la  susdite  ordonnance 
sera  communiquée  aux  deux  chambres  du  parlement. 

Limitation  en  ce  qui  concerne  les  antériorités. 

2.  Une  invention  protégée  par  un  brevet  délivré  ensuite  d'une 
demande  à  laquelle  est  applicable  la  section  1"  de  la  présente  loi  ne  sera 
pas  considérée  comme  ayant  été  anticipée  par  la  seule  raison  qu'elle 
aurait  été  publiée  dans  une  spécification  déposée  à  l'occasion  d'une 
demande  effectuée  dans  le  Royaume-Uni  cinquante  ans  au  moins  avant 
la  demande  de  brevet,  ou  qu'elle  aurait  été  publiée  dans  une  spécifica- 
tion provisoire  d'une  date  quelconque,  non  suivie  d'une  spécification 
complète. 

Modification  des  dispositions  relatives  aux  licences  obligatoires. 

3.  La  section  22  de  la  loi  principale  (relative  à  l'octroi  de  licences 
obligatoires  par  le  Board  of  Trade)  est  abrogée  et  remplacée  par  les 
dispositions  suivantes  : 

(1.)  Toute  personne  intéressée  peut  présenter  au  Board  ofTrade  une 
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pétition  affirmant  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  exigences  raisonnables 
du  public  en  ce  qui  concerne  une  invention  brevetée,  et  demandant 
l'octroi  d'une  licence  obligatoire,  ou,  à  défaut,  la  révocation  du  brevet; 

(2.)  Le  Baard  of  Trade  examinera  la  pétition  ;  si  les  parties  ne  par- 
viennent pas  à  s'entendre  entre  elles,  et  si  le  Board  of  Trade  est  arrivé 
à  la  conviction  que  le  bien-fondé  de  la  pétition  a  été  établi  prima  facie, 
il  renverra  la  pétition  à  la  Commission  judiciaire  du  Conseil  privé;  si  le 
Board  of  Trade  n'est  pas  arrivé  à  la  conviction  ci-dessus,  il  peut  rejeter 
la  pétition  ; 

(3.)  Si  une  telle  pétition  a  été  renvoyée  par  le  Board  of  Trade  à  la 
Commission  judiciaire,  et  s'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  de  cette  der- 
nière qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  exigences  raisonnables  du  public  en 
ce  qui  concerne  l'invention  brevetée,  une  ordonnance  en  Conseil  pourra 
obliger  le  breveté  à  accorder  des  licences  aux  conditions  qui  paraîtront 
jastes  à  la  susdite  Commission  ;  ou,  si  la  Commission  judiciaire  envisage 
que  les  exigences  raisonnables  du  public  ne  seraient  pas  satisfaites  par 
l'octroi  de  licences,  le  brevet  pourra  être  révoqué  par  une  ordonnance  en 
Conseil  ; 

Toutefois,  aucune  ordonnance  en  révocation  ne  pourra  être  rendue 
avant  l'expiration  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  brevet,  ni  dans  le 
cas  où  le  breveté  donnerait  des  raisons  satisfaisantes  de  son  inaction 
(his  default)  ; 

(4.)  Dans  toute  audience  relative  à  une  des  pétitions  prévues  par  la 
présente  section,  le  breveté,  et  toute  autre  personne  prétendant  avoir  un 
intérêt  dans  le  brevet,  comme  licencié  exclusif  ou  autrement,  devra  être 
admis  comme  partie  dans  la  procédure,  et  l'officier  de  la  loi,  ou  tout 
autre  conseil  qu'il  pourra  désigner,  aura  le  droit  de  comparaître  et 
d'être  entendu; 

(5.)  S'il  est  établi  à  la  satisfaction  de  la  Commission  judiciaire  que  le 
brevet  est  exploité,  ou  que  le  produit  breveté  est  fabriqué,  exclusivement 
ou  principalement,  hors  du  Royaume-Uni,  le  pétitionnaire  sera  en  droit 
d'obtenir  soit  une  ordonnance  en  octroi  d'une  licence  obligatoire,  soit 
une  ordonnance  en  révocation  du  brevet,  sous  la  condition  restrictive 
mentionnée  plus  haut,  à  moins  que  le  breveté  ne  puisse  établir  qu'il  a  été 
satisfait  aux  exigences  raisonnables  du  public; 

(6.)  Pour  les  lins  de  la  présente  section,  les  exigences  raisonnables  du 
public  seront  considérées  comme  n'ayant  pas  été  satisfaites,  si,  faute 
par  le  breveté  d'exploiter  son  brevet  on  de  fabriquer  l'objet  breveté  dans 
le  Royaume-Uni  dans  une  mesure  suffisante,  ou  d'accorder  des  licences 
à  des  conditions  raisonnables  :  a.  une  industrie  existante  ou  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  industrie  sont  injustement  compromis;  ou  b.  il 
n'est  pas  répondu  convenablement  à  la  demande  dont  l'article  breveté 
fait  l'objet; 

(7.)  Une  ordonnance  en  Conseil  prescrivant  l'octroi  d'une  licence  en 

14 
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vertu  de  la  présente  section  aura  le  même  effet  que  si  elle  était  incor- 
porée dans  un  acte  accordant  une  licence  et  conclu  entre  les  deux  parties 
en  cause,  cela  sans  préjudice  de  tout  autre  moyen  de  contrainte  ; 

(8.)  Sa  Majesté  en  Conseil  pourra  établir  les  règles  de  procédure  et  de 
pratique  destinées  à  régir  les  procédures  qui  seront  portées  devant  la 
Commission  judiciaire  en  application  de  la  présente  section,  et,  sous 
réserve  de  ces  règles,  on  appliquera  aux  procédures  dont  il  s'agit  les 
règles  de  procédure  et  de  pratique  qui  sont  actuellement  en  vigueur  en 
matière  de  brevets.  Toute  ordonnance  en  Conseil,  ou  toute  ordonnance 
rendue  par  la  Commission  judiciaire  en  application  de  la  présente  loi, 
pourra  être  appliquée  par  la  Haute-Cour  comme  s'il  s'agissait  d'une 
ordonnance  rendue  par  elle; 

(9.)  Les  dépens  concernant  toutes  les  procédures  basées  sur  la  présente 
section  seront  fixés  par  la  Commission  judiciaire  selon  sa  libre  apprécia- 
tion; mais  en  accordant  des  dépens  pour  une  demande  en  octroi  de 
licence,  la  Commission  judiciaire  pourra  tenir  compte  de  toute  demande 
ou  offre  de  licence  antérieure,  faite  avant  ou  après  la  demande  portée 
devant  ello; 

(10.)  Pour  les  affaires  prévues  par  la  présente  section,  le  quorum  de  la 
Commission  judiciaire  sera  de  trois  membres. 

(11.)  La  présente  section  sera  applicable  tant  aux  brevets  délivrés 
avant  qu'à  ceux  délivrés  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Exercice  des  fonctions  du  contrôleur. 

4.  Dans  la  sous-section  4  de  la  section  82  de  la  loi  principale  (qui  con- 
cerne l'exercice  des  fonctions  du  contrôleur  par  d'autres  fonctionnaires 
sous  la  direction  du  Board  o/Trade),  les  mots  «en  l'absence  du  con- 
trôleur )>  sont  supprimés. 

Titre  abrégé  et  interprétation. 

5.  La  présente  loi  pourra  être  citée  comme  la  loi  sur  les  brevets  de 
1902;  elle  pourra  être  citée  et  devra  être  interprétée  comme  faisant 
un  avec  les  lois  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883 
à  1901.  

ORDONNANCE  EN  CONSEIL 

concernant  la  juridiction  consulaire  britannique,  en  matière  de 
droits  d'auteur,  de  brevets  et  de  marques  de  fabrique,  en  Chine, 
au  Japon  et  en  Corée. 

(Du  2  février  1899.) 

A  la  Cour  d'Osborne  House,  île  de  Wight,  le  2  février  1899. 

Étaient  présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine  en  Son  Conseil. 
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Considérant  qu'ensuite  de  concessions  conventionnelles,  de  l'usage,  de 
la  tolérance  et  d'autres  moyens  légaux,  Sa  Majesté  la  Reine  exerce  un 
pouvoir  et  une  juridiction  en  Chine,  au  Japon  et  en  Corée; 

Sa  Majesté,  dans  l'exercice  de  la  compétence  qui  lui  est  conférée  à 
cet  égard  par  la  «  loi  de  1890  sur  la  juridiction  à  l'étranger  »  et 
autrement,  veut  bien,  sur  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  ordonner  ce  qui 
suit  : 

1.  Tout  acte  qui,  s'il  était  commis  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  une 
possession  britannique,  constituerait  la  violation  de  l'un  des  statuts  du 
Parlement  britannique  ou  des  ordonnances  en  Conseil  ci-après,  savoir  : 

La  loi  sur  les  marques  de  marchandises  de  1887  ; 

Les  lois  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883 
à  1888; 

Tout  statut,  loi  ou  ordonnance  en  Conseil  en  vigueur  en  matière  de 
droits  d'auteur,  d'inventions,  de  dessins  ou  de  marque  de  fabrique  ou 

Tout  statut  amendant  ou  remplaçant  un  des  statuts  susmentionnés, 

Constituera,  s'il  est  commis  par  un  sujet  britannique  en  Chine,  au 
Japon  ou  en  Corée,  une  violation  de  la  présente  ordonnance,  que  cet  acte 
ait  été  accompli  à  l'égard  d'une  propriété  ou  d'un  droit  appartenant  à  un 
sujet  britannique  ou  à  un  étranger,  ou  autrement  ; 

Cela,  toutefois,  à  condition 

(1.)  Qu'un  exemplaire  du  statut  ou  de  l'ordonnance  en  Conseil  dont  il 
s'agit  soit  publié  dans  les  bureaux  publics  de  chacun  des  consulats 
généraux  de  Shang-Haï,  de  Tokio  et  de  Séoul ,  et  que  toute  personne 
puisse  en  prendre  connaissance  à  toute  heure  convenable,  et  que  nul  ne 
soit  puni  en  vertu  delà  présente  ordonnance  pour  un  fait  commis  avant 
l'expiration  d'un  mois  depuis  la  publication  dont  il  s'agit,  à  moins  que 
l'auteur  de  la  violation  n'ait  été  expressément  avisé  de  l'existence  du 
statut  ou  de  l'ordonnance  en  cause  ; 

(2.)  Que  les  poursuites  entamées  par  un  demandeur  autre  qu'un  sujet 
britannique,  ou  à  son  profit,  ne  soient  admises  que  sur  le  consentement 
écrit  du  ministre  ou  du  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté,  lequel  pourra 
refuser  son  consentement,  s'il  n'est  pas  convaincu  qu'il  a  été  pris  des 
mesures  effectives  pour  la  punition,  par  les  tribunaux  consulaires  ou 
autres  en  Chine,  au  Japon  ou  en  Corée  (selon  le  cas),  d'actes  analogues, 
commis  par  les  sujets  de  la  Puissance  ou  de  l'État  auquel  ressortit  le 
demandeur,  quand  ils  concernent  ou  lèsent  les  intérêts  des  sujets  britan- 
niques. 

2.  La  violation  de  la  présente  ordonnance  pourra  être  punie  de  la 
prison  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  mois,  ou  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  100  £,  ou  des  deux  peines  réunies. 

3.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme  «  l'ordonnance  en 
Conseil  concernant  la  Chine,  le  Japon  et  la  Corée  (brevets,  etc.)  ». 
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Et  le  Très  honorable  marquis  de  Salisbury,  K.  G.,  l'un  des  Secré- 
taires d'État  Principaux  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de  donner  les  direc- 
tions nécessaires  à  cet  égard. 

A.  W.  Frrz  Rot. 


RÈGLEMENT  CONCERNANT  LES  BREVETS  DE  1903 

(Du  12  janvier  1903.) 

En  vertu  des  dispositions  des  lois  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  1833  à  1902,  le  Board  of  Trade  (département  du  com- 
merce) établit  le  règlement  suivant  : 

Titre  sommaire. 

1 .  Le  présent  règlement  peut  être  cité  comme  le  règlement  concer- 
nant les  brevets  de  1903. 

Entrée  en  vigueur. 

2.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  le 
douzième  jour  de  janvier  1903. 

Interprétation. 

3.  Dans  l'interprétation  du  présent  règlement  : 
Le  terme  «  Royaume-Uni  »  comprend  l'île  de  Man  ; 

Le  terme  «  demande  étrangère  »  désigne  une  demande  formée  par  une 
personne  quelconque  pour  la  protection  de  son  invention  dans  un  État 
étranger  ou  une  possession  britannique  auxquels  une  ordonnance  en 
conseil,  en  vigueur  au  moment  de  la  demande,  aura  déclaré  applicables 
les  dispositions  de  la  section  103  de  la  loi  de  1883  avec  les  modifications 
qui  pourraient  y  être  apportées  par  une  loi  subséquente  ; 

Le  terme  «  demande  au  bénéfice  de  la  convention  »  désigne  une 
demande  déposée  dans  le  Royaume-Uni  en  vertu  des  dispositions  de  la 
section  103  de  la  loi  de  18S3  avec  les  modifications  qui  y  ont  été,  ou  pour- 
ront y  être  apportées  par  une  loi  subséquente. 

Sauf  ce  qui  précède,  tous  les  mots  employés  dans  le  présent  règlement 
qui  sont  définis  par  les  susdites  lois  auront  les  significations  respectives 
que  ces  lois  leur  attribuent. 

Taxes. 

4.  Les  taxes  à  payer  en  vertu  des  lois  précitées  sont  indiquées  dans 
la  liste  des  taxes  formant  la  première  annexe  au  présent  règlement. 
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Formules. 

5.  Les  formules  contenues  dans  la  seconde  annexe  au  présent  règle- 
ment seront  employées,  en  tant  qu'elles  seront  applicables,  dans  toutes 
les  procédures  prévues  par  les  lois  précitées  ou  le  présent  règlement,  et, 
pour  autant  qu'elles  se  rapportent  à  la  même  matière,  elles  devront  être 
substituées  aux  formules  contenues  dans  la  première  annexe  à  la  loi 
de  1883. 

Demande  de  brevet. 

6.  Quand  une  demande  de  brevet  sera  déposée  par  le  représentant 
légal  d'une  personne  décédée  en  possession  d'une  invention,  le  pro- 
bate  (1)  de  son  testament  ou  les  lettres  d'administration  (2)  délivrées  pour 
sa  fortune  immobilière  ou  mobilière,  ou  une  copie  officielle  du  probate  ou 
des  lettres  d'administration  susmentionnées,  sera  produit  au  Bureau  des 
brevets  à  titre  de  preuve  de  la  qualité  du  déposant  comme  représentant 
légal  du  défunt,  et  accompagné  de  tout  autre  moyen  de  preuve  exigé  par 
le  contrôleur. 

7.  Toute  demande  de  brevet  devra  être  accompagnée  de  l'indication 
d'une  adresse  (désignée  ci-après  sous  le  nom  d'  «  adresse  pour  notifica- 
tions »)  à  laquelle  le  contrôleur  ou  le  Board  ofTrade  pourront  envoyer 
tous  avis,  réquisitions  et  communications  quelconques;  et  cette  indica- 
tion obligera  le  déposant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  au  contrôleur  une 
nouvelle  adresse  pour  notifications,  destinée  à  remplacer  la  première. 
Dans  chaque  cas  particulier,  le  contrôleur  pourra  exiger  que  l'adresse 
pour  notifications  se  trouve  dans  le  Royaume-Uni. 

8.  Les  demandes  de  brevet  envoyées  par  la  poste  seront,  autant  que 
possible,  ouvertes  et  numérotées  dans  l'ordre  où  les  lettres  qui  les  ren- 
ferment auront  été  délivrées  dans  le  service  ordinaire  de  la  poste. 

Les  demandes  déposées  au  Bureau  des  brevets  autrement  que  par  la 
poste  seront  de  même  numérotées  dans  l'ordre  de  leur  réception  au 
Bureau  des  brevets. 

9.  Quand,  par  erreur,  inadvertance  ou  autrement,  une  personne  ayant 
déposé  une  demande  de  brevet  aura  compris  dans  sa  spécification  plus 
d'une  invention,  elle  pourra,  avec  le  consentement  du  contrôleur,  à  toute 
époque  antérieure  à  la  date  fixée  pour  l'acceptation  de  sa  spécification 
complète,  modifier  cette  dernière  de  manière  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
une  seule  invention,  et,  en  conséquence,  déposer  une  demande  de 
brevet  distincte  pour  chaque  invention. 


(1)  Preuve  officielle  du  testament,  émanant  de  la  cour  chargée  delà  vérification  des 
testaments. 

(2)  Pouvoir  donné  par  l'autorité  compétente  pour  administrer  les  biens  d'une  per- 
sonne décédée  intestat,  ou  ceux  d'un  testateur  à  défaut  d'un  exécuteur  testamentaire 
régulier. 
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Si  le  déposant  notifie  un  désir  dans  ce  sens  au  contrôleur,  toute 
demande  de  ce  genre  portera  la  date  de  la  première  demande,  et  il  lui 
sera  donné  suite,  en  même  temps  qu'à  la  première,  de  la  manière  pres- 
crite par  les  lois  précitées  et  par  le  présent  règlement, comme  si  chacune 
de  ces  demandes  avait  été  faite  originairement  à  la  date  indiquée. 

10.  Toute  demande  en  prolongation  de  délai  pour  le  dépôt  ou 
l'acceptation  d'une  description  complète  devra  être  rédigée  d'après  la 
formule  U  ou  la  formule  V,  et  contenir  l'indication  détaillée  des  circon- 
stances et  des  motifs  pour  lesquels  cette  prolongation  est  demandée,  et 
le  contrôleur  pourra  exiger  du  déposant  qu'il  établisse  ses  allégations 
par  telles  preuves  que  le  contrôleur  jugera  nécessaires. 

11.  Après  l'acceptation  d'une  spécification  provisoire  ou  d'une  spéci- 
fication complète,  le  contrôleur  en  avisera  le  déposant  et  publiera  l'ac- 
ceptation de  toute  spécification  complète  dans  le  journal  officiel  du 
Bureau  des  brevets. 

12.  Après  l'acceptation  d'une  spécification  complète,  la  demande  et 
la  ou  les  spécifications  ainsi  que  les  dessins  (s'il  y  en  a)  pourront  être 
examinés  au  Bureau  des  brevets  moyennant  le  payement  de  la  taxe 
prescrite. 

Demandes  au  bénéfice  de  la  convention  internationale. 

13.  Toute  demande  au  bénéfice  de  la  convention  devra  contenir  la 
déclaration  qu'une  demande  étrangère  a  été  effectuée  pour  la  protection 
de  l'invention  à  laquelle  se  rapporte  la  dite  demande,  et  spécifier  tous  les 
États  étrangers  ou  les  possessions  britanniques  dans  lesquels  il  a  été  fait 
des  demandes  étrangères,  ainsi  que  la  ou  les  dates  officielles  de  ces 
demandes.  La  demande  devra  être  faite  dans  les  douze  mois  à  partir  de 
la  date  de  la  première  demande  étrangère;  elle  devra  être  accompagnée 
d'une  spécification  complète,  et  être  signée  par  la  ou  les  personnes  qui 
auront  formé  la  première  demande  étrangère.  Si  cette  personne,  ou  une 
de  ces  personnes,  est  décédée,  la  demande  devra  être  signée  par  le  repré- 
sentant légal  de  la  personne  décédée,  aussi  bien  que  par  les  autres 
déposants,  s'il  y  en  a. 

14.  Toute  demande  au  bénéfice  de  la  convention  devra  être  accom- 
pagnée, en  sus  de  la  spécification  qui  s'y  rapporte,  d'une  copie  ou  de 
copies  de  la  spécification  et  des  dessins  ou  documents  remis  par  le  dépo- 
sant au  Bureau  des  brevets  do  l'État  étranger  ou  de  la  possession  bri- 
tannique en  vue  de  la  première  demande  étrangère,  pièces  qui  devront 
être  dûment  certifiées  par  le  chef  officiel  ou  le  directeur  du  Bureau  des 
brevets  de  l'État  étranger  ou  de  la  possession  britannique  susmen- 
tionnés, ou  légalisées  d'une  autre  manière  à  la  satisfaction  du  contrôleur. 
Si  une  spécification  ou  un  autre  document  relatif  à  la  demande  est 
rédigé  en  une  langue  étrangère,  une  traduction  devra  être  annexée  et 
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certifiée  conforme  par  une  déclaration  légale  ou  de  toute  autre  manière 
à  la  satisfaction  du  contrôleur. 

15.  Si  la  spécification  complète  déposée  avec  la  demande  n'est  pas 
acceptée  dans  les  douze  mois  à  compter  de  la  date  de  la  première 
demande  étrangère,  elle  sera  —  de  même  que  les  dessins,  s'il  y  en  a 
—  accessible  au  public  à  l'expiration  du  susdit  délai. 

16.  Sous  réserve  de  ce  qui  précède  et  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  52,  toutes  les  formalités  ultérieures  relatives  à  une  demande  au 
bénéfice  de  la  convention  devront  être  accomplies  dans  les  délais  pres- 
crits et  de  la  manière  indiquée  par  les  lois  précitées,  ou  par  le  présent 
règlement,  pour  les  demandes  ordinaires. 

Dimensions  des  documents  et  autres  prescriptions  y  relatives. 

1 7 .  Tous  les  documents  et  copies  de  documents,  à  l'exception  des  des- 
sins, envoyés  ou  déposés  au  Bureau  des  brevets,  ou  fournis  d'une  autre 
manière  au  contrôleur  ou  au  Board  ofTrade,  seront  écrits  ou  imprimés 
en  langue  anglaise  (à  moins  de  prescription  contraire),  en  caractères 
grands  et  lisibles,  sur  papier  fort,  et,  sauf  en  cas.de  déclarations  légales 
ou  à'affidavits,  d'un  côté  seulement  ;  les  feuilles  doivent  avoir  la  dimen- 
sion de  13  pouces  (0*330)  sur  8  (0m203),  avec  une  marge  de  2  pouces  du 
côté  gauche  de  chaque  feuille;  les  signatures  qui  y  figurent  doivent  être 
tracées  d'une  écriture  grande  et  lisible.  On  devra  en  tout  temps  fournir 
des  duplicata  des  documents,  si  le  contrôleur  l'exige. 

Dessins  joints  aux  spécifications. 

18.  S'il  est  fourni  des  dessins,  ils  devront  accompagner  la  spécifica- 
tion provisoire  ou  complète  à  laquelle  ils  se  rapportent,  sauf  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  24.  Aucun  dessin  ni  aucune  esquisse  qui  exigerait  la 
confection  d'une  illustration  spéciale  en  vue  de  l'impression  typogra- 
phique de  la  spécification  ne  devra  figurer  dans  la  spécification  elle- 
même. 

19.  Les  dessins  devront  être  faits  sur  du  papier  à  dessiner  d'un  blanc 
pur,  pressé  à  chaud,  cylindre  ou  calandre,  à  la  surfaco  douce,  de  bonne 
qualité  et  d'une  épaisseur  moyenne.  Il  ne  faudra  déposer  ni  de  dessins 
montés  sur  toile,  ni  de  dessins  sur  papier  teinté  ou  sur  bristol  ou  autre 
carton. 

Les  dessins  devront  être  faits  sur  des  feuilles  de  13  pouces  ((KfôO)  de 
haut  sur  8  pouces  (Om203)  ou  16  pouces  (Om406)  de  large,  le  plus  petit 
format  étant  préférable.  Chaque  feuille  doit  être  munie  d'une  ligne  d'en- 
cadrement tracée  à  un  demi-pouce  (Om013)  du  bord  du  papier,  et  les 
figures  devront  y  être  placées  debout. 

S'il  y  a  plus  de  figures  qu'on  n'en  peut  mettre  sur  une  des  feuilles  du 
petit  format,  il  vaudra  mieux  employer  deux  ou  plusieurs  de  ces  feuilles 
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que  de  se  servir  du  grand  format.  Quand  un  dessin  exceptionnellement 
grand  sera  nécessaire,  il  devra  être  continué  sur  d'autres  feuilles.  Le 
nombre  des  feuilles  n'est  pas  limité,  mais  il  ne  faudra  pas  employer  plus 
de  feuilles  qu'il  n'est  nécessaire,  et  les  figures  devront  être  numérotées 
en  une  série  consécutive. 

20.  Les  dessins  devront  être  exécutés  de  manière  à  pouvoir  être 
reproduits  à  une  échelle  réduite.  Pour  remplir  cette  condition  : 

a.  Ils  devront  être  exécutés  avec  de  l'encre  de  Chine  absolument 
noire  ; 

b.  Chaque  ligne  devra  être  tracée  d'une  manière  ferme  et  égale,  être 
nettement  définie  et  avoir  partout  la  même  force  ; 

c.  Les  hachures  indiquant  les  coupes,  les  lignes  destinées  à  rendre 
l'effet  et  les  lignes  d'ombre  devront  être  employées  aussi  rarement  que 
possible,  et  ne  devront  pas  être  rapprochées  les  unes  des  autres; 

d.  Les  lignes  d'ombre  ne  devront  pas,  par  leur  épaisseur,  contraster 
d'une  manière  trop  frappante  avec  les  lignes  générales  du  dessin  ; 

e.  Les  coupes  et  les  ombres  ne  devront  pas  être  représentées  par  des 
surfaces  noires  ou  par  le  lavis. 

/.  Les  dessins  devront  être  exécutés  à  une  échelle  assez  grande  pour 
montrer  clairement  en  quoi  consiste  l'invention,  et  il  ne  faudra  repro- 
duire de  l'appareil,  de  la  machine,  etc.,  que  ce  qui  est  de  nature  à 
atteindre  ce  but.  Quand  l'échelle  sera  donnée,  elle  devra  être  dessinée, 
et  non  uniquement  indiquée  par  une  mention  écrite. 

Les  lettres  et  chiffres  de  référence  et  les  chiffres-index  (index  mime- 
rais) employés  conjointement  avec  eux  devront  être  fortement  tracés, 
distincts,  et  n'avoir  pas  moins  de  1/8  pouce ((MXtô)  de  haut;  les  mêmes 
lettres  devront  être  employées  dans  les  différentes  vues  des  mêmes  par- 
ties. Quand  les  lettres  de  référence  seront  placées  en  dehors  de  la  figure, 
elles  devront  être  reliées  par  une  ligne  fine  à  la  partie  à  laquelle  elles  se 
rapportent. 

21 .  Les  dessins  devront  porter  le  nom  du  déposant  (et  quand  il  s'agit 
de  dessins  déposés  avec  une  spécification  complète  après  une  spécification 
provisoire,  le  numéro  et  l'année  de  la  demande)  dans  le  coin  de  gauche 
en  haut;  le  nombre  des  feuilles  de  dessins  déposées  et  le  numéro  d'ordre 
de  chaque  feuille,  dans  le  coin  de  droite  en  haut,  et  la  signature  du  dépo- 
sant ou  de  son  agent,  dans  le  coin  de  droite  en  bas.  Ni  le  titre  de  l'inven- 
tion ni  aucun  élément  descriptif  ne  devra  figurer  sur  les  dessins. 

22.  Un  fac-similé  ou  «  copie  conforme  »  des  dessins  originaux,  établi 
strictement  en  conformité  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles 
ci-dessus  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  lettres  et  chiffres  de  référence,  qui 
devront  être  au  crayon  noir  à  la  mine  de  plomb),  devra  être  déposé  en 
même  temps  que  les  dessins  originaux. 

Les  mots  «  original  »  ou  «  copie  conforme  »  doivent,  dans  chaque  cas, 
être  inscrits  au  coin  de  droite  en  haut,  sous  le  numéro  de  la  feuille. 
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23.  Les  dessins  devront  être  remis  au  Bureau  des  brevets  sans 
aucuns  plis  ou  cassures. 

24.  Si  un  déposant  désire  adopter  les  dessins  remis  avec  sa  spéci- 
fication provisoire  comme  dessins  pour  sa  spécification  complète,  il  devra 
s'y  référer  dans  la  spécification  complète  comme  ayant  été  déposés  avec 
la  spécification  provisoire. 

DÉCLARATIONS  LEGALES  ET  AFFIDAVITS. 

25.  Les  déclarations  légales  et  affidavits  exigés  par  le  présent  règle- 
ment, ou  employés  dans  une  procédure  y  relative,  seront  munis  d'un  en- 
tête indiquant  le  sujet  ou  les  sujets  auxquels  ils  se  rapportent;  ils  seront 
rédigés  à  la  première  personne  et  seront  divisés  en  paragraphes  numé- 
rotés; chaque  paragraphe  devra,  autant  que  possible,  être  limité  à  un 
seul  objet.  Toute  déclaration  légale  ou  affidavit  devra  désigner  la  per- 
sonne qui  en  est  l'auteur,  ainsi  que  le  lieu  de  sa  résidence  réelle;  il  devra 
être  écrit  ou  imprimé  sous  forme  de  cahier  et  porter  le  nom  et  l'adresse 
de  celui  qui  en  a  fait  le  dépôt,  de  même  que  l'indication  de  la  personne 
pour  le  compte  de  laquelle  il  a  été  déposé. 

26.  Les  déclarations  légales  et  affidavits  exigés  par  les  lois  précitées 
ou  le  présent  règlement,  ou  employés  dans  une  procédure  y  relative, 
seront  faits  et  signés  comme  suit  : 

(1.)  Dans  le  Royaume-Uni,  devant  tout  juge  de  paix,  commissaire  ou 
autre  officier  autorisé  par  la  loi  à  recevoir,  dans  une  partie  quelconque 
du  Royaume-Uni,  un  serment  en  vue  d'une  procédure  légale. 

(2.)  Dans  toute  autre  partie  des  possessions  britanniques,  devant 
toute  cour,  tout  juge  ou  juge  de  paix,  ou  devant  tout  autre  officier  auto- 
risé par  la  loi  à  recevoir,  dans  la  possession  dont  iF  s'agit,  un  serment 
en  vue  d'une  procédure  légale  ;  et 

(3.)  Hors  des  possessions  britanniques,  devant  un  ministre  britan- 
nique, une  personne  exerçant  les  fontions  d'un  tel  ministre,  un  consul 
ou  vice-consul,  ou  une  autre  personne  exerçant  les  fonctions  de  consul 
britannique,  ou  devant  un  notaire  public,  un  juge  ou  un  magistrat. 

Expositions  industrielles  ou  internationales.   • 

27.  Toute  personne  qui  désirera  faire  figurer  une  invention  à  une 
exposition  industrielle  ou  internationale,  ou  publier  une  description  de 
l'invention  pendant  la  durée  de  cette  exposition,  ou  employer  l'invention 
pour  les  besoins  de  l'exposition,  et  à  l'endroit  où  elle  se  tient,  pourra, 
une  fois  que  le  Board  of  Trade  aura  publié  une  déclaration  constatant 
que  l'exposition  est  industrielle  ou  internationale,  aviser  le  contrôleur, 
en  se  servant  de  la  formule  0,  de  son  intention  d'exposer,  de  publier  ou 
d'employer  l'invention,  suivant  le  cas.  En  vue  de  constater  l'identité  de 
l'invention,  dans  le  cas  où  une  demande  de  brevet  serait  déposée  ulté- 
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rieurement,  l'inventeur  devra  fournir  au  contrôleur  une  description  suc- 
cincte de  son  invention,  accompagnée,  si  c'est  nécessaire,  de  dessins  et 
de  toutes  autres  indications  que  le  contrôleur  pourra  exiger  dans  chaque 
cas  spécial. 

Exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  conféré  au  contrôleur. 

28.  Le  contrôleur,  avant  d'exercer  d'une  manière  quelconque,  contre 
l'auteur  d'une  demande  de  brevet  ou  d'une  demande  en  modification 
d'une  spécification,  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  donné  par  les 
lois  précitées  ou  le  présent  règlement,  avisera  le  déposant  dix  jours 
d'avance,  ou  dans  tel  délai  plus  long  qu'il  jugera  convenable,  de  l'époque 
à  laquelle  il  pourra  être  entendu  personnellement  ou  par  mandataire, 
devant  le  contrôleur. 

29.  Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  dit  avis 
aurait  dû  être  délivré  dans  le  service  ordinaire  de  la  poste,  ou  dans  tel 
délai  plus  long  que  le  contrôleur  pourrait  fixer  dans  le  même  avis,  le 
déposant  devra  notifier  par  écrit  au  contrôleur  s'il  désire,  ou  non,  être 
entendu  sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 

30.  Que  le  déposant  désire  ou  non  être  entendu,  le  contrôleur  pourra 
en  tout  temps  lui  demander  de  déposer,  dans  le  délai  qu'il  lui  notifiera, 
un  exposé  écrit,  ou  de  comparaître  devant  lui  et  de  fournir  des  explica- 
tions orales  sur  les  questions  que  le  contrôleur  indiquera. 

31.  Toute  décision  ou  détermination  prise  par  le  contrôleur  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera 
notifiée  par  lui  au  déposant  et  à  toute  autre  personne  qui  lui  paraîtra  y 
être  intéressée. 

Opposition  a  la  délivrance  des  brevets. 

32.  Toute  notification  d'opposition  à  la  délivrance  d'un  brevet  sera 
établie  selon  la  formule  D,  et  devra  indiquer  le  ou  les  motifs  pour  les- 
quels l'auteur  de  cette  notification  (appelé  ci-après  l'opposant)  entend 
s'opposer  à  la  délivrance,  et  devra  être  signée  par  lui.  Cette  notification 
indiquera  en  outre  l'adresse  à  laquelle  les  notifications  pourront  être 
signifiées  à  l'opposant  dans  le  Royaume-Uni,  et  sera  accompagnée  d'une 
copie  non  timbrée  que  le  contrôleur  transmettra  au  déposant. 

33.  Si  on  fait  valoir  comme  motif  d'opposition  que  le  déposant  a  eu 
communication  de  l'invention  par  l'opposant  ou  par  une  personne  dont 
celui-ci  est  le  représentant  légal,  et  si  la  preuve  de  cette  allégation  n'est 
pas  fournie  dans  les  quatorze  jours  après  l'expiration  de  deux  mois 
comptés  depuis  la  publication  do  l'avis  relatif  à  l'acceptation  de  la  spé- 
cification complète  fournie  par  le  déposant,  l'opposition  sera  réputée 
abandonnée. 

34.  Si  on  fait  valoir  comme  motif  d'opposition  que  le  déposant  a  eu 


EUROPE  —   217   —  ANGLETERRE 

communication  de  l'invention  par  l'opposant  ou  par  une  personne  dont 
celui-ci  est  le  représentant  légal,  le  contrôleur  pourra  inviter  ou  auto- 
riser toute  personne  ayant  fait  une  déclaration  légale  sur  le  fait  auquel 
se  rapporte  l'opposition  à  comparaître  devant  lui  au  moment  où  la  cause 
sera  entendue,  pour  fournir  des  explications  orales  sur  les  questions  que 
le  contrôleur  indiquera. 

35.  Lorsque  le  motif  ou  l'un  des  motifs  de  l'opposition  consistera  à 
dire  que  l'invention  a  été  brevetée  dans  ce  pays  à  la  suite  d'une  demande 
faite  à  une  date  antérieure,  le  numéro  et  la  date  du  brevet  délivré  à  la 
suite  de  la  dite  demande  antérieure  devront  être  spécifiés  dans  la  noti- 
fication. 

36.  Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  33,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
déposer  des  déclarations  légales  avec  une  opposition  ;  mais  dans  les  qua- 
torze jours  après  l'expiration  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  où  l'ac- 
ceptation de  la  spécification  complète  fournie  par  le  déposant  aura  été 
publiée,  l'opposant  pourra  déposer  au  Bureau  des  brevets  des  déclara- 
tions légales  à  l'appui  de  son  opposition,  en  délivrant  au  déposant  des 
copies  de  ces  déclarations. 

37.  Dans  les  quatorze  jours  à  partir  de  la  délivrance  de  ces  copies, 
le  déposant  pourra  remettre  au  Bureau  des  brevets  des  déclarations 
légales  en  réponse  aux  précédentes,  en  délivrant  à  l'opposant  des 
copies  des  dites  déclarations  ;  et  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  la 
délivrance  de  ces  dernières,  l'opposant  pourra  déposer  au  Bureau  des 
brevets  des  déclarations  légales  en  réponse  à  celles  du  déposant,  en 
délivrant  à  ce  dernier  des  copies  de  ces  déclarations.  Les  déclarations 
mentionnées  en  dernier  lieu  devront  se  restreindre  strictement  aux 
points  en  contestation. 

38.  Si  l'opposant  ne  fournit  pas  de  déclarations  légales  à  l'appui  de 
son  opposition,  le  déposant  pourra  (s'il  le  désire)  déposer  au  Bureau  des 
brevets,  dans  les  trois  mois  de  la  date  où  l'acceptation  de  sa  spécification 
complète  aura  été  publiée,  des  déclarations  légales  à  l'appui  de  sa 
demande,  en  délivrant  à  l'opposant  des  copies  de  ces  déclarations. 

39.  Dans  les  quatorze  jours  à  partir  de  la  délivrance  de  ces  copies, 
l'opposant  pourra  remettre  au  Bureau  des  Brevets  des  déclarations 
légales  en  réponse  aux  précédentes,  en  délivrant  au  déposant  des  copies 
des  dites  déclarations  ;  et  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  la  déli- 
vrance de  ces  dernières  le  déposant  pourra  remettre  au  Bureau  des  bre- 
vets des  déclarations  légales  en  réponse  à  celles  de  l'opposant,  en 
délivrant  à  ce  dernier  des  copies  de  ces  déclarations.  Les  déclarations 
mentionnées  en  dernier  lieu  devront  se  limiter  strictement  aux  points  en 
contestation. 

40.  11  ne  sera  reçu  aucune  déposition  ultérieure  de  part  ni  d'autre, 
à  moins  d'une  autorisation  ou  d'une  demande  du  contrôleur. 

41 .  Quand  les  moyens  de  preuve  (s'il  en  est  fourni)  seront  au  complet, 
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ou  à  tel  autre  moment  qui  lui  paraîtra  convenable,  le  contrôleur  fixera 
le  montant  où  la  cause  sera  entendue,  et  fera  connaître  aux  par- 
ties, au  moins  dix  jour  s  à  l'avance,  la  date  fixée.  Si  Tune  ou  l'autre  des 
parties  ne  désire  pas  être  entendue,  elle  en  informera  aussitôt  que  pos- 
sible le  contrôleur.  Si  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  ne  désire  pas  être 
entendue,  elle  devra  le  faire  savoir  au  Bureau  des  brevets  en  utilisant 
la  formule  E.  Le  contrôleur  pourra  refuser  d'entendre  une  partie  qui 
n'aurait  pas  rempli  cette  formalité  avant  la  date  de  l'audience.  Si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  entend,  à  l'audience,  se  référer  à  une  publication 
autre  qu'une  spécification  mentionnée  dans  la  notification  d'opposition  ou 
une  publication  mentionnée  dans  une  déclaration  légale  déjà  déposée, 
elle  devra  faire  connaître  son  intention  à  l'autre  partie  et  au  contrôleur 
au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  en  leur  fournissant  des  détails  sur  cha- 
cune des  publications  auxquelles  elle  compte  se  référer.  Après  avoir 
entendu  la  partie  ou  les  parties  qui  en  auront  exprimé  le  désir,  ou  sans 
avoir  entendu  aucune  d'elles,  si  elles  ne  désireraient  pas  l'être, le  contrô- 
leur prononcera,  et  notifiera  sa  décision  aux  parties. 

Modifications  des  spécifications. 

42.  Toute  requête  en  autorisation  de  modifier  une  spécification 
devra  être  signée  par  le  déposant  et  indiquer  une  adresse  à  laquelle  les 
notifications  pourront  lui  être  signifiées  dans  le  Royaume-Uni.  Quand 
cette  requête  n'est  pas  faite  par  suite  d'un  ordre  de  la  cour  ou  d'un  juge, 
elle  devra,  si  le  brevet  est  déjà  scellé,  contenir  une  déclaration  affirmant 
qu'aucune  action  en  contrefaçon  ni  aucune  procédure  en  révocation  du 
brevet  n'est  pendante.  La  requête  devra  être  accompagnée  d'une  copie 
dûment  certifiée  de  la  spécification  et  des  dessins  originaux,  portant  à 
l'encre  rouge  l'indication  de  la  modification  proposée;  cette  requête  et 
la  nature  de  la  modification  proposée  seront  annoncées  par  une  publica- 
tion dans  le  journal  officiel  du  Bureau  des  brevets,  et  de  toute  autre 
manière  (s'il  en  existe)  que  le  contrôleur  pourra  indiquer  dans  chaque 
cas. 

43.  Lorsque  la  requête  en  autorisation  d'amender  une  spécification 
sera  faite  par  suite  d'un  ordre  de  la  cour  ou  d'un  juge,  une  copie  offi- 
cielle du  dit  ordre  sera  déposée,  avec  la  demande, au  Bureau  des  brevets. 

44.  Toute  notification  d'opposition  à  la  modification  devra  être 
rédigée  après  la  formule  G,  indiquer  le  ou  les  motifs  pour  lesquels 
l'auteur  de  cette  notification  (appelé  ci-après  l'opposant)  entend  s'op- 
poser à  la  modification,  et  être  signée  par  lui.  Cette  notification  indi- 
quera en  outre  l'adresse  à  laquelle  les  notifications  pourront  être  signi- 
fiées à  l'opposant  dans  le  Royaume-Uni,  et  sera  accompagnée  d'une  copie 
non  timbrée,  que  le  contrôleur  transmettra  au  requérant  ou  au  breveté. 

45.  Dans  les  quatorze  jours  après  l'expiration  d'un  mois  à  partir  de 
la  première  publication  de  la  demande  en  autorisation  de  l'amendement, 
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l'opposant  déposera  au  Bureau  des  brevets  des  déclarations  légales  à 
l'appui  de  son  opposition,  et  délivrera  au  requérant  des  copies  de  ces 
déclarations. 

46.  Après  le  dépôt  des  dites  déclarations  et  la  délivrance  des  dites 
copies,  les  dispositions  des  articles  37,  40  et  41  seront  applicables,  et  les 
procédures  ultérieures  seront  réglées  conformément  aux  dites  disposi- 
tions, comme  si  elles  se  trouvaient  ici  répétées. 

47.  Si  l'opposant  ne  fournit  pas  de  déclarations  légales  à  l'appui  de 
son  opposition,  le  requérant  pourra  (s'il  le  désire)  déposer  au  Bureau  des 
brevets,  dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  requête  en  autorisation 
aura  été  publiée  pour  la  première  fois,  des  déclarations  légales  à  l'appui 
de  sa  requête  en  délivrant  à  l'opposition  des  copies  de  ces  déclarations. 

48.  Après  le  dépôt  des  dites  déclarations  et  la  délivrance  des  dites 
copies,  les  dispositions  des  articles  39  à  40  seront  applicables,  et  les 
procédures  ultérieures  seront  réglées  conformément  aux  dites  disposi- 
tions, comme  si  elles  se  trouvaient  ici  répétées. 

49.  Si  l'autorisation  de  modifier  la  spécification  est  accordée,  le 
requérant  devra,  si  le  contrôleur  le  demande,  remettre  au  Bureau  des 
brevets,  dans  le  délai  qui  lui  sera  prescrit  par  le  contrôleur,  une  nou- 
velle spécification  avec  dessins  modifiés,  préparés  selon  les  indications 
des  articles  17  à  23. 

50.  Toute  modification  d'une  spécification  sera  publiée  par  le  con- 
trôleur dans  le  journal  officiel  du  Bureau  des  brevets,  et  de  toute  autre 
manière  (s'il  en  existe)  que  le  contrôleur  pourra  ordonner. 

Registre  des  brevets. 

51.  Lorsqu'un  brevet  sera  scellé,  le  contrôleur  fera  inscrire  dans  le 
registre  des  brevets  le  nom,  l'adresse  et  la  profession  du  breveté  comme 
concessionnaire  du  dit  brevet,  ainsi  que  le  titre  de  l'invention  et  l'adresse 
pour  notifications. 

52.  Tout  brevet  délivré  ensuite  d'une  demande  au  bénéfice  de  la 
Convention  sera  inscrit  dans  le  registre  des  brevets  comme  étant  daté 
du  jour  où  la  première  demande  étrangère  a  été  faite,  et  le  payement  des 
taxes  de  renouvellement  de  même  que  la  durée  du  brevet  seront 
calculés  à  partir  de  la  date  de  la  première  demande  étrangère. 

53.  Si  un  breveté  adresse  au  contrôleur,  d'après  la  formule  R,  l'avis 
qu'il  a  changé  d'adresse,  le  contrôleur  fera  modifier  en  conséquence 
l'inscription  dans  le  registre,  et  pourra  exiger  que  l'adresse  modifiée  se 
trouve  dans  le  Royaume-Uni. 

54.  Lorsqu'une  personne  aura  acquis  des  droits  sur  un  brevet,  ou 
sur  une  part  quelconque  de  propriété  ou  d'intérêt  dans  un  brevet,  par 
suite  de  cession,  de  transmission  ou  d'une  autre  opération  légale,  cette 
personne  adressera  au  contrôleur,  et  déposera  au  Bureau  des  brevets, 
une  demande  à  l'effet  d'inscrire  son  nom  dans  le  registre,  en  qualité  soit 
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de  propriétaire  exclusif  du  brevet,  soit  de  propriétaire  d'une  part  ou 
d'ua  intérêt  dans  le  brevet,  suivant  le  cas. 

55.  La  dite  demande  sera  faite  d'après  la  formule  L,  s'il  s'agit  de 
personnes,  par  la  personne  demandant  à  être  enregistrée  comme  proprié- 
taire, ou  par  son  «agent  dûment  autorisé  à  la  satisfaction  du  contrôleur, 
et  s'il  s'agit  d'une  corporation,  par  son  agent,  autorisé  de  la  même 
manière. 

56.  Toute  demande  semblable  indiquera  le  nom,  l'adresse  et  la  pro- 
fession de  la  personne  revendiquant  des  droits  sur  le  brevet  ou  une  part 
quelconque  de  propriété  ou  d'intérêt  dans  le  dit  brevet,  suivant  le  cas, 
ainsi  que  les  détails  relatifs  à  la  cession,  à  la  transmission  ou  à  toute 
autre  opération  légale  en  vertu  de  laquelle  cette  personne  demande  à 
être  inscrite  dans  le  registre  comme  propriétaire,  et  cela  de  façon  à 
indiquer  la  manière  dont  le  brevet  ou  la  part  ou  l'intérêt  ci-dessus  ont 
été  cédés  ou  transférés,  ainsi  que  la  ou  les  personnes  au  profit  desquelles 
cela  a  eu  lieu. 

57.  Toute  cession  et  tout  autre  document  contenant  la  transmission 
d'un  brevet,  ou  destiné  à  rendre  effectif  ou  à  prouver  la  dite  transmission, 
ou  bien  affectant  le  droit  de  propriété  revendiqué  par  la  susdite  demande 
—  sauf  les  documents  qui  sont  des  pièces  d'archives  —  devront,  à 
moins  que  le  contrôleur  n'en  dispose  autrement,  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  être  produits  devant  le  contrôleur  en  même 
temps  que  la  demande  prescrite,  et  que  toute  autre  preuve  de  propriété 
qu'il  pourra  exiger  pour  sa  satisfaction. 

Quant  aux  documents  qui  sont  des  pièces  d'archives,  une  copie  officielle 
ou  certifiée  en  sera  produite  de  la  même  manière  au  contrôleur. 

58.  Il  sera  déposé  aussi,  en  même  temps  que  la  demande,  une  copie 
certifiée  de  la  cession  ou  de  tout  autre  document  dont  la  production  est 
exigée  ci-dessus. 

59.  Toute  corporation  pourra  être  enregistrée  comme  propriétaire 
en  son  nom  corporatif. 

60.  Lorsqu'une  ordonnance  aura  été  rendue  par  Sa  Majesté,  en  son 
Conseil,  à  l'effet  de  prolonger  un  brevet  pour  un  nouveau  terme  ou  d'ac- 
corder un  nouveau  brevet,  ou  lorsqu'une  ordonnance  aura  été  rendue  à 
l'effet  de  révoquer  un  brevet,  de  rectifier  le  registre  en  vertu  de  la 
section  90  de  la  loi  de  18S3  ou  qu'elle  affectera  de  toute  autre  manière 
la  validité  d'un  brevet  ou  le  droit  de  propriété  y  relatif,  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  une  telle  ordonnance  aura  été  rendue  devra  déposer 
immédiatement  au  Bureau  des  brevets  une  copie  officielle  de  la  dite 
ordonnance.  Là-dessus,  le  registre  des  brevets  sera  rectifié,  ou  la  teneur 
de  la  dite  ordonnance  sera  dûment  insérée  dans  le  registre  d'une  autre 
manière,  suivant  le  cas. 

61.  Après  la  délivrance  du  certificat  de  payement  prévu  par  Par- 
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ticle  68  du  présent  règlement,  le  contrôleur  fera  inscrire  dans  le  registre 
la  date  du  payement  de  la  taxe  relative  au  dit  certificat. 

62.  Si  le  breveté  manque  de  faire  un  payement  dans  le  délai  prescrit, 
ou  pendant  l'augmentation  de  délai  qui  lui  aura  été  dûment  accordée,  ce 
défaut  de  payement  sera  dûment  inscrit  dans  le  registre. 

63.  Une  copie  certifiée  de  toute  licence  accordée  en  vertu  d'un  brevet, 
ou  de  tout  autre  document  considéré  comme  affectant  le  droit  de  pro- 
priété relatif  à  un  brevet,  sera  déposée  au  Bureau  des  brevets,  avec  une 
demande,  rédigée  d'après  la  formule  M,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
une  inscription  conforme  dans  le  registre.  L'exactitude  de  la  dite  copie 
sera  certifiée  de  la  manière  que  le  contrôleur  ordonnera,  et  le  document 
original  sera  en  même  temps  produit  et  déposé  au  Bureau  des  brevets, 
s'il  est  exigé  pour  une  vérification  ultérieure. 

64.  Le  registre  des  brevets  sera  communiqué  au  public,  tous  les 
jours  de  semaine,  sauf  le  samedi,  de  dix  à  quatre  heures,  et  le  samedi 
de  dix  à  une  heure,  à  l'exception  des  jours  suivants  : 

a.  Le  jour  de  Noël,  le  Vendredi-Saint,  le  jour  observé  comme  jour  de 
naissance  de  Sa  Majesté,  les  jours  observés  comme  jours  déjeune  public 
ou  d'actions  de  grâce,  ou  comme  jours  fériés  par  la  Banque  d'Angle- 
terre ; 

b.  Les  jours  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  indiqués  par  un 
placard  affiché  à  un  endroit  bien  en  vue  du  Bureau  des  brevets; 

c.  Les  moments  où  le  registre  sera  requis  pour  un  besoin  quelconque 
du  service  officiel. 

65.  Des  copies  certifiées  de  toutes  inscriptions  faitos  dans  le  registre, 
de  même  que  des  copies  ou  des  extraits  certifiés  de  brevets,  de  descrip* 
tions,  de  renonciations,  à'affidavUs,  de  déclarations  légales  et  d'autres 
documents  publics  conservés  au  Bureau  des  brevets,  ou  des  copies  des 
registres  ou  d'autres  livres  qui  y  sont  tenus,  pourront  être  fournis  par 
le  contrôleur  contre  le  payement  de  la  taxe  prescrite. 

Payement  de  taxes  pour  le  maintien  d'un  brevet. 

66.  Si,  à  l'expiration  de  la  quatrième  année  depuis  la  date  de  son 
brevet,  le  titulaire  d'un  brevet  désire  que  son  titre  reste  valable,  il 
devra,  avant  l'expiration  de  la  quatrième  année,  et  de  chacune  des 
années  suivantes,  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  du  brevet,  payer  la 
taxe  prescrite.  Le  breveté  est  admis  à  payer  d'avanee  soit  la  totalité, 
soit  une  partie  du  total  des  taxes  annuelles. 

La  formule  J,  de  la  seconde  annexe,  dûment  timbrée,  sera  utilisée 
pour  opérer  ce  payement. 

67.  Toute  demande  en  augmentation  de  délai  pour  effectuer  un 
payement  prescrit  devra  indiquer  en  détail  les  circonstances  par  suite 
desquelles  le  breveté,  par  accident,  erreur  ou  inadvertance,  a  manqué 
d'effectuer  le  dit  payement,  et  le  contrôleur  pourra  exiger  que  le  breveté 
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établisse,  par  telle  preuve  qu'il  jugera  nécessaire,  les  indications  con- 
tenues dans  la  demande  d'augmentation  de  délai. 

68.  Après  que  le  breveté  se  sera  dûment  conformé  aux  prescriptions 
de  l'article  66  ci-dessus,  et  aussitôt  que  possible  après  les  périodes  res- 
pectives mentionnées  plus  haut,  ou  après  les  augmentations  de  délai  qui 
auront  pu  être  dûment  accordées,  le  contrôleur  délivrera  au  breveté  un 
certificat  constatant  que  le  payement  prescrit  a  été  dûment  effectué. 

Licences  obligatoires  et  révocation  de  brevets. 

69.  Toute  pétition  adressée  au  Board  ofTrade  pour  lui  demander 
de  rendre  une  ordonnance  en  vertu  de  la  section  3  de  la  loi  de  1902  sur  les 
brevets,  devra  exposer  clairement  la  nature  de  l'intérêt  du  pétitionnaire, 
ainsi  que  le  ou  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  ses  droits  à  ce  sujet,  et 
indiquer  en  détail  les  circonstances  de  la  cause,  les  conditions  auxquelles 
il  demande  que  l'ordonnance  soit  rendue,  ainsi  que  la  teneur  de  la  dite 
ordonnance  et  les  noms  et  adresses  du  breveté  et  de  toute  autre  personne 
mentionnée  dans  la  pétition  comme  étant  en  faute  (to  hâve  mode  default). 

70.  La  pétition  et  une  copie  vérifiée  de  cette  dernière  seront  déposées 
au  Bureau  des  brevets,  accompagnées  des  affidavils  ou  des  déclarations 
légales  servant  de  preuve  aux  allégations  contenues  dans  la  pétition,  et 
des  autres  preuves  documentaires  qui  auront  été  fournies  à  l'appui  de 
cette  dernière;  et  le  pétitionnaire  devra  délivrer,  simultanément  avec  le 
dépôt  de  la  dite  pétition  ou  immédiatement  après,  au  breveté  et  à  toute 
autre  personne  indiquée  dans  la  pétition  comme  étant  en  faute,  des 
copies  de  la  dite  pétition  ainsi  que  des  affidavils  ou  des  déclarations 
légales  et  des  autres  preuves  documentaires  fournies  à  l'appui. 

71 .  Les  personnes  auxquelles  ces  copies  auront  été  délivrées  par  le 
pétitionnaire  pourront,  dans  les  quatorze  jours  à  partir  de  l'invitation 
qui  leur  aura  été  adressée  par  le  Board  of  Trade  à  cet  effet,  remettre 
au  Bureau  des  brevets  leurs  affidavils  ou  déclarations  légales  en  réponse 
au  pétitionnaire,  en  délivrant  à  ce  dernier  dos  copies  de  ces  documents; 
et  le  pétitionnaire  pourra,  daus  les  quatorze  jours  qui  suivront  cette 
délivrance,  remettre  au  Bureau  des  brevets  des  affidavils  ou  déclara- 
tions légales  en  réponse  aux  précédents,  en  délivrant  des  copies  de  ces 
documents  au  breveté  ou  à  toute  autre  personne  indiquée  dans  la  pétition 
comme  étant  en  faute;  les  affidavits  ou  déclarations  légales  mentionnées 
en  dernier  lieu  devront  se  restreindre  strictement  aux  points  en  contes- 
tation. 

Les  délais  établis  par  le  présent  article  pourront  être  modifiés  ou 
augmentés  par  le  Board  of  Trade,  s'il  le  juge  convenable,  et  cela 
moyennant  un  avis  donné  aux  parties  intéressées  et  aux  conditions  que 
le  Board  of  Trade  indiquera,  s'il  y  a  lieu. 

72.  Aucun  autre  moyen  de  preuve  que  les  précédents  ne  pourra 
être  présenté  au  Bureau  des  brevets  de  part  ui  d'autre,  à  moins  que 
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cela  n'ait  lieu  sur  l'autorisation  on  à  la  demande  du  Board  of  Trade, 
et,  s'il  y  a  lieu,  aux  conditions  que  celui-ci  jugera  convenables. 

73.  Le  Board  of  Trade  examinera  la  pétition  et  les  moyens  de 
preuve  pour  se  rendre  compte  si  l'intéressé  a  établi  prima  facie  le  bien- 
fondé  de  sa  demande,  en  sorte  qu'il  puisse  être  donné  cours  à  sa  péti- 
tion ;  s'il  n'arrive  pas  à  cette  conviction,  il  rejettera  la  pétition. 

74.  Si  le  Board  of  Trade  s'est  convaincu  qu'il  existe  des  présomp- 
tions en  faveur  du  bien-fondé  de  la  pétition,  il  examinera  s'il  y  a  quel- 
que chance  d'arrangement  entre  les  parties;  et  s'il  lui  semble  que  l'on 
peut  raisonnablement  admettre  la  probabilité  de  la  conclusion  d'un  tel 
arrangement,  il  fera  les  démarches  qui  lui  paraîtront  utiles  pour  amener 
un  résultat,  et  pourra  différer,  pendant  ce  temps,  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  judiciaire  du  conseil  privé. 

75.  Si  le  Board  of  Trade  n'est  pas  d'avis  que  l'on  puisse  raisonna- 
blement admettre  la  probabilité  d'un  arrangement  entre  les  parties,  et 
s'il  s'est  convaincu  que  l'auteur  de  la  pétition  a  établi  prima  facie  le 
bien-fondé  de  sa  demande,  le  Board  of  Trade  renverra  la  pétition  à  la 
commission  judiciaire  du  conseil  privé  avec  des  copies  de  tous  affidavits, 
déclarations  légales  ou  autres  preuves  documentaires  qui  lui  auront  été 
remis  en  exécution  des  articles  précédents,  et  auxquels  elle  joindra  des 
copies  certifiées  de  toutes  les  inscriptions  contenues  dans  le  registre  des 
brevets  en  ce  qui  concerne  le  brevet  en  question,  de  même  que  toute 
autre  information  en  sa  possession  qui  lui  parattra  pouvoir  être  utile  à 
la  commission  judiciaire  pour  déterminer  les  personnes  devant  être 
considérées  comme  parties  dans  la  procédure  soumise  à  la  dite  commis- 
sion; il  adressera  aussi  aux  parties  un  avis  par  écrit  les  informant  que 
la  pétition  a  été  renvoyée  à  la  commission  judiciaire. 

Dispositions  générales. 

76.  Tout  document  pour  la  modification  duquel  il  n'existe  aucune 
disposition  spéciale  dans  les  lois  précitées  pourra  être  modifié,  et  toute 
irrégularité  de  procédure  qui,  selon  l'opinion  du  contrôleur,  peut  être 
écartée  sans  nuire  aux  intérêts  de  personne  pourra  être  corrigée  si  le 
contrôleur  le  juge  convenable  et  aux  conditions  qu'il  fixera. 

77.  Le  délai  prescrit  par  le  présent  règlement  pour  l'accomplisse- 
ment de  tout  acte  ou  de  toute  procédure  qui  y  sont  prévus,  à  l'exception 
des  délais  fixés  à  l'article  33  pour  le  dépôt  de  la  preuve  ou  dans  la  procé- 
dure établie  par  le  présent  règlement  en  ce  qui  concerne  les  licences 
obligatoires  ou  la  révocation  des  brevets,  peut  être  augmenté  par  le 
contrôleur,  s'il  le  juge  convenable,  et  cela  moyennant  tel  avis  aux  autres 
parties,  telles  formalités  y  relatives,  et  telles  conditions  qu'il  pourra 
indiquer. 

78.  Lorsqu'en  vertu  du  présent  règlement  une  personne  aurait  à 
accomplir  quelque  acte,  à  signer  quelque  document,  à  faire  quelque 
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déclaration  en  son  nom  ou  au  nom  d'une  corporation,  ou  à  produire  ou  à 
déposer  quelque  document  ou  quelque  preuve  auprès  du  contrôleur  ou  du 
Bureau  des  brevets,  et  qu'il  est  démontré  à  la  satisfaction  du  contrôleur 
que,  pour  une  cause  raisonnable,  cette  personne  est  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  l'acte,  de  signer  le  document  ou  de  faire  la  déclaration  dont 
il  s'agit,  ou  que  le  document  ou  la  preuve  en  question  ne  peut  être  pro- 
duit ou  déposé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  sera  loisible  au  contrôleur, 
avec  la  sanction  du  Board  of  Trade  et  après  la  production  de  telles 
autres  preuves  et  moyennant  telles  conditions  que  ce  dernier  jugera 
convenables,  de  dispenser  la  dite  personne  de  l'accomplissement  de 
l'acte,  de  la  production  du  document,  de  la  déclaration  ou  de  la  preuve 
dont  H  s'agit. 

79.  Le  Bureau  des  brevets  sera  ouvert  au  public  tous  les  jours  de 
semaine,  sauf  le  samedi,  de  10  à  4  heures,  et  le  samedi,  de  10  heures  à 
1  heure,  à  l'exception  des  jours  suivants  : 

Le  jour  de  Noël;  le  Vendredi-Saint;  le  jour  observé  comme  jour  de 
naissance  de  Sa  Majesté;  les  jours  observés  comme  jours  de  jeûne  public 
ou  d'actions  de  grâce,  ou  comme  jours  fériés  par  la  Banque  d'Angle- 
terre, et  les  jours  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  indiqués  par  un 
placard  affiché  à  un  endroit  bien  eu  vue  du  Bureau  des  brevets. 

80.  Toute  demande,  tout  avis  ou  autre  document,  qui  peut  ou  doit 
être  déposé,  adressé  ou  remis  au  Bureau  des  brevets,  au  contrôleur  ou 
à  toute  autre  personne,  en  vertu  du  présent  règlement,  pourra  être 
envoyé,  franc  de  port,  par  la  poste,  et  dans  ce  cas  il  sera  considéré 
comme  ayant  été  déposé,  adressé  ou  remis  au  moment  où  la  lettre  qui 
le  renferme  devrait  être  délivrée  dans  le  service  ordinaire  de  la  poste. 
Pour  prouver  une  telle  notification  ou  un  tel  envoi,  il  suffira  de  prouver 
que  la  lettre  a  été  convenablement  adressée  et  mise  à  la  poste. 

Agents. 

81 .  A  l'exception  de  la  signature  des  documents  suivants,  savoir  : 
demandes  de  brevet,  requêtes  en  autorisation  de  modifier  des  demandes 
de  brevet,  des  spécifications  ou  des  brevets,  pouvoirs  en  faveur  d'agents, 
notifications  d'opposition,  requêtes  en  délivrance  de  duplicata  de  bre- 
vets, notifications  annonçant  l'abandon  d'une  demande  ou  l'intention  de 
ne  pas  y  donner  suite,  renonciations  à  des  brevets  délivrés  et  pétitions 
tendant  à  l'obtention  d'une  licence  obligatoire  ou  à  la  révocation  d'un 
brevet,  toutes  les  communications  à  faire  au  contrôleur  en  exécution  des 
lois  précitées  ou  du  présent  règlement  pourront  être  signées  par  uu 
agent  dûment  autorisé  à  la  satisfaction  du  contrôleur  et,  si  ce  dernier 
l'exige,  résidant  dans  le  Royaume-Uni.  Le  contrôleur  ne  sera  pas  tenu 
de  reconnaître  comme  agent  ni  de  continuer  à  recevoir  des  communica- 
tions d'une  personne  qui,  par  suite  d'une  conduite  professionnelle  jugée 
déshonorante,  aurait  vu  effacer  son  nom  du  registre  des  agents  tenu  en 
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vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1888  sur  les  brevets,  dessins  et 
marques  de  fabrique  concernant  l'enregistrement  des  agents  de  brevets, 
sans  que  ce  nom  ait,  dans  la  suite,  été  rétabli  dans  le  registre.  Dans 
chaque  cas  particulier,  le  contrôleur  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  signature  personnelle  ou  la  présence  du  déposant,  de  l'opposant 
ou  de  toute  autre  personne. 

Abrogations. 

82.  Tons  les  règlements  généraux  établis  par  le  Board  of  Trade  en 

vertu  des  lois  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883 

à  1901,  et  qui  seront  en  vigueur  le  douzième  jour  de  janvier  1903,  seront 

et  sont  abrogés  par  les  présentes  à  partir  de  la  dite  date,  sans  préjudice 

toutefois  de  tout  acte  accompli  en  vertu  des  dits  règlements,  ni  des 

demandes  qui  se  trouveraient  pendantes  à  cette  époque. 

Fait  le  12  janvier  1903. 

G.  W.  Balfour, 

président  du  Board  of  Trade. 

Tableau  des  taxes  a  payer  pour  l'obtention  de  brevets  et  pour 

les  affaires  y  relatives. 

1.  Pour  la  demande  de  protection  provisoire    .     .     .  £.      1      0    0 

2.  Pour  le  dépôt  de  la  spécification  complète    ....      3      00 

ou  bien 

3.  Pour  le  dépôt  de  la  spécification  complète  avec  la  pre- 
mière demande 4     00 

4.  Pour  un  appel  du  contrôleur  à  l'officier  de  la  loi.  Par 
rappelant 3      00 

5.  Pour  la  notification  d'une  opposition  à  la  délivrance 

d'un  brevet.  Par  l'opposant 0    10    0 

6.  Pour  une  audience  du  contrôleur.  Par  le  déposant  et 

par  l'opposant,  chacun 1  00 

7.  Pour  une  demande  en  autorisation  de  modifier  une 
description  :  Avant  le  scellement.  Par  le  déposant  ...  1  10    0 

8.  Après  le  scellement.  Par  le  breveté 3  0    0 

9.  Pour  la  notification  d'une  opposition  à  un  amende- 
ment. Par  l'opposant 0  10    0 

10.  Pour  une  audience  du  contrôleur.  Par  le  demandeur  i 

et  par  l'opposant,  chacun 1      00 

11.  Pour  une  demande  en  autorisation  d'amender  une 
description  pendant  le  cours  d'une  action  ou  d'une  procé- 
dure. Par  le  breveté 3      00 

12.  Pour  une  demande  adressée  au  Board  of  Trade  aux 
fins  d'obtenir  une  licence  obligatoire.  Par  la  personne 
demandant  la  licence 1      00 
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13.  Pour  une  opposition  à  l'octroi  d'une  licence  obliga- 
toire. Par  l'opposant £.      1      0    0 

14.  Pour  un  certificat  de  renouvellement  :  Avant  l'expi- 
ration de  la  4e  année  à  partir  de  la  date  du  brevet  et  pour 

la  5e  année ô     00 

15.  Avant  l'expiration  de  la  5e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  6e  année G     00 

16.  Avant  l'expiration  de  la  6e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  7e  année 7      00 

17.  Avant  l'expiration  de  la  7e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  8e  année 8      00 

18.  Avant  l'expiration  de  la  8e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  9e  année 9      00 

19.  Avant  l'expiration  de  la  9e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  10e  année 10     0    0 

20.  Avant  l'expiration  de  la  10e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  11e  année 11      0    0 

21.  Avant  l'expiration  de  la  11e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  12e  année 12     0    0 

22.  Avant  l'expiration  de  la  12e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  13e  année 13     0    0 

23.  Avant  l'expiration  de  la  13e  année  à  partir  de  la  date 

du  brevet  et  pour  la  14e  année .    .    14      0    0 

24.  Pour  augmentation  de  délai  pour  le  payement  des 
taxes  de  renouvellement  :  Augmentation  de  délai  ne  dépas- 
sant pas  1  mois 1      00 

25.  Augmentation  de  délai  ne  dépassant  pas  2  mois  ..300 

26.  Augmentation  de  délai  ne  dépassant  pas  3  mois  ..500 

27.  Pour  l'enregistrement  d'une  cession,  d'une  transmis- 
sion, d'un  contrat,  d'une  licence  oa  d'une  extension  de 

brevet 0    10    0 

28.  Pour  un  duplicata  de  brevet 2     0    0 

29.  Pour  la  notification  au  contrôleur  de  l'intention  d'ex- 
poser une  invention  non  brevetée,  en  vertu  de  la  section  39 

de  la  loi 0    10    0 

30.  Pour  une  recherche  ou  une  constatation    ....      0      10 

31.  Pour  des  copies  officielles  :  Les  100  mots  (minimum  : 

1  shilling) 0      04 

32.  Pour  copies  officielles  de  dessins  :  Goût  à  établir 
pour  chaque  cas  spécial. 

33.  Pour  la  certification  d'une  copie  officielle,  manuscrite 

ou  imprimée 0      10 

34.  Coût  d'une  spécification  imprimée  demandée  par  la 

poste 0     08 
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35.  Pour  une  demande  adressée  an  contrôleur  concernant 

la  correction  d'une  erreur  de  plume  :  Avant  le  scellement  £.050 

36.  Après  le  scellement 1      00 

37.  Pour  le  certificat  du  contrôleur  prévu  à  la  section  06 

de  la  loi 0  60 

38.  Pour  un  changement  d'adresse  dans  le  registre  ..050 

39.  Pour  augmentation  du  délai  de  dépôt  d'une  spécifica- 
tion complète  ne  dépassant  pas  un  mois 2  0    0 

40.  Pour  augmentation  du  délai  d'acceptation  d'une  spé- 
cification complète  :  Moins  d'un  mois 2  0    0 

41.  Moins  de  deux  mois 4  00 

42.  Moins  de  trois  mois G  00 

G.  W.  Balfour, 
président  du  Board  of  Trade. 

12  janvier  1903. 

Approuvé  : 

H.  T.  Anstbuther,  H.  W.  Forster, 

lords  commissaires  de  la  Trésorerie 
de  Sa  Majesté. 


REGLEMENT  SUR  LES  BREVETS  DE  1905 

{Du  20  octobre  1904.) 

En  vertu  des  dispositions  des  lois  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  1883  à  1902,  le  Board  of  Trade  (Département  du  Com- 
merce) établit  le  règlement  suivant  : 

Titre  sommaire. 

1 .  Le  présent  règlement  peut  être  cité  comme  le  règlement  sur  les 
brevets  de  1905. 

Entrée  en  vigueur. 

2.  Ce  règlement  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  le  31  dé* 

cembre  1904. 

Interprétation. 

3.  Pour  l'interprétation  du  présent  règlement,  tous  les  mots  qui  y  sont 

employés  et  qui  sont  définis  par  les  susdites  lois  auront  les  significations 
respectives  que  ces  lois  leur  attribuent. 

Demandes  de  brevet. 

4.  La  revendication  de  l'invention,  par  laquelle  la  spécification  com- 
plète doit  se  terminer,  sera  claire  et  brève  et  sera  séparée  et  distincte 
du  corps  de  la  spécification. 
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5.  L'article  9  du  règlement  sur  les  brevets  de  1903  sera  remplacé 
par  le  suivant  : 

Quand  une  spécification  comprendra  plusieurs  objets  différents,  ceux-ci 
ne  seront  pas  considérés  comme  constituant  une  invention  unique  pour 
la  seule  raison  qu'ils  feraient  tous  partie  d'une  machine,  d'un  appareil 
ou  d'un  procédé  existants,  ou  lui  seraient  applicables. 

Si  celui  qui  dépose  une  demande  de  brevet  a  fait  rentrer  plus  d'une 
invention  dans  sa  spécification,  le  contrôleur  pourra  l'inviter  ou  l'auto- 
riser à  modifier  cette  spécification  et  ses  dessins,  ou  l'un  ou  l'autre 
d'entre  eux,  de  manière  qu'ils  ne  s'appliquent  plus  qu'à  une  seule  inven- 
tion, et  le  déposant  pourra  demander  un  brevet  séparé  pour  chacune  des 
inventions  exclues  par  la  modification  dont  il  s'agit. 

Chacune  des  inventions  mentionnées  en  dernier  lieu  pourra,  si  le  con- 
trôleur en  décide  ainsi  à  un  tnoment  quelconque,  porter  la  date  de  la 
demande  de  brevet  originaire,  ou  telle  date  intermédiaire  que  le  contrô- 
leur indiquera  entre  la  date  de  la  demande  originaire  et  celle  de  la  nou- 
velle demande  de  brevet;  celle-ci  sera  d'ailleurs  traitée  comme  une 
demande  indépendante,  et  soumise  à  la  procédure  indiquée  dans  les  lois 
précitées  et  dans  ceux  des  règlements  y  relatifs  qui  seront  en  vigueur  au 
moment  donné. 

Si  le  contrôleur  a  exigé  ou  autorisé  la  modification  d'une  demande, 
d'une  spécification  ou  de  dessins,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  cette 
demande  portera,  si  le  contrôleur  en  décide  ainsi  à  un  moment  quel- 
conque, telle  date  intermédiaire  entre  la  date  de  la  demande  originaire 
et  celle  du  dépôt  de  la  modification  que  le  contrôleur  considérera  comme 
raisonnablement  nécessaire  pour  assurer  un  délai  suffisant  à  la  procé- 
dure ultérieure  relative  à  la  demande  dont  il  s'agit. 

Procédure  pour  l'application  de  la.  section  1  de  la  loi 

sur  les  brevets  de  1902 

6.  Si,  après  le  dépôt  d'une  spécification  complète,  l'examinateur  rap- 
porte que  la  nature  de  l'invention  n'est  pas  révélée  et  définie  d'une 
manière  suffisante  pour  le  mettre  à  même  de  procéder  à  l'examen  pres- 
crit par  la  sous-section  1,  et  si  le  contrôleur  a  exigé  la  modification  de  la 
demande,  des  dessins  ou  de  l'un  des  deux,  la  demande  portera,  si  le  con- 
trôleur en  décide  ainsi  à  un  moment  quelconque,  telle  date  intermé- 
diaire entre  la  date  originaire  de  la  demande  et  celle  à  laquelle  il  a  été 
satisfait  aux  exigences  administratives  que  le  contrôleur  considérera 
comme  raisonnablement  nécessaire  pour  assurer  un  délai  suffisant  à  la 
procédure  ultérieure  relative  à  la  demande  dont  il  s'agit. 

7.  Quand,  au  cours  de  l'examen  prescrit  par  la  sous-section  1,  l'exa- 
minateur trouvera  que  l'invention  revendiquée  dans  la  spécification  en 
cause  a  été,  en  totalité  ou  en  partie,  revendiquée  ou  décrite  dans  une  ou 
plusieurs  des  spécifications  visées  dans  la  sous-section  dont  il  s'agit,  il 
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adressera  au  contrôleur,  sans  aller  plus  loin  dans  ses  recherches,  un 
rapport  provisoire  sur  ce  point. 

Si  le  rapport  provisoire  rédigé  par  l'examinateur  en  vertu  du  présent 
article  n'est  pas  rejeté  ou  modifié,  il  sera  considéré  comme  un  rapport 
définitif,  et  la  demande  sera  traitée  de  la  manière  indiquée  dans  la  sous* 
section  6.  Mais  si  le  rapport  provisoire  est  rejeté  ou  modifié,  l'examen 
prescrit  par  la  sous-section  1  sera  continué  ;  un  rapport  ultérieur  sera 
fourni  au  contrôleur,  et  la  spécification  sera  traitée  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  sous-section  5  ou  de  la  sous-section  6,  selon  que  le  cas  l'exi- 
gera. 

8.  Le  déposant  a,  pour  le  dépôt  de  sa  spécification  modifiée  d'après  la 
sous-section  2,  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  de  la  lettre  l'in- 
formant que  l'invention  revendiquée  a  été,  en  totalité  ou  en  partie, 
revendiquée  ou  décrite  dans  une  ou  plusieurs  des  spécifications  visées 
dans  la  sous-section  1. 

Dans  chaque  cas  spécial  le  contrôleur  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
prolonger  le  délai  fixé  dans  cet  article. 

9.  Quand  le  déposant  aura  été  informé  du  résultat  des  recherches 
faites  par  l'examinateur  en  vertu  des  dispositions  de  la  sous-section  1, 
et  que  le  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus  pour  la  modification  de  sa 
spécification  sera  expiré,  le  contrôleur  —  s'il  n'est  pas  convaincu  que 
l'invention  qui  y  est  décrite  ne  donne  lieu  à  aucune  objection  basée  sur 
ce  fait  que  l'invention  qui  y  est  revendiquée  aurait  été,  en  totalité 
ou  en  partie,  revendiquée  ou  décrite  dans  une  des  spécifications  de 
date  antérieure  qui  sont  visées  dans  la  dite  sous-section  —  devra 
adresser  un  avis  dans  ce  sens  au  déposant,  en  lui  fixant  le  délai 
pendant  lequel  il  pourra  l'entendre  ;  ce  délai  devra  être  d'au  moins  dix 
jours  à  compter  de  la  date  du  dit  avis.  Le  déposant  devra  notifier  au 
contrôleur,  aussitôt  que  possible,  s'il  désire  ou  non  être  entendu  par  lui. 
Après  avoir  entendu  le  déposant,  ou  sans  l'entendre,  si  le  déposant  n'a 
pas  comparu  à  l'audience  fixée  ou  s'il  a  annoncé  qu'il  ne  désirait  pas  être 
entendu,  le  contrôleur  décidera  s'il  y  a  lieu  de  mentionner  dans  la  spéci- 
fication du  déposant  une  ou  plusieurs  spécifications  antérieures,  sous  la 
forme  d'un  avis  au  public;  et,  dans  l'affirmative,  il  désignera  les  spécifi- 
cations dont  il  s'agit. 

10.  Quand  le  contrôleur  aura  décidé,  en  vertu  de  la  sous-section  6, 
qu'il  y  a  lieu  de  mentionner  une  spécification  antérieure  sous  la  forme 
d'un  avis  au  public,  la  mention  dont  il  s'agit  devra  être  insérée  après  les 
revendications  et  être  conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  a  été  ordonné,  en  vertu  de  la  section  1,  sous-section  6,  de  la  loi 
sur  les  brevets  de  1902,  de  faire  mention  de  la  spécification  suivante  du 
brevet  n°...  accordé  à... 

Quand  la  mention  aura  été  insérée  ensuite  du  rapport  provisoire  dont 
il  est  parlé  à  l'article  7,  ce  fait  sera  constaté  dans  la  mention. 
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Appel. 

11 .  Toute  décision  du  contrôleur  rendue  en  exécution  des  articles  qui 
précèdent  peut  faire  l'objet  d'un  appel  à  l'officier  de  la  loi. 

Scellement  du  brevet  et  payement  des  taxes. 

12.  Si  le  déposant  désire  que  le  brevet  demandé  par  lui  soit  scellé,  il 
devra  payer  la  taxe  prescrite  avant  l'expiration  de  la  date  la  plus  tar- 
dive à  laquelle  le  brevet  peut  être  légalement  scellé  ;  si  la  taxe  n'est  pas 
payée,  le  brevet  ne  sera  pas  scellé. 

On  payera  la  taxe  de  scellement  prescrite  en  déposant  au  Bureau  des 
brevets,  dûment  timbrée,  la  formule  X  contenue  dans  la  seconde  des 
annexes  au  présent  règlement. 

Taxes. 

13.  La  taxe  indiquée  dans  la  première  annexe  au  présent  règlement 
devra  être  ajoutée  aux  taxes  spécifiées  dans  le  règlement  sur  les  brevets 
de  1903. 

Formules. 

14.  La  formule  X,  contenue  dans  la  seconde  annexe  au  présent 
règlement,  sera  ajoutée  aux  formules  de  la  seconde  annexe  au  règlement 
sur  les  brevets  de  1903,  et  à  la  formule  C  de  cette  dernière  annexe  sera 
ajoutée  la  rédaction  suivante  : 

«  En  préparant  la  ou  les  revendications,  il  faudra  tenir  compte  avec 
soin  des  termes  de  l'article  4  du  règlement  sur  les  brevets  de  1905. 
Il  faut  éviter  de  multiplier  les  revendications  sans  nécessité  et  se  garder 
de  toute  prolixité  dans  la  rédaction.  » 

Format  des  documents  et  autres  prescriptions  t  relatives. 

15.  L'article  17  du  règlement  sur  les  brevets  de  1903  sera  remplacé 
par  l'article  suivant  : 

Tous  les  documents  et  copies  de  documents  à  l'exception  des  dessins, 
qui  seront  envoyés  ou  déposés  au  Bureau  des  brevets  ou  fournis  d'une 
autre  manière  au  contrôleur  ou  au  Board  of  Trade,  seront  écrits  à  la 
main  ou  à  la  machine,  lithographies  ou  imprimés  en  langue  anglaise 
(à  moins  de  prescription  contraire),  en  caractères  grands  et  lisibles,  avec 
une  encre  foncée  et  inaltérable,  sur  du  papier  fort  et  blanc;  sauf  en  cas 
de  déclarations  légales  et  d'affidavits,  on  n'écrira  que  sur  un  des  côtés 
des  feuilles,  dont  le  format  sera  environ  de  13  pouces  sur  8  (33  snr 
20,3  cm.);  une  marge  de  1 1/2  pouce  au  moins  (3,8  cm.)  sera  laissée  du 
côté  gauche  de  la  feuille,  et  les  signatures  devront  être  en  une  écriture 
grande  et  lisible.  Des  duplicata  de  ces  documents  devront  être  fournis 
en  tout  temps  sur  la  demande  du  contrôleur. 
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On  laissera  au  haut  de  la  première  page  de  la  spécification  un  espace 
libre  d'au  moins  2  pouces  (5  cm.). 

Dessins  annexés  aux  spécifications. 

16.  Les  articles  18  et  24  du  règlement  sur  les  brevets  de  1903  seront 
remplacés  par  les  suivants. 

Comme  les  dessins  sont  reproduits  par  un  procédé  photolithographique, 
le  caractère  de  chaque  dessin  original  doit  se  rapprocher  autant  que 
possible  d'un  type  d'excellence  uniforme,  su  prêtant  aux  exigences  du  dit 
procédé  et  combiné  de  manière  à  donner  les  meilleurs  résultats  dans 
l'intérêt  des  inventeurs,  du  Bureau  et  du  public.  Les  prescriptions 
ci-après  doivent  donc  être  rigoureusement  observées,  car  leur  non* 
observation  ne  manquerait  pas  d'entraîner  des  retards  dans  la  marche 
de  la  demande  de  brevet. 

17.  S'il  est  fourni  des  dessins,  ils  devront  accompagner  la  spécifica- 
tion provisoire  ou  complète  à  laquelle  ils  se  rapportent,  sauf  le  cas  prévu 
à  l'article  24.  Aucun  dessin  ou  esquisse  qui  exigerait  la  confection  d'une 
illustration  spéciale  en  vue  de  l'impression  typographique  de  la  spécifi- 
cation ne  devra  figurer  dans  la  spécification  elle-même. 

18.  Les  dessins  pourront  être  tracés  à  la  main,  lithographies  ou 
imprimés,  etc.  Ils  devront  être  exécutés  —  sur  du  papier  à  dessiner 
d'un  blanc  pur  pressé  à  chaud,  cylindre  ou  calandre,  doux  de  surface, 
de  bonne  qualité  et  d'une  épaisseur  moyenne,  sans  lavis  ni  couleurs  — 
de  manière  à  pouvoir  être  nettement  reproduits  en  réduction  par  la  pho- 
tographie. Ils  ne  devront  pas  être  montés  sur  toile. 

19.  Les  dessins  devront  être  faits  sur  des  feuilles  de  13  pouces 
(33  cm.)  de  haut  sur  8  à  8 1/4  ou  16  à  16 1/2  pouces  (20,3  à  20,6  et  40,6 
à  41,2  cm.)  de  large,  le  plus  petit  format  étant  toujours  préférable. 

S'il  y  a  plus  de  figures  qu'on  n'en  peut  mettre  sur  une  des  feuilles  du 
petit  format,  il  vaudra  mieux  employer  deux  ou  plusieurs  feuilles  de  ce 
format  que  de  se  servir  du  grand  format.  Quand  un  dessin  exceptionnel- 
lement grand  sera  nécessaire,  il  devra  être  continué  sur  d'autres  feuilles. 
Le  nombre  de  feuilles  pouvant  être  déposées  n'est  pas  limité,  mais  il  ne 
faudra  pas  employer  plus  de  feuilles  qu'il  n'est  nécessaire,  et  les  figures 
devront  être  numérotées  d'une  manière  continue,  sans  tenir  compte  du 
nombre  des  feuilles.  Le  nombre  des  figures  ne  doit  pas  dépasser  les 
besoins  réels.  Elles  doivent  être  séparées  par  un  espace  suffisant  pour 
qu'elles  se  détachent  l'une  de  l'autre. 

20.  Les  dessins  doivent  être  exécutés  d'après  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

a.  Ils  devront  être  exécutés  avec  de  l'encre  absolument  noire; 

b.  Chaque  ligne  devra  être  tracée  d'une  manière  ferme  et  égale,  être 
nettement  définie  et  avoir  partout  la  même  force; 

c.  Les  hachures  indiquant  les  coupes,  les  lignes  destinées  à  rendre 
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l'effet  et  les  lignes  d'ombre  devront  être  employées  aussi  rarement  que 
possible,  et  ne  devront  pas  être  trop  rapprochées  les  unes  des  autres; 

d.  Les  lignes  d'ombre  ne  devront  pas,  par  leur  épaisseur,  contraster 
d'une  manière  trop  frappante  avec  les  lignes  générales  du  dessin  ; 

e.  Les  coupes  et  les  ombres  ne  devront  pas  être  représentées  par  des 
surfaces  noires  ou  par  le  lavis  ; 

/.  Les  dessins  devront  être  exécutés  à  une  échelle  assez  grande  pour 
montrer  clairement  en  quoi  consiste  l'invention,  et  il  ne  faudra  repro- 
duire de  l'appareil,  de  la  machine,  etc.,  que  ce  qui  est  de  nature  à 
atteindre  ce  but.  Quand  l'échelle  sera  donnée,  elle  devra  être  dessinée, 
et  non  uniquement  indiquée  par  une  mention  écrite. 

Les  lettres  et  chiffres  de  référence,  et  les  chiffres-index  (index 
numéral*)  employés  conjointement  avec  eux,  devront  être  fortement 
tracés,  distincts,  et  n'avoir  pas  moins  de  1/8  de  pouce  (3  mm.)  de  haut. 
Les  mêmes  lettres  devront  être  employées  dans  les  différentes  vues  des 
mêmes  parties.  Quand  les  lettres  de  référence  seront  placées  en  dehors 
de  la  figure,  elles  devront  être  reliées  par  une  ligne  fine  à  la  partie  à 
laquelle  elles  se  rapportent. 

21 .  Les  dessins  devront  porter  le  nom  du  déposant  (et  quand  il  s'agit 
de  dessins  déposés  avec  une  spécification  complète  après  une  spécifi- 
cation provisoire,  le  numéro  et  l'année  de  la  demande)  dans  le  coin  supé- 
rieur de  gauche  ;  le  nombre  des  feuilles  de  dessins  déposées  et  le  numéro 
d'ordre  de  chaque  feuille,  dans  le  coin  supérieur  de  droite,  et  la  signa- 
ture du  déposant  ou  de  son  agent,  dans  le  coin  inférieur  de  droite.  Ni  le 
titre  de  l'invention  ni  aucun  élément  descriptif  ne  devra  figurer  sur  les 
dessins. 

22.  Un  fac-similé  ou  «  copie  conforme  »  des  dessins  originaux,  établi 
strictement  en  conformité  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles 
ci-dessus  (sauf  qu'il  devra  être  tracé  sur  toile  à  calquer  et  que  les  lettres 
et  chiffres  de  référence  devront  être  au  crayon  noir  à  la  mine  de  plomb), 
devra  être  déposé  en  même  temps  que  les  dessins  originaux. 

Les  mots  «  original  »  ou  «  copie  conforme  »  doivent,  dans  chaque  cas, 
être  inscrits  au  coin  supérieur  de  droite,  sous  le  numéro  de  la  feuille. 

23.  Les  dessins  devront  être  remis  au  Bureau  des  brevets  de  manière 
à  ne  présenter  ni  plis  ni  cassures  pouvant  les  rendre  impropres  à  la 
reproduction  photographique. 

24.  Si  un  déposant  désire  adopter  les  dessins  remis  avec  sa  spécifi- 
cation provisoire  comme  dessins  pour  sa  spécification  complète,  il  devra 
les  mentionner  dans  la  spécification  complète  comme  ayant  été  déposés 
avec  la  spécification  provisoire. 

20  octobre  1901. 

G.  W.  Balfour, 

Président  du  Board  of  Trade. 
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«É0UMÉ 

Législation.  —  Loi  du  11  janvier  1897,  entrée  en  vigueur  le 
1er  janvier  1899,  ordonnances  des  15  septembre  1898, 
1er  janvier  1899  et  1er  janvier  1902. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers.  L'Autriche  se 
réserve  un  droit  de  rétorsion  contre  les  étrangers  sujets  d'un 
pays  dont  la  législation  ne  contient  pas  de  loi  pour  la  protec- 
tion des  inventions  (art.  31). 

Invention.  —  Sont  brevelables.  toutes  les  inventions  du  domaine 
de  l'industrie,  à  l'exception  des  inventions  dont  le  but  et  . 
l'usage  sont  contraires  à  la  loi,  à  la  morale  ou  sont  antihy- 
giéniques. Exceptés  aussi  :  les  principes  ou  thèses  scienti- 
fiques ;  les  inventions  dont  l'objet  est  réservé  à  un  droit  de 
monopole  de  l'État;  les  inventions  relatives  à  l'alimentation 
ou  à  la  boisson  des  hommes,  aux  médicaments  et  désinfec- 
tants, aux  matières  obtenues  par  des  procédés  chimiques. 
En  tant  que  ces  inventions  ne  se  rapportent  pas  à  un  procédé 
technique  déterminé  pour  la  fabrication  de  ces  matières 
(art.  2). 

Brevets.  —  Brevet  d'invention  (art.  1er). 
Brevet  d'addition  (art.  4). 

Date.  —  La  date  du  brevet  prend  son  cours  du  jour  de  la  publi- 
cation de  l'invention  au  Journal  des  brevets  (art.  14). 

Durée.  —  Quinze  ans. 

Le  brevet  d'addition  expire  en  même  temps  que  le  brevet 
principal  (art.  14). 

Taxes.  —  20  couronnes  pour  le  dépôt  de  la  demande,  plus 
20  couronnes  pour  la  première  annuité  (ordonnance  du 
1er  janvier  1902). 

Ces    annuités    sont   soumises    à    une    taxe    progressive 
(art.  114). 

Pour  le  brevet  d'addition,  une  taxe  de  35  florins  une  fois 
payés  (art.  114). 

Payements.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 

Demandes  et  documents.    —    La  demande    doit    contenir  les 


AUTRICHE  —  234  —  EUROPE 

indications  relatives  à  l'état  civil  du  demandeur  ;  elle  doit  être 
accompagnée  d'une  requête  (art.  50). 

Les  pièces  à  annexer  à  la  dite  demande  consistent  en  la 
quittance  de  payement  de  la  taxe,  la  description  et  les  dessins 
de  l'invention  en  double  expédition  (art.  7  et  50). 

Mandataire.  —  Les  agents  de  brevets  sont  agréés  par  le  gou- 
vernement. Le  mandataire  doit  être  domicilié  en  Autriche 
et  être  porteur  d'un  pouvoir  (art.  43). 

Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande,  la 
nouveauté  et  la  nature  de  l'invention  (art.  55  et  56). 

Publication.  —  La  description  de  l'invention  est  inscrite  dans 
un  registre  spécial  soumis  à  l'examen  du  public.  Le  gouver- 
nement publie  les  descriptions  et  dessins  par  fascicules 
imprimés  (art.  43,  64  et  65). 

Lorsqu'une  demande  de  brevet  aura  subi  avec  succès 
l'examen  de  la  commission,  les  pièces  descriptives  seront 
soumises  à  l'inspection,  pendant  deux  mois,  aux  fins  d'oppo- 
sition s'il  y  a  lieu  (art.  57  et  58). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  dans 
les  trois  années  qui  suivent  sa  publication  au  Journal  des 
brevets  (art.  27  et  ordonnance  du  1er  janvier  1899). 

Cession.  —  Les  brevets  peuvent  être  cédés  en  tout  ou  en  partie 
(art.  18). 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  si  l'invention 
n'est  pas  nouvelle,  si  le  titulaire  n'en  est  pas  le  véritable 
auteur  (art.  28). 

Le  brevet  est  déchu  si  les  taxes  d'annuités  n'ont  pas  été 
versées  en  temps,  si  l'exploitation  de  l'invention  n'a  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  fixé  (art.  27). 

Contrefaçon  et  pénalités.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  offre  en 
vente  ou  lance  dans  le  commerce  un  objet  breveté  au  béné- 
fice d'un  tiers  sans  la  permission  de  celui-ci.  Est  aussi 
contrefacteur,  celui  qui  fait  usage  du  dit  objet  dans  un  but 
industriel  ou  commercial  (art.  95). 

Le  contrefacteur  est  passible  d'une  amende,  sans  préjudice 
de  dommages  et  intérêts.  Les  objets  contrefaits  sont  con- 
fisqués (art.  100). 

Convention.  —  L'Autriche  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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LOI  du  11 J ANVIER1897  RELATIVE  à  la  PROTECTION  des  INVENTIONS 

(Loi  de  brevets.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Objet  de  la  protection  garantie  par  le  brevet. 

Article  premier. —  Les  nouvelles  inventions  permettant  une  appli- 
cation industrielle  sont  placées  sous  la  protection  de  la  présente  loi. 
Des  brevets  sont  accordés  pour  ces  inventions,  sur  requête. 

Inventions  ne  pouvant  jouir  de  la  protection. 

Art.  2.  —  Des  brevets  ne  sont  pas  délivrés  : 

1.  Pour  les  inventions  dont  le  but  ou  l'usage  serait  contraire  à  la  loi, 
immoral  ou  nuisible  à  la  santé,  ou  qui,  évidemment,  tendraient  à  induire 
le  public  en  erreur; 

2.  Pour  des  principes  ou  thèses  scientifiques  ; 

3.  Pour  des  inventions  dont  l'objet  est  réservé  à  un  droit  de  monopole 
de  l'État  ; 

4.  Pour  les  inventions  relatives  : 

a.  A  l'alimentation  et  à  la  boisson  des  hommes  ; 

b.  Aux  médicaments  et  désinfectants  ; 

c.  Aux  matières  obtenues  par  des  procédés  chimiques. 

En  tant  que  les  inventions  citées  en  4  à  c  ne  se  rapportent  pas  à  un 
procédé  technique  déterminé  pour  la  fabrication  de  ces  matières. 

Nouveauté. 

Art.  3.  —  Une  invention  n'est  pas  considérée  comme  nouvelle  si, 
antérieurement  à  la  date  de  la  demande  présentée  conformément  à  la  pré- 
sente loi: 

1.  Elle  a  été  décrite  dans  des  imprimés  publiés  d'une  manière  telle 
que  son  application  par  les  gens  du  métier  paraisse  possible  d'après 
cette  publication,  ou 

2.  Si  dans  le  pays  même  elle  était  notoirement  en  usage,  exposée  ou 
présentée  publiquement  d'une  telle  manière  que  son  application  soit  pos- 
sible aux  gens  du  métier,  ou 
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3.  Quaad  elle  a  fait  l'objet  d'un  privilège  qui  fut  protégé  par  cette  loi 
et  que  cette  invention  a  été  abandonnée  au  domaine  public. 

Le  gouvernement  peut  accorder  la  concession  aux  inventeurs  des 
États  étrangers  (concession  qui  devra  être  publiée  au  Patentblatt(%  44), 
concession  d'après  laquelle  les  descriptions  des  brevets  officiellement 
publiées  par  les  gouvernements  étrangers  seront  considérées  comme 
imprimés  publiés  dans  le  sens  de  la  loi,  non  pas  à  partir  du  jour  de  leur 
publication,  mais  seulement  après  un  certain  délai  n'excédant  pas  six 
mois. 

Droit  au  brevet. 

Art.  4.  —  L'auteur  de  l'invention  ou  son  ayant  droit  peuvent  seuls 
réclamer  la  délivrance  du  brevet. 

Le  premier  demandeur  sera  considéré  comme  auteur  de  l'invention 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire. 

Une  demande  ultérieure  ne  peut  justifier  d'un  droit  au  brevet  lorsque 
l'invention  fait  déjà  l'objet  d'un  brevet  ou  privilège  ou  d'une  demande 
antérieure  se  trouvant  en  instance  et  aboutissant  à  la  délivrance  d'un 
brevet  ou  d'un  privilège. 

Si  ces  prémices  n'existent  qu'en  partie,  le  demandeur  subséquent 
ne  peut  réclamer  que  la  délivrance  d'un  brevet  conformément  restreint. 

Lorsque  le  perfectionnement  ou  autre  développement  d'une  invention 
déjà  protégée  par  un  brevet,  ou  pour  laquelle  un  brevet  est  demandé  et 
sera  accordé,  est  déposé  par  le  propriétaire  du  brevet  principal  ou  son 
ayant  droit,  le  brevet  pourra  être  délivré  pour  le  perfectionnement  ou 
autre  développement,  soit  comme  brevet  indépendant,  soit  comme  brevet 
d'addition  dépendant  du  brevet  principal. 

Lorsqu'il  apparaît  que  l'application  industrielle  d'une  invention 
déposée  pour  l'obtention  d'un  brevet  a  pour  prémice  l'emploi  total  ou 
partiel  d'une  invention  déjà  brevetée,  le  brevet  demandé  sera  délivré 
avec  la  clause  qu'il  dépend  d'un  autre  brevet  qui  devra  être  indiqué 
précisément  (déclaration  de  dépendance). 

Cette  clause  devra  être  également  introduite  dans  la  publication  de  la 
délivrance  du  brevet  et  dans  le  titre  du  brevet. 

Art.  5.  —  Le  premier  demandeur  n'a  pourtant  pas  le  droit  de  reven- 
diquer la  délivrance  du  brevet  s'il  n'est  pas  l'auteur  de  l'invention 
déposée  ou  l'ayant  droit  de  l'inventeur,  ou  si  le  contenu  essentiel  de  sa 
demande  est  emprunté,  sans  le  consentement  du  tiers  intéressé,  aux 
descriptions,  dessins,  modèles,  outils  ou  appareils  de  ce  tiers,  ou  à  un 
procédé  employé  par  ce  dernier  et  qu'une  réclamation  a  été  introduite, 
dans  le  premier  cas,  par  l'auteur  de  l'invention  ou  par  son  ayant  droit  et, 
dans  le  second  cas,  par  le  préjudicié. 

Lorsqu'une  invention  est  empruntée  à  celle  d'un  autre  inventeur  sans 
le  consentement  de  ce  dernier,  en  cas  de  contestation,  le  premier  proprié- 
taire de  l'invention  aura  la  priorité. 
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Les  ouvriers,  employés,  personnes  au  service  de  l'État  sont  considérés 
comme  les  auteurs  des  inventions  qu'ils  ont  faites  en  service,  sauf  des 
conditions  contraires,  déterminées  par  contrat  on  par  les  règlements  de 
service. 

Les  stipulations  d'un  contrat  ou  de  règlements  de  service,  qui  tendent 
à  enlever  à  un  employé  ou  serviteur  d'une  entreprise  industrielle 
le  profit  adéquat  des  inventions  qu'il  a  faites  en  service,  n'ont  pas  d'effet 
légal. 

Protection  des  inventions  aux  expositions. 

Art.  6.— Pour  les  inventions  exhibées  dansles  expositions  indigènes, 
il  pourra  être  accordé  des  brevets  provisoires,  à  des  conditions  moins 
sévères,  la  garantie  partant  du  jour  de  l'admission  à  l'exposition  et  s'ar- 
rêtant  trois  mois  après  la  clôture  de  cette  dernière. 

L'accord  de  cette  protection  et  la  stipulation  des  conditions  auxquelles 
elle  est  accordée  sont  laissés  au  pouvoir  administratif  du  ministre  du 
commerce. 

Mandataire. 

Art.  7. —  Toute  personne  n'habitant  pas  le  pays  ne  peut  faire  valoir 
ses  droits  à  l'obtention  d'un  brevet  et  les  droits  résultant  du  brevet  que 
lorsqu'elle  a  un  mandataire  résidant  dans  le  pays. 

Le  nom  et  le  domicile  de  ce  mandataire,  ainsi  que  tous  changements 
ayant  trait  à  la  procuration,  doivent  être  notifiés,  avec  le  dépôt  du 
pouvoir,  à  l'Office  des  brevets,  pour  être  inscrits  dans  le  registre  des 
brevets. 

11  y  a  lieu  de  déterminer  par  ordonnance  le  contexte  du  pouvoir 
à  déposer  au  Bureau  des  brevets. 

Le  lieu  du  domicile  du  mandataire,  et,  à  défaut  d'un  tel,  le  lieu  où 
l'Office  de  brevets  a  son  siège,  est  considéré,  pour  les  affaires  relatives 
aux  brevets,  comme  celui  du  domicile  du  propriétaire  de  brevet  n'habi- 
tant pas  le  pays. 

Les  pièces  remises  au  mandataire  ont  le  même  effet  légal  que  si  elles 
avaient  été  remises  au  propriétaire  même  du  brevet. 

Effet  du  brevet. 

Art.  8.  —  Le  brevet  confère  à  son  propriétaire  le  droit  exclusif  de 
fabriquer  l'objet  de  l'invention,  de  le  lancer  dans  le  commerce,  de  le 
mettre  en  vente  ou  de  l'employer  en  vue  de  son  exploitation. 

Lorsqu'un  brevet  est  accordé  pour  un  procédé,  l'effet  s'étend  aussi  aux 
objets  fabriqués  directement  d'après  ce  procédé. 

Art.  9.  —  Le  brevet  n'a  aucun  effet  contre  celui  qui,  à  l'époque  du 
dépôt,  a  déjà  appliqué  de  bonne  foi  l'invention  dans  le  pays  ou  qui  a  pris 
les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  cette  application.  (Préusage.) 
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Ce  dernier  est  autorisé  à  appliquer  l'invention  pour  les  besoins  de  son 
exploitation  propre  dans  ses  ateliers  ou  dans  ceux  d'autrui. 

Celui  qui  possède  le  droit  de  préusage  peut  exiger  que  son  autorisa- 
tion soit  affirmée  par  le  breveté  par  la  délivrance  d'un  certificat.  Si  cette 
affirmation  est  refusée,  le  Bureau  des  brevets,  sur  requête,  décidera  de 
la  réclamation  survenue  d'après  la  procédure  prévue  pour  les  contes- 
tations. 

L'autorisation  affirmée  sera  enregistrée  dans  le  registre  des  brevets 
sur  la  demande  de  l'autorité. 

Art.  10.  —  L'administration  de  la  guerre  a  le  droit,  et  ce  d'accord 
avec  le  Ministre  du  commerce,  de  faire  usage  pour  des  besoins  propres, 
ou  de  permettre  l'usage  par  des  personnes  ayant  son  mandat  commercial, 
d'inventions  se  rapportant  aux  armes  de  guerre  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  la  force  défensive,  ainsi  que  les  inventions  se  rapportant  aux 
explosifs,  munitions,  fortifications  ou  aux  navires  de  guerre.  Le  porteur 
du  brevet  ne  pourra  faire  valoir  aucun  droit  contre  la  dite  administration 
de  la  guerre. 

En  tant  qu'une  entente  sur  un  dédommagement  raisonnable  ne  soit 
établie  entre  le  breveté  et  l'administration  de  la  guerre,  la  décision  au 
sujet  de  l'indemnité  sera  prononcée  par  le  Ministre  des  finances  d'accord 
avec  le  Ministre  du  commerce  et  l'administration  de  la  guerre. 

L'exploitation  dos  droits  d'usage  appartenant  à  l'administration  de  la 
guerre  est  indépendante  de  la  marche  de  ces  négociations. 

Art.  11.  —  S'il  est  constaté,  même  après  la  délivrance  d'un  brevet 
d'invention,  que  l'objet  du  brevet  est  réservé  à  un  genre  d'emploi  déter- 
miné par  un  droit  de  monopole  de  l'État,  ce  brevet,  quant  à  ce  mode 
d'emploi,  n'a  aucun  effet  vis-à-vis  de  l'administration  civile  ou 
militaire. 

Art.  12.  —  L'effet  d'un  brevet  ne  s'étend  pas  aux  navires  ni  aux 
installations  en  usage  sur  les  navires  qui  ne  sont  dans  le  pays  que  passa- 
gèrement pour  les  besoins  du  service. 

Position  légale  entre  plusieurs  propriétaires  d'un  brevet. 

Art.  13.  —  Un  brevet  demandé  par  plusieurs  personnes  comme 
co-propriétaires  de  la  même  invention  leur  est  accordé  sans  fixation  des 
parts. 

La  position  légale  et  réciproque  des  associés  dans  un  brevet  est  déter- 
minée par  le  droit  civil. 

Le  droit  de  permettre  à  des  tiers  d'utiliser  l'invention  n'appartient, 
en  cas  de  doute,  qu'à  la  collectivité  des  associés.  Toutefois,  chacun,  pour 
son  compte  propre,  est  autorisé  à  poursuivre  judiciairement  les  infrac- 
tions au  brevet. 

Durée  du  brevet. 

Art.  14.  —  La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans.  Cette  période 
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commence  le  jour  de  la  publication  de  l'invention  déposée  dans  Séjournai 
des  brevets  (§  57). 

Les  brevets  d'addition  expirent  en  même  temps  que  le  brevet  prin- 
cipal. Un  brevet  d'addition  peut  néanmoins  être  maintenu  distinctement 
comme  brevet  indépendant  lorsque  le  brevet  principal  est  révoqué, 
déclaré  nul  ou  retiré. 

La  durée  de  ce  brevet  est  alors  fixée  d'après  la  date  initiale  du  brevet 
principal. 

En  ce  qui  concerne  le  jour  d'échéance  du  versement  et  le  montant  des 
taxes  annuelles,  le  brevet  d'addition  devenu  brevet  indépendant  rempla- 
cera le  brevet  principal. 

Expropriation. 

Art.  15.  —  Quand  l'intérêt  delà  force  armée  ou  le  salut  public,  ou 
un  autre  intérêt  d'État  urgent,  exige  que  l'invention  pour  laquelle 
an  brevet  est  demandé,  ou  pour  laquelle  un  brevet  est  déjà  accordé, 
soit  employée  en  tout  ou  en  partie  par  l'administration  civile  ou 
militaire,  ou  que  l'invention  soit  abandonnée  à  l'usage  publique,  la  dite 
administration  civile  ou  l'administration  militaire  a  le  droit  d'exproprier 
ce  brevet,  ou  a  le  droit  d'appliquer  l'invention  en  tout  ou  en  partie,  en 
vertu  du  jugement  de  l'administration  provinciale  à  Vienne,  et  cela 
contre  payement  d'une  indemnité  relative  et  en  vertu  d'un  jugement 
d'expropriation,  de  mettre  l'invention  en  exploitation  ou  de  la  livrer  à 
l'usage  public. 

Eu  cas  de  péril  en  la  demeure,  l'administration  civile  ou  celle  de  la 
guerre,  moyennant  le  consentement  provisoire  de  l'administration  pro- 
vinciale citée,  peut,  en  vertu  de  la  demande  d'expropriation,  mettre 
immédiatement  l'invention  en  exploitation  ou  la  livrer  à  l'usage  public, 
sous  réserve  de  la  reconnaissance  ultérieure  de  l'expropriation. 

Le  trésor  public  est  tenu  de  payer  une  indemnité  relative,  non  seule- 
ment au  propriétaire  du  brevet,  mais  aussi  aux  personnes  auxquelles  le 
droit  d'employer  l'invention  a  été  déjà  concédé  légalement,  dans  le  cas 
où  les  dites  personnes  viennent  à  être  privées  de  ce  droit. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'indemnité,  il  y  a  lieu  d'établir  un 
accord  entre  le  demandeur  ou  le  propriétaire  du  brevet  et  les  personnes 
éventuellement  en  droit  de  l'appliquer.  Quand  cet  accord  ne  se  produit 
pas,  la  décision  quant  à  la  revendication  à  l'indemnité  appartiendra  aux 
tribunaux  qui,  en  cas  de  besoin,  prendront  l'avis  d'experts.  Le  breveté 
a  le  droit  de  choisir  l'un  des  experts.  Pour  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité,  on  ne  tiendra  compte,  dans  tous  les  cas,  que  des  résultats 
que  l'expropriation  du  brevet  pour  le  pays  même  aura  pour  suite. 

Les  négociations  sur  le  montant  de  l'indemnité  ne  suspendent  pas 
l'exécution  du  droit  à  l'invention  revendiquée  par  l'administration  civile 
ou  celle  de  la  guerre,  soit  pour  elle-même,  soit  pour  le  public. 

16 
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Les  intéressés  inscrits  au  registre  des  brevets  doivent  être  immédiate- 
ment informés  par  l'Office  des  brevets  d'une  telle  réquisition  de  l'inven- 
tion brevetée. 

Les  brevets  sont  soumis  aux  lois  existantes. 

Art.  16.  —  Un  brevet  délivré  ne  délie,  en  aucun  cas,  de  l'observa- 
tion des  prescriptions  légales  existantes  ou  à  éditer  relativement  à  l'hy- 
giène, à  la  sécurité  et  à  la  moralité  publiques  ou  dans  l'intérêt  général 
de  l'État. 

Art.  17.  — L'auteur  de  l'invention,  ou  son  ayant  droit,  n'est  pas 
obligé,  pour  autant  qu'il  s'en  tienne  à  l'exploitation  de  l'invention  bre- 
vetée et  sans  préjudice  des  dispositions  du  §  16,  à  observer  les  pres- 
criptions relatives  au  commencement  de  l'exécution  d'un  métier. 

Transfert. 

Art.  18.  —  Le  droit  résultant  de  la  demande  d'un  brevet  et  le  droit 
de  brevet  passent  aux  héritiers;  un  droit  de  dévolution  n'existe  pas  en 
ce  qui  concerne  ces  droits. 

Les  deux  droits  peuvent  être  transférés  à  des  tiers,  en  tout  ou  en  par- 
ties indéfinies,  par  acte  légal,  arrêt  du  tribunal  ou  par  disposition  tes- 
tamentaire. 

L'enregistrement  du  transfert  (§  23),  nécessaire  pour  l'acquisition  du 
droit  de  brevet, doit  être  fait  par  l'Office  des  brevets  sur  réquisition  de 
la  justice  ou  à  la  demande  de  transfert  écrite  déposée  par  l'un  des  inté- 
ressés. La  demande  de  transfert  doit  être  accompagnée  de  l'acte  de  trans- 
fert sur  lequel,  quand  il  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  officiellement 
reconnu,  la  signature  du  cédant  doit  être  légalisée. 

La  demande  de  transfert  et  l'acte  de  transfert  sont  soumis,  au  point 
de  vue  de  la  forme  et  du  contenu,  à  l'examen  de  l'Office  des  brevets. 

Quand  le  droit  résultant  de  la  demande  d'un  brevet  est  transféré,  le 
brevet  même,  dans  le  cas  où  il  sera  délivré,  et  pour  autant  que  la 
demande  de  transfert  aussi  bien  que  l'acte  de  transfert  répondent  aux 
prescriptions  susdites,  doit  être  délivré  au  successeur  légal  du  deman- 
deur. 

Droit  d'hypothèque. 

.  Art.  19.  —  Le  droit  de  brevet  peut  faire  l'objet  d'une  inscription 
hypothécaire. 

Licences  obligatoires. 

Art.  20.  — Le  propriétaire  d'un  brevet  est  en  droit  de  confier  l'emploi 
de  l'invention  (licence)  à  des  tierces  personnes,  pour  tout  le  territoire 
pour  lequel  le  brevet  est  valable,  ou  pour  une  partie  de  territoire  à  l'ex- 
clusion ou  sous  exclusion  d'autres  personnes  ayant  droit  à  cet  emploi. 
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Licences  obligatoires. 

Art.  21  .  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  délivré  pour  une  invention 
qui  ne  peut  être  mise  en  pratique  sans  l'emploi  d'une  invention  brevetée 
antérieurement  est  en  droit  de  réclamer  du  propriétaire  de  cette  der- 
nière invention  l'accord  d'une  autorisation  d'employer  celle-ci,  quand,  à 
partir  du  jour  de  la  publication,  dans  le  Patentblalt,  du  brevet  accordé 
en  premier  lieu,  trois  années  se  sont  écoulées,  et  que  l'invention  ulté- 
rieure est  d'une  importance  industrielle  notable. 

La  licence  accordée  donne  au  propriétaire  du  brevet  antérieur  le  droit 
de  réclamer,  de  son  côté,  une  licence  de  propriétaire  du  brevet  ultérieur, 
licence  qui  l'autorise  à  appliquer  l'invention  ultérieure,  en  admettant, 
toutefois,  que  la  dernière  invention  se  trouve  en  connexion  effective  avec 
l'invention  antérieure. 

Quand  l'autorisation  d'employer  une  invention  parait  devoir  être 
accordée  à  des  tiers,  dans  l'intérêt  général,  chacun  est  en  droit,  même 
lorsque  les  prescriptions  des  alinéas  1  et  2  ne  sont  pas  en  cause,  et  sur 
la  preuve  de  ce  qu'il  est  personnellement  digne  de  confiance,  de  réclamer 
du  propriétaire  du  brevet,  et  ce  à  l'expiration  des  trois  années  à  partir 
du  jour  de  la  publication  du  brevet  délivré  dans  le  Patentblatt,  l'auto- 
risation d'appliquer  l'invention  dans  son  établissement. 

Quand,  dans  ces  cas,  la  licence  est  refusée  par  le  propriétaire  du 
brevet,  l'Office  des  brevets  décide  sur  la  réclamation  faite,  et  fixe,  en 
cas  de  concession  de  la  licence,  l'indemnité  à  payer,  la  garantit  ainsi 
que  toutes  les  autres  conditions  d'emploi,  en  tenant  compte  de  la  nature 
de  l'invention  et  des  circonstances  de  la  cause. 

Quand  il  s'agit  d'une  décision  sur  la  concession  d'une  licence  dans 
l'intérêt  public,  l'Office  des  brevets  doit  prendre  l'avis  des  ministères 
compétents,  quant  à  la  question  d'intérêt  public  dont  il  s'agit,  et  cet  avis 
doit  servir  de  base  à  sa  propre  décision. 

Les  prescriptions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  brevets  des 
administrations  civiles  ou  de  la  guerre. 

Transfert  de  licence. 

Art.  22. —  La  licence  accordée  par  le  propriétaire  du  brevet  ou  par 
l'Office  des  brevets  ne  peut  être  transférée,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  du  brevet,  par  le  possesseur  de  la  licence,  entre  vifs, 
qu'avec  l'établissement  dans  lequel  la  dite  licence  est  exploitée,  et,  en 
cas  de  décès,  ne  passe  aux  héritiers  du  défunt  que  lorsque  ceux-ci  con- 
tinuent l'entreprise  qui  a  droit  à  cette  licence. 

Effet  des  enregistrements  au  registre  des  brevets. 

Art.  23.  —  Le  droit  au  brevet  (§  18),  le  droit  hypothécaire  et  les 
autres  droits  réels  relatifs  aux  brevets  sont  acquis  par  l'enregistre- 
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ment  au  registre  des  brevets  et  par  là  deviennent  valables  envers  les 
tiers. 

Les  dispositions  du  droit  civil  restent  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
l'époque  du  commencement  de  l'acquisition  des  droits  de  licence.  Les 
droits  de  licence  ne  deviennent  valables  envers  des  tierces  personnes 
qu'après  leur  enregistrement  dans  le  registre  des  brevets. 

L'ordre  successif  des  droits  précités  est  déterminé  par  l'ordre  suc- 
cessif des  demandes  d'enregistrement  parvenues  à  l'Office  des  brevets, 
en  supposant  que  ces  demandes  aboutissent  à  l'enregistrement. 

Les  demandes  parvenues  en  même  temps  jouissent  du  même  ordre  de 
classement. 

Charges. 

Art.  24.  —  Celui  qui  acquiert  un  brevet  accepte  les  charges  incom- 
bant à  ce  brevet  et  qui  sont  enregistrées  dans  le  registre  des  brevets, 
au  moment  du  dépôt  de  la  demande  d'enregistrement  à  l'Office  des  bre- 
vets, ou  qui  sont  réglementairement  déposées  pour  l'enregistrement. 

Annotation  du  litige. 

Art.  25.  —  Les  différends  en  instance  devant  les  tribunaux  et  qui 
concernent  la  propriété  d'un  brevet  ou  un  droit  hypothécaire,  ainsi  que 
tout  autre  droit  réel  à  un  brevet,  de  même  que  les  réclamations  de  con- 
cession de  licences  (§  21),  les  demandes  de  retrait,  de  la  déclaration  de 
nullité,  de  l'arrêt  de  dépossession,  de  la  déclaration  de  dépendance  ou  de 
l'arrêt  sur  la  suspension  relative  de  l'efficacité  d'un  brevet,  peuvent,  sur 
demande,  faire  l'objet  d'une  annotation  de  litige  dans  le  registre  des 
brevets. 

L'annotation  de  litige  a  pour  résultat  que  la  décision  exerce  tout  son 
effet  même  contre  les  personnes  qui  n'ont  fait  faire  des  enregistrements 
dans  le  registre  des  brevets  qu'après  l'époque  du  dépôt  de  la  demande 
d'annotation  de  litige. 

Expiration. 

Art.  26.  —  Le  brevet  expire  : 

1.  Au  plus  tard  à  l'expiration  de  la  quinzième  année,  dans  le  cas  où 
le  payement  des  taxes  annuelles  s'est  effectué  en  temps  voulu. 

Quand  la  taxe  annuelle  échue  n'a  pas  été  versée  en  temps  voulu 
dans  la  caisse  de  l'Office  des  brevets,  ou  dans  un  bureau  de  poste  de 
l'intérieur,  pour  être  transmise  au  dit  office. 

3.  Quand  le  propriétaire  d'un  brevet  renonce  à  ce  brevet. 

Lorsque  la  renonciation  ne  se  rapporte  qu'à  certaines  parties  du 
brevet,  le  dit  brevet  reste  en  vigueur  par  rapport  aux  parties  restantes, 
pour  autant  que  ces  parties  puissent  encore  faire  l'objet  d'un  brevet 
indépendant. 
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Dans  les  cas  d'expiration  par  suite  de  déchéance  (1  et  2),  cette  expi- 
ration prend  son  effet  à  partir  du  jour  suivant  celui  de  l'expiration  de  la 
dernière  année  de  validité,  et,  dans  le  cas  de  renonciation  (3),  à  partir 
du  jour  qui  suit  la  notification  de  la  dite  renonciation  à  l'Office  des 
brevets. 

Révocation. 

Art.  27.  —  Un  brevet  peut  être  révoqué  en  tout  ou  en  partie: 

Quand  le  propriétaire  du  brevet  ou  son  ayant  droit  néglige  d'exploiter 
ou  de  faire  exploiter  l'invention  dans  le  pays,  dans  des  limites  appro- 
priées, ou  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  cette  exploi- 
tation ;  dans  ce  cas,  la  révocation  ne  peut  se  produire  avant  l'écoulement 
de  trois  années  à  partir  du  jour  de  la  publication  du  brevet  délivré  dans 
le  Patentblatt.  Ce  délai  n'est  pas  accordé  quand  le  propriétaire  du 
brevet  ou  son  ayant  droit,  sans  tenir  compte  de  ce  que  l'invention  est 
exploitée  à  l'étranger  et  que  l'intérêt  public  exige  qu'elle  soit  exploitée 
aussi  dans  le  pays,  continue  à  satisfaire  aux  besoins  du  pays,  exclusive- 
ment ou  pour  la  plus  grande  partie. 

La  révocation  du  brevet  doit  être  précédée  d'une  sommation  indiquant 
les  motifs  de  la  révocation  menaçante  et  fixant  un  délai  convenable  pour 
l'exploitation  appropriée  de  l'invention. 

La  révocation  prend  effet  légal  à  partir  du  dernier  jour,  à  citer 
dans  l'arrêt  de  la  révocation,  du  délai  fixé  pour  l'exploitation  légale 
dans  le  pays. 

Ces  stipulations  ne  sont  pas  applicables  aux  brevets  des  administra- 
tions civiles  ou  de  la  guerre. 

Déclaration  de  nullité. 

Art.  28.  —  Le  brevet  est  déclaré  nul  lorsqu'il  est  prouvé  : 

1.  Que  l'objet  n'était  pas  brevetable  d'après  les  $  1,  2  ou  3. 

2.  Que  l'invention  fait  l'objet  du  brevet  ou  du  privilège  d'un  deman- 
deur antérieur. 

Quand  une  de  ces  allégations  (1  et  2)  n'est  que  partiellement  réelle,  la 
déclaration  de  nullité  consiste  en  une  limitation  correspondante  du 
brevet. 

La  déclaration  de  nullité  de  brevet,  passée  en  force  de  loi,  a  effet 
rétroactif  sur  la  date  de  la  demande  de  brevet.  Toutefois,  dans  le  cas  du 
second  point,  cet  effet  rétroactif  n'affecte  pas  les  droits  de  licence  léga- 
lement accordés  par  le  dernier  demandeur  et  régulièrement  acquis  par 
des  tiers,  et  enregistrés  depuis  un  an  dans  le  registre  des  brevets, 
lorsque  ces  droits  de  licence  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  annotation  de 
litige  fondé  en  droit  (§  25),  sans  préjudice  des  revendications  d'indemnité 
qui  en  découlent  contre  le  dit  dernier  demandeur. 
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Dépossession. 

Art.  29. —  Le  propriétaire  d'un  brevet  est  dépossédé  du  brevet  lors- 
qu'il est  prouvé  : 

1.  Que  le  dit  propriétaire  de  brevet  n'est  pas  l'auteur  de  l'inven- 
tion ou  son  ayant  droit  ou  ne  peut  être  considéré  comme  tel  (§  5), 
ou  bien 

2.  Que  le  contenu  essentiel  de  la  demande  de  brevet  a  été  emprunté 
aux  descriptions,  dessins,  modèles,  outils  ou  installations  d'une  tierce 
personne,  ou  à  un  procédé  employé  par  cette  personne,  et  ce  sans  son 
consentement. 

Lorsqu'une  de  ces  allégations  (1  et  2)  n'est  que  partiellement  réelle, 
le  propriétaire  du  brevet  n'est  que  partiellement  dépossédé  de  ce 
brevet. 

Le  droit  de  réclamer  la  dépossession  d'un  brevet  n'appartient,  dans  le 
premier  cas,  qu'à  l'auteur  de  l'invention  ou  à  son  ayant  droit  ou  à  la 
personne  qui,  aux  termes  du  §  5,  doit  être  considérée  comme  auteur  de 
l'invention.  Dans  le  second  cas,  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  partie  lésée 
et  expire  à  l'égard  du  propriétaire  qui  est  de  bonne  foi  dans  les  trois  ans 
à  partir  de  la  date  de  son  enregistrement  dans  le  registre  des  brevets. 

Les  réclamations  réciproques  d'indemnité  et  de  restitution  résultant 
de  la  possession  doivent  être  jugées  selon  le  droit  civil  et  poursuivies  par 
voie  de  procédure  civile. 

Quand  l'auteur  de  l'invention  ou  le  tiers  lésé  l'emporte,  il  lui  est 
loisible  de  demander  le  transfert  du  brevet  à  son  nom,  pendant  les  trente 
jours  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  de  dépossession  faisant  force 
de  loi. 

Dans  le  cas  où  cette  demande  de  transfert  n'est  pas  faite  en 
temps  voulu,  le  tiers  intéressé  est  considéré  comme  renonçant  au 
brevet. 

Les  droits  de  licence  accordés  légalement  par  le  propriétaire  antérieur 
du  brevet  régulièrement  acquis  par  des  tierces  personnes  et  enregistrés 
depuis  un  an  au  registre  des  brevets  restent  valides  en  cas  du  transfert 
de  brevet  de  l'espèce,  même  contre  le  nouveau  propriétaire  du  brevet, 
pour  autant  que  ces  droits  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  annotation  de 
litige  fondée  en  droit  ($  25),  et  sans  préjudice  des  réclamations  d'indem- 
nités qui  en  découlent  à  charge  du  premier  propriétaire  du  brevet. 

Déclaration  de  dépendance. 

Art.  30.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  peut  demander,  auprès  de 
l'Office  des  brevets,  la  délivrance  d'un  arrêt  constatant  que  l'application 
industrielle  d'une  invention  brevetée  présuppose  l'emploi  intégral  ou 
partiel  de  son  invention. 

L'Office  des  brevets  décidera  sur  une  telle  demande  suivant  la  procé- 
dure prévue  pour  les  contestations. 
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Droit  de  rétorsion. 

Art.  31 .  —  Un  droit  de  rétorsion  peut  être  appliqué,  par  ordonnance 
du  conseil  des  ministres,  contre  les  sujets  d'un  Etat  étranger  qui  n'ac- 
corde pas  de  protection  ou  qui  n'accorde  qu'une  protection  imparfaite 
aux  inventions  de  sujets  autrichiens. 

Bosnie  et  Herzégovine. 

Art.  32.— Relativement  à  la  validité,  en  Bosnie  et  Herzégovine, des 
brevets  délivrés  d'après  la  présente  loi,  sont  applicables  les  ordonnances 
publiées  conformément  à  la  loi  du  20  décembre  1876  (Reichsgesetzblatt, 
n°  136). 

CHAPITRE  IL 

Autorités,  organes  et  institutions  relatifs  aux  brevets. 

Sphère  d'action  de  V Office  des  brevets. 

Art.  33.  — La  délivrance,  la  révocation,  la  déclaration  de  nullité, la 
dépossession  et  la  déclaration  de  dépendance  d'un  brevet,  la  décision 
sur  la  suspension  relative  à  l'effet  d'un  brevet  (§  9),  ensuite  de  décisions 
prises  d'après  les  demandes  de  constatation  (§  111)  et  les  concessions  de 
licences  (§  21)  ainsi  que  tous  les  enregistrements  au  registre  des  brevets, 
incombent  à  l'Office  des  brevets. 

L'Office  des  brevets  est,  en  outre,  tenu  de  donner,  à  la  demande  des 
tribunaux,  des  rapports  écrits  sur  des  questions  relatives  aux  brevets, 
pour  autant  que,  dans  la  procédure  judiciaire,  des  avis  d'experts  s'écar- 
tant  l'un  de  l'autre  aient  été  émis. 

Siège  et  composition  de  VOffice  des  brevets. 

Art.  34.  —  L'Office  des  brevets  a  son  siégea  Vienne. 

Il  se  compose  d'un  président,  de  ses  suppléants  et  du  nombre  néces- 
saire de  membres  légistes  et  de  membres  spécialistes  techniciens  comme 
conseillers. 

Les  membres  sont  en  partie  permanents  et  en  partie  non  permanents. 

Le  président  ainsi  que  les  membres  qui  président  la  section  des  recours 
et  celle  des  annulations  (§  36)  doivent  être  légistes. 

Le  président,  ses  suppléants  et  les  membres  permanents  sont  des  fonc- 
tionnaires salariés  de  l'Etat. 

Les  membres  non  permanents  reçoivent  des  émoluments  de  fonctions. 

L'organisation  de  l'Office  des  brevets  est  fixée  par  voie  de  réglemen- 
tation administrative. 

Art.  35.  —  Le  président,  ses  suppléants  et  les  membres  de  l'Office 
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des  brevets  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  la  proposition  du  Ministre 
du  commerce. 

La  nomination  des  membres  non  permanents  se  fait  pour  la  durée  de 
cinq  années,  à  l'expiration  desquelles  ils  peuvent  être  renommés. 

L'Office  des  brevets,  relativement  à  ses  relations  avec  l'extérieur, 
constitue  un  service  indépendant. 

En  ce  qui  concerne  la  direction  supérieure,  il  dépend  directement  du 
Ministre  du  commerce  qui  en  nomme  aussi  le  personnel  auxiliaire. 

Sections. 

Art.  36.  —  Dans  l'Office  des  brevets  il  est  constitué  : 

1°  Des  sections  de  demandes  pour  le  dépôt  des  demandes  de  brevet, 
les  transferts,  les  hypothèques,  les  licences  accordées  volontairement, 
les  déclarations  de  dépendance (§  4)  et  les  annotations  de  litiges; 

2°  Des  sections  de  recours  pour  les  recours,  et 

3°  Une  section  d'annulation  pour  les  demandes  de  révocation,  déclara- 
tions de  nullités,  dépossessions  et  déclarations  de  dépendance  (§  30)  de 
brevets  ainsi  que  pour  les  arrêts  de  suspension  relative  de  l'effet  des 
brevets,  pour  les  demandes  de  constatation  et  les  demandes  de  conces- 
sion de  licences  obligatoires. 

Décisions  des  sections. 

Art.  37.  —  Les  sections  de  demandes  prennent  leurs  décisions  en 
séance  de  trois  membres  permanents  y  compris  le  président,  parmi  les- 
quels doivent  se  trouver  deux  membres  spécialistes  techniciens,  pour 
autant  qu'il  ne  s'agisse  pas  des  résolutions  dans  le  sens  du  §40. 

Les  décisions  définitives  des  sections  des  recours  et  de  la  section  d'an- 
nulation sont  prises  en  séance  de  deux  membres  légistes  et  de  trois 
membres  spécialistes  techniciens,  y  compris  le  président  de  la  section. 
Pour  les  décisions  interlocutoires  de  ces  deux  divisions,  la  présence  de 
trois  membres  suffit,  dont  deux  d'entre  eux  doivent  être  membres  spé- 
cialistes techniciens. 

Aux  consultations  peuvent  être  adjoints  des  experts  qui  ne  sont  pas 
des  membres.  Ils  ne  participent  pas  aux  votes. 

Les  communications  préliminaires  à  une  décision  ou  résolution  sont 
faites  dans  toutes  les  sections  au  nom  de  ces  sections  par  les  rappor- 
teurs chargés  de  l'affaire,  et,  au  besoin,  d'accord  avec  un  membre  spé- 
cialiste-technicien. 

Les  décisions  et  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
En  cas  de  parité  de  voix,  le  vote  du  président  décide. 

Les  décisions  et  résolutions  énoncées  au  nom  de  l'Office  des  brevets 
doivent  être  accompagnées  d'un  exposé  des  motifs  ;  elles  sont  émises  par 
écrit  et  transmises  d'office  à  tous  les  intéressés. 
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Règlement  de  VOffice  des  brevets. 

Art.  38.  —  Le  règlement  de  service  de  l'Office  des  brevets,  en  tant 
que  la  présente  loi  ne  contienne  pas  de  clauses  qui  s'y  rapportent,  est 
établi,  par  voie  de  réglementation  administrative,  par  le  Ministre  du 
commerce,  et,  pour  autant  que  les  autres  Ministres  à  portefeuille  y 
soient  intéressés,  d'accord  avec  ceux-ci. 

Recours  contre  les  décisions  et  les  résolutions  des  sections. 

Art.  39.  — Le  recours  contre  les  décisions  des  sections  des  demandes 
se  fait  à  la  section  des  recours.  Pour  autant  que  la  loi  ne  contienne  pas 
d'autres  dispositions  pour  les  cas  isolés,  ce  recours  doit  être  déposé  à 
l'Office  des  brevets  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  communication 
de  la  décision. 

Aucun  membre  ayant  participé  à  la  décision  contestée  ne  peut 
prendre  part  à  la  résolution  à  intervenir  au  sujet  du  recours. 

Un  droit  d'appel  ultérieur  ainsi  qu'un  recours  au  tribunal  adminis- 
tratif ne  sont  pas  admis  contre  les  résolutions  (résolutions  interlocu- 
toires et  définitives)  des  sections  des  recours. 

Il  est  permis  d'appeler  au  tribunal  des  brevets  des  résolutions  défini- 
tives de  la  section  d'annulation. 

Une  réclamation  séparée  ou  un  appel  n'est  pas  admis  contre  les 
communications  des  rapporteurs  préparant  une  décision  d'une  section  de 
demandes  ou  une  résolution  des  sections  du  contentieux  ou  de  la  section 
d'annulation. 

De  même  un  appel  distinct  n'est  pas  admis  contre  les  résolutions 
interlocutoires  de  la  section  d'annulation;  toutefois,  il  est  admissible  de 
proposer  la  modification  des  communications  préparatoires  des  rappor- 
teurs, dans  les  trois  sections,  ainsi  que  des  résolutions  interlocutoires  de 
la  section  des  recours  et  de  la  section  d'annulation,  et  cela  dans  les  divi- 
sions respectives  mêmes. 

Décisions  et  recours  relatifs  aux  enregistrements  dans  le  registre. 

Art.  40.  —  Les  décisions  de  l'Office  des  brevets  se  rapportant  à  des 
enregistrements  dans  le  registre  des  brevets  conformément  aux  §§  9, 
18  à  21,  23  et  35,  ainsi  que  dans  le  registre  des  agents  des  brevets, 
conformément  au  §  43,  doivent  être  prises  par  une  section  de  demandes, 
qui  sera  composée  de  trois  membres  légistes.  Tous  les  intéressés 
doivent  être  informés  de  ces  décisions. 

Dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  communication,  un  recours  contre 
la  décision  peut  être  formé. 

Le  recours  est  transmis  à  la  section  des  recours  de  l'Office  des  bre- 
vets, sauf  dans  le  cas  réservé  au  ministère  du  commerce  conformément 
au  §43. 
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Tribunal  de  brevets. 

Art.  41.  —  Un  tribunal  de  brevets  est  établi  à  Vienne  pour  les  cir- 
constances d'appel  contre  les  résolutions  définitives  de  la  section  d'annu- 
lation de  l'Office  des  brevets. 

Ce  tribunal  se  compose  d'un  président  ou  d'un  président  de  Sénat  de 
la  cour  suprême  de  justice  et  de  cassation  comme  président,  d'un  con- 
seiller du  ministère  du  commerce,  de  deux  conseillers  de  la  cour  suprême 
de  justice  et  de  cassation  ou  leurs  suppléants  et  de  trois  membres  spé- 
cialistes ou  techniciens  comme  conseillers. 

Les  membres  du  tribunal  de  brevets  et  leurs  suppléants  sont  nommés 
par  l'empereur,  sur  la  proposition  du  Ministre  jiu  commerce  d'accord 
avec  les  ministères  intéressés,  pour  une  période  de  cinq  ans.  Ces  membres 
peuvent  être  renommés. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  membres  du  tribunal  de  bre- 
vets tombent  sous  l'application  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi 
constitutionnelle  sur  l'autorité  judiciaire  et  de  la  loi  du  21  mai  1868, 
établie  pour  l'exécution  de  la  première  Reichsgesetzblatt,  n°  46. 

Les  membres  du  tribunal  de  brevets  reçoivent  des  émoluments  de 
fonctions. 

Les  trois  membres  spécialistes-techniciens  sont  appelés,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  brevets,  dans  chaque  cas  distinct,  parmi  les  membres 
spécialistes-techniciens  reconnus,  figurant  sur  la  liste. 

Le  personnel  auxiliaire  et  celui  du  greffier  nécessaire  au  tribunal  de 
brevets  sont  adjoints  par  le  ministère  du  commerce. 

Motifs  d'exclusion. 

Art.  42.  —  Les  membres  de  l'Office  des  brevets  et  du  tribunal  des 
brevets  sont  exclus  de  la  collaboration  : 

1.  Dans  les  affaires  de  brevets  dans  lesquelles  ils  sont  eux-mêmes 
partie,  ou  relativement  auxquelles  ils  se  trouvent,  par  rapport  à  une  des 
parties,  dans  la  situation  d'un  cointéressé,  coobligé  ou  indemnitaire. 

2.  Dans  les  affaires  de  brevets  de  leurs  épouses  ou  de  personnes  qui 
leur  sont  apparentées  ou  affiliées  en  ligne  directe,  ou  avec  lesquelles  ils 
sont  apparentés  en  ligne  latérale  jusqu'au  quatrième  degré  ou  affiliés 
au  deuxième  degré. 

3.  Dans  les  affaires  de  brevets  de  leurs  parents  par  adoption  ou  de 
leurs  tuteurs,  de  leurs  enfants  adoptifs,  de  leurs  pupilles  et  des  per- 
sonnes dont  la  tutelle  leur  est  imposée. 

4.  En  cas  d'affaires  de  brevets  dans  lesquelles  ils  représentent  ou  ont 
représenté  une  des  parties,  ou  par  rapport  auxquelles  ils  ont  eu  ou  ont 
en  vue  d'obtenir  un  profit  ou  ont  eu  ou  sont  sur  le  point  de  subir  une 
perte  matérielle. 

Les  membres  du  tribunal  des  brevets  sont,  en  outre,  exclus   des 
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affaires  de  brevets  auxquelles  ils  ont  coopéré,  à  l'Office  des  brevets,  pour 
l'élaboration  des  résolutions. 

Agents  de  brevets. 

Art.  43.  —  Sont  seuls  autorisés  à  représenter  professionnellement 
les  parties  devant  les  autorités,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  bre- 
vets :  les  avocats,  les  ingénieurs  privés  officiellement  autorisés,  les 
agents  de  brevets  et  la  procurât ie  des  finances. 

Toutefois,  il  est  interdit  aux  ingénieurs  privés  officiellement  auto- 
risés ainsi  qu'aux  agents  de  brevets  de  représenter  professionnellement 
les  parties,  dans  les  litiges  relatifs  à  la  révocation,  à  l'annulation  ou  à 
la  dépossession  d'un  brevet  ou  d'un  privilège,  ainsi  que  dans  toutes  les 
affaires  non  techniques. 

Les  agents  de  brevets  sont  nommés,  suivant  les  besoins,  par  l'Office 
des  brevets  d'accord  avec  les  autorités  préposées  aux  affaires  indus- 
trielles. 

La  pratique  de  la  profession  d'agent  de  brevets  est  subordonnée  à  la 
condition  de  l'enregistrement  de  l'agent  dans  le  registre  des  agents  de 
brevets  tenu  par  l'Office  des  brevets.  Ces  enregistrements  seront  publiés 
dans  le  Patentblatt. 

Tout  enregistrement  de  l'espèce  est  sujet  à  une  taxe  de  100  florins. 

Ne  pourront  être  nommées  agents  de  brevets  que  les  personnes  : 

1 .  Qui  sont  majeures  ; 

2.  Qui  possèdent  la  qualité  de  citoyen  autrichien  et  habitent  le  pays  ; 

3.  Qui  n'ont  pas  été  condamnées  pour  un  crime,  un  délit  ou  une  infrac- 
tion commis  par  esprit  de  lucre  ou  pour  une  autre  infraction  de  ce 
genre; 

4.  Qui  peuvent  prouver  leur  capacité  technique  voulue,  par  la  présen- 
tation d'un  diplôme  ou  d'un  certificat  constatant  qu'elles  ont  subi  avec 
succès  les  examens  d'État  prescrits  dans  une  école  technique  supérieure 
d'agriculture,  dans  une  école  des  mines  ou  dans  une  faculté  de  philosophie 
d'une  université  du  pays,  ou  une  preuve  équivalente  des  examens  passés 
avec  succès  dans  une  école  supérieure  analogue  de  l'étranger  et  occu- 
pant le  même  rang; 

5.  Qui  ont  pratiqué  au  moins  pendant  deux  ans  chez  un  agent  de  bre- 
vets du  pays; 

6.  Qui,  après  l'achèvement  d'un  stage  pratique,  ont  prouvé  par  un 
examen  subi  avec  succès,  devant  l'Office  des  brevets,  qu'elles  sont  au 
courant  des  législations  intérieures  et  étrangères  sur  les  brevets. 

La  taxe  pour  l'examen  sur  les  législations  des  brevets  est  de  20  flo- 
rins. 

Les  agents  de  brevets  sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  l'Office 
des  brevets. 

Dans  le  cas  où  l'agent  de  brevets  est  passagèrement  ou  continuelle- 
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ment  empêché  de  traiter  les  affaires  qui  lui  incombent,  l'Office  des  bre- 
vets est  autorisé  à  désigner  un  suppléant  chargé  de  poursuivre  ou  de 
liquider  ces  affaires. 

Contre  le  refus  d'enregistrement  dans  le  registre  des  agents  de 
brevets,  l'intéressé  est  en  droit  de  présenter  un  recours  au  ministère 
du  commerce  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  la  signification  de  la 
résolution. 

Le  Ministre  du  commerce  est  autorisé,  d'accord  avec  le  Ministre 
de  l'intérieur,  de  fixer,  par  voie  de  réglementation  administrative, 
les  dispositions  plus  précises  relatives  à  l'organisation  de  l'institut 
des  agents  de  brevets  et  à  la  procédure  disciplinaire  à  l'égard  de  ces 
agents. 

La  question  de  décider  si  les  examens  passés  avec  succès  dans  une 
école  de  hautes  études  étrangère  sont  équivalents  à  des  examens  de 
l'Etat  subis  avec  succès  dans  une  école  de  hautes  études  du  pays 
(al.  4  du  présent  article)  est  laissée  à  la  décision  du  Ministre  du 
commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  et 
le  Ministre  de  l'agriculture. 

Paientblatt  (Journal  des  brevets). 

Art.  44.  —  L'Office  des  brevets  publie  un  journal  de  brevets 
officiel  (Patentblatt)  paraissant  périodiquement,  et  dans  lequel  doivent 
figurer  les  communications  officielles  prévues  dans  la  présente  loi. 

L'organisation  et  la  publication  de  ce  journal  sont  fixées  par  le 
Ministre  du  commerce  par  voie  de  réglementation  administrative. 

Registre  des  brevets. 

Art.  45.  —  L'Office  des  brevets  tient  un  registre  de  brevets 
contenant  les  numéros  d'ordre  successifs,  l'objet  et  la  durée  des  brevets 
délivrés,  ainsi  que  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  des  propriétaires 
des  brevets  et  de  leur  mandataire. 

La  date  du  commencement,  la  durée  d'existence,  l'expiration,  la 
contestation,  la  révocation,  l'annulation  et  la  dépossession  du  brevet, 
son  expropriation,  la  déclaration  d'indépendance  d'un  brevet  d'addition, 
puis  la  déclaration  de  dépendance  d'un  brevet,  ainsi  que  les  transferts 
d'un  brevet,  les  concessions  de  licences,  les  droits  d'hypothèques,  les 
autres  droits  réels  à  un  brevet,  la  suspension  de  l'effet  d'un  brevet  à 
l'égard  d'une  personne  qui  jouit  du  droit  de  préusage  (§  9),  les  décisions 
relatives  aux  constatations  (§111)  et  les  annotations  de  litiges  doivent 
être  inscrits  dans  ce  registre. 

Les  descriptions,  dessins,  modèles  et  spécimens  relatifs  aux  brevets 
existants,  puis  les  demandes  et  actes  qui  forment  la  base  des  enre- 
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gistrements  faits  au  registre,  sont  conservés  par  l'Office  des  brevets 
dans  des  archives  spéciales. 

Chacun  a  le  droit  d'examiner  le  registre  des  brevets,  les  descriptions, 
les  dessins,  modèles  et  spécimens  qui  ont  servi  de  base  pour  la 
délivrance  des  brevets,  ainsi  que  les  demandes  et  actes  et  de  prendre 
des  copies  de  ces  documents,  pour  autant  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un 
brevet  appartenant  à  une  administration  civile  ou  militaire  et  non 
encore  publié  (§64).  L'Office  des  brevets  fera  publier  les  communications 
de  tous  les  changements  se  rapportant  à  l'existence  et  aux  droits  de 
propriété  d'un  brevet. 

L'Office  des  brevets  publie  les  descriptions  et  les  dessins  de  brevets 
accordés,  par  fascicules  imprimés  séparés  (spécifications),  pour  autant 
que  tout  le  monde  soit  en  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Sur  demande,  l'Office  des  brevets  délivre  des  expéditions  certifiées 
conformes  aux  enregistrements. 

Amendes. 

Art.  46.  —  Le  montant  des  amendes  et  pénalités  infligées  par 
l'Office  des  brevets  est  versé  dans  la  caisse  de  l'État. 

Signification. 

Art.  47.  —  La  remise  des  communications  délivrées  par  l'Office 
des  brevets  se  fait  d'office  par  le  personnel  de  l'Office  des  brevets  ou 
par  la  poste. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  propriétaire  de  brevet,  qui  n'a  momentanément 
pas  de  représentant  dans  le  pays  ou  dont  la  résidence  dans  le  pays  est 
inconnue,  l'Office  des  brevets  peut,  en  cas  de  besoin,  désigner  un 
curateur  pour  le  représenter,  auquel  la  remise  de  la  communication 
peut  être  faite  avec  le  même  effet  légal  que  si  elle  avait  été  faite  au 
propriétaire  du  brevet  même. 

CHAPITRE  III. 
Procédure. 

À.  Délivrance  de  brevets. 
Demande  de  brevet. 

Art.  48.  —  La  déclaration  d'une  invention  pour  l'obtention  d'un 
brevet  doit  être  faite  à  l'Office  des  brevets,  par  une  demande  écrite 
d'après  la  formule  prescrite,  et  elle  peut  être  déposée  directement  à  cet 
Office  ou  être  envoyée  par  la  poste. 

Est  considérée  comme  la  date  de  la  demande,  la  date  de  l'arrivée  de 
la  demande  à  l'Office. 
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Portée  ou  teneur  de  la  demande. 

Art.  49.  —  La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  inventions  en  une 
seule  demande  n'est  permise  que  lorsque  ces  inventions  se  rapportent 
au  même  objet,  comme  éléments  constitutifs  ou  moyens  effectifs. 

Contenu  de  la  demande. 

Art.  50.  —  La  demande  doit  contenir  : 

1.  Le  nom,  les  prénoms,  la  profession  et  le  domicile  du  demandeur 
de  brevet,  et,  lorsque  la  demande  est  déposée  par  un  mandataire, 
elle  doit  donner,  en  outre,  les  mêmes  indications  en  ce  qui  concerne  le 
mandataire  établi  dans  le  pays; 

2.  La  requête  de  la  délivrance  du  brevet; 

3.  Une  désignation  courte  et  explicative  de  l'objet  de  l'invention 
(titre); 

4.  Le  nombre  d'années  pour  lequel  le  demandeur  désire  payer  la 
taxe  annuelle  avant  la  délivrance  du  brevet. 

Pièces  annexées  à  la  demande. 

Art.  51 .  —  A  la  demande  doivent  être  annexées  : 

1.  Le  montant  de  la  taxe  pour  la  demande  de  10  florins  (§  113),  ou  la 
quittance  du  payement  de  cette  taxe  dans  un  bureau  de  poste,  au  profit 
de  la  caisse  de  l'Office  des  brevets  ; 

2.  Si  le  demandeur  do  brevet  dépose  sa  demande  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire,  la  procuration  délivrée  à  celui-ci; 

3.  La  description  de  l'invention  déclarée,  rédigée  d'après  les  pres- 
criptions de  la  présente  loi  (§  52),  en  deux  exemplaires  signés  par  le 
demandeur  de  brevet  ou  son  mandataire. 

Description  du  brevet. 

Art.  52.  —  La  description  du  brevet  doit  : 

1.  Décrire  l'invention  d'une  façon  tellement  claire,  précise  et 
complète  que  les  experts  en  la  matière,  d'après  cette  description, 
puissent  faire  l'application  de  l'invention; 

2.  Exposer  d'une  manière  exacte  et  distincte  ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  dans  l'invention  et,  en  conséquence,  constitue  l'objet  du 
brevet,  et  ce  dans  une  ou  plusieurs  revendications  qui  suivent  la 
description  ; 

3.  Etre  accompagnée  de  dessins  faits  de  manière  à  durer,  néces- 
saires à  la  compréhension  de  la  description,  et,  en  cas  de  besoin,  de 
modèles  et  échantillons. 

Il  est  permis  de  modifier  les  indications  contenues  dans  la  description, 
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jasqu'à  ce  que  l'Office  des  brevets  ait  décidé  de  livrer  la  demande 
à  la  publicité. 

Lorsque  ces  modifications  touchent  à  l'essence  même  de  l'invention, 
l'Office  des  brevets  (section  des  demandes),  après  avoir  entendu  les 
intéressés,  peut  décider  que  la  demande  ne  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  déposée  qu'à  la  date  à  laquelle  les  modifications  ont 
été  faites  (§  54). 

Attires  conditions  exigées  pour  la  demande. 

Art.  53.  —  Les  autres  conditions  à  exiger,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  et  la  description  du  brevet,  seront  fixées  par  le  ministre 
du  commerce,  en  vertu  de  son  pouvoir  administratif,  éventuellement  de 
concert  avec  les  ministres  à  portefeuille  intéressés. 

Priorité. 

Art.  54.  —  A  la  date  du  dépôt  régulier  de  la  demande  d'un 
brevet  (§  48  à  53),  le  demandeur  acquiert  le  droit  de  priorité  pour 
son  invention. 

A  partir  de  cette  date,  il  a  la  priorité  en  ce  qui  concerne  toute  autre 
demande  déposée  ultérieurement  pour  la  même  invention. 

Quand  une  demande  est  défectueuse,  elle  peut,  après  que  les  défauts 
ont  été  corrigés  en  temps  utile  (§  55),  être  considérée  comme  ayant  été 
déposée  régulièrement  à  la  date  du  premier  dépôt,  pour  autant  que  les 
défauts  rectifiés  ont  laissé  intacte  l'essence  de  l'invention. 

Quand  la  rectification  des  défauts,  faite  en  temps  utile,  a  pour 
résultat  une  modification  subséquente  de  l'essence  de  l'invention,  ladite 
invention  ne  sera  considérée  que  comme  ayant  été  déposée  à  la  date  de 
la  rectification  du  redressement  des  défauts,  et  ne  jouit  du  droit  de 
priorité  qu'à  partir  de  cette  date. 

Examen  préalable. 

Art.  BS.  —  La  demande  est  soumise  à  l'examen  préalable  par  un 
membre  de  la  section  des  demandes. 

Si  la  demande  ne  satisfait  pas  aux  conditions  prescrites,  le  demandeur 
est  sommé  de  rectifier  les  défauts  dans  un  délai  déterminé. 

Lorsque  l'examen  préalable,  au  besoin  sur  avis  conforme  des  experts 
compétents,  démontre  qu'il  ne  s'agit  pas  évidemment  d'une  invention 
brevetable  d'après  les  §§  1,  2  ou  3,  le  demandeur,  après  citation  et 
interrogatoire,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  du  membre  de  la  section  des 
demandes  chargé  de  cet  examen  préalable,  est  informé  du  fait  avec 
l'indication  des  motifs  et  est  invité  à  se  prononcer  à  ce  sujet  endéans  un 
délai  déterminé. 

Après  le  dépôt  de  la  réponse  en  temps  utile,  ou  à  l'expiration  du  délai 
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non  utilisé,  la  section  des  demandes  prend  une  décision  au  sujet  de  la 
demande  de  brevet. 

Le  président  de  l'Office  des  brevets  a  le  droit  de  fixer  les  régies  quant 
aux  principes  d'après  lesquels  l'examen  préalable  doit  se  faire  et  à  la 
procédure  à  suivre  à  ce  sujet  par  les  membres  de  la  section  des 
demandes.  Dans  ces  règles,  il  doit  appeler  l'attention  toute  particulière 
des  examinateurs  sur  le  fait  que,  lors  de  l'examen  préalable,  la  question 
de  la  valeur  de  l'invention  faisant  l'objet  de  la  demande  ne  doit  aucune- 
ment être  prise  en  considération. 

Rejet  de  la  demande. 

Art.  56.  —  Quand  la  demande  originale  ou  la  demande  rectifiée  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  prescrites,  ou  quand  il  sera  démontré  que  la 
demande  ne  se  rapporte  évidemment  pas  à  une  invention  brevetable 
d'après  les  §§  1,  2  ou  3  (§  55),  la  demande  de  brevet  sera  rejetée  par 
décision  de  la  section. 

Lorsque  le  rejet  est  fait  pour  un  motif  que  l'on  n'a  pas  encore  fait 
connaître  au  demandeur  à  l'occasion  de  l'examen  préalable,  on  donnera 
d'abord  au  dit  demandeur  l'occasion  de  se  prononcer  sur  ce  motif  de 
rejet,  pendant  un  délai  déterminé. 

Accord  de  la  demande,  publication  et  exposition 
à  l'inspection  publique. 

Art.  57.  —  Quand  l'Office  des  brevets  estime  que  la  demande  a  été 
régulièrement  déposée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  la  délivrance  du 
brevet,  il  ordonne  que  la  dite  demande  soit  portée  à  la  connaissance  du 
public  (publication). 

La  publication  de  la  demande  se  fait  en  ce  sens  que  les  noms,  la  pro- 
fession et  le  domicile  du  demandeur  de  brevet,  l'objet  de  l'invention  et 
les  revendications  faisant  partie  de  la  demande,  ou  leur  contenu  en 
substance  ainsi  que  la  date  de  cette  demande,  sont  publiés  une  fois  dans 
le  Patentblatt  officiel. 

A  partir  de  la  date  à  laquelle  paraît  le  Patentblatt  (publication  de  la 
demande),  qui  doit  être  indiquée  sur  les  fascicules  du  Patentblatt,  les 
effets  légaux  du  brevet  (§  8),  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  demande, 
entrent  provisoirement  en  vigueur,  au  profit  du  demandeur. 

En  même  temps  que  la  publication,  la  demande,  avec  toutes  les 
annexes,  doit  être  exposée,  pendant  deux  mois,  à  l'Office  des  brevets,  à 
l'inspection  de  quiconque.  L'Office  des  brevets  peut  aussi,  au  besoin, 
ordonner  la  dite  exposition  dans  d'autres  localités. 

La  description  de  l'invention  exposée  à  l'inspection  publique  jouit, 
jusqu'à  la  délivrance  du  brevet  et,  quand  ce  brevet  ne  peut  être  accordé, 
jusqu'à  l'expiration  des  cinq  années  à  courir  du  jour  de  l'exposition,  de  la 
protection  accordée  par  la  loi  aux  travaux  littéraires. 
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A  la  requête  du  demandeur  de  brevet,  la  publication  de  la  demande  et 
l'exposition  à  l'inspection  publique  seront  remises  pour  une  période  d'au 
moins  trois  mois,  mais  de  plus  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  décision 
de  publication. 

Opposition. 

Art.  58.  —  Durant  les  deux  mois  de  l'exposition  prenant  cours  du 
jour  de  la  publication, on  peut  faire  opposition  à  la  délivrance  du  brevet, 
à  TOffice  des  brevets. 

L'opposition  doit  être  déposée  par  écrit  en  double  eipédition.  Elle 
ne  peut  être  basée  que  sur  les  considérants  ci-après  soutenus  de  faits 
précis  : 

1.  Que  l'objet  n'est  pas  brevetable  (S§  1  à  3); 

2.  Que  l'invention,  dans  son  essence,  coïncide  avec  une  invention 
déposée  antérieurement  dans  le  pays  ou  antérieurement  brevetée  ou  pri- 
vilégiée; 

3.  Que  le  demandeur  n'est  pas  l'auteur  de  l'invention  ou  son  ayant 
droit,  ou  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  tel  (§  5); 

4.  Que  le  contenu  essentiel  de  la  demande  opposée  a  été  emprunté 
aux  descriptions,  dessins,  outils  ou  installations  d'une  tierce  personne 
on  à  un  procédé  employé  par  cette  personne,  et  ce  sans  son  consen- 
tement. 

Dans  le  cas  cité  sub  n°  3,  l'inventeur  seul  ou  son  ayant  droit  a  le 
droit  d'opposition;  dans  le  cas  cité  sub  n°  4,  il  n'y  a  que  la  personne 
lésée  qui  puisse  faire  cette  opposition. 

Une  expédition  de  l'opposition  doit  être  remise  au  demandeur  afin  de 
lui  permettre  de  se  prononcer  par  écrit  pendant  un  délai  de  trente  jours, 
délai  qui  peut  être  prolongé  pour  des  motifs  dignes  de  sa  considération. 

Procédure  de  l'opposition. 

Art.  59.  —  Dès  que  la  réponse  du  demandeur  est  déposée  ou  que  le 
délai  accordé  pour  le  dépôt  de  cette  réponse  est  expiré,  le  rapporteur 
chargé  de  l'affaire  prend  des  dispositions  appropriées  au  sujet  de 
l'échange  de  correspondances  éventuellement  encore  nécessaires,  de 
l'audition  des  intéressés,  de  la  réunion  des  preuves  proposées  par  les 
parties,  de  la  constatation  des  preuves  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  a 
pour  but  d'éclairer  le  plus  exactement  possible  la  situation  vraie  de 
l'affaire. 

Appréciation  de  la  preuve  et  décision. 

Art.  60.  —  Quand  la  procédure  préalable  est  terminée,  l'Office  des 
brevets  (section  des  demandes),  en  appréciant  librement  les  preuves  pro- 
duites, doit  prendre  une  décision,  en  séance  non  publique,  sur  la  déli- 
vrance du  brevet. 
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Frais. 

Art.  61.  —  En  prenant  sa  décision,  l'Office  des  brevets  (section  des 
demandes)  doit  fixer  discret ionnairement  quels  sont  les  parts  et  le  mon- 
tant des  frais  de  la  procédure  et  des  conseils  judiciaires  incombant  aux 
parties. 

Demande  de  brevet  de  l'opposant. 

Art.  62.  —  Quand  l'opposition  faite  dans  les  cas  cités  par  le  §  58, 
alinéas  3  et  4,  a  pour  résultat  le  retrait  ou  le  rejet  de  la  demande,  la 
partie  qui  a  fait  l'opposition,  lorsqu'elle  dépose  de  son  côté  une  demande 
de  brevet  pour  la  dite  invention  pendant  les  trente  jours  de  la  communi- 
cation de  la  décision  de  l'Office  des  brevets,  y  relative,  peut  demander 
qu'on  fixe  comme  date  de  sa  demande  la  date  de  la  demande  retirée  ou 
rejetée. 

Recours. 

Art.  63.  — Ëndéans  les  trente  jours  de  la  communication  de  la 
décision  de  l'Office  des  brevets,  le  demandeur  de  brevet  peut  déposer  un 
recours  contre  la  décision  rejetant  sa  demande  ou  la  rendant  pour  recti- 
fication (§§  56  et  60)  et  le  demandeur  de  brevet  ou  la  partie  qui  a  introduit 
l'opposition  peut  également  déposer  un  recours,  pendant  le  même  délai, 
contre  la  décision  par  laquelle  le  brevet  est  délivré  en  une  étendue  res- 
treinte ou  intégrale. 

Les  recours  déposés  tardivement  doivent  être  rejetés  sans  entamer  la 
procédure  prescrite  pour  les  recours. 

Le  recours  et  ses  annexes  doivent  être  déposés  en  autant  de  copies 
que  cela  est  nécessaire  pour  les  adversaires. 

Une  expédition  du  recours  doit  être  remise  à  la  contre-partie  pour  lui 
permettre  de  répondre  au  recours  dans  un  délai  d'au  moins  quatorze 
jours,  ce  délai  pouvant  être  prolongé  pour  des  motifs  sérieux.  Pour  la 
procédure  suivante  devant  les  sections  des  recours,  les  prescriptions 
indiquées  pour  les  sections  des  demandes  (§§  59  à  62)  sont  applicables 
dans  la  même  mesure. 

Pendant  la  procédure  du  recours,  la  production  de  nouveaux  faits  est 
admissible. 

Quand  la  décision  relative  au  recours  est  basée  sur  des  circonstances 
autres  que  celles  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  la  décision  contestée  de 
la  section  des  demandes,  il  y  a  lieu  de  donner  d'abord  aux  intéressés 
l'occasion  de  se  prononcer  à  ce  sujet  dans  un  délai  déterminé. 

Titre  de  brevet.  —  Publication. 

Art.  64.  —  Quand  la  délivrance  du  brevet  est  finalement  décidée, 
l'Office  des  brevets  ordonne  l'enregistrement  de  l'invention  protégée  dans 
le  registre  des  brevets,  la  publication  de  la  délivrance  dans  le  Patentblatt, 
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l'expédition  du  titre  de  brevet  pour  le  propriétaire  de  brevet,  ainsi  que 
la  mise  sous  presse  et  la  publication  de  la  description  du  brevet. 

Brevets  de  V administration  civile  ou  de  la  guerre. 

Art.  65.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  invention  déposée  par  l'adminis- 
tration civile  ou  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  de  l'équipement  de  la  force 
armée,  ou  dans  un  autre  intérêt  d'État  quelconque  ou  d'une  invention 
déposée  au  sujet  de  laquelle  l'administration  civile  ou  de  la  guerre  a  fait 
valoir  son  droit  d'expropriation  (g  15),  la  délivrance  du  brevet  a  lieu  sur 
la  demande  de  la  dite  administration,  sans  aucune  publication. 

Dans  ce  cas  on  supprime  également  l'exposition  à  l'inspection  publique 
et  la  mise  sous  presse  de  la  description,  ainsi  que  l'enregistrement  de 
l'objet  de  l'invention  au  registre  des  brevets  publics.  Toutefois,  l'admi- 
nistration civile  ou  de  la  guerre  peut  demander  ultérieurement  en  tout 
temps  que  la  publication  et  l'enregistrement  complet  soient  faits. 

La  durée  de  ces  brevets,  dont  la  publication  est  supprimée,  commence 
à  partir  du  jour  de  la  décision  finale  de  la  délivrance. 

Rejet. 

Art.  66.  —  Lorsque  la  demande  est  retirée  après  la  publication 
(g  57),  ou  quand  le  brevet  est  refusé,  ces  faits  doivent  également  être 
portés  à  la  connaissance  du  public. 

A  partir  de  la  publication  du  retrait  de  la  demande  ou  du  rejet  du 
brevet,  les  effets  de  la  protection  provisoire  (§  57,  alinéa  2)  sont  consi- 
dérés comme  n'ayant  pas  commencé. 

B.  Contestation  de  brevets.  —  Dépôt  de  requêtes. 

Art.  67.  —  La  procédure  relative  au  retrait,  à  la  déclaration  de 
nullité  ou  à  la  dépossession  de  brevets  n'est  commencée  que  sur  demande. 
Toutefois,  l'Office  des  brevets  est  en  droit,  en  cas  de  retrait  de  la 
requête,  de  continuer  d'office  la  procédure  commencée  en  suite  d'une 
requête  de  retrait  ou  de  déclaration  de  nullité. 

Quand  l'auteur  de  la  requête  n'habite  pas  le  pays,  il  est  tenu  de  se 
faire  représenter  par  un  avocat  du  pays  et  doit  déposer  une  caution  pour 
les  frais  de  procédure  vis-à-vis  de  l'adversaire,  si  ce  dernier  le  désire. 
La  demande  de  dépôt  de  caution  doit  être  faite  pendant  un  délai  de 
quinze  jours  après  la  communication  de  la  requête. 

Le  chiffre  de  la  caution  est  fixé  par  l'Office  des  brevets  d'après 
son  libre  jugement.  Un  délai  déterminé  est  accordé  à  l'auteur  de  la 
requête  pour  le  dépôt  de  la  caution.  Si  la  caution  n'est  pas  versée 
avant  l'expiration  du  délai,  la  demande  est  considérée  comme  retirée. 


AUTRICHE  —   258    —  EUROPE 

Rejet  immédiat. 

Art.  68.  —  Les  requêtes  relatives  au  retrait,  à  la  déclaration  de 
nullité  ou  à  la  dépossession  d'un  brevet,  qui,  évidemment,  ne  sont  pas 
basées  sur  un  motif  légal,  ainsi  que  les  demandes  qui  n'expriment  pas  un 
désir  déterminé  ou  que  Fauteur  n'est  pas  en  droit  de  formuler  (§§  29 
et  30),  peuvent  être  rejetées  par  l'Office  des  brevets  (sect.  des  annulations) 
sans  donner  suite  à  la  procédure,  mais  avec  indication  du  motif  du 
rejet. 

Les  décisions  de  l'espèce  doivent  être  considérées  comme  décisions 
finales. 

Forme  et  teneur  de  la  requête. 

Art.  69.  —  La  requête  doit  contenir  un  exposé  concis  du  litige, 
ainsi  que  la  mention  du  désir  déterminé  et  la  désignation  des  preuves  à 
faire  valoir. 

Les  pièces  à  l'appui  ayant  la  forme  de  documents  officiels  doivent  être 
annexées  soit  en  original  soit  en  copies  légalisées. 

La  requête  avec  ses  annexes,  pour  autant  qu'elle  n'est  dirigée  que 
contre  le  propriétaire  d'un  brevet,  doit  être  déposée  à  l'Office  des  brevets 
en  double  expédition. 

Si  la  demande  est  dirigée  contre  plusieurs  propriétaires  d'un 
brevet,  il  y  a  lieu  de  déposer,  outre  l'expédition  destinée  à  l'Office 
des  brevets,  une  expédition  avec  copie  des  annexes  pour  chacun  des 
intéressés. 

Chaque  requête  ne  peut  désigner  comme  objet  du  litige  qu'un  seul 
brevet  avec  ses  brevets  d'addition. 

Procédure  relative  aux  requêtes  de  contestation. 

Art.  70.  —  Le  rapporteur  chargé  de  l'affaire,  pour  autant  que  la 
requête  a  été  trouvée  en  règle  pour  le  commencement  de  la  procédure, 
doit  faire  parvenir  à  l'intéressé  une  expédition  de  la  dite  requête 
accompagnée  des  copies  des  annexes,  avec  l'invitation  de  produire  ses 
objections  par  écrit,  en  double  expédition,  dans  un  délai  d'au  moins 
trente  jours,  délai  que  le  rapporteur  peut  prolonger  pour  des  motifs 
dignes  de  considération. 

Le  rapporteur  doit  faire  parvenir  au  plaignant  une  expédition  des 
objections  déposées  et  de  leurs  annexes. 

Procédure  préalable. 

Art.  71.  —  Dès  que  les  objections  sont  déposées,  ou  que  le  délai 
pour  leur  dépôt  est  inutilement  expiré,  le  rapporteur  doit  prendre  les 
dispositions  voulues  en  vue  de  réchange  des  correspondances  qui 
seraient  éventuellement  encore  nécessaires,  en  outre  en  vue  de  réunir 


EUROPE  —    259    —  AUTRICHE 

les  preuves  offertes  par  les  parties,  ainsi  que  de  la  constatation  des 
preuves  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  être  établies  pendant  l'audition 
verbale,  et  en  général  en  vue  d'éclaircir  d'une  manière  aussi  exacte  que 
possible  la  vraie  situation  de  l'affaire,  et  de  préparer  convenablement  la 
délibération. 

Procès- verbal  doit  être  dressé  de  la  constatation  des  preuves  faite  en 
présence  des  parties  par  suite  des  dites  dispositions,  et  ce  par  un  secré- 
taire assermenté,  au  besoin  sans  l'assistance  d'un  technicien. 

Intimation  de  la  délibération. 

Art.  72.  —  Quand  la  procédure  préalable  est  terminée,  le  président 
de  l'Office  des  brevets  ou  son  suppléant  fait  l'intimation  de  la  délibé- 
ration verbale. 

L'intimation  de  la  délibération  est  supprimée  lorsque  l'Office  des 
brevets  (section  des  annulations)  décide,  en  séance  non  publique,  que  la 
requête,  à  cause  d'incompétence  du  dit  Office  des  brevets,  ou  parce  qu'il 
y  a  déjà  chose  jugée,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  audition  et,  en  consé- 
quence, doit  être  rejetée. 

Citation. 

Art.  73.  —  A  la  séance  de  délibération  doivent  être  cités  à  compa- 
raître :  les  parties  intéressées  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  munis  des 
preuves  de  leur  mandat,  ainsi  que  les  témoins  et  experts  à  interroger 
officiellement  suivant  les  dispositions  du  rapporteur  (§  71). 

L'absence  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants  n'empêche 
pas  la  délibération  et  le  prononcé  de  la  décision. 

Délibération. 

Art.  74.  —  La  délibération  doit  être  conduite  et  achevée  dans  le 
sens  indiqué  par  les  prescriptions  des  §§  171  à  203  de  la  loi  du  1er  août 
1895,  Reichsgesetzblatt ,  n°  113  (code  de  procédure  civile). 

En  dehors  des  cas  prévus  par  le  §  172  du  code  de  procédure  civile,  la 
publicité  de  la  délibération  peut  être  supprimée,  sur  demande,  en  tout 
ou  en  partie,  quand  cette  publicité  peut  mettre  en  danger  un  intérêt 
d'État  sérieux  ou  le  secret  industriel  ou  commercial  d'une  des  parties  ou 
d'un  témoin. 

Les  membres  de  l'Office  des  brevets  et  du  tribunal  des  brevets,  ainsi 
que  les  employés  gradués  du  ministère  du  commerce,  sont  admis  à  l'au- 
dience malgré  l'absence  de  publicité. 

Preuve  et  constatation  des  preuves. 

Art.  75.  —  Pour  autant  que  la  présente  loi  ne  contienne  pas  de 
dispositions  contraires,  la  procédure  par  rapport  aux  preuves  doit 
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être  conduite  conformément  aux  prescriptions  des  §§  266  à  383  de  la  loi 
du  1er  août  1895,  Reichsgesetzblatt,  n°  113,  relative  à  la  procédure  judi- 
ciaire en  matière  de  litiges  civils  (code  de  procédure  civile). 

Les  témoignages  présentés  par  les  témoins  devant  l'Office  des 
brevets,  ainsi  que  les  déclarations  faites  sous  serment  devant  l'Office 
des  brevets  par  les  parties  en  cause,  sont  assimilés  à  un  témoignage 
devant  la  justice. 

Les  règles  principales  précitées  sur  la  procédure  relative  aux  preuves 
sont  valables  tant  pour  la  procédure  préalable  que  pour  la  délibération. 

Art.  76.  —  La  consultation  et  le  vote  de  la  section  des  annulations 
ont  lieu  en  séance  non  publique. 

Frais  de  procédure. 

Art.  77.  —  Dans  sa  décision,  l'Office  des  brevets  doit  fixer, 
d'après  son  libre  jugement,  la  part  et  le  montant  des  frais  de  la  pro- 
cédure et  des  conseils  judiciaires  incombant  à  chacune  des  parties  en 
cîiuse. 

Toutes  les  revendications  privées  en  droit  civil  éventuelles  doivent 
être  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires. 

Celui  qui,  après  en  avoir  fait  le  dépôt,  retire  cette  requête  aura  à 
indemniser  le  défendeur  des  frais  encourus.  Le  montant  de  ces  frais  sera 
fixé  par  l'Office  des  brevets. 

Contenu  de  la  décision. 

Art.  78.  —  L'expédition  de  la  décision  doit  contenir  : 

1.  La  désignation  de  la  section  et  les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  décision; 

2.  La  désignation  des  parties,  de  leurs  représentants  et  fondés  de 
pouvoirs,  ainsi  que  de  leur  position  comme  parties  du  litige; 

3.  La  décision  ; 

4.  L'exposé  de  la  décision,  consistant  en  un  exposé  concis  de  la 
situation  de  l'affaire  telle  qu'elle  résulte  de  la  délibération  verbale 
et  indiquant  les  propositions  principales  introduites  par  les  parties 
en  cause,  et 

5.  Les  motifs  de  la  décision. 

Enonciation  de  la  décision. 

Art.  79.  —  L'énonciation  de  la  décision  et  des  motifs  substantiels 
de  la  décision  se  fait,  si  possible,  verbalement,  immédiatement  après  la 
clôture  de  la  délibération  verbale. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision,  avec  tous  les  motifs  justificatifs  de 
cette  décision,  doit  toutefois  être  remise,  aussitôt  que  possible,  par 
écrit,  aux  intéressés. 
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Rédaction  du  procès-verbal. 

Art.  80.  —  Un  secrétaire  assermenté,  au  besoin  assisté  d'un  tech- 
nicien, est  chargé  de  dresser  procès-verbal  des  délibérations.  Ce 
procès-verbal  doit  contenir  les  noms  des  membres  présents  de  la  section 
des  annulations,  des  parties  et  de  leurs  représentants,  ainsi  que  les  inci- 
dents essentiels  de  la  séance,  surtout  les  déclarations  et  les  avis  des 
témoins  et  experts  éventuellement  interrogés,  ainsi  que  les  propositions 
des  parties  et  les  décisions  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet. 

11  y  a  lieu  de  rédiger  un  procès-verbal  destiné  à  la  séance  non 
publique. 

Ce  procès-verbal  doit  rendre  compte  du  résultat  de  la  délibération  et 
du  vote.  * 

Chacun  de  ces  procès-verbaux  doit  être  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire. 

Examen  des  actes. 

Art.  81 .  —  Pour  autant  que  les  prescriptions  du  §  65  ne  s'y  opposent 
pas,  les  parties  ou  leurs  représentants  sont  autorisés  à  prendre  connais- 
sance des  actes  de  l'audition  verbale,  à  l'exception  du  procès-verbal  de 
la  délibération. 

Amende  pour  contestation  téméraire. 

Art.  82.  —  Les  parties  ou  leurs  représentants  qui  se  rendent  cou- 
pables d'une  contestation  évidemment  téméraire  de  brevet  peuvent  être 
punis  d'une  amende  allant  jusqu'à  300  florins 

Assistance  judiciaire. 

Art.  83.  —  Les  tribunaux  sont  tenus  de  prêter  leur  assistance  judi- 
ciaire à  l'Office  des  brevets. 

Nouvelle  introduction  et  reprise  de  la  procédure. 

m 

Art.  84.  —  Une  nouvelle  introduction  contre  les  délais  périmés 
n'est  pas  admise. 

Quand  une  décision  entraîne  totalement  ou  partiellement  la  révoca- 
tion, la  déclaration  de  nullité  ou  la  dépossession  d'un  brevet,  ou  quand 
une  requête  s'y  rapportant  est  rejetée  en  tout  ou  en  partie,  la  procédure 
terminée  peut  être  reprise  à  la  demande  d'une  des  parties  : 

1.  Si  un  document  sur  lequel  la  décision  est  basée  a  été  dressé  frau- 
duleusement ou  est  falsifié  ; 

2.  Si  un  témoin  ou  un  expert  s'est  rendu  coupable  d'une  déclaration 
mensongère,  ou  si  l'adversaire  s'est  rendu  coupable,  à  l'occasion  de  son 
interrogatoire,  d'un  faux  serment,  et  que  la  décision  est  basée  sur  cette 
déclaration; 
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3.  Si  la  décision  a  été  prise  par  suite  d'une  action  frauduleuse  de  la 
part  du  mandataire  de  la  partie,  de  la  partie  adverse  ou  du  mandataire 
de  la  partie  adverse,  action  donnant  lieu  à  procédure  criminelle; 

4.  Si  un  membre  qui  a  pris  part  à  la  décision  ou  qui  a  pris  part  à  une 
décision  antérieure  ayant  servi  de  base  à  la  dernière  décision  s'est 
rendu  coupable,  dans  le  litige,  au  détriment  d'une  des  parties,  d'un 
abus  professionnel  tombant  sous  l'application  de  la  loi  pénale; 

5.  Si  un  jugement  du  tribunal  criminel  sur  lequel  la  décision  est 
fondée  est  levé  par  un  autre  jugement  passé  en  force  de  loi. 

Toutefois,  la  reprise  ne  peut  être  demandée  par  les  parties  adverses 
que  pendant  une  année,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  décision 
combattue,  et  ce  sans  préjudice  des  droits  dans  l'entre-temps  acquis  par 
des  tierces  personnes.    . 

Ceux  qui,  particulièrement,  ont  depuis  commencé  l'exploitation  de  l'in- 
vention ou  qui  ont  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  cette  exploitation 
acquièrent  les  droits  appartenant  à  celui  qui  a  le  pré-usage  de  l'inven- 
tion (§  9). 

Il  appartient  à  l'autorité  du  service  des  brevets  (section  des  annula- 
tions ou  tribunal  des  brevets)  qui  a  pris  la  décision  combattue  de 
prendre  une  décision  au  sujet  de  la  reprise  de  la  procédure. 

Un  effet  empêchant  l'exécution  de  la  décision  n'appartient  pas  à  une 
demande  de  reprise  de  la  procédure. 

Exécution. 

Art.  85.  —  Quand  l'enregistrement  de  l'invalidation  d'un  brevet 
dans  le  registre  des  brevets  a  été  fait  par  l'Office  des  brevets  à  la  suite 
d'une  erreur,  l'Office  des  brevets,  après  la  constatation  de  cette  erreur, 
doit  ordonner  et  publier  la  radiation  de  cet  enregistrement.  Dans  un  tel 
cas,  les  droits  dans  l'entre-temps  acquis  de  bonne  foi  par  des  tierces  per- 
sonnes restent  intacts,  tout  comme  dans  le  cas  d'une  reprise  de  la  pro- 
cédure. 

Art.  86.  —  Les  sentences  pénales  de  l'Office  des  brevets  ainsi  que 
du  tribunal  des  brevets  sont  exécutoires  par  la  force  des  lois. 

Appel* 

Art.  87.  —  La  partie  qui  se  croit  lésée  par  une  résolution  finale  de 
la  section  des  annulations  de  l'Office  des  brevets  a  le  droit  d'interjeter 
appel  devant  Je  tribunal  des  brevets. 

Une  action  de  droit  isolée  n'est  pas  admise  contre  les  décisions  et  réso- 
lutions prises  par  la  section  des  annulations  au  cours  de  la  procédure 
préalable  ou  de  l'audition  verbale.  Ces  résolutions  ou  décisions  ne 
peuvent  être  combattues  que  lors  de  l'instance  en  appel  devant  le  tri- 
bunal des  brevets  pour  autant  qu'elles  aient  exercé  une  influence  sur  la 
décision  finale  (§39). 
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L'appel  doit  être  déposé  et  motivé  par  écrit  à  l'Office  des  brevets,  dans 
les  trente  jours  de  la  date  de  la  signification  de  la  décision  combattue. 
Le  mémoire  d'appel  avec  ses  annexes  doit  être  déposé  en  autant  d'exem- 
plaires qui  sont  nécessaires  aux  adversaires. 

Dépôt  du  mémoire  d'appel. 

Art.  88.  —  Le  mémoire  d'appel  déposé  en  temps  utile  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  doit  être  transmis,  avec  tous  les  actes 
de  la  procédure,  par  l'Office  des  brevets  au  tribunal  des  brevets. 

Le  dépôt  de  lVipel  entrave  l'exécution  de  la  décision  combattue. 

Les  mémoires  d'appel  déposés  tardivement  ou  ne  satisfaisant  pas  aux 
prescriptions  du  §87  doivent  être  rejetés  par  l'Office  des  brevets  (section 
des  annulations). 

Décision  du  tribunal  des  brevets. 

Art.  89.  —  Le  tribunal  des  brevets  prend  sa  décision  concernant 
l'appel  admis  dans  le  sens  du  §  88,  en  se  basant  sur  les  faits  et  preuves 
établis  devant  l'Office  des  brevets. 

Ce  n'est  que  dans  les  cas  ou  l'observation  des  formes  essentielles  de  la 
procédure  ont  été  négligées  par  l'Office  des  brevets  et  que  cette  inobser- 
vation a  empêché  la  formation  d'une  décision  conforme  à  la  loi  que  le 
tribunal  des  brevets  renvoie  le  litige  audit  office  pour  nouvelle  délibéra- 
tion et  nouvelle  décision. 

Règlement. 

Art.  90.  —  Le  tribunal  doit  lui-même  arrêter  et  publier  son  règle- 
ment. 

Procédure. 

Art.  91.  —  Pour  le  reste,  les  dispositions  des  §$68  à  81  sont  appli- 
cables à  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  des  brevets. 

Une  nouvelle  constatation  des  preuves  n'a  plus  lieu  au  cours  de  cette 

procédure. 

Mode  de  vote. 

Art.  92.  —  Le  tribunal  des  brevets  décide  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  président  décide  du  résultat. 

Restriction  des  requêtes  d'annulation  et  de  révocation. 

Art.  93.  —  La  décision  valablement  prise  par  l'Office  des  brevets 
ou  par  le  tribunal  des  brevets  et  établissant  : 
1°  En  cas  de  litige  en  annulation  : 

a.  Qu'un  fait  déterminé  ne  s'oppose  pas,  aux  termes  des  §§  1  à  3  à  la 
brevetabilité  de  l'invention,  ou 

b.  Que  l'invention  ne  coïncide  pas  avec  l'objet  d'un  brevet  ou  privilège 
antérieur; 
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2°  En  cas  de  litige  en  révocation  que  l'invention  a  été  mise  en  exploi- 
tation conformément  à  la  loi,  peut,  ensuite,  de  la  demande  faite  au  cours 
de  la  procédure  par  le  propriétaire  du  brevet,  dans  la  mesure  de  l'arrêt 
pris  à  ce  sujet  par  l'Office  des  brevets  ou  par  le  tribunal  des  brevets, 
être  enregistrée  dans  le  registre  des  brevets,  avec  l'effet  qu'après  la 
date  de  cet  enregistrement  une  nouvelle  contestation  du  brevet,  par  des 
tiers,  pour  des  motifs  basés  sur  le  même  fait  et  les  mêmes  preuves,  est 
aussi  inadmissible. 

Dispositions  de  détail  pour  le  tribunal  des  brevets. 

Art.  94.  —  Les  dispositions  de  détail  sur  l'organisation  du  tribunal 
des  brevets,  concernant  la  procédure  devant  ce  tribunal  et  l'exécution 
de  ses  résolutions  et  ordonnances,  seront  établies  par  voie  administra- 
tive. 

Infraction  aux  brevets  et  usurpation. 

Art.  95.  —  Commet  une  infraction  au  brevet,  celui  qui,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  du  brevet  ou  de  son  ayant  droit  : 

a)  Produit  l'objet  de  l'invention  protégée,  le  lance  dans  le  commerce, 
l'offre  en  vente  ou  l'emploie  professionnellement  (§  8); 

b)  Qui  exploite  non  uniquement  pour  les  besoins  de  son  propre  métier 
dans  ses  ateliers  à  lui  ou  dans  des  ateliers  étrangers  (§  9),  l'invention 
protégée  qu'il  avait  déjà  utilisée  de  bonne  foi  au  moment  du  dépôt  de  la 
demande  de  brevet  dans  le  pays,  ou  pour  l'utilisation  de  laquelle  il  avait 
pris  les  dispositions  nécessaires. 

Plaintes  pour  la  cessation  d'infractions. 

Art.  96.  —  Le  préjudicié  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  toute 
infraction  en  vue  de  la  constatation  de  son  droit  de  brevet,  de  la  sup- 
pression des  actions  d'infraction  ultérieures,  de  l'écartement  de  l'objet 
constituant  l'infraction,  de  la  dénaturation  des  moyens  d'infraction,  de 
l'obtention  de  dommages-intérêts  ou  de  la  restitution  des  bénéfices.  La 
compétence  judiciaire  au  sujet  de  ces  plaintes  appartient  aux  tribunaux 
chargés  de  la  juridiction  commerciale. 

Infraction  en  connaissance  de  cause. 

Art.  97.  —  Quand  l'infraction  a  été  commise  en  connaissance  de 
cause,  elle  constitue  une  contravention  et  le  coupable  est  punissable,  par 
les  tribunaux  de  première  instance  chargés  de  l'exécution  de  la  juridic- 
tion pénale,  d'une  amende  de  500  à  2,000  florins  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  l'emprisonnement  pouvant  être  accompagné  d'une 
amende  allant  jusqu'à  2,000  florins. 

Les  poursuites  pénales  n'ont  lieu  que  sur  la  requête  du  préjudicié  se 
portant  partie  civile. 
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L'application  simultanée  des  dispositions  plus  sévères  du  code  pénal 
général,  en  particulier  celles  jui  concernent  la  fraude,  n'est  pas  exclue 
par  la  présente. 

Le  montant  des  amendes  est  versé  dans  la  caisse  du  Trésor. 

Signification  de  la  teneur  de  la  description  d'un  brevet 

au  sujet  d'une  infraction. 

Art.  98.  —  Pour  juger  d'une  affaire  d'infraction  à  un  brevet,  il  y  a 
lieu  de  considérer  exclusivement  la  description  de  l'invention  formant  la 
base  du  brevet  (§52),  et  il  ne  peut  être  tenu  compte  d'aucune  exposition 
ultérieure  de  l'objet  du  brevet  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  non  com- 
prise dans  cette  description. 

Juridiction  militaire. 

Art.  99.  —  Les  personnes  au  service  actif  de  la  force  armée  et  de 
la  gendarmerie  impériale-royale  sont  soumises,  au  point  de  vue  de  tous 
les  délits  et  contraventions  à  juger  d'après  la  présente  loi,  à  la  juridic- 
tion militaire. 

Confiscation  des  objets  constituant  V infraction. 

Art.  100.  —  Ensuite  d'une  condamnation  pour  la  contravention 
désignée  dans  le  §  97,  il  sera  prononcé,  à  la  demande  du  préjudicié,  que 
les  objets  constituant  l'infraction  et  se  trouvant  dans  la  possession  du 
coupable  seront  confisqués,  si  une  autre  garantie  n'est  pas  donnée  pour 
la  mise  hors  d'usage  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  du  brevet,  et  que 
les  outils,  appareils  et  autres  moyens  auxiliaires  ayant  servi  exclusive- 
ment ou  de  préférence  à  commettre  cette  contrefaçon  seront  rendus 
inutilisables  pour  le  même  but  aux  frais  du  condamné,  à  moins  qu'à  ce 
sujet  aussi  des  garanties  ne  soient  fournies  dans  le  même  sens. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  séparer  les  éléments  brevetés  de  l'objet 
de  l'infraction  sans  déranger  celui-ci,  la  confiscation  s'applique  à  l'en- 
semble de  l'objet  de  l'infraction  relié  aux  éléments  brevetés. 

Les  objets  déclarés  confisqués,  pour  autant  qu'un  accord  n'intervienne 
pas  entre  le  condamné  et  le  préjudicié  à  l'effet  de  leur  cession  en  déduc- 
tion de  l'indemnité  à  payer  éventuellement  au  dit  préjudicié,  ou  pour 
autant  que  le  préjudicié  ne  consente  pas  à  accepter  les  objets  déclarés 
confisqués  à  la  valeur  qui  aura  été  estimée  par  la  justice,  et  serait  à 
déduire  de  l'indemnité  qui  lui  est  éventuellement  due,  doivent  être 
débarrassés  des  organes  qui  constituent  la  violation  du  brevet,  ou  au 
besoin  être  détruits. 

L'exécution  d'un  jugement  de  l'espèce  se  fait  aux  frais  de  l'infrac- 
teur,  éventuellement  avec  l'assistance  d'experts. 
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Art.  101 .  —  Lorsque  la  procédure  pénale  démontre,  sans  conclure  à 
une  condamnation  de  l'accusé,  que  le  fait  à  l'infraction  existe  et  est 
prouvé,  à  la  demande  du  préjudicié,  il  doit  être  prononcé  dans  le  juge- 
ment d'acquittement  que  les  objets  constituant  l'infraction  seront 
confisqués,  et  que  les  outils  auxiliaires  seront  mis  hors  d'usage  confor- 
mément aux  prescriptions  du  §  100. 

L'exécution  d'un  jugement  de  l'espèce  a  lieu  éventuellement  avec 
l'assistance  d'experts. 

Les  frais  d'exécution  incombent  aux  deux  adversaires  par  parties 

égales. 

Objets  d'infraction  exempts  de  la  confiscation. 

Art.  102.  —  Les  objets  constituant  une  infraction  (§§  100  et  101), 
et  produits  en  vue  de  remplir  les  engagements  d'un  contrat  passé  avec 
l'administration  de  la  guerre,  et  les  moyens  de  fabrication  établis,  à 
moins  que,  dans  un  délai  à  déterminer  par  le  juge,  l'administration  de  la 
guerre  n'iutroduise  pas  une  demande  d'expropriation  (§  15),  ne  peuvent 
ni  être  déclarés  «confisqués,  ni  mis  hors  d'usage,  ni  être  soumis  à  une 
mesure  à  prendre  en  vue  d'une  garantie  (§  105). 

Le  dommage  occasionné  à  l'exproprié  par  ces  objets  d'infraction  doit 
être  compris  dans  l'indemnité  totale  à  fixer. 

Indemnité. 

Art.  103.  —  Dans  le  jugement  relatif  à  la  contravention  désignée 
dans  le  §97,  le  tribunal  pénal  doit,  à  la  demande  du  préjudicié,  fixer,  à 
part  la  peine,  également  une  indemnité,  pour  autant  que  les  résultats 
de  procédure  pénale  permettent  de  former  une  appréciation  sûre  de  la 
revendication  civile.  L'indemnité  ne  comprend  pas  seulement  le  dommage 
réel  et  la  restitution  des  bénéfices  perdus,  mais  il  sera,  en  outre,  adjugé 
au  préjudicié,  après  la  libre  estimation  du  tribunal,  basée  sur  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  une  somme  convenable  pour  tous  les  déboires 
encourus  et  autres  préjudices  personnels. 

Les  deux  parties  ont  droit  d'appel  contre  le  jugement  relatif  à  la 
revendication  d'indemnité. 

L'indemnité  adjugée  n'exclut  pas  la  poursuite  d'une  autre  réclama- 
tion d'indemnité  à  faire  valoir  devant  le  tribunal  civil. 

Publication  du  jugement  pénal. 

Art.  104.  —  Quand  une  peine  est  prononcée,  il  y  a  également  lieu 
d'accorder  au  préjudicié,  sur  sa  requête,  l'autorisation  de  publier  dans 
un  ou  plusieurs  journaux,  aux  frais  du  condamné,  le  jugement  qui  a 
frappé  celui-ci,  et  même  les  motifs  de  la  condamnation,  lorsque  le 
tribunal  estime  que  cette  dernière  publication  présente  un  intérêt  justifié 
pour  le  préjudicié.  Le  montant  maximum  de  ces  frais,  les  autres  condi- 
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tions  de  la  publication  ainsi  que  le  délai  fixé  pour  cette  publication 
doivent  être  fixés  dans  le  jugement  pénal,  en  ayant  égard  à  la  requête 
du  préjudicié. 

Mesures  de  garantie. 

Art.  105.  —  Lorsqu'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  soupçonner 
une  personne  déterminée  du  délit  de  l'infraction,  et  lorsque  la  supposi- 
tion de  l'existence  d'une  infraction  dans  le  sens  matériel  paraît  justifiée 
par  une  constatation  judiciaire  faite  ou  suivant  un  avis  d'experts 
obtenu  à  tout  moment  de  la  procédure  pénale,  et,  si  c'est  nécessaire,  en 
cas  de  danger,  même  avant  l'introduction  de  l'instance,  il  y  a  lieu,  à  la 
demande  de  la  partie  lésée,  de  prendre  les  mesures  appropriées,  par  voie 
de  saisie  judiciaire,  de  mise  en  dépôt  ou  en  garde  judiciaire  ou  autre,  ou 
par  une  autre  mesure,  pour  que,  grâce  à  ces  dispositions  préventives 
de  garantie,  les  objets  constituant  l'infraction  et  les  moyens  d'infraction 
ne  puissent  être  soustraits  à  la  confiscation  future  éventuelle  ou  à  la 
dénaturation  conformément  aux  §§  100  et  101  et  que  les  continuations  et 
les  renouvellements  de  l'acte  poursuivi  comme  contravention  punissable 
soient  empêchés. 

Le  tribunal  doit  prendre  immédiatement  une  décision  au  sujet  de  cette 
requête.  11  peut  décider  d'ordonner  la  saisie  ou  le  dépôt  ou  la  prise  de 
toute  mesure  demandée,  sans  condition  ou  moyennant  une  caution  à 
verser  par  la  personne  lésée. 

Le  tribunal  est  en  droit  d'ordonner  à  tout  moment  la  levée  de  ces 
mesures  préventives  de  garantie  et  est  obligé  de  le  faire  lorsque  l'accusé 
donne  une  garantie  appropriée. 

Lorsque  des  mesures  préventives  de  garantie  ont  été  autorisées  avant 
l'instruction  de  la  procédure  criminelle,  le  demandeur  de  ces  mesures 
doit  déposer  la  requête  de  la  poursuite  pénale  dans  les  huit  jours  de  la 
prise  de  ces  mesures, sans  quoi  les  dites  mesures  préventives  de  garantie 
sont  levées  sur  la  demande  de  l'accusé. 

Protection  de  brevet  provisoire. 

Art.  106.  —  L'instruction  de  la  procédure  criminelle  est  aussi 
admise  lorsque,  pour  l'invention  appliquée  sans  autorisation,  un  brevet 
n'est  pas  encore  définitivement  délivré,  mais  quand,  en  vertu  de  l'art.  §57, 
les  effets  d'un  brevet  délivré  sont  provisoirement  entrés  en  vigueur 
pour  cette  invention. 

Toutefois,  le  prononcé  du  jugement  ainsi  que  les  mesures  dont  il  est 

question  dans  le  §  105  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  la  délivrance  du 

brevet. 

Questions  préliminaires. 

Art.  107.  —  Lorsque,  au  cours  de  la  procédure  criminelle,  il  est 
démontré  que  le  jugement  dépend  d'une  question  préliminaire  quant 
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à  la  validité  et  à  l'efficacité  d'un  brevet  enfreint,  le  tribunal  pénal  est 
en  droit  de  prendre  une  décision  aussi  au  sujet  de  la  dite  question  préli- 
minaire. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  la  question  préliminaire  aurait  déjà  été 
soulevée  devant  l'Office  des  brevets  ensuite  d'une  requête  de  la  partie 
intéressée,  suffisamment  motivée,  ce  avant  le  commencement  du  procès 
pénal  ou  pendant  le  cours  de  celui-ci,  le  tribunal  pénal  peut  suspendre 
son  jugement  jusqu'à  la  communication  de  la  décision  légalement  valable 
sur  la  question  préliminaire,  auquel  cas  la  dite  décision  servira  de  base 
au  jugement. 

Dans  le  cas  de  procès  d'infractions  au  cours  desquels  le  tribunal  pénal 
se  trouve  dans  la  position  de  devoir  prononcer  une  décision  sur  une 
question  préliminaire,  ce  tribunal  peut,  pendant  la  séance  principale, 
procéder  à  l'interrogatoire  des  membres  spécialistes-techniciens  de 
l'Office  des  brevets  comme  experts.  Les  membres  de  l'Office  des  brevets, 
qui  auront  collaboré  à  une  décision  sur  la  validité  ou  sur  l'effet  du 
brevet  enfreint,  sont  exempts  de  l'interrogatoire  comme  experts. 

L'effet  de  la  décision  du  tribunal  sur  la  question  préliminaire  est 
limité  uniquement  au  cas  en  cause. 

Des  copies  légalisées  des  jugements  dans  lesquels  se  trouve  le  pro- 
noncé sur  une  question  préliminaire  doiveut  être  communiquées  par  les 
tribunaux  à  l'Office  des  brevets. 

Plaintes  portées  devant  le  tribunal  civil. 

Art..  108.  —  Les  dispositions  des  §§  98, 100, 102, 105  et  106  sont 
applicables  en  cas  de  plainte  pour  infraction  portée  devant  le  tribunal 
civil  (§  96). 

Le  droit  à  indemnité,  conformément  au  §  103,  appartient  à  la  partie 
lésée  vis-à-vis  de  quiconque  se  rend  coupable  d'une  infraction. 

Même  quand  l'accusé  n'est  pas  atteint  de  culpabilité,  la  partie  lésée 
est  toujours  en  droit  de  lui  réclamer  la  restitution  des  bénéfices  implici- 
tement réalisés. 

Art.  109.  — Lorsqu'en  vertu  de  la  présente  loi  des  réclamations 

d'indemnité  sont  introduites  devant  le  juge  du  tribunal  civil,  celui-ri 

doit  prendre  une  décision  tant  quant  à  l'existence  qu'au  montant  des 

dommages  subis  ainsi  qu'à  l'existence  et  au  montant  des  bénéfices 

d'après  sa  libre  appréciation  basée  sur  toutes  les  circonstances  de  la 

cause. 

Infraction  à  un  procède  breveté. 

Art.  110.  —  Quand,  dans  une  plainte  pour  infraction  introduite 
devant  le  juge  du  tribunal  civil,  il  s'agit  d'une  infraction  portée  à  une 
invention  ayant  pour  objet  un  procédé  pour  la  fabrication  d'une  nouvelle 
matière,  toute  matière  de  même  qualité  est  considérée,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  comme  ayant  été  fabriquée  d'après  le  procédé  breveté. 
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Requête  de  constatation. 

Art.  111 .  —  Il  est  permis  à  quiconque  de  faire  constater  par  décision 
qae  les  produits  qu'il  veut  fabriquer,  lancer  dans  le  commerce  ou 
employer,  ou  que  le  procédé  qu'il  a  Tintent  ion  d'appliquer  ne  dépend  ni 
en  tout  ni  en  partie  d'un  brevet  qu'il  doit  désigner  exactement. 

La  requête  pour  cette  constatation  doit  être  déposée  par  écrit  et  en 
double  expédition  à  l'Office  des  brevets,  qui  prendra  une  décision  au 
sujet  de  l'affaire  dans  la  section  des  annulations. 

Il  y  a  lieu  de  joindre  à  la  requête  une  copie  en  triple  expédition  de  la 
description  et  do  dessin  exacts  et  clairs  de  l'objet  ou  du  procédé  en 
question. 

Une  requête  de  constatation  de  l'espèce  no  peut  être  dirigée  que 
contre  un  seul  brevet  et  ses  brevets  d'addition,  et  la  procédure  com- 
mencée à  ce  sujet  ne  peut  être  continuée  que  lorsque  le  propriétaire  du 
brevet  n'est  pas  en  mesure  de  prouver  qu'une  plainte  pour  infraction, 
introduite  par  lui  en  justice  contre  le  dépositaire  de  la  requête,  avant 
le  dépôt  de  la  requête  de  constatation  et  se  rapportant  au  même  objet 
du  litige,  est  encore  pendante  devant  les  tribunaux. 

La  procédure  relative  à  une  requête  de  constatation  se  fait  d'après  les 
dispositions  établies  pour  la  procédure  d'annulation,  avec  cette  différence 
que  les  frais  du  litige  de  constatation  présenté  devant  l'Office  des 
brevets  doivent  être  supportés,  dans  tous  les  cas,  par  le  demandeur. 

Il  y  a  lieu  d'annexer  à  la  décision  de  constatation  une  expédition  de 
la  description  et  du  dessin  fournis  par  le  demandeur  et  relatifs  à  l'objet 
ou  au  procédé  en  question. 

La  décision  légalement  valable  d'après  laquelle  un  produit  détermine 
ou  un  procédé  déterminé  ne  dépend  pas  d'un  brevet  déterminé  exclut 
toute  action  judiciaire  de  la  part  du  propriétaire  du  brevet  contre  la 
personne  qui  a  obtenu  la  décision  de  constatation,  pour  infraction  au 
sujet  du  produit  ou  du  procédé  désignés  dans  la  dite  décision. 

Obligations  résultant  de  mesures  préventives  de  garantie 

non  justifiées. 

Art.  112.  —  L'obtention  des  dispositions  judiciaires  préventives  de 
garantie  qui  sont  reconnues  ultérieurement  comme  non  justifiées  oblige 
le  demandeur  à  dédommager  toutes  les  tierces  personnes  qui,  du  fait  de 
ces  mesures  prohibitive^  ont,  sans  que  co  soit  de  leur  faute,  subi  des 
préjudices. 

.  En  même  temps  qu'il  décidera  de  l'affaire  principale,  le  juge  du 
tribunal  civil  devra  se  prononcer  sur  ces  réclamations  d'indemnité,  pour 
autant  qu'elles  soient  introduites  avant  la  fin  de  la  procédure  relative  à 
l'infraction.  Pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  il  y  a  lieu  de  tenir 
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compte  de  la  prescription  du  §  273  de  la  loi  du  1er  août  1895,  Reichs- 
gesetzblatt,  n°  113  (code  de  procédure  civile). 

Usurpation  du  titre  de  breveté. 

Art.  113.  —  Commet  une  usurpation  du  titre  de  breveté  : 

1.  Celui  qui  lance  dans  le  commerce  des  objets  ou  des  emballages  de 
ces  objets  garnis  de  désignalions  telles  qu'elles  sont  appropriées  de  façon 
à  provoquer  la  supposition  erronée  que  les  dits  objets  ou  le  mode  de 
fabrication  de  ces  objets  sont  protégés  par  un  brevet  conformément  à  la 
présente  loi. 

2.  Celui  qui,  dans  des  annonces  publiques,  sur  des  enseignes,  cartes- 
réclames  ou  dans  des  avis  analogues,  emploie  une  désignation  qui  est  de 
nature  à  provoquer  la  supposition  erronée  que  les  objets  dont  il  est  ques- 
tion ou  le  procédé  de  fabrication  dont  il  y  est  question  sont  protégés  par 
un  brevet  conformément  à  la  présente  loi. 

L'usurpation  du  titre  de  breveté  constitue  une  contravention  qui  doit 
être  punie  par  les  autorités  administratives  conformément  aux  prescrip- 
tions du  code  industriel,  et  dans  ces  occasions  il  y  a  toujours  lieu  d'or- 
donner la  confiscation  des  annonces  en  question  et  de  l'emballage  garni 
de  la  désignation  violant  les  prescriptions  de  la  loi,  mais  la  confiscation 
des  objets  mêmes  ne  doit  être  ordonnée  que  dans  le  cas  où  la  suppression 
de  la  désignation  usurpée  —  laquelle  suppression  doit  être  ordonnée  en 
toute  circonstance  —  ne  pourrait  se  faire  sans  la  destruction  de  la 
valeur  des  objets  ou  sans  entraîner  un  travail  approximativement  cor- 
respondant à  la  dite  valeur.  Quand,  dans  ces  cas,  le  délinquant  était 
propriétaire  d'un  brevet  expiré,  accordé  antérieurement  pour  les  objets 
qu'il  désigne  comme  se  trouvant  encore  sous  la  protection  d'un  brevet, 
?a  culpabilité  ne  commence  qu'à  l'expiration  d'une  année  après  l'expira- 
tion de  la  protection  du  brevet. 

V.  —  TAXES 
Taxe  de  dépôt  et  taxes  annuelles. 

Art.  114.  —  Pour  chaque  brevet  ainsi  que  pour  chaque  brevet 
d'addition,  il  sera  payé  au  moment  du  dépôt  de  la  demande  une  taxe  de 
dépôt  de  10  florins. 

En  outre,  une  taxe  annuelle  est  à  payer  pour  chaque  brevet,  selon  la 
durée  de  la  protection  de  brevet  demandée. 

Cette  taxe  est  de  : 

.    .     .    .      20  florins. 
25      » 

30      » 

»        quatrième        »        ....      40      » 


Pour  la  première 

année 

»        deuxième 

» 

»        troisième 

)) 
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Pour  la  cinquième     année    ....      50  florins. 

»       sixième           » 

.    .      60      » 

»        septième          » 

80      » 

»        huitième          » 

.     .    100      » 

»        neuvième         » 

.    120      » 

»        dixième           » 

.    140      » 

»        onzième           » 

.    180      » 

»       douzième         » 

.     .    220      » 

»       treizième         » 

.     .    260      » 

»        quatorzième     » 

.     .    300      » 

»        quinzième        » 

.     .    340      » 

Pour  les  brevets  d'addition,  il  y  a  lieu  de  payer  la  taxe  annuelle 
en  une  seule  fois  et  pour  toute  la  durée  de  leur  validité,  et  notamment 
une  taxe  de  25  florins,  en  plus  de  la  taxe  de  dépôt,  et  pour  autant  que 
ces  brevets  ne  soient  pas  déclarés  comme  brevets  indépendants  (§  14). 

Les  taxes  annuelles  sont  échéantes  par  anticipation  d'année  en  année 
à  compter  de  la  publication  de  la  demande  de  brevet  dans  le  Patentblatt 
(§  57)  et  peuvent  être  versées  pour  un  brevet  à  la  caisse  de  l'Office  des 
brevets,  soit  annuellement,  soit  par  anticipation  pour  plusieurs  années 
ou  pour  l'ensemble* des  quinze  années. 

La  taxe  annuelle  de  la  première  année  doit  être  versée  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  publication  de  la  demande  de  brevet 
dans  le  Patentblatt  (§  57).  Lorsque  le  versement  n'est  pas  fait  dans  ce 
délai,  la  demande  de  brevet  est  considérée  comme  retirée. 

Les  taxes  pour  la  deuxième  année  jusqu'à  la  quinzième  année  doivent 
être  payées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  leur  échéance. 
Pour  tout  payement  fait  après  le  jour  de  l'échéance  de  ces  taxes 
annuelles  d'un  brevet  accordé,  il  y  a  lieu  de  verser,  en  plus  du  montant 
de  la  taxe,  une  taxe  supplémentaire  de  5  florins. 

Les  taxes  annuelles  peuvent  être  versées  par  toute  personne  inté- 
ressée dans  le  brevet. 

La  personne  qui  prouvera  son  indigence  ainsi  que  les  ouvriers  qui 
prouveront  qu'ils  ne  disposent  que  de  leur  salaire,  pour  autant  qu'ils 
demandent  le  brevet  pour  eux-mêmes  comme  auteurs  de  l'invention, 
peuvent  obtenir  un  délai  pour  le  payement  de  la  taxe  de  dépôt  et  de  la 
taxe  de  la  première  année,  ou  seulement  de  la  première  taxe  annuelle, 
jusqu'à  l'expiration  des  trois  mois  après  l'échéance  de  la  deuxième  taxe 
annuelle,  et  si  le  brevet  expire  au  commencement  de  la  deuxième  année 
ils  seront  exemptés  du  payement  de  ces  taxes. 

Le  remboursement  de  la  taxe  de  dépôt  versée  n'a  jamais  lieu  ;  celui  de 
la  première  taxe  annuelle  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  la  demande  de 
brevet  a  été  retirée  avant  la  date  de  sa  publication  dans  le  Patentblatt 
(§  57),  ou  lorsque  le  brevet  demandé  est  refusé. 

Sont  également  remboursées,  toutes  les  autres  taxes  annuelles  payées 

18 
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et  non  encore  échues,  quand  il  y  a  renonciation  au  brevet  ou  lorsque  le 
brevet  est  révoqué  ou  annulé. 

Le  Ministre  du  commerce  peut,  après  trois  ans  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  et  d'accord  avec  le  Ministre  des  finances,  ordonner  la 
diminution  ou  l'augmentation  de  la  taxe  de  dépôt  et  des  taxes  annuelles 
jusqu'à  50  p.  c.  de  leur  montant  actuel. 

Modification  de  la  description. 

Art.  115.  —  Toute  modification  qui  sera  apportée  ultérieurement  à 
la  description  jointe,  ensuite  de  la  requête  du  demandeur  ou  de  son 
ayant  droit  dans  le  sens  du  §  52,  est  soumise  à  une  taxe  de  5  florins. 

Taxes  au  cours  de  la  procédure. 

Art.  116.  —  II  y  a  lieu  de  payer  lors  du  dépôt  : 

1.  D'un  recours  (§63),  une  taxe  de 10  florins. 

2.  D'une  requête  de  retrait,  de  déclaration  de  nullité  ou 

de  dépossession  (§  67),  une  taxe  de 25  » 

3.  D'un  appel  (§87),  une  taxe  de 25  » 

4.  D'une  requête  de  constatation  (§  111),  une  taxe  dé  .    .  20  » 

5.  D'une  demande  d'enregistrement  d'un  transfert  dans 

le  registre  des  brevets,  une  taxe  de 10      » 

6.  D'une  demande  d'enregistrement  dans  le  registre  des 

brevets: 

a.  D'une  licence  librement  accordée  (§§  20  et  21), 

une  taxe  de 10      » 

b.  D'une  licence  obligatoire  accordée  par  l'Office 

des  brevets  (§  21),  une  taxe  de 5      » 

7.  D'une  demande  pour  l'annotation  d'un  litige  (§  25),  une 

taxe  de 5     » 

A  défaut  de  payement,  les  demandes  sont  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues. 

La  taxe  de  recours  est  remboursée  totalement  dans  le  cas  où  la 
réclamation  est  reconnue  fondée.  Sur  les  taxes  désignées  par  les  n°*  2, 
3  et  4, 15  florins  sont  remboursés  lorsque  la  requête  ou  l'appel  est  rejeté, 
ou  que  la  procédure  a  été  définitivement  interrompue  sans  aboutir  à 
l'audition  verbale. 

Droit  de  timbre. 

Art.  117.  —  Les  titres  de  brevet  délivrés  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  exempts  du  droit  de  timbre.  Toutes  les  autres  requêtes  et 
expéditions  sont  soumises  aux  dispositions  existantes  de  la  loi  sur  le 
droit  de  timbre. 
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Exemption  de  taxes. 

Art.  118.  —  Toute  personne  qui  prouvera  son  indigence  ou  les 
ouvriers  qui  prouveront  qu'ils  ne  disposent  que  de  leur  salaire  peuvent 
être  exemptés  du  payement  des  taxes  redevables  suivant  les  §§  115 
et  116,  nœl,  2  et  3. 

Sur  cette  .exemption,  de  même  que  sur  le  délai  et  l'exemption 
accordés  en  ce  qui  concerne  le  payement  de  la  taxe  de  dépôt  et  de  la 
première  taxe  annuelle,  le  président  d'Office  des  brevets  décide  en 
dernier  ressort. 

VI.  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  119.  —  Les  dispositions  du  décret  impérial  du  15  août  1852, 
Reichsgesetzblatt,  n°  184,  et,  éventuellement,  celles  de  la  loi  du 
27  décembre  1893,  Reicksgesetzblatt,  n°  191,  continuent  à  être  appli- 
cables aux  privilèges  accordés  ou  demandés  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  120.  —  Les  demandes  de  privilège,  ensuite  desquelles  les 
privilèges  demandés  conformément  au  décret  impérial  du  15  août  1852, 
Reichsgesetzblalt,  n°  184,  n'ont  pas  encore  été  délivrés  à  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  peuvent,  si  le  demandeur  dépose 
sa  requête  en  temps  utile  et  après  que  les  ajoutes  éventuellement 
nécessaires  auront  été  faites,  être  traitées  d'après  les  dispositions  de  la 
dite  présente  loi. 

Dans  ce  cas,  les  inventions  pour  lesquelles  les  demandes  ont  été 
déposées,  pourvu  que  les  descriptions  répondent  aux  exigences  du  §  12 
du  décret  impérial  précité,  jouissent  de  la  priorité  à  partir  de  la  date  de 
dépôt  de  la  première  demande. 

Lors  de  l'examen  du  caractère  de  nouveauté  de  l'invention  d'après  le 
§  3  de  la  présente  loi,  ce  caractère  de  nouveauté  doit  être  jugé  en  prenant 
pour  base  cette  date  de  priorité. 

Le  montant  de  la  taxe  payée  lors  du  dépôt  de  la  demande  de  privilège 
de  l'espèce  doit,  pour  le  brevet  à  accorder  ensuite  de  cette  demande, 
être  complété  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  publication  de  la 
description  dans  le  Patentbîatt,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 
par  le  §  114,  pour  la  taxe  de  dépôt  et  celle  de  l'annuité  correspondante, 
faute  de  quoi  la  demande  est  considérée  comme  retirée.  Dans  ce  cas,  la 
taxe  versée  pour  le  privilège  doit  être  remboursée  au  demandeur,  déduc- 
tion faite  de  la  taxe  de  dépôt  de  10  florins. 

Art.  121 .  —  Il  est  loisible  au  propriétaire  d'un  privilège  accordé  en 
vertu  du  décret  impérial  du  15  août  1852,  Reichsgesetzblatt,  n°  184,  de 
demander  la  transformation  du  privilège  en  un  brevet,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dans  ce  cas,  l'invention  est  soumise  à  l'examen  préalable  et  à  la 
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publication  prescrits  par  la  présente  loi,  la  date  de  dépôt  de  l'invention 
devant  être  considérée  comme  étant  celle  de  la  date  de  priorité  du 
privilège. 

Le  versement  d'une  taxe  de  dépôt  n'est  pas  exigé  pour  les  brevets 
transformés  de  l'espèce,  quand  la  transformation  est  demandée  dans 
l'année  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

La  part  de  la  durée  du  privilège  déjà  écoulée  doit  être  mise  en  compte 
lors  de  l'établissement  de  la  durée  du  brevet  transformé. 

En  ce  qui  concerne  l'échéance  et  le  montant  de  la  taxe  annuelle, 
il  y  a  lieu  de  se  baser  sur  la  date  originale  de  la  délivrance  du  privi- 
lège. 

Les  taxes  annuelles  payées  par  anticipation  pour  le  privilège  trans- 
formé, mais  qui  ne  sont  pas  encore  échues,  doivent,  sans  compter  la  taxe 
d'enregistrement,  être  complétées  par  le  propriétaire  du  brevet  trans- 
formé, à  l'échéance  de  la  taxe  annuelle  correspondante,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  la  taxe  annuelle  échue.  Quand  un  privilège  de 
l'espèce  a  été  accordé  premièrement  en  Hongrie,  les  taxes  d'enregistre- 
ment payées  par  anticipation,  mais  non  encore  échues,  doivent  être 
complétées  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  taxe  annuelle  échue.  Le 
défaut  de  payement  de  ce  complément  est  assimilé  au  défaut  de  paye- 
ment de  la  taxe  annuelle. 

Art.  122.  —  Les  droits  acquis  par  les  propriétaires  d'agence  de 
brevets  officiellement  concessionnés,  par  le  fait  de  leur  concession,  pour 
l'obtention  et  la  négociation  de  privilèges,  ne  sont  pas  atteints  par  la 
présente  loi. 

Toutefois,  leur  enregistrement  dans  le  registre  des  brevets  en  vue  de 
la  représentation  professionnelle  des  parties  intéressées  dans  des  affaires 
de  brevets,  au  sens  de  la  présente  loi,  dépend  de  l'accomplissement  des 
conditions  stipulées  à  cet  effet  dans  le  §  43,  l'Office  des  brevets  étant  en 
droit,  dans  des  cas  dignes  d'être  pris  en  considération,  de  les  exempter 
de  la  production  de  la  preuve  de  la  qualification  technique  appropriée 
par  les  certificats  d'examens,  ainsi  que  celle  de  la  pratique  de  deux 
années  chez  un  agent  de  brevets  du  pays,  et  de  la  preuve  d'un  examen 
passé  sur  la  législation  des  brevets. 

Art.  123.  —  La  présente  loi  sur  les  brevets  entrera  en  vigueur  à 
la  date  qui  sera  fixée  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce  et  du  Ministre 
de  la  justice,  au  plus  tard  le  premier  jour  de  la  troisième  année  du 
calendrier  qui  suivra  la  publication  de  la  dite  loi. 

Art.  124.  — Les  Ministres  du  commerce,  de  la  justice,  de  Tinté* 
rieur,  des  finances,  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  et  de  l'agri- 
culture sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Vienne,  le  11  janvier  1897. 

FRANZ-JOSEPH. 
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ORDONNANCE 

des  Ministères  du  commerce  et  de  l'intérieur  concernant 

l'exploitation  industrielle  des  inventions. 

(Du  15  septembre  1898.) 

En  vertu  des  §§  17  et  124  de  la  loi  du  11  janvier  1897,  Bull,  des  lois, 
n°  30,  concernant  la  protection  des  inventions  (loi  sur  les  brevets),  il  est 
ordonné  ce  qui  suit  : 

§  1er.  —  L'auteur  d'une  invention  ayant  fait  l'objet  d'une  demande  de 
brevet  ou  son  ayant  cause  peut,  moyennant  l'observation  des  dispositions 
du  §  16  de  la  loi  sur  les  brevets,  exploiter  industriellement  cette  inven- 
tion à  partir  du  jour  où  la  publication  a  eu  lieu  dans  le  journal  des 
brevets  (§  57  de  la  loi  sur  les  brevets),  et  dans  l'étendue  qui  résulte  de 
cette  publication,  sans  être  lié  par  les  prescriptions  qui  régissent  l'entrée 
dans  les  diverses  industries. 

En  cas  de  retrait  de  la  demande  ou  de  refus  du  brevet,  l'exploitation 
ne  sera  plus  licite,  à  partir  de  ce  moment,  que  s'il  est  satisfait  aux  con- 
ditions générales  établies  pour  l'industrie  dont  il  s'agit. 

Si  le  brevet  est  accordé  dans  une  étendue  autre  que  celle  prévue  par  la 
publication,  toute  exploitation  dépassant  l'étendue  couverte  par  le  brevet 
ne  sera  licite  que  s'il  est  satisfait  aux  conditions  générales  établies  pour 
l'industrie  dont  il  s'agit. 

§  2.  —  Quiconque  voudra  faire  usagé  de  la  faculté  accordée  par  le 
g  1er,  alinéa  1er,  devra  en  donner  avis  à  l'autorité  ou  aux  autorités 
industrielles  dans  la  juridiction  desquelles  l'exploitation  se  fait  ou  doit 
se  faire,  et  cela  au  plus  tard  à  la  date  où  commencera  l'exploitation  de 
l'invention  qui  a  fait  l'objet  de  la  demande  de  brevet  et  de  la  publi- 
cation. 

Cet  avis  devra  indiquer  le  nom,  l'âge,  le  domicile  et  la  nationalité  de 
celui  qui  se  livre  ou  se  livrera  à  l'exploitation,  ainsi  que  l'endroit  où 
cette  exploitation  doit  avoir  lieu  ;  à  cet  avis  devront  être  joints  deux 
exemplaires  du  numéro  du  journal  des  brevets  qui  contient  la  publication 
relative  à  la  demande  de  brevet  concernant  l'invention  qui  est  ou  doit 
être  exploitée. 

Si  l'invention  pour  laquelle  un  brevet  est  demandé  est  exploitée  par 
on  ayant  cause  de  celui  qui  a  demandé  le  brevet,  le  susdit  avis  devra 
être  accompagné  de  la  preuve  de  la  transmission  du  droit. 

§  3.  —  En  cas  de  retrait  de  la  demande  de  brevet,  de  refus  du 
brevet,  ou  de  la  concession  définitive  du  brevet,  ayant  lieu  postérieure- 
ment à  l'avis  de  mise  en  exploitation  donné  conformément  aux  prescrip- 
tions du  §  2,  ce  fait  devra  être  notifié  aux  autorités  industrielles  de 
première  instance  compétentes,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation y  relative  dans  le  journal  des  brevets;  cette  notification  sera 
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accompagnée  de  deux  exemplaires  du  numéro  du  journal  des  brevets  où 
la  dite  publication  aura  paru. 

Est  tenue  de  faire  cette  notification  toute  personne  qui  exploitera  l'in- 
vention ayant. fait  l'objet  de  la  demande  de  brevet  au  moment  indiqué  à 
l'alinéa  1er. 

Si  le  brevet  a  été  accordé  d'une  manière  définitive,  il  y  aura  lieu,  en 
outre,  de  remettre  aux  autorités  industrielles  compétentes  deux  exem- 
plaires de  la  description  annexée  au  brevet. 

§  4.  —  Si  l'auteur  d'une  invention  ou  son  ayant  cause  ne  veut  faire 
usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le  §  17  de  la  loi  sur 
les  brevets  qu'après  que  la  concession  du  brevet  aura  été  décidée  d'une 
manière  définitive,  il  devra  en  donner  avis,  au  plus  tard  lors  de  la  mise 
en  exploitation  de  l'invention  brevetée,  à  l'autorité  ou  aux  autorités 
industrielles  dans  la  juridiction  desquelles  l'exploitation  se  fait  ou  doit 
se  faire. 

Cet  avis  devra  indiquer  le  nom,  l'âge,  le  domicile  et  la  nationalité  de 
celui  qui  se  livre  ou  se  livrera  à  l'exploitation,  ainsi  que  l'endroit  où  cette 
exploitation  doit  avoir  lieu  ;  à  cet  avis  devront  être  joints  la  preuve  de  la 
délivrance  du  brevet,  ainsi  que  deux  exemplaires  de  la  description 
annexée  à  ce  dernier. 

Si  l'invention  brevetée  est  exploitée  par  l'ayant  cause  du  breveté,  le 
susdit  avis  devra  être  accompagné  de  la  preuve  de  la  transmission  du 
droit. 

§  5.  —  Si  l'auteur  d'une  invention  ou  son  ayant  cause  veut  com- 
mencer ou  reprendre  l'exploitation  industrielle  de  l'invention  à  un 
moment  où  le  brevet  accordé  pour  cette  invention  est  déjà  expiré 
ou  révoqué,  il  aura  à  se  conformer  aux  prescriptions  générales  qui  régis- 
sent l'entrée  dans  les  diverses  industries. 

§  6.  —  Si  un  brevet,  dont  l'exploitation  industrielle  a  lieu  conformé- 
ment au  §  17  de  la  loi  sur  les  brevets,  est  frappé  de  nullité,  ou  si  son  titu- 
laire en  est  dépossédé,  son  exploitation  ne  sera  plus  licite,  à  partir  de  ce 
moment,  que  s'il  est  satisfait  aux  conditions  générales  établies  pour 
l'industrie  dont  il  s'agit. 

§  7.  —  L'exploitation,  prévue  par  le  §  17  de  la  loi  sur  les  brevets, 
d'une  invention  faisant  l'objet  d'une  demande  de  brevet  ou  d'un  brevet 
devra  en  tout  état  de  cause  être  strictement  limitée  à  l'étendue  de 
l'invention,  telle  qu'elle  résulte  de  la  publication  de  la  demande  ou  de  la 
description  annexée  au  brevet. 

Il  appartient  aux  autorités  industrielles  de  veiller  à  ce  que  les  dispo- 
sitions du  §  17  de  la  loi  sur  les  brevets  ne  servent  pas  à  éluder  les 
prescriptions  de  la  loi  industrielle  en  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  les 
diverses  industries. 

§  8.  — Celles  des  contraventions  à  la  présente  ordonnance  auxquelles 
on  ne  pourra  appliquer  les  peines  prévues  dans  la  loi  industrielle  pour 
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l'exploitation  non  autorisée  d'une  industrie  seront  punies  d'après  les 
dispositions  de  l'ordonnance  ministérielle  du  30  septembre  1857,  Bull, 
des  Uns,  n°  188. 

§  9.  — Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  l'entrée 
dans  les  diverses  industries,  l'exploitation  d'une  invention  faisant  l'objet 
d'un  brevet  ou  d'une  demande  de  brevet  est  soumise  aux  prescriptions 
générales  qui  régissent  l'industrie. 

§  10.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  jan- 
vier 1899. 

Baernreither,  m.  p.    Thun,  m.  p. 


ORDONNANCE 
rendue  après  entente,  par  les  Ministères  du  commerce  et  des 
finances,  concernant  l'augmentation  de  la  taxe  de  dépôt  pour 
les  brevets  d'invention. 

(Du  21  septembre  1901.) 

§  1«.  —  En  vertu  du  §  114  de  la  loi  du  11  janvier  1897,  Bull,  des  lois, 
n°  30,  concernant  la  protection  des  inventions  (loi  sur  les  brevets),  la  taxe 
de  dépôt  pour  brevets  est  portée,  à  partir  du  1er  janvier  1902,  de  20  à 
90  couronnes. 

§  2.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  jan- 
vier 1902. 

Gall,  m.  p.    Bœhm,  m.  p. 
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BELGIQUE 


RKNUNi: 

Législation.  —  Arrêtés  de  1861-1877-1900-1902,  loi  des  24  mai 

1854  et  27  mars  1857  (1). 
Inventeur.  —  Les   nationaux   et  les   étrangers   peuvent   être 

brevetés. 
Invention.  —  Sont  considérés  comme  inventions,  les  découvertes 
et  perfectionnements  pouvant  être  exploités  industriellement 
(art.  1er).  Ne  sont  pas  brevelables,  les  inventions  donl 
l'exploitation  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Brevet.  —  La  Belgique  délivre  trois  espèces  de  brevets,  qui 
sont  les 

Brevets  d'invention; 
Brevets  d'importation; 

Brevets  d'addition  ou  de  perfectionnement  (art.  1er  et  9). 
Date.  —  La  date   légale  du  brevet  est  celle  de   la   demande 

(art.  3  et  18). 
Durée.  —  Pour  le  brevet  d'invention,  vingt  ans  (art.  3). 

Pour  le  brevet  d'importation,   celle  du  brevet  étranger 
concédé  antérieurement  (art.  14). 

Le  brevet  d'addition   ou   de  perfectionnement  prend   fin 
avec  le  brevet  principal  auquel  il  se  rapporte  (art.  15). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  Pour  la  première  année,  10  francs. 

Pour  la  deuxième  année,  20  francs,  et  ainsi  de  suite,  en 
augmentant  de  10  francs  chaque  année  (art.  3). 

Le  brevet  d'addition  ou  de  perfectionnement  n'est  soumis 
à  aucune  taxe,  s'il  est  demandé  par  le  titulaire,  du  brevet 
principal  (art.  3). 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  ;  la  taxe  de 
première  année  doit  être  versée  avec  la  demande  de  brevet 
(arrêté  du  7  mai  1900). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 


(1)  Le  gouvernement  belge  s'occupe  de  la  revision  de  cette  loi.  (Voir  la  note  suivant 
le  texte  de  la  législation  belge.) 
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adressée  au  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  Cette 
demande  sera  accompagnée  d'une  description  et  des  dessins 
de  l'invention  en  double  expédition,  remis,  sous  enveloppe 
cachetée,  au  greffe  du  gouvernement  provincial  ou  au  com- 
missariat d'arrondissement  (art.  17). 

Le  brevet  est  constitué  par  un  arrêté  ministériel  accom- 
pagné d'un  des  exemplaires  de  la  description  et  des  dessins 
déposés  (art.  19). 

La  requête  sera  faite  sur  papier  libre. 

La  description  doit  être  écrite  sur  papier  du  format  dit 
propatria,  et  les  dessins  doivent  être  tracés  à  l'encre  de 
Chine  sur  toile  à  calquer. 

La  requête  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  de  l'inventeur,  le  titre  de  l'invention. 

Une  demande  ne  peut  comprendre  qu'une  seule  invention. 

S'il  s'agit  d'un  brevet  d'importation,  la  requête  fera  con- 
naître la  date  et  la  durée  du  brevet  pris  antérieurement  à 
l'étranger. 

La  description  doit  être  rédigée  en  français  ou  en  flamand  ; 
il  est  permis  de  joindre  une  copie  en  allemand  (art.  4). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial,  non  légalisé  (art.  3). 

Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 
demande  (arrêté  du  17  mars  1902). 

Publication.  —  L'arrêté  ministériel  accordant  le  brevet  est 
publié  au  Moniteur  (art.  19)  et  les  titres  et  descriptions  sont 
livrés  à  l'examen  du  public  au  bureau  officiel  des  brevets 
(règlement  du  31  juillet  1902). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  exploitée  en  Belgique  une 
année  après  qu'elle  l'aura  été  à  l'étranger  (art.  23). 

Introduction.  —  L'inventeur  peut  introduire  les  articles  brevetés 
fabriqués  à  l'étranger,  mais  cela  ne  constitue  pas  une  exploi- 
tation au  sens  de  l'article  23. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  transmis  ou  cédé  par  acte  ou 
par  testament  au  droit  fixe  de  10  francs  (art.  21). 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  dans  le  cas  où 
l'objet  de  l'invention  aurait  été  employé  ou  exploité  par  un 
tiers  en  Belgique  avant  la  demande  de  brevet  (art.  24). 
Nul  aussi  un  brevet  dont  le  propriétaire  aurait  avec  inten- 
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tion  omis  de  faire  mention  d'une  partie  de  son  secret  dans  la 
description  (art.  24). 

Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  description  et  les  dessins  de 
l'invention  ont  été  publiés  avant  la  demande  dans  un  ouvrage 
imprimé,  le  brevet  sera  nul,  à  moins  que  cette  publication 
ne  soit  le  fait  d'une  prescription  légale  (art.  24). 

Nul  aussi  un  brevet  demandé  par  une  personne  autre  que 
l'inventeur  ou  son  ayant  droit  (art.  24). 

Un  brevet  d'invention  peut  être  maintenu  comme  brevet 
d'importation  si  le  titulaire  a  les  qualités  requises  par 
l'article  14  (art.  25). 

Un  brevet  sera  déchu  lorsque  l'annuité  n'aura  pas  été 
payée  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'échéance  (art.  22  modifié 
par  la  loi  de  1857). 

Un  brevet  sera  déclaré  déchu  s'il  n'est  pas  exploité  en 
Belgique  dans  l'année  qui  suit  sa  mise  en  œuvre  à  l'étranger 
(art.  23). 
Contrefaçon.  —  Sont  contrefacteurs  ceux  qui,  sans  autorisation 
de  l'inventeur   ou   du  propriétaire   du  brevet,   fabriquent, 
vendent,  exposent  en  vente  ou  introduisent  en  Belgique  des 
objets  semblables  à  celui  du  brevet  (art.  4). 
Pénalités.  —  Confiscation  des  objets  contrefaits  et  des  outils 
ayant  servi  à  leur  confection,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  (art.  5). 
Convention.  —  La  Belgique  fait  partie  de  la  Convention  (loi  du 
5  juillet  1884). 
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LOI  DES  24  MAI  1854  ET  27  MARS  1857 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  accordé  des  droits  exclusifs  et  tempo- 
raires, sous  le  nom  de  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation, pour  toute  découverte  ou  tout  perfectionnement  susceptible 
d'être  exploité  comme  objet  d'industrie  ou  de  commerce. 

Art.  2.  —  La  concession  des  brevets  se  fera  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périls  dos  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité» 
soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactitude  de 
la  description  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  —  La  durée  des  brevets  est  fixée  à  vingt  ans,  sauf  le  cas 
prévu  à  l'article  14;  elle  prendra  cours  à  dater  du  jour  où  aura  été 
dressé  le  procès-verbal  mentionné  à  l'article  18. 

Il  sera  payé,  pour  chaque  brevet,  une  taxe  annuelle  et  progressive 
ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année 10  francs. 

Deuxième     » 20    » 

Troisième    » 30    » 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  vingtième  année,  pour  laquelle  la  taxe  sera 
de  200  francs.  La  taxe  sera  payée  par  anticipation  et,  dans  aucun  cas, 
ne  sera  remboursée. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  taxe  pour  les  brevets  de  perfectionnement, 
lorsqu'ils  auront  été  délivrés  au  titulaire  du  brevet  principal. 

Art.  4.  —  Les  brevets  confèrent  à  leurs  possesseurs  ou  ayants 
droit  le  droit  exclusif  : 

a.  D'exploiter  à  leur  profit  l'objet  breveté  ou  de  le  faire  exploiter  par 
ceux  qu'ils  y  autoriseraient; 

b.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient  atteinte 
à  leurs  droits,  soit  par  la  fabrication  de  produits  ou  l'emploi  de  moyens 
compris  dans  le  brevet,  soit  en  détenant,  vendant,  exposant  en  vente  ou 
en  introduisant  sur  le  territoire  belge  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits. 

Art.  5.  —  Si  les  personnes  poursuivies  en  vertu  de  l'article  4,  litt.  b, 
ont  agi  sciemment,  les  tribunaux  prononceront,  au  profit  du  breveté  ou 
de  ses  ayants  droit,  la  confiscation  des  objets  confectionnés  en  contraven- 
tion du  brevet  et  des  instruments  et  ustensiles  spécialement  destinés  à 
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leur  confection,  ou  alloueront  une  somme  égale  au  prix  des  objets  qui 
seraient  déjà  vendus. 

Si  les  personnes  poursuivies  sont  de  bonne  foi,  les  tribunaux  leur 
feront  défense,  sous  les  peines  ci-dessus,  d'employer,  dans  un  but  com- 
mercial, les  machines  et  appareils  de  production  reconnus  contrefaits  et 
de  faire  usage,  dans  le  même  but,  des  instruments  et  ustensiles  pour 
confectionner  les  objets  brevetés. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dommages-intérêts  pourront  être  alloués 
au  breveté  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  6.  —  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs  ayants  droit  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
obtenue  sur  requête,  faire  procéder  par  un  ou  plusieurs  experts  à  la 
description  des  appareils,  machines  et  objets  prétendus  contrefaits. 

Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnance,  faire  défendre  aux 
détenteurs  des  dits  objets  de  s'en  dessaisir,  permettre  au  breveté  de 
constituer  gardien  ou  même  de  mettre  les  objets  sous  scellés. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier  à  ce  commis. 

Art.  7.  —  Le  brevet  sera  joint  à  la  requête,  laquelle  contiendra 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la  description. 
Les  experts  nommés  par  le  président  prêteront  serment  entre  ses  mains 
ou  entre  celles  du  juge  de  paix,  à  ce  spécialement  autorisé  par  lui, 
avant  de  commencer  leurs  opérations.  (Loi  du  26  mars  1857.) 

Art.  8.  —  Le  président  pourra  imposer  au  breveté  l'obligation  de 
consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  du  président  ne 
sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  la  consignation  faite  (1). 

Art.  9.  —  Le  breveté  pourra  être  présent  à  la  description,  s'il  y  est 
spécialement  autorisé  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  10.  —  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  il  sera  opéré  conformément  à  l'article  587  du  code  de  procédure 
civile. 

Art.  11.  —  Copie  du  procès-verbal  de  description  sera  laissée  au 
détenteur  des  objets  décrits. 

Art.  12.  —  Si,  dans  la  huitaine,  la  description  n'est  pas  suivie 
d'une  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été 
faite,  l'ordonnance  rendue  conformément  à  l'article  6  cessera  de  plein 
droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des  objets  décrits  pourra  réclamer  la 
remise  du  procès-verbal  original,  avec  la  défense  au  breveté  de  faire 
usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  public,  le  tout  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts. 

Art.  13.  —  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  relatives  aux 
brevets  comme  d'affaires  sommaires  et  urgentes. 


(4)  L'article  8  de  la  loi  du  5  juillet  1881  a  abrogé  la  disposition  finale  de  cet  article 
ainsi  conçue  :  «  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger  i. 
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Art.  14.  —  L'auteur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants  droit,  un  brevet  d'im- 
portation en  Belgique;  la  durée  de  ce  brevet  n'excédera  pas  celle  du 
brevet  antérieurement  concédé  à  l'étranger  pour  le  terme  le  plus  long 
et,  dans  aucun  cas,  la  limite  fixée  par  l'article  3. 

Art.  15.  —  En  cas  de  modification  à  l'objet  de  la  découverte,  il 
pourra  être  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement,  qui  prendra  fin  en 
même  temps  que  le  brevet  primitif. 

Toutefois,  si  le  possesseur  du  nouveau  brevet  n'est  pas  le  breveté 
principal,  il  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  se  servir  de 
la  découverte  primitive,  et  réciproquement  le  breveté  principal  ne  pourra 
exploiter  le  perfectionnement  sans  le  consentement  du  possesseur  du 
nouveau  brevet. 

Art.  16.  —  Les  brevets  d'importation  et  de  perfectionnement  con- 
fèrent les  mêmes  droits  que  les  brevets  d'invention. 

Art.  17.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  sera  tenu  de 
déposer,  sans  cachet,  en  double,  au  greffe  de  l'un  des  gouvernements 
provinciaux  du  royaume  ou  au  bureau  d'un  commissariat  d'arrondisse- 
ment, en  suivant  les  formalités  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
royal,  la  description  claire  et  complète  dans  l'une  des  langues  usitées 
eo  Belgique  et  le  dessin  exact  et  sur  échelle  métrique  de  l'objet  de 
l'invention. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé  consta- 
tant le  versement  de  la  première  annuité  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès- verbal,  dressé  sans  frais  par  le  greffier  provincial  ou  par 
le  commissaire  de  l'arrondissement,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et 
signé  par  le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt  en  énonçant  le  jour  et 
l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Art.  18.  —  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  le  procès- 
verbal,  qui  sera  dressé  lors  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet. 

Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis,  sans  frais,  au  déposant. 

Art.  19.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (1),  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  sera  délivré  sans  retard  au 
déposant  et  constituera  son  brevet.  Cet  arrêté  sera  inséré  par  extrait  au 
Moniteur. 

Art.  20.  —  Les  descriptions  des  brevets  concédés  seront  publiées 
textuellement  ou  en  substance,  à  la  diligence  de  l'administration,  dans 
un  recueil  spécial,  trois  mois  après  l'octroi  du  brevet.  Lorsque  le 
breveté  requerra  la  publication  complète  ou  par  un  extrait  fourni  par 
lui,  cette  publication  se  fera  à  ses  frais. 

Après  le  même  terme,  le  public  sera  également  admis  à  prendre  con- 


(1)  Les  affaires  relatives  à  la  propriété  industrielle  rcssorlissenl  actuellement  au 
.département  du  travail. 
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naissance  des  descriptions,  et  des  copies  pourront  en  être  obtenues 
moyennant  le  payement  des  frais. 

Art.  21.  —  Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entre  vifs  ou 
testamentaire  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  francs. 

Art.  22. —  Lorsque  la  taxe,  fixée  à  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai 
1854,  n'aura  pas  été  payée  dans  le  mois  de  l'échéance,  le  titulaire, 
après  avertissement  préalable,  devra,  sous  peine  d'être  déchu  des 
droits  que  lui  confère  son  titre,  acquitter,  avant  l'expiration  des  six 
mois  qui  suivront  l'échéance,  outre  l'annuité  exigible,  une  somme  de 
10  francs. 

Les  titulaires  de  brevets  accordés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
précitée,  qui  n'auraient  pas  payé,  dans  le  délai  légal,  les  annuités 
exigibles  conformément  à  l'article  3  de  cette  loi,  seront  relevés  de  la 
déchéance  encourue,  en  payant,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  outre  les  annuités  exigibles,  une  somme  de  10  francs. 

La  déchéance  des  brevets  sera  rendue  publique  par  la  voie  du  Moni- 
teur. 

11  en  sera  de  même  lorsqu'en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
le  breveté  aura  été,  sur  sa  demande,  relevé  de  la  déchéance.  (Loi  du 
27  mars  1857.) 

Art.  23.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  exploiter  ou  faire 
exploiter,  en  Belgique,  l'objet  breveté  dans  Tannée,  à  dater  de  la  mise 
en  exploitation  à  l'étranger. 

Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par  un  arrêté  royal  motivé,  inséré 
au  Moniteur  avant  l'expiration  de  ce  terme,  accorder  une  prorogation 
d'une  année  au  plus. 

A  l'expiration  de  la  première  année,  ou  du  délai  qui  aura  été 
accordé,  le  brevet  sera  annulé  par  arrêté  royal. 

L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'objet  breveté,  mis 
en  exploitation  à  l'étranger,  aura  cessé  d'être  exploité  en  Belgique 
pendant  une  année,  à  moins  que  le  possesseur  du  brevet  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction. 

Art.  24.  —  Le  brevet  sera  déclaré  nul  par  les  tribunaux  pour  les 
causes  suivantes  : 

a.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'objet  breveté  a  été  employé,  mis  en 
œuvre  ou  exploité  par  un  tiers  dans  le  royaume  dans  un  but  commercial, 
avant  la  date  légale  de  l'invention,  de  l'importation  ou  du  perfectionne- 
ment; 

b.  Lorsque  le  breveté,  dans  la  description  jointe  à  sa  demande,  aura, 
avec  intention,  omis  de  faire  mention  d'une  partie  de  son  secret  ou 
l'aura  indiqué  d'une  manière  inexacte  ; 

c.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification-  complète  et  les  dessins 
exacts  de  l'objet  breveté  ont  été  produits  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt,  dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé  ou  publié,  à  moins  que,  pour 
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ce  qui  concerne  les  brevets  d'importation,  cette  publication  ne  soit 
exclusivement  le  fait  d'une  prescription  légale. 

Art.  25.  —  Un  brevet  d'invention  sera  déclaré  nul  par  les  tribu- 
naux dans  le  cas  où  l'objet  pour  lequel  il  aura  été  accordé  aura  été 
antérieurement  breveté  en  Belgique  ou  à  l'étranger. 

Toutefois,  si  le  demandeur  a  la  qualité  requise  par  l'article  14,  son 
brevet  pourra  être  maintenu,  comme  brevet  d'importation,  aux  termes 
du  dit  article. 

Ces  dispositions  seront  appliquées,  le  cas  échéant,  aux  brevets  de 
perfectionnement. 

Art.  26.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aura  été 
prononcée,  aux  termes  des  articles  24  et  25,  par  jugement  ou  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  l'annulation  du  brevet  sera  proclamée 
par  un  arrêté  royal. 

Art.  27.  —  Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annulés  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi  continueront  d'être  régis 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  délivrance. 

Néanmoins,  il  sera  libre  au  titulaire  de  faire,  dans  l'année  qui  suivra 
cette  publication,  une  nouvelle  demande  de  brevet,  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  un  arrêté  royal. 

Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  continuer  à  avoir  cours  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  parfaire  la  durée  de  vingt  ans,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'article  14. 

Les  brevets  pour  lesquels  on  aura  réclamé  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition seront  régis  par  la  présente  loi  ;  toutefois,  les  procédures  commen- 
cées avant  sa  publication  seront  mises  à  fin,  conformément  à  la  loi 
antérieure. 

Les  titulaires  de  ces  brevets  qui  auront  acquitté  la  totalité  de  la  taxe 
primitive  payeront,  après  l'expiration  du  terme  qui  avait  d'abord  été 
assigné  à  leur  privilège,  les  taxes  afférentes  aux  années  suivantes, 
d'après  ce  qui  est  déterminé  à  l'article  3. 

Quant  aux  titulaires  des  brevets  qui  n'auraient  point  soldé  la  taxe 
fixée  comme  prix  d'acquisition  du  brevet  primitif,  il  leur  sera  tenu 
compte  des  versements  qu'ils  auront  déjà  opérés,  et  les  annuités  seront 
réglées  d'après  les  versements  faits  conformément  à  l'article  3. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  24  mai  1854. 

Par  le  Roi:  LÉOPOLD. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 


F.  PlEECOT. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 
Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  F  aider. 
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ARRÊTÉS  ROYAUX 

des  24  mai  1854,  12  septembre  1861  et  23  juin  1877 

qui  règlent  l'exécution  de  la  loi  sur  les  brevets. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1854,  relative  aux  brevets  d'invention,  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  ; 

Voulant  déterminer  les  mesures  générales  pour  l'exécution  de  cette 
loi; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet 
d'invention,  d'importation  ou  de  perfectionnement  devra  déposer  une 
demande  à  cet  effet  au  greffe  de  l'un  des  gouvernements  provinciaux  du 
royaume,  ou  au  bureau  de  l'un  des  commissariats  d'arrondissement 
situés  hors  du  chef-lieu  de  la  province. 

A  cette  demande  seront  joints,  sous  enveloppe  cachetée  : 

1°  La  description  de  l'objet  inventé  ; 

2°  Les  dessins,  modèles  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description; 

3°  Un  duplicata  certifié  conforme  de  la  description  et  des  dessins,  et 

4°  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  des  pièces  mentionnées  à  l'article  1er  ne  sera 
reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance  constatant  le  payement  de  la 
somme  de  10  francs  formant  la  première  annuité  de  la  taxe. 

Cette  quittance  sera  jointe  aux  pièces. 

Art.  3.  —  La  demande  sera  rédigée  sur  papier  libre  (1);  elle  indi- 
quera les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  ou  élu  de  l'inventeur 
dans  le  royaume.  Elle  énoncera  un  titre  renfermant  la  désignation  som- 
maire et  précise  de  l'objet  de  l'invention.  Chaque  demande  ne  com- 
prendra qu'un  seul  objet  principal  avec  les  détails  qui  se  rattachent  à 
cet  objet  et  les  applications  qui  auront  été  indiquées. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la  requête  fera  connaître 
la  date  et  la  durée  du  brevet  original  et  le  pays  où  il  a  été  concédé.  Si 
l'auteur  de  la  demande  n'est  pas  le  titulaire  du  brevet  étranger,  mais 
son  ayant  cause,  celui-ci  devra  justifier  de  sa  qualité  au  moyen  d'un 
acte  en  due  forme. 


(1)  L'obligation  de  rédiger  la  demande  de  brevet  sur  papier  timbré  a  été  abolie  par 
la  loi  du  28  avril  1883  {Moniteur  belge  du  13  mai  1888,  n°  134).  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  27  décembre  1838  {Moniteur  belge  du  13  janvier  1889,  n°  13). 
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Art.  4.  —  La  description  devra  être  rédigée  en  langue  française, 
flamande  ou  allemande. 

La  description  qui  ne  serait  pas  rédigée  en  français  devra  être 
accompagnée  d'une  traduction  en  cette  langue  lorsque  l'auteur  de  la 
découverte  ne  sera  pas  domicilié  en  Belgique. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération  ni  surcharge  :  les 
mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  renvois 
parafés. 

La  description  fera  connaître  d'une  manière  claire  et  complète  l'in- 
vention, et  elle  se  terminera  par  renonciation  précise  des  caractères 
constitutifs  de  celle-ci. 

Art.  5.  —  Les  dessins  devront  être  tracés  à  l'encre  et  sur  l'échelle 
métrique.  Ils  représenteront,  autant  que  possible,  l'appareil  ou  machine 
à  breveter  en  plan,  coupe  et  élévation.  Les  parties  des  dessins  qui 
caractérisent  spécialement  l'invention  auront  une  teinte  différente  de 
celle  des  autres  parties. 

(Article  premier  de  l'arrêté  royal  du  23  juin  1877.  —  «  Les 
«  articles  4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854  sont  complétés  en  ce 
«  sens  qu'à  partir.du  1er  septembre  1877,  la  description  de  l'invention 
«  pour  laquelle  un  brevet  est  demandé  devra  être  écrite  sur  papier  pro- 
«  patria  ayant  On34de  haut  surOm21  à  0m22  de  large,  avec  une  marge 
«  en  blanc  de  (HM  à  (M)5,  et  se  terminer  par  un  court  résumé  indi- 
ce quant,  sans  le  secours  des  dessins,  en  quoi  consiste  principalement 
«  l'invention. 

«  Les  dessins  seront  tracés  sur  du  papier  toile  ayant  les  mêmes 
«  dimensions  que  celles  ci-dessus  indiquées;  ils  seront  faits  d'après  les 
«  règles  de  l'art,  sur  échelle  métrique  et  à  l'encre  noire,  sauf  les  parties 
et  qui  caractérisent  spécialement  l'invention,  lesquelles  devront  être 
«  représentées  par  une  couleur  différente. 

«  jY.  B.  —  Si,  dans  certains  cas,  ces  dimensions  étaient  insuffisantes 
«  pour  représenter  l'invention,  rien  n'empêcherait  de  les  doubler  ou 
«  tripler  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  de  manière  à  pouvoir  être  repliées 
«  dans  les  proportions  de  0m22  en  largeur  sur  CKta  en  hauteur,  avec 
«  une  marge  de  0*04  à  (Mtô  dans  le  sens  de  la  hauteur.  Enfin,  rien  ne 
«  s'oppose  non  plus  à  ce  que  les  dessins  soient  tracés  sur  plusieurs 
«  feuilles  aux  dimensions  précitées)  ». 

Art.  6.  —  Toutes  les  pièces  devront  être  datées  et  signées  par  le 
demandeur  ou  par  son  mandataire  dont  le  pouvoir,  dûment  légalisé, 
restera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  —  Un  procès-verbal  dressé  par  le  grenier  du  gouvernement 
provincial  ou  par  le  commissaire  d'arrondissement  constatera  la  remise 
de  chaque  paquet  aux  jour  et  heure  qu'elle  aura  été  effectuée.  L'inven- 
tion y  sera  désignée  sous  le  titre  sommaire  et  véridique  que  le  deman- 
deur aura  indiqué. 

19 
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Ce  procès-verbal  contiendra  les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  du 
demandeur  ou  de  son  mandataire.  Il  indiquera  également,  lorsqu'il 
s'agira  du  brevet  d'importation,  la  date  et  la  durée  du  brevet  d'inven- 
tion dans  le  pays  d'origine  et  le  nom  du  breveté.  Enfin,  mention  y  sera 
faite  du  payement  de  la  première  annuité. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  déposant  et  par  leTédacteur  et 
sera  fixé  sur  l'enveloppe  du  paquet  contenant  les  pièces  relatives  à  la 
demande  du  brevet. 

Une  expédition  du  procès- verbal  sera  délivrée,  sans  frais,  au  dépo- 
sant. 

(Article  premier  de  l'arrêté  royal  du  12  septembre  1861.  —  «  La 
<(  demande  de  brevet,  mentionnée  aux  articles  1er  et  3  de  l'arrêté  royal 
«  du  24  mai  1854,  devra,  à  dater  du  1er  octobre  1861,  être  faite  en 
«  double  expédition. 

<(  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  au  déposant  et  lui  servira  de 
«  récépissé  après  que  le  fonctionnaire,  chargé  de  recevoir  le  dépôt,  y 
«  aura  fait  l'annotation  suivante  : 

«  N° La  demande  de  brevet,  indiquée  dans  la  présente  requête, 

«  a  été  déposée  au  greffe  du  gouvernement  provincial  de....  ou  au 
«  bureau  du  commissaire  de  l'arrondissement  de....,  le....,  à....  heures 
«...  minutes.  » 

«  Cette  pièce  sera,  en  outre,  revêtue  du  cachet  de  l'administration  et 
«  du  parafe  du  fonctionnaire  qui  reçoit  le  dépôt. 

«  Art.  2.  —  Nonobstant  la  remise  du  récépissé  ci-dessus  mentionné, 
«  il  sera  délivré  au  déposant  qui  en  fera  la  demande  une  expédition  du 
«  procès-verbal  de  dépôt,  en  conformité  du  dernier  paragraphe  de 
«  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854)  ». 

Art.  8.  —  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  le  dit 
procès-verbal. 

Art.  9.  —  Les  bureaux  des  greniers  provinciaux  et  ceux  des  com- 
missaires d'arrondissement  seront  ouverts,  pour  les  demandes  de 
brevets,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  10  à  2  heures 
de  relevée. 

Art.  10.  —  Toutes  les  pièces  relatives  aux  demandes  de  brevets 
seront  transmises  dans  les  cinq  jours  au  département  de  l'intérieur  (1). 

Art.  .11.  —  A  l'arrivée  des  pièces  au  département  de  l'intérieur  (1), 
les  demandes  seront  enregistrées  dans  l'ordre  de  date  de  leur  entrée,  sur 
un  registre  spécial,  que  le  public  pourra  consulter  tous  les  jours,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  10  heures  du  matin  à  2  heures  de 
relevée. 

Art.  12.  —  En  cas  d'omission  ou  d'irrégularité  dans  la  forme,  les 
demandeurs  seront  invités  à  effectuer  les  rectifications  nécessaires. 


(1)  Actuellement  au  département  de  l'industrie,  du  travail  et  des  travaux  publics. 
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Il  sera  tenu  note  de  la  date  de  ces  rectifications  sur  le  registre  spécial 
mentionné  à  l'article  précédent. 

Art.  13.  —  Il  sera  procédé  sans  retard  à  la  délivrance  de  ces  bre- 
vets qni  auront  été  demandés  d'une  manière  régulière. 

Un  arrêté  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur  (1),  constatant  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  sera  délivré  au  demandeur  et  consti- 
tuera son  brevet. 

Art.  14.  —  Le  brevet  mentionnera  expressément  que  la  concession 
en  est  faite  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  deman- 
deurs, sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactitude  de  la  description  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

Art.  15.  —  La  première  expédition  des  brevets  sera  remise  sans 
frais.  Toute  expédition  ultérieure  demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants 
cause  donnera  lieu  au  remboursement  des  frais. 

Art.  16.  —  Les  descriptions  des  brevets  seront  publiées  textuelle- 
ment ou  en  substance,  à  la  diligence  de  l'administration,  dans  un  recueil 
spécial,  trois  mois  après  l'octroi  du  brevet. 

Lorsque  le  breveté  voudra  obtenir  la  publication  complète  de  ses 
spécifications  ou  d'un  extrait  fourni  par  lui,  il  devra  en  donner  avis  à 
l'administration,  au  moins  un  mois  avant  l'expiration  du  terme  ûxè  au 
paragraphe  précédent,  et  consigner  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  cette  publication. 

Art.  17.  —  Après  le  même  terme  de  trois  mois,  le  public  sera  admis 
à  prendre  connaissance  des  descriptions,  et  des  copies  pourront  en  être 
obtenues  moyennant  le  remboursement  des  frais. 

Art.  18.  —  Le  breveté  qui  voudra  obtenir  une  prolongation  de 
délai,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  23  de  la  loi,  pour  la  mise  en  exécu- 
tion de  l'objet  breveté,  devra  adresser  sa  demande  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  deux  mois  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dit 
article. 

Cette  demande  devra  être  suffisamment  motivée,  et  indiquer,  dans 
la  limite  légale,  le  terme  nécessaire  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'inven- 
tion. 

Art.  19.  —  Toute  cession  ou  mutation,  totale  ou  partielle,  de  brevet 
devra  être  notifiée  au  département  de  l'intérieur. 

La  notification  de  la  cession  ou  de  tout  autre  acte  emportant  muta- 
tion devra  être  accompagnée  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
cession  ou  de  mutation. 

Art.  20.  —  Les  titulaires  dont  les  brevets  ne  sont  ni  expirés  ni 
annulés  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  24  mai  1854  pourront 


tf  )  Actuellement  au  département  de  l'industrie,  du  travail  et  des  travaux  publics. 
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obtenir  que  leurs  titres  soient  placés  sous  le  régime  de  cette  loi,  en 
formant  leur  demande  ayant  le  25  mai  1855. 

Les  brevetés  qui  n'auraient  point  payé,  au  moment  où  ils  deman- 
deront à  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  une  somme  égale 
au  montant  des  annuités  échues,  d'après  la  base  établie  à  l'article  3  de 
la  loi,  seront  tenus  d'effectuer  ou  de  compléter  ce  payement  et  d'en 
justifier  au  moyen  d'une  quittance  qu'ils  joindront  à  leur  demande.  Faute 
d'accomplir  cette  obligation,  la  demande  'sera  considérée  comme  non 
avenue. 

Une  déclaration  constatant  que  le  brevet  est  placé  sous  le  régime  de 
la  loi  nouvelle  sera  envoyée  à  l'intéressé. 

Art.  21 .  —  Les  concessions  de  brevet,  les  actes  de  cession  ou  de 
mutation  ainsi  que  les  déclarations  mentionnées  dans  l'article  précédent 
seront  publiés  au  Recueil  spécial  des  Brevets. 

Il  en  sera  de  même  des  arrêtés  prononçant  l'annulation  ou  la  mise  dans 
le  domaine  public  du  brevet. 

Art.  22.  —  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  seront  déposés  au  Musée  de  l'industrie. 

Art.  23.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  24  mai  1854. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

F.   PlERCOT. 


CONVENTION  POUR  LA  PROTECTION 

de  la  propriété  industrielle,  conclue  à  Paris  le  20  mars  1883, 

entre  la  Belgique  et  plusieurs  pays  étrangers.—  Mesures  d'exécution. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1884,  qui  approuve  la  convention 
conclue  à  Paris,  le^20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  le  lieu  où  les  étrangers  qui 
n'ont  pas  d'établissement  en  Belgique  doivent  faire  le  dépôt  des  dessins 
industriels  qu'ils  veulent  placer  sous  la  protection  de  la  loi  belge,  soit 
en  vertu  de  la  convention  internationale  précitée,  soit  en  vertu  de  con- 
ventions internationales  antérieures  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  et  Notre 
Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  étrangers  qui  veulent  revendiquer  en 
Belgique  la  propriété  d'un  dessin  industriel,  en  vertu  d'une  convention 
internationale,  doivent,  s'ils  n'ont  pas  d'établissement  dans  le  pays,  en 
effectuer  le  dépôt  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  de  Bruxelles, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  18  mars  1806. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  et  Notre  Ministre 

de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  sont  chargés  de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  10  juillet  1884. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Chevalier  de  Moreau. 

Le  Ministre  de  V agriculture,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


CIRCULAIRE 

Bruxelles,  le  14  juillet  1884. 
Aux  Gouverneurs  des  provinces, 

La  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle est  exécutoire  depuis  le  6  juillet  courant. 

Onze  États  y  ont  adhéré  :  ce  sont  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la 
France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador, 
la  Serbie  et  la  Suisse. 

En  outre, la  Grande-Bretagne,  l'Equateur  et  la  Tunisie  ont  notifié  leur 
accession  à  la  dite  convention. 

Il  s'agit  de  créer  entre  ces  États,  pour  la  protection  des  brevets 
d'invention,  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  des  noms  commerciaux,  une  sorte 
d'union  analogue  à  celles  qui  existent  déjà  pour  les  postes  et  pour  les 
télégraphes. 

L'article  2  dispose  que  les  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  des  mêmes  avantages  que 
les  nationaux. 

La  loi  du  24  mai  1854,  qui  règle  en  Belgique  la  matière  des  brevets 
d'invention,  protège  les  inventeurs  sans  prendre  en  considération  leur 
nationalité. 

La  loi  sur  les  dessins  ou  modèles  industriels  et  la  loi  sur  les  marques 
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de  fabrique  et  de  commerce  font  une  distinction  entre  les  personnes 
ayant  un  établissement  en  Belgique  et  celles  qui  sont  établies  à 
l'étranger;  elles  protègent  les  premières,  quelle  que  soit  leur  nationalité, 
et  subordonnent  la  protection  des  droits  des  secondes  à  la  condition  de  la 
réciprocité  diplomatique. 

L'assimilation  des  étrangers  et  des  nationaux  n'est  donc  pas  une  inno- 
vation :  il  était  néanmoins  indispensable  de  proclamer  ce  principe  dans  le 
traité  d'union,  afin  de  satisfaire  par  là  à  la  condition  de  réciprocité 
exigée  tant  en  Belgique  que  dans  la  plupart  des  autres  pays. 

Le  bénéfice  de  l'article  2  est  accordée  exclusivement  aux  nationaux  et 
aux  étrangers  faisant  partie  de  l'Union. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  ressortissant  à  un  État  non 
concordataire,  mais  qui  sont  domiciliées  ou  ont  des  établissements  sur 
le  territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union,  il  est  juste  d'assimiler  ces 
personnes  aux  citoyens  des  États  contractants  :  c'est  là  l'objet  de 
1  article  3. 

La  disposition  de  l'article  4  s'explique  par  ce  motif  que  lorsqu'une 
personne  a  pris  un  brevet  d'invention  dans  un  pays  ou  déposé  un  dessin 
ou  une  marque,  il  résulte  de  ce  fait  une  publicité  dont  une  autre  per- 
sonne peut  indûment  profiter  pour  se  hâter  d'acquérir,  dans  un  autre 
pays,  la  priorité  de  ce  brevet,  de  ce  dessin  ou  de  cette  marque. 

Le  but  de  l'article  est  de  prévenir  cette  manœuvre,  en  donnant  au 
premier  déposant  un  droit  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les 
États  de  l'Union  pendant  un  délai  déterminé. 

L'article  5  ne  modifie  en  rien  notre  législation.  Il  n'aura  d'effet  que 
dans  les  États,  notamment  en  France,  où,  d'après  la  législation  en 
vigueur,  le  breveté  est  déchu  de  tous  ses  droits  s'il  introduit  des  objets 
fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  son 
brevet. 

Une  grande  utilité  pratique  doit  résulter  de  l'application  de  l'article  6, 
à  raison  de  ce  fait  que  quelques  signes  admis  comme  marques  par  les 
lois  de  certains  pays  sont  exclus  de  toute  protection  par  les  lois  de 
certains  autres.  Ainsi,  d'après  la  législation  de  quelques  États,  on  ne 
peut  employer  exclusivement,  à  titre  de  marques,  des  lettres,  chiffres 
ou  mots,  tandis  que  la  loi  belge  ne  contient  aucune  exclusion  de  ce 
genre. 

D'après  la  convention,  les  marques  déposées  en  Belgique  seront 
admises  au  dépôt  dans  tous  les  États  concordataires,  bien  que  matériel- 
lement elles  ne  satisfassent  pas  aux  lois  de  ces  États. 

Le  principe  de  l'article  7  est  admis  par  notre  législation  :  dans  cer- 
tains pays,  au  contraire,  quand  un  fabricant  ou  un  commerçant  se  pré- 
sente pour  déposer  une  marque  de  produits  pharmaceutiques,  par 
exemple,  on  refuse  d'enregistrer  cette  marque  parce  que  le  produit  n'a 
pas  été  approuvé  parle  conseil  d'hygiène  et  qu'il  ne  peut  pas  être  rois  en 
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rente.  Or,  la  marque  est  absolument  indépendante  du  produit,  et  il  est 
important  que  son  propriétaire  puisse  la  faire  enregistrer,  afin  de 
garantir  ses  droits  le  jour  où  le  produit,  interdit  aujourd'hui,  serait 
ultérieurement  autorisé. 

L'article  8  ne  fait  que  rendre  applicable  à  tous  les  pays  de  l'Union 
un  principe  qui  est  entré  aussi  dans  notre  législation  :  le  dépôt  n'est 
nécessaire  dans  aucun  cas  pour  la  protection  du  nom  commercial. 

Le  droit,  admis  par  les  articles  9  et  10,  de  saisira  l'importation  tout 
produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
est  d'une  grande  utilité  pratique  :  il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que 
des  produits  étrangers,  portant  la  marque  d'un  fabricant  résidant  en 
Belgique,  sont  introduits  dans  le  royaume.  Ces  fraudes,  qui  ont  pour 
effet  d'enlever  des  débouchés  à  notre  commerce,  peuvent  avoir  des  con- 
séquences d'autant  plus  fâcheuses  que  les  produits  sont  souvent  de 
mauvaise  qualité  et  servent  à  discréditer  les  marques  dont  ils  sont 
revêtus. 

Le  droit  de  saisie  dont  il  s'agit  ne  peut  être  exercé,  aux  termes  de  la 
convention,  que  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  État  : 
en  Belgique,  ce  droit  n'appartient  pas  aux  particuliers  ;  mais  la  loi  du 
1er  avril  1879  commine  des  peines  contre  ceux  qui  contrefont  ou  qui 
apposent  frauduleusement  des  marques,  et  les  articles  35  et  suivants  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  tracent  les  devoirs  du  ministère  public 
pour  la  poursuite  des  délits,  recevront,  le  cas  échéant,  leur  applica- 
tion. 

La  protection  temporaire,  dont  il  est  question  à  l'article  11,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales,  s'explique  faci- 
lement :  souvent  des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins  ou  de  modèles 
industriels  produisent  leurs  œuvres  dans  une  exposition,  sans  avoir 
préalablement  rempli  les  formalités  de  dépôt  prescrites  par  les  lois. 
Leurs  inventions,  dessins  ou  modèles  peuvent,  par  là,  perdre  le  carac- 
tère de  nouveauté,  qui  est  une  condition  essentielle  de  la  protection  de 
la  loi.  Pour  éviter  ce  fâcheux  résultat,  les  États  contractants  s'engagent 
à  accorder  une  protection  provisoire  aux  auteurs  ou  aux  inventeurs 
industriels  qui  prendront  part  à  une  exposition  internationale,  officielle 
ou  officiellement  reconnue. 

Les  articles  12  à  19  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'inter- 
prétation et  se  passent,  par  conséquent,  de  commentaires. 

En  résumé,  la  convention  du  20  mars  1883,  sans  établir  une  uniformité 
complète  en  matière  de  propriété  industrielle,  fixe,  dès  à  présent, 
certains  principes  généraux,  qui  peuvent  être  considérés  comme  un 
premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'unification. 

Vous  trouverez  annexé  à  la  présente  un  exemplaire  de  l'arrêté  royal 
dn  10  de  ce  mois,  qui  dispose  que  les  étrangers  qui  veulent  revendiquer 
en  Belgique  la  propriété  d'un  dessin  industriel,  en  vertu  d'une  conven- 
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tion  internationale,  doivent,  s'ils  n'ont  pas  d'établissement  dans  le  pays, 

en  effectuer  le  dépôt  aux   archives  du  conseil  de  prud'hommes  de 

Bruxelles,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  18  mars  1806. 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  ô  juillet 

1884. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Chevalier  de  Moreau. 
Le  Ministre  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


CIRCULAIRE  DE  M.  PIERCOT,  ministre  de  l'intérieur, 
aux  Chambres  de  commerce  de  Belgique. 

Bruxelles,  le  20  juin  1854. 

L'article  3  de  la  loi  du  25  janvier  1817  prononçait  la  nullité  du 
brevet  dont  le  titulaire  n'avait  pas  mis  en  exploitation  l'objet  de  sa 
découverte  dans  un  terme  de  deux  années,  à  compter  de  la  date  du 
brevet,  sinon  pour  des  raisons  majeures  dont  l'appréciation  était  laissée 
au  gouvernement. 

La  loi  du  24  mai  dernier  ne  reproduit  pas  cette  disposition,  mais  elle 
porte  à  l'article  23  ce  qui  suit  : 

«  Art.  23.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  exploiter  ou  faire 
exploiter  en  Belgique  l'objet  breveté  dans  l'année,  à  dater  de  la  mise  en 
exploitation  à  l'étranger.  Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par  un 
arrêté  royal  motivé,  inséré  au  Moniteur  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
accorder  une  prorogation  d'une  année  au  plus.  A  l'expiration  de  la 
première  année  ou  du  délai  qui  aura  été  accordé,  le  brevet  sera  annulé 
par  arrêté  royal. 

«  L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'objet  breveté,  mis 
eu  exploitation  à  l'étranger,  aura  cessé  d'être  exploité  en  Belgique 
pendant  une  année,  à  moins  que  le  possesseur  du  brevet  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction.  » 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  loi  nouvelle  n'impose  plus  au  breveté 
l'obligation  absolue  de  mettre  son  invention  en  pratique  dans  un  délai 
déterminé,  mais  elle  frappe  de  nullité  son  titre  dans  le  cas  où  il  donne- 
rait au  travail  étranger  le  bénéfice  de  sa  découverte  sans  l'exploiter  en 
Belgique.  Lorsqu'il  s'agissait  de  la  preuve  à  fournir  d'une  mise  en 
œuvre  dans  un  terme  fixé,  le  gouvernement  pouvait  assez  facilement 
constater  si  le  vœu  de  la  loi  était  rempli  par  la  démarche  même  à 
laquelle  le  breveté  était  tenu.  Mais  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle 
celui-ci  n'est  plus  obligé  de  faire  cet  acte  d'initiative,  et  c'est  an 
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gouvernement  de  s'enquérir  si,  tandis  que  le  breveté  reste  inactif  en 
Belgique,  il  ne  fabrique  point  à  l'étranger.  Il  est  aisé  de  comprendre 
que  le  gouvernement  ne  peut  se  livrer  spontanément  ni  directement  à 
ces  investigations,  et  que  c'est  aux  intéressés  d'appeler  ton  attention 
sur  les  infractions  de  cette  nature  qui  seraient  commises  comme  repré- 
sentants naturels  et  légaux  des  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Je  m'adresse  à  vous,  Messieurs,  afin  que  vous  vouliez  bien  me  signaler 
les  brevetés  qui  ne  se  serviraient  de  leur  titre  que  pour  empêcher 
l'industrie  belge  d'utiliser  les  découvertes  nouvelles  et  pour  en  concen- 
trer le  monopole  dans  les  mains  de  l'industrie  étrangère.  En  donnant  à 
l'objet  de  ma  communication  une  publicité  suffisante  dans  le  ressort  de 
votre  chambre  de  commerce,  vous  préparez  les  moyens  de  recevoir  vous- 
même  les  informations  nécessaires  pour  éveiller  l'attention  du  gouver- 
nement sur  l'opportunité  de  faire  usage,  dans  tel  cas  donné,  du  pouvoir 
d'annulation. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  l'interruption  dans  les  travaux 
pendant  une  année,  à  moins  qu'elle  ne  soit  convenablement  justifiée, 
est  placée  sur  la  même  ligne  que  l'absence  complète  de  mise  ea  exploi- 
tation. 

Quant  au  sens  qu'il  convient  d'attribuer  aux  termes  de  mise  en  exploi- 
tation, la  volonté  positive  du  législateur  le  détermine  assez  nettement; 
on  a  entendu  faire  un  devoir  au  breveté  qui  procure  du  travail  à  l'indus- 
trie étrangère  par  l'application  de  sa  découverte  d'exploiter  également 
d'une  manière  sérieuse,  réelle  et  continue  en  Belgique.  S'agit-il  d'une 
machine  ou  d'un  outil?  Il  faut  que  l'inventeur  en  établisse  la  construc- 
tion dans  le  pays,  de  manière  à  pouvoir  satisfaire  dans  une  mesure 
raisonnable  à  la  consommation.  Est-ce  un  produit  qui  fait  la  matière  du 
brevet?  Le  breveté  est  tenu  de  fabriquer  le  produit  en  Belgique,  de 
manière  à  donner  à  cette  fabrication  un  caractère  industriel  sérieux. 
Quant  aux  proportions  de  l'exploitation,  elles  peuvent  varier  selon  les 
circonstances. 

Le  gouvernement  se  trouvera  également  dans  le  cas,  Messieurs,  de 
prendre  votre  avis  relativement  à  l'opportunité  d'accorder  des  proroga- 
tions de  délai  dans  le  cas  prévu  par  l'article  de  la  loi.  Les  décisions 
devront  être  notifiées  et  publiées  endéans  un  délai  fixé.  Je  vous  prierai, 
comme  recommandation  générale,  de  donner  aux  affaires  de  cette  nature 
une  solution  prompte  et  qui  permette  au  gouvernement  de  statuer  en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

(Signé)  Piebcot. 
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ARRÊTÉ  RELATIF  AU  PAYEMENT  DES  ANNUITÉS 
en  matière  de  brevets  d'invention. 

(Du  7  mai  1900.) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1854  modifiée  par  la  loi  du  27  mars  1857  sur  les 
brevets  d'invention  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854  déterminant  les  mesures  géné- 
rales pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  27  mai  1859,  relatif  à  l'envoi  de  l'avertissement 
prévu  par  l'article  22  de  la  dite  loi  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  le  bureau  de  recette  chargé 
de  la  perception  de  la  taxe  établie  par  l'article  3  de  la  loi  précitée  et  de 
régler  à  nouveau  l'exécution  de  l'article  22  de  la  dite  loi  modifiée  par  la 
loi  du  27  mars  1857,  en  tant  qu'il  prescrit  l'envoi  d'un  avertissement,  à 
défaut  de  payement  de  la  taxe  stipulée  dans  le  mois  de  l'échéance  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  compléter  la  disposition  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  25  mai  1854  prérappelé,  en  ce  qui  concerne  les  indica- 
tions relatives  au  domicile  de  l'inventeur; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics  et  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail," 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons, 

Article  premier.  —  Le  payement  de  la  première  annuité  de  la 
taxe  établie  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1854  est  effectué  au  bureau 
de  l'enregistrement  chargé  de  la  recette  des  produits  divers,  établi  au 
chef-lieu  d'un  gouvernement  provincial  ou  d'un  commissariat  d'arron- 
dissement. Les  annuités  suivantes  doivent  être  payées  au  bureau  qui  a 
reçu  le  versement  de  la  première  annuité. 

Art.  2.  —  La  quittance  de  la  première  annuité  est  délivrée  sur  la 
demande  en  obtention  du  brevet,  que  l'intéressé  est  tenu  de  remettre,  à 

cet  effet,  au  receveur. 

Art.  3.  —  Le  receveur  du  bureau  où  a  été  effectué  le  premier  verse- 
ment est  chargé  de  l'envoi  de  l'avertissement  prévu  par  l'article  22 
nouveau  de  la  loi  du  24  mai  1854.  Cet  avertissement  est  adressé  au 
domicile  réel  ou,  le  cas  échéant,  au  domicile  élu  indiqué  dans  la 
demande  du  brevet,  en  conformité  de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du 
24  mai  1854,  à  moins  que  la  requête  n'indique,  à  cette  fin,  l'élection  dans 
le  royaume  d'un  autre  domicile. 

Art.  4.  —  Si  les  intéressés  désirent  que  l'avertissement  soit 
adressé,  dans  le  royaume,  à  un  domicile  autre  que  celui  déterminé  par 
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le  présent  arrêté,  ils  en  font  la  demande  par  écrit  au  receveur  com- 
pétent. 

Art.  5.  —  En  ce  cas  de  mutation  du  brevet  soit  entre  vifs,  soit  par 
décès,  les  nouveaux  propriétaires  se  font  connaître  par  écrit,  au  rece- 
veur compétent,  s'ils  désirent  que  celui-ci  leur  adresse  l'avertissement 
précité.  Ils  font,  en  outre,  à  cette  fin,  élection  de  domicile  en  Belgique, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  domiciliés  à  l'étranger. 

Art.  6.  —  En  outre  des  indications  prescrites  par  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  24  mai  1854,  les  domicile  réel  et  adresse  de  l'inventeur 
sont,  dans  tous  les  cas,  indiqués  dans  la  demande. 

Art.  7.  —  L'arrêté  royal  du  27  mai  1859  est  rapporté. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  à  partir 
du  1er  juillet  1900.  Toutefois,  pour  ce  qui  concerne  les  brevets  demandés 
avant  cette  date,  l'avertissement  visé  par  l'article  3  continuera  à  être 
adressé  au  domicile  indiqué  sur  la  quittance  de  la  première  annuité  de  la 
taxe  du  brevet. 

Art.  9.  — Notre  Ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  et 
Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  7  mai  1900. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  finances  et  des 

travaux  publics, 

P.  de  Smet  de  Naeter. 

Le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 
Bon  Surmont  de  Volsberghe. 


ARRÊTÉ  CONCERNANT  LES  RECTIFICATIONS  APPORTÉES 

aux  demandes  de  brevets. 

(Du  17  mars  1902.) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention; 

Vu  l'article  12  de  l'arrêté  royal  de  la  même  date  relatif  à  la  régu- 
larisation des  demandes  de  brevets  en  cas  d'omission  ou  d'irrégularité 
dans  la  forme; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  un  délai  après  lequel  les 
demandeurs  ne  seront  plus  recevables  à  effectuer  les  rectifications  néces- 
saires; 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  demandeurs  de  brevets  seront  invités  à 
effectuer  les  rectifications  nécessaires  dans  les  cas  prévus  à  l'article  12 
de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854,  par  lettre  recommandée  à  la  poste, 
adressée  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  leurs  mandataires,  au  domicile  réel  ou 
élu  en  Belgique. 

Toute  demande  qui  n'aura  pas  été  régularisée  dans  les  trois  mois  à 
dater  de  la  remise  à  la  poste  de  la  lettre  prémentionnée  sera  rejetée. 
Toutefois,  le  délai  imparti  sera  augmenté  de  deux  mois  lorsque  le 
demandeur  est  domicilié  dans  un  pays  extra-européen  qui  n'est  pas  rive- 
rain de  la  Méditerranée. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  17  mars  1902. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 

Bon  SURMONT  DE  VoLSBERGHE. 


REGLEMENT  DE  L'OFFICE  DES  BREVETS 

(Du  31  juillet  1902.) 

Le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 

Vu  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention  et  les  arrêtés 
royaux  pris  en  exécution  de  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  de  compléter  les  dispositions 
réglementaires  concernant  l'organisation  de  l'Office  des  brevets  et  la 
délivrance  des  copies  officielles  des  brevets, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  salle  de  lecture  de  l'Office  des  brevets, 
rue  de  la  Loi,  n°  19,  à  Bruxelles,  est  ouverte  au  public,  tous  les  jours 
non  fériés,  de  10  heures  à  14  heures. 

Art.  2 .  —  Le  public  est  admis  à  consulter  dans  la  dite  salle  la  collec- 
tion des  publications  officielles,  ainsi  que  les  registres  et  les  répertoires 
concernant  les  brevets  d'invention,  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, les  modèles  et  dessins  industriels. 

Art.  3.  —  Les  titres  originaux  des  brevets  et  les  spécifications  des 
inventions  (descriptions  et  dessins)  y  annexés  sont  communiqués  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande  par  écrit.  À  cet  effet,  des  formu- 
laires sont  mis  à  la  disposition  des  intéressés. 
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Art.  4.  —  Il  est  permis  de  prendre  des  notes  et  de  tracer  des 
dessins  à  main-levée,  à  la  condition  expresse  qu'il  soit  fait  usage  exclu- 
sivement du  crayon  et  de  papier  ordinaire. 

Art.  5.  —  Quiconque  a  reçu  communication  d'un  brevet  est  tenu  de 
le  remettre,  avant  de  quitter  la  salle,  entre  les  mains  d'un  employé  qui 
vérifiera  si  aucune  pièce  n'a  été  altérée  ou  distraite  du  dossier. 

Art.  6.  —  Les  procès-verbaux  de  dépôt  de  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  des  dessins  et  modèles  industriels  sont  communiqués  sur 
demande  verbale. 

Art.  7.  —  L'administration  délivre  des  duplicata  des  titres  de 
brevets  et  des  copies  des  spécifications  des  inventions  (descriptions  et 
dessins)  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  par  écrit. 

Le  prix  de  ces  copies  est  calculé  à  raison  de:  1  franc  pour  le  titre; 
3  centimes  par  ligne  de  texte  de  50  lettres  copiée  à  la  machine  à  écrire 
sur  papier  propatria  ;  fr.  1.50  par  heure  de  travail,  pour  la  reproduction 
des  dessins  sur  papier  calque. 

Le  coût  détaillé  de  chaque  copie  sera  marqué  en  tête  de  la  première 
page  de  la  description;  le  minimum  est  fixé  à  3  francs  par  brevet. 

Toute  copie  sera  parafée  par  les  employés  responsables  de  son  exac- 
titude et  certifiée  conforme  par  le  directeur  de  l'industrie  ou  par  son 
délégué.  Toutes  les  feuilles  de  la  copie  porteront  l'empreinte  du  sceau  de 
l'Office  des  brevets. 

Art.  8.  —  Les  copies  émanant  des  intéressés  pourront,  après  véri- 
fication et  collationnement  par  l'administration,  être  certifiées  conformes 
et  revêtues  de  l'estampillage.  Il  sera  compté  2  francs  par  heure  de 
travail  pour  la  vérification  et  le  collationnement  de  ces  copies. 

Bruxelles,  le  31  juillet  1902. 
Bon  Surmont  de  Volsberghe. 
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A  PROPOS  DE  LA  REVISION 


DE  LA 


LOI  SUR  IA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 


Le  gouvernement  belge  s'occupe  de  la  revision  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention ,  et  une  commission  est  nommée 
pour  étudier  un  projet. 

Nous  croyons  que  l'étude  de  la  nouvelle  loi  portera 
surtout  sur  l'examen  préalable  des  inventions,  soumises 
à  un  comité  nommé  par  le  gouvernement,  et  ce  à  l'instar 
de  ce  qui  existe  dans  d'autres  pays. 

Nous  craignons  que  l'administration  ne  s'engage  dans 
des  sentiers  battus  et  que  ses  projets  ne  soient  qu'un 
décalque  de  diverses  lois  étrangères. 

Il  est  désirable  que  la  nouvelle  loi  s'inspire  de  ce  qu'il 
y  a  de  bon  ailleurs.  Mais  l'examen  préalable,  utile  en 
théorie,  est  vicié  dans  la  pratique.  Il  ne  faut  pas  qu'une 
demande  de  brevet  soit  rejetée  pour  des  motifs  autres 
que  ceux  existant  actuellement  dans  la  loi  de  1854  :  soit 
que  l'invention  se  rapporte  à  lart  de  guérir,  qu'elle 
constitue  une  théorie  scientifique,  ou  qu'elle  soit  contraire 
à  la  morale. 

En  principe,  tous  les  brevets  demandés  doivent  être 
accordés,  l'examen  préalable  ne  devant  avoir  pour  but 
que  de  renseigner  l'inventeur  ainsi  que  le  public. 

Aussi  savant  et  aussi  bien  documenté  que  peut  l'être 
un  comité,  d'examen  cela  ne  le  rendra  pas  infaillible, 
et  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  généraux  et  ceux  de 
l'inventeur  soient  laissés  uniquement  à  la  merci  des  exa- 
minateurs. 
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Nous  disons,  dans  notre  aperçu  général,  que  nous 
préconisons  l'examen  préalable,  parce  qu'il  faut  chercher 
à  empêcher  les  escroqueries  qui  se  commettent  par  le 
«  truc-invention  » .  La  mesure  préventive  aura  ses  pleins* 
effets,  quand  bien  même  le  rôle  du  comité  se  bornerait  à 
donner  simplement  un  avis  portant  sur  la  nouveauté  et  la 
réalité  d'une  invention. 

Etant  donné  qu'il  est  prouvé  que  les  comités  d'examen 
se  trompent  fréquemment,  soit  en  délivrant  un  brevet 
pour  une  invention  qui  n'est  pas  neuve,  soit  en  refusant 
le  brevet  pour  une  invention  nouvelle,  nous  demandons 
que  les  examinateurs  n'aient  pas  le  pouvoir  de  refuser 
un  brevet  et  que  leur  mission  se  borne  à  aviser  l'inven- 
teur s'ils  trouvent  des  antériorités  à  l'invention  qui  leur 
est  soumise  ou  s'ils  croient  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  progrès  industriel. 

Dans  la  pratique,  l'administration  enverrait  une  note 
au  demandeur,  lui  annonçant  ce  que  la  commission  a 
décidé  et  lui  donnant  un  délai  pour  amender  ou  retirer 
sa  demande  de  brevet.  Si,  passé  ce  délai,  l'inventeur  ne 
répondait  pas,  le  brevet  sortirait  néanmoins,  mais  avec 
la  mention  des  observations  de  la  commission. 

Ainsi  donc,  toutes  responsabilités  seraient  sauvegar- 
dées, et  si  la  commission  s'était  trompée,  son  erreur 
n'aurait  occasionné  aucun  préjudice  matériel. 

On  éviterait  ainsi  le  refus  d'enregistrement  d'une 
invention  qui,  bien  que  paraissant  entachée  d'antériorités, 
ne  resterait  pas  moins  ce  qu'elle  est  pour  son  propriétaire. 
Peut-être  dans  l'avenir  celui-ci  pourrait-il  démontrer  par 
la  pratique  le  mal  fondé  de  l'avis  du  comité  d'examen  et 
recueillir  le  fruit  de  son  travail,  ce  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu  si  l'invention  était  jetée  dans  le  domaine  public  par 
une  décision  négative. 

Si,  d'un  autre  côté,  le  comité  ayant  la  mission  de 
refuser  les  demandes  de  brevets  pour   défaut   de  nou- 
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veauté  délivrait  un  brevet  pour  une  invention  dont 
l'objet  est  connu,  il  mettrait  l'inventeur  dans  une  fausse 
position.  Il  pourrait  entraîner  la  ruine  des  capitalistes 
qui,  se  fiant  à  l'existence  du  brevet,  et  à  l'autorité  du 
comité  d'examen,  s'engageraient  à  acheter  une  inven- 
tion ou  à  monter  des  ateliers  pour  son  exploitation, 
invention  qu'un  contrefacteur  fureteur  ferait  tomber 
par  la  production  d'une  antériorité  ignorée  des  exami- 
nateurs. 

Nous  avons  signalé  dans  le  temps  l'erreur  du  comité 
allemand  qui  avait  accordé  un  brevet  pour  une  invention 
dont  l'objet  était  connu  depuis  longtemps  ;  en  1895,  le 
même  fait  s'est  reproduit  et  il  est  arrivé  que  l'inventeur, 
convaincu  qu'il  était  propriétaire  d'une  invention  nou- 
velle, s'est  engagé  à  fond  pour  son  exploitation  en  entraî- 
nant avec  lui  des  capitalistes  qui  étaient  d'aussi  bonne 
foi  que  lui  (1). 

Voilà  ce  que  peut  produire  l'examen  préalable  s'il 
peut  être  suivi  d'acte  d'autorité,  il  faut  que  ce  comité 
n'ait  qu'un  crédit  relatif,  nous  lui  contestons  le  droit  de 
refuser  l'enregistrement  d'une  invention  quelle  quelle 
soit. 

Nous  demandons  que  le  mot  brevet  soit  biffé  de  la 
loi  et  remplacé  par  les  mots  certificat  d'enregistrement 
d'invention. 

La  propriété  industrielle  étant  de  droit  naturel,  les 
termes  octroi,  accord,  privilège  et  brevet  devraient  dis- 
paraître de  la  loi. 

En  cas  de  contestation  les  tribunaux  auront  à  se  pro- 
noncer sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  droit,  comme 
en  toute  autre  matière. 


(1)  Nous  ne  pouvons  donner  ici  le  litre  et  le  numéro  de  ce  brevet  qui  ne  nous 
appartient  pas,  mais  nous  nous  engageons  à  donner  la  preuve  de  notre  dire,  dans  le 
cas  où  Ton  mettrait  notre  parole  en  doute. 


Nous  nous  permettrons  de  dire  à  nos  législateurs  qu'ils 
ne  doivent  pas  s'imaginer  que  le  grand  nombre 
de  brevets  délivrés  en  Belgique  est  une  conséquence  du 
crédit  que  Ton  accorde  à  notre  industrie.  En  général, 
beaucoup  de  brevets  sont  demandés  en  Belgique  parce 
que  la  taxe  y  est  faible,  que  la  durée  du  brevet  est  relati- 
vement longue  et  que  la  plupart  des  inventeurs  anglais  et 
américains  demandent  leurs  brevets  en  Belgique  en  même 
temps  qu'en  France,  vu  le  peu  de  frais  à  faire  et  l'absence 
de  traduction. 

De  plus,  il  faut  tenir  compte  du  grand  commerce  de 
1'  «  article  brevet  »  qui  se  fait  en  Allemagne,  par  une 
multitude  d'agents  sans  scrupules,  harcelant  les  inven- 
teurs au  moyen  de  leurs  courtiers  rabatteurs  et  autres 
personnages  du  même  acabit. 

Il  suffit  de  parcourir  les  listes  des  brevets  au  Moniteur 
pour  se  rendre  compte  de  l'augmentation  du  nombre  des 
citoyens  allemands  brevetés  en  Belgique. 

Nous  émettons  cette  observation  pour  que  nos  légis- 
lateurs prennent  bien  attention  à  l'article  taxes  et  docu- 
ments de  la  nouvelle  loi.  S'ils  se  montrent  trop  exi- 
geants, le  ministre  des  finances  serait  le  premier  atteint 
par  la  diminution  du  nombre  des  taxes.  Restons  mo- 
destes, et  n'imitons  pas  inconsidérément  nos  puissants 
voisins . 


<— 
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Cet  Élat  n'a  pas  de  législation  sur  les  brevets. 


DANEMARK 


Législation.  —  Loi  du  28  mars  1894,  loi  du  29  mars  1901. 
Inventeur  —  Les  nationaux    et  les    étrangers  peuvent  être 

brevetés. 
Invention.  —  Sont  susceptibles  d'être  brevetées  les  inventions 
utilisables  dans  l'industrie  (art.  1er). 

Ne  peuvent  être  brevetées  :  les  inventions  dépourvues  de 
nouveauté,  celles  dont  l'exploitation  serait  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  celles  qui  ont  été  publiées  ou  utilisées  anté- 
rieurement à  la  demande  de  brevet  au  Danemark  et  enfin  les 
inventions  relatives  aux  médicaments,  aliments  et  boissons 
(art.  1er). 

Le   gouvernement   se   réserve    le  droit   d'expropriation 
(art.  8). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention. 

Brevet  de  perfectionnement  (art.  2). 
Brevet  d'addition  (art.  4). 
Date.  —  La  date  légale  est  celle  de  la  délivrance  du  brevet,  les 

effets  partant  du  jour  du  dépôt  de  la  demande. 
Durée.  —  Quinze  ans  pour  le  brevet  d'invention. 

Le  brevet  d'addition  expire  avec  le  brevet  principal  (art.  4). 
Taxe.  —  10  couronnes  pour  expédition  du  brevet  (art.  20). 
20  couronnes  pour  la  taxe  d'enregistrement  (art.  10). 
25  couronnes  pour  chacune  des  trois  premières  années. 
50  couronnes  pour  chacune  des  trois  années  suivantes. 
100  couronnes  pour  chacune  des  trois  années  suivantes. 
200  couronnes  pour  chacune  des  trois  années  suivantes. 
300  couronnes  pour  chacune  des  trois  dernières  années. 
Pour  le  brevet  d'addition  il  n'y  a  pas  de  taxe  (art.  7). 
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Payement.  —  La  taxe  annuelle  est  payable  avant  le  commen- 
cement de  Tannée  à  laquelle  elle  se  rapporte;  elle  peut 
encore  être  payée  valablement  dans  les  trois  premiers  mois 
de  Tannée  moyennant  une  surtaxe  égale  au  cinquième  du 
montant  normal  (art.  7). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  doit  être  adressée  à 
la  commission;  elle  ne  peut  compter  plus  d'une  invention 
(art.  11). 

Cette  requête  sera  faite  sur  timbre  et  devra  indiquer  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  demandeur. 

En  même  temps  seront  déposés  la  description  et  les  dessins 
de  Tinvention,  ces  derniers  tracés  sur  papier  solide  (art.  12). 
Avis  du  25  mai  1899. 
Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 

spécial  ;  la  légalisation  n'est  pas  exigée  (art.  13). 
Examen.  —  La   demande  est  examinée  afin   d'établir  si   elle 
satisfait  aux  prescriptions  des  articles  11  à  13  (art.  14). 

L'examen  porte    aussi  sur  la  nouveauté   de  Tinvention 
(art.  15). 

Pendant  un  délai  de  huit  semaines,  toute  personne  peut 
déposer  une  opposition  à  la  délivrance  d'un  brevet  (art.  17). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 

Publication.  —  Une  publication  émanant  de  la  commission  doit 
faire  connaître,  le  plus  tôt  possible,  la  délivrance  du  brevet  ; 
le  requérant  en  est  avisé  (art.  21). 

Un  registre  contenant  les  dates  et  Tobjet  du  brevet  est 
laissé  à  l'examen  public  (art.  21). 

Le  commissaire  fait  publier  la  description   détaillée   de 
Tinvention  dans  un  bulletin  spécial  (art.  22). 
Exploitation.  —  L'invention  doit  être  exploitée  au  Danemark 
dans  les  trois  années  de  la  délivrance  du  brevet;  cette  exploi- 
tation ne  peut  être  interrompue  durant  plus  d'une  année. 

La  commission  peut  accorder  un  délai  pour  la  mise  en 
exploitation  (art.  23). 
Introduction.   —  L'introduction  est  permise   dans  le  cas   où 
l'inventeur  ne  peut  exploiter  son  invention  au   Danemark 
(art.  23). 
Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé  (art.  3). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  si  l'invention  n'est 
pas  nouvelle,  si  le  demandeur  n'est  pas  l'inventeur  ou  son 
ayant  cause  (art.  3). 
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Le  brevet  est  déchu  :  lorsque  la  taxe  annuelle  n'est  pas 
payée  en  temps,  lorsque  le  breveté  établit  son  domicile  hors 
du  royaume  ou  transmet  son  brevet  à  une  personne  domi- 
ciliée hors  du  royaume,  sans  en  aviser  la  commission  dans 
les  trois  semaines,  lorsque  le  mandataire  ne  peut  ou  ne  veut 
plus  conserver  ses  fonctions  et  que  celui-ci  n'est  pas  rem- 
placé, lorsque  l'invention  n'est  pas  exploitée  dans  les  délais 
prescrits  (art.  23). 

Contrefaçon.  —  Sont  contrefacteurs  :  ceux  qui  fabriquent, 
importent,  vendent  ou  utilisent  l'objet  breveté.  Ne  sont  pas 
contrefacteurs  :  ceux  qui  utilisent  des  parties  de  moyens  de 
transport  brevetés  provenant  d'autres  pays  et  séjournant 
temporairement  au  Danemark,  ceux  qui  utilisent  des  objets 
faisant  partie  de  moyens  de  transport  brevetés  achetés  à 
l'étranger  pour  le  compte  de  sujets  danois  ou  pour  un  navire 
danois  réparé  à  l'étranger  (art.  5). 

Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  sont  punis  de  la  prison  et  de 
l'amende,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  (art.  25). 

Convention.  —  Le  Danemark  fait  partie  de  la  Convention 
(art.  28).  Loi  du  29  mars  1901,  ordonnance  du  12  sep- 
tembre 1902. 
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DANEMARK 


LOI  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

(Du  13  avril  1894.) 

Nous,  CHRISTIAN  IX,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Danemark,  des 
Wendes  et  des  Goths,  duc  de  Schleswig,  Holstein,  Stormarn  et  des  Dit- 
marses,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg, 

Notifions  et  annonçons  :  Le  Rigsdag  a  adopté  et  Nous  avons  par 
Notre  approbation  sanctionné  la  loi  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier.  —  Il  est  accordé  des  brevets  danois  pour  des 
inventions  utilisables  dans  l'industrie  ou  pouvant  donner  lieu  à  une 
exploitation  industrielle. 

Ne  peuvent  toutefois  être  brevetées  : 

1°  Les  inventions  qui  paraissent  dépourvues,  comme  telles,  de  toute 
importance  réelle; 

2°  Les  inventions  dont  l'exploitation  serait  contraire  aux  lois,  à  la 
morale  ou  à  Tordre  public  ; 

3°  Les  inventions  qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet,  sont  déjà 
décrites  dans  un  ouvrage  imprimé  et  rendu  public,  ou  ont  déjà  été 
utilisées  assez  publiquement  en  Danemark  pour  pouvoir  être  exécutées 
par  un  homme  du  métier; 

4°  Les  inventions  portant  sur  des  médicaments,  des  aliments  ou  des 
boissons,  de  même  que  les  inventions  portant  sur  des  procédés  pour  la 
fabrication  d'aliments. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  des  brevets  pour  des  modifications  apportées 
à  des  inventions  déjà  brevetées,  à  la  condition  que  la  modification  soit, 
en  elle-même,  assez  importante  pour  pouvoir  être  considérée  comme  une 
invention. 

Les  brevets  de  cette  nature,  dits  brevets  dépendants  (Afhaengigheds- 
patent),  doivent  contenir  la  mention  expresse  du  brevet  principal,  avec 
défense  au  propriétaire  du  brevet  dépendant  d'exploiter  l'invention 
générale. 

Art.  3.  —  Peut  seul  obtenir  un  brevet,  l'inventeur  lui-même  ou  son 
ayant  cause  en  vertu  des  dispositions  sur  le  transfert  des  droits  réels. 
Le  droit  qu'a  l'inventeur  de  demander  un  brevet  est  insaisissable  ;  il  en 
est  autrement  des  droits  résultant  pour  l'inventeur  de  la  propriété  du 
brevet. 

Au  cas  où  plusieurs  personnes  demanderaient  des  brevets  pour  la 
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même  invention  ou  pour  des  inventions  identiques  dans  leur  essence,  la 
préférence  sera  accordée  au  premier  requérant. 

Une  personne  au  service  de  l'État,  ou  ayant  quitté  ce  service  depuis 
moins  de  trois  ans,  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  ministre  dont  elle 
relève,  faire  breveter  une  invention  dont  on  doit  présumer  qu'elle  est 
due,  en  tout  on  en  partie,  au  travail  accompli  par  cette  personne  pen- 
dant qu'elle  était  au  service  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  Les  brevets  sont  valables  pour  une  durée  de  quinze  ans, 
à  partir  de  la  date  de  leur  délivrance.  Cette  durée  ne  comporte  aucun 
renouvellement  ni  aucune  prolongation. 

Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  obtenir,  pour  toute  modification 
apportée  à  l'invention  brevetée,  un  brevet  additionnel  prenant  fin  en 
même  temps  que  le  brevet  principal. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  du 
brevet,  dans  un  but  de  gain  : 

1°  Fabriquer,  importer  ni  faire  le  commerce  d'un  objet  breveté  ou 
d'un  produit  obtenu  au  moyen  d'un  procédé  breveté  ; 

2°  Utiliser  un  procédé  breveté. 

On  peut  néanmoins,  nonobstant  le  brevet  : 

1°  Utiliser  des  objets  faisant  partie  de  moyens  de  transport  provenant 
d'autres  pays,  et  séjournant  temporairement  avec  eux  au  Danemark; 

2°  Utiliser  perpétuellement  comme  tels  en  Danemark  des  objets 
faisant  partie  de  moyens  de  transport,  lorsqu'ils  auront  été  achetés  à 
l'étranger  pour  le  compte  de  sujets  danois  ou  pour  un  navire  danois 
réparé  à  l'étranger  par  suite  d'avaries. 

Art.  6.  —  Le  brevet  n'est  pas  opposable  aux  personnes  qui,  anté- 
rieurement à  la  demande  de  brevet,  avaient  utilisé  l'invention  en  Dane- 
mark ou  avaient  pris  des  mesures  sérieuses  en  vue  de  cette  utilisation. 

Pourra  être  accusé  d'avoir  porté  atteinte  au  brevet  (art.  25),  qui- 
conque, postérieurement  à  la  demande  de  brevet,  aura  agi  de  la  manière 
susindiquée,  si,  au  moment  où  il  a  commencé  l'exploitation  de  l'inven- 
tion, il  savait  que  la  demande  avait  été  effectuée  ou  si,  après  l'avoir 
appris,  il  a  continué  l'exploitation  commencée.  Chacun  est  réputé  con- 
naître une  demande  de  brevet  publiée  conformément  à  l'article  16. 

Art.  7.  —  Il  est  perçu  pour  chaque  brevet,  à  l'exception  des  brevets 
additionnels,  une  taxe  annuelle  fixée  comme  suit  : 

25  couronnes  pour  chacune  des  trois  premières  années. 

50  )>  »  »      années  suivantes. 

100  »  »  »  » 

200  »  »  »  » 

300  »  )>  »      dernières  années. 

La  taxe  annuelle  est  payable  avant  le  commencement  de  l'année  à 
laquelle  elle  se  rapporte  ;  en  cas  de  retard  et  durant  les  trois  premiers 
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mois  de  l'année  du  brevet,  la  taxe  est  augmentée  d'un  cinquième  de  son 
montant  normal  ;  si  le  payement  n'a  pas  lieu  à  l'expiration  de  ces  trois 
mois,  le  brevet  tombera  en  déchéance.  Les  taxes  du  brevet  peuvent  être 
payées  par  anticipation  pour  plusieurs  années;  si,  après  cela,  le  pro- 
priétaire renonce  à  son  brevet,  les  annuités  non  échues  lui  seront  rem- 
boursées. 

Si  le  payement  de  la  taxe  n'a  pas  eu  lieu  au  commencement  de  Tannée 
du  brevet,  la  commission  des  brevets  en  avisera  le  propriétaire,  par 
lettre  recommandée,  dans  le  mois  qui  suivra. 

Art.  8.  —  Lorsque  l'intérêt  général  l'exigera,  une  loi  pourra  décider 
qu'une  invention  brevetée  peut  être  utilisée  par  l'État  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  brevet,  ou  que  le  brevet  doit  être  annulé  et  que 
l'invention  doit  tomber  dans  le  domaine  public.  L'indemnité  est  payée 
par  l'État  et,  à  défaut  d'entente,  déterminée  par  quatre  arbitres.  Deux 
de  ces  derniers  sont  désignés  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  les  deux 
autres  par  le  propriétaire  du  brevet.  Les  quatre  arbitres  doivent 
nommer  d'un  commun  accord  un  surarbitre.  Si  les  arbitres  ne  par- 
viennent pas  à  l'unanimité,  le  surarbitre  est  nommé  par  le  tribunal  du 
lieu  d'origine  du  propriétaire  du  brevet;  si  ce  dernier  est  un  étrauger, 
la  nomination  du  surarbitre  appartient  au  tribunal  de  la  cour  et  de  la 
ville.  Si  la  majorité  des  arbitres  n'arrive  point  à  s'entendre  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  le  surarbitre  prononce;  la  somme  qu'il  fixe  doit  être 
dans  les  limites  déterminées  par  les  avis  des  arbitres. 

TITRE  II. 

Art*  9.  —  Les  demandes  de  brevet  sont  soumises  à  une  commission 
des  brevets,  siégeant  à  Copenhague  et  formée  de  cinq  membres  ;  ces  der- 
niers sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur.  L'un 
d'eux  doit  posséder  les  qualités  requises  pour  être  membre  des  tribunaux 
supérieurs  danois  ;  les  autres  membres  de  la  commission  doivent  être  des 
experts  en  matières  techniques.  Si  la  nature  d'une  affaire  l'exige,  la 
commission  des  brevets  peut  s'adjoindre  d'autres  experts  pour  délibérer 
et  décider  avec  elle.  Les  décisions  de  la  commission  doivent  être  motivées 
et  rédigées  par  écrit. 

Les  membres  de  la  commission  reçoivent  un  traitement  annuel  ;  la  loi 
financière  actuelle  détermine  le  traitement  des  experts  et  de  leurs  auxi- 
liaires; elle  fixe  également  un  crédit  pour  frais  accessoires  et  frais  de 
bureau  de  la  commission. 

Art.  10.  —  Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  demander 
de  brevets  ni  par  eux-mêmes  ni  par  des  intermédiaires  ;  il  leur  est  éga- 
lement interdit  d'être  mandataires  dans  aucune  affaire  de  brevet. 

Ne  peut  prendre  aucune  part  à  la  discussion  ou  à  la  décision  d'une 
affaire,  un  membre  de  la  commission  se  trouvant  vis-à-vis  d'une  partie 
dans  une  situation  telle  qu'il  devrait  se  récuser  comme  juge. 
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Art.  11.  —  Quiconque  demande  un  brevet  doit  produire  devant  la 
commission  : 
1°  Une  demande  de  brevet  adressée  à  la  commission,  en  double; 
2°  Une  description  de  l'invention  en  double  ; 

3°  Quand  c'est  nécessaire  à  l'intelligence  de  la  description,  un  dessin 
en  double  et,  suivant  les  circonstances,  un  modèle,  un  échantillon,  etc. 

11  est  perçu  une  taxe  d'enregistrement  de  20  couronnes;  toutefois,  la 
commission  peut  dispenser  de  cette  taxe  tout  requérant  qui  fait  la 
preuve  de  son  état  d'indigence. 

Art.  12.  —  La  demande  de  brevet,  écrite  sur  papier  timbré,  doit 
indiquer  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  requérant,  de  même  que 
le  titre  sous  lequel  il  désire  que  l'invention  soit  mentionnée  dans  le 
brevet.  La  demande  doit  indiquer,  en  outre,  le  nom  de  l'inventeur  et,  si 
celui-ci  est  un  autre  que  le  requérant,  contenir  la  preuve  d'une  trans- 
mission valable  des  droits  de  l'inventeur  à  ce  dernier. 

La  description  doit  être  assez  précise  et  complète  pour  permettre  à 
un  homme  du  métier  d'exécuter  ou  d'appliquer  l'invention.  Elle  doit 
contenir  l'indication  précise  de  ce  que  le  requérant  considère  comme  l'in- 
vention à  breveter. 

Les  dessins  doivent  être  clairs  et  durables,  et  représenter  toute  partie 
mentionnée  dans  la  description.  Les  mêmes  parties  doivent  être  dési- 
gnées dans  la  description  et  dans  le  dessin  par  des  lettres  ou  des  chiffres 
correspondants. 

La  demande  de  brevet  et  les  pièces  qui  l'accompagnent  doivent  être 
rédigées  en  langue  danoise. 

Quiconque  désire  faire  breveter  plusieurs  inventions  indépendantes 
doit  déposer  autant  de  demandes  qu'il  y  a  d'inventions. 

Art.  13.  —  Tout  requérant  non  domicilié  en  Danemark  doit  accom- 
pagner sa  demande  d'une  déclaration  portant  qu'un  mandataire  général 
domicilié  en  Danemark  représentera  le  requérant  dans  toutes  les  affaires 
concernant  le  brevet,  et  recevra  les  assignations  qui  pourraient  être 
adressées  au  requérant  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  cette  déclaration 
doit  être  munie  de  l'acceptation  du  mandataire. 

Art.  14.  —  Au  reçu  d'une  demande  de  brevet,  la  commission  exa- 
mine si  cette  demande  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  11  à  13; 
si  tel  n'est  pas  le  cas,  la  commission  en  avise  le  requérant  et  lui 
fixe  un  délai  convenable  pour  compléter  sa  demande.  Elle  décide 
ensuite  de  considérer,  comme  date  de  dépôt  de  la  demande,  soit  le 
jour  de  la  première  présentation,  soit  celui  où  la  demande  aura  été 
complétée. 

La  commission  des  brevets  retourne  au  requérant  ~sa  demande,  s'il 
néglige  de  la  compléter  dans  le  délai  fixé;  ce  délai  peut  être  prolongé 
suivant  les  circonstances. 
Art.  15.  —  Si,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  demande,  la 
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commission  croit  que  l'invention  n'est  pas  brevetable  aux  termes  de 
l'article  1er,  ou  que  la  demande  n'indique  pas  le  véritable  inventeur, 
ou  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  un  brevet,  elle  doit 
inviter  le  requérant  à  s'expliquer  verbalement  ou  par  écrit  ;  et  si,  après 
cela,  la  commission  arrive  à  la  conviction  que  le  brevet  ne  peut  être 
délivré,  elle  repousse  la  demande. 

Art.  16.  —  Après  avoir  constaté  qu'une  demande  satisfait  aux 
prescriptions  des  articles  11,  à  13  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'article  15,  la  commission  la  fait  publier.  Cette  publication  doit  com- 
prendre le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  requérant,  de  même  que 
le  titre  de  l'invention.  Dès  la  publication,  la  demande  et  ses  annexes 
peuvent  être  consultées  par  le  public,  auprès  de  la  commission  des 
brevets. 

Quand  le  requérant  en  exprime  le  désir  dans  sa  demande,  la  publica- 
tion et  la  communication  au  public  peuvent  être  différées  de  trois  mois 
au  maximum  ;  ce  délai  court  dès  la  date  où  la  commission  a  fait  con- 
naître au  requérant  que  la  publication  pouvait  avoir  lieu. 

Art.  17.  —  Pendant  un  délai  de  huit  semaines  à  partir  de  la 
publication  de  la  demande,  toute  personne  peut  déposer  par  écrit  auprès 
de  la  commission  une  opposition  à  la  délivrance  du  brevet.  Cette  oppo- 
sition doit  être  motivée  soit  par  l'absence  des  conditions  générales 
exigées  pour  toute  délivrance,  soit  par  le  préjudice  que  la  délivrance 
porterait  vraisemblablement  à  un  droit  spécial  de  l'opposant.  La 
commission  des  brevets  invite  le  requérant  à  se  déclarer  sur  toute  oppo- 
sition. 

Après  que  la  demande  a  été  publiée,  la  commission  peut,  si  elle  le 
juge  convenable,  prendre  des  avis  ou  des  informations  auprès  des  per- 
sonnes possédant  des  connaissances  spéciales  sur  la  matière  faisant 
l'objet  de  l'invention. 

Art.  18.  —  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
la  commission  décide,  sur  la  base  des  renseignements  fournis  par  les 
oppositions  ou  recueillis  par  elle-même,  de  faire  droit  à  la  demande  ou 
de  la  repousser. 

La  décision  de  la  commission  doit  intervenir  dans  le  délai  de  six 
semaines  à  partir  de  la  publication. 

Art.  19.  —  Le  requérant  dont  la  demande  a  été  repoussée  en  appli- 
cation des  articles  15  et  18  peut,  s'il  estime  que  la  commission  est 
partie  d'une  base  inexacte,  demander  que  l'affaire  soit  soumise  à  une 
nouvelle  délibération.  Ce  recours  à  la  commission  elle-même  doit  être 
déposé  par  le  requérant  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  com- 
munication de  la  première  décision,  et  doit  être  accompagné  de  rensei- 
gnements complémentaires. 

Dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  la  communication  concernant 
la  décision  prise  par  la  commission  des  brevets  à  l'égard  du  recours, 
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l'affaire  peut  être  portée  devant  une  commission  spéciale,  moyennant  une 
demande  adressée  au  ministère  de  l'intérieur.  Cette  commission  com- 
prend un  président  et  quatre  membres,  désignés  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  en  tenant  compte  de  l'espèce  du  litige.  En  même  temps  que 
son  recours,  le  requérant  doit  déposer  la  somme  de  100  couronnes,  la- 
quelle lui  sera  restituée  au  cas  où  la  décision  de  la  commission  des  bre- 
vets ne  serait  pas  maintenue. 

Art.  20.  —  Quand,  en  application  des  articles  18  ou  19,  il  est  décidé 
de  délivrer  le  brevet,  ce  fait  est  porté  à  la  connaissance  du  requérant 
par  les  soins  de  la  commission  des  brevets  ;  le  requérant  est,  en  outre, 
avisé  qu'il  doit,  dans  un  délai  de  trois  semaines,  verser  la  somme  de 
10  couronnes  pour  frais  d'expédition  du  brevet.  La  commission  peut 
faire  remise  de  cette  taxe  au  requérant  qui  établit  son  état  d'indigence. 
Est  considérée  comme  retirée  la  demande  de  tout  requérant  non  dis- 
pensé de  la  taxe,  qui  ne  l'a  pas  payée  dans  le  délai  fixé.  Après  remise 
ou  payement  régulier  de  la  taxe,  la  commission  fait  délivrer  le  brevet; 
ce  dernier  doit  indiquer  la  date  à  laquelle  le  brevet  entre  en  vigueur, 
ainsi  que  celle  de  l'échéance  des  taxes  annuelles  et  le  montant  de  ces 
dernières. 

Une  publication  émanant  de  la  commission  doit  faire  connaître  le  plus 
tôt  possible  la  délivrance  du  brevet. 

Quand  une  demande  publiée  conformément  à  l'article  16  est  retirée 
ou  repoussée,  la  commission  des  brevets  la  fait  publiquement  recon- 
naître ;  il  en  est  de  même  quand  le  requérant  dont  la  demande  a  été 
repoussée  a  laissé  passer  les  délais  de  recours  prévus  par  l'article  19,  ou 
a  vu  maintenir,  en  cas  de  recours,  les  déterminations  de  la  commission. 

Art.  21.  —  La  commission  tient  un  registre  de  tous  les  brevets 
délivrés.  Ce  registre  doit  indiquer  :  l'objet  de  chaque  brevet,  la  date 
de  sa  délivrance,  la  date  de  son  entrée  en  vigueur,  le  nom  du 
propriétaire  du  brevet  ou  de  son  mandataire,  sa  profession  et  son 
domicile. 

Si  un  brevet  expire,  tombe  en  déchéance  ou  est  déclaré  nul  en  tout  ou 
en  partie,  cela  devra  être  mentionné  dans  le  registre  et  être  publié  par 
la  commission. 

Doivent  de  même  être  mentionnés  dans  le  registre  et  rendus  publics 
toute  transmission  de  brevet  et  tout  changement  de  mandataire  dont  la 
commission  a  reçu  un  avis  accompagné  de  preuves  suffisantes.  Tant  que 
cet  avis  n'a  pas  été  donné,  toute  demande  judiciaire  concernant  le  brevet 
peut  être  adressée  à  l'ancien  propriétaire  ou  mandataire;  c'est  aussi  à 
ces  derniers  que  la  commission  doit  adresser  les  communications  prévues 
à  l'article  7,  dernier  alinéa. 

Chacun  a  le  droit  de  consulter  le  registre  des  brevets,  de  même 
que  les  demandes,  descriptions,  etc.,  concernant  des  brevets  déjà 
délivrés. 
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Art.  22.  — Les  publications  de  la  commission  doivent  être  faites 
partie  dans  le  Berlingske  Tidende  et  partie  dans  un  bulletin  publié  par 
la  commission.  Dans  ce  dernier  organe  seront  insérées  successivement 
les  descriptions  détaillées  des  brevets  délivrés. 

TITRE  DI. 

Art.  23.  —  Un  brevet  tombe  en  déchéance  : 

1°  Lorsque  la  taxe  annuelle  établie  par  l'article  7  n'a  pas  été  acquit- 
tée dans  le  délai  prévu  par  le  même  article  ; 

2°  Lorsque  le  propriétaire  établit  son  domicile  hors  du  royaume  ou 
transmet  son  brevet  à  une  personne  domiciliée  hors  du  royaume,  sans 
faire  à  la  commission,  dans  le  délai  de  six  semaines,  la  déclaration  pré- 
vue par  l'article  13,  touchant  la  constitution  d'un  mandataire; 

3°  Lorsque  le  mandataire  désigné  à  la  commission  par  le  propriétaire 
ne  peut  ou  qe  veut  conserver  ses  fonctions;  la  commission  doit,  toutefois, 
en  aviser  préalablement  le  propriétaire  par  lettre  chargée,  ou,  si  son 
domicile  est  inconnu,  par  une  publication.  La  déchéance  est  encourue 
si  le  propriétaire  ne  désigne  pas  un  nouveau  mandataire  dans  le  délai  à 
lui  fixé  par  la  commission  ; 

4°  Lorsque  l'invention  n'a  encore  reçu  aucune  application  dans  le 
royaume  à  l'expiration  de  la  troisième  année  à  partir  de  la  délivrance  du 
brevet,  ou  lorsque,  les  années  suivantes,  l'exploitation  de  l'invention  est 
interrompue  durant  plus  d'un  an.  Les  délais  prévus  dans  le  présent 
article  peuvent  être  prolongés  par  la  commission  si  le  propriétaire  en 
fait  la  demande  en  temps  opportun  et  établit  que  des  circonstances 
étrangères  à  sa  volonté  ont  empêché  l'exploitation  de  l'invention.  De 
même,  la  commission  pourra  dispenser  le  propriétaire  de  l'obligation  de 
fabriquer  en  Danemark  l'article  breveté,  s'il  est  établi  que  les  frais  exigés 
par  la  fabrication  en  Danemark  seraient  hors  de  proportion  avec  la  con- 
sommation de  l'article  dans  le  royaume  ;  le  propriétaire  est  toutefois 
tenu  de  faire  en  sorte  que  l'article  breveté  puisse  être  en  tout  temps 
acheté  par  chacun. 

Art.  24.  —  Peuvent  intenter,  devant  le  tribunal  danois  dont  relève 
le  propriétaire  ou  son  mandataire  (art.  13),  une  action  en  nullité  ou  en 
déchéance  du  brevet  : 

Toute  personne  n'envisageant  qu'un  des  cas  de  déchéance  prévus  par 
l'article  23  est  applicable  au  brevet  ; 

Toute  personne  s'estimant  lésée  dans  ses  droits  par  l'existence  du 
brevet  ou  estimant  que  le  brevet  aurait  du  être  refusé  en  vertu  de 
l'article  1er,  n°  3. 

Tout  jugement  déclarant  la  déchéance  ou  la  nullité  d'un  brevet  doit 
être  communiqué  à  la  commission  par  le  tribunal  qui  Ta  rendu. 
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TITRE  IV. 

Art.  25.  —  Quiconque  porte  atteinte  aux  droits  garantis  par  un 
brevet  (art.  5)  est  tenu  de  réparer  tout  le  dommage  causé,  conformément 
aux  dispositions  générales  concernant  les  dommages-intérêts  ;  les  mar- 
chandises illicitement  importées,  fabriquées  ou  mises  en  vente  seront 
remises  au  lésé  sur  sa  demande  ;  ce  dernier  payera  ces  marchandises,  ou 
déduira  leur  valeur  des  sommes  à  lui  dues  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Quiconque  aura  sciemment  lésé  les  droits  du  propriétaire  sera  puni 
d'une  amende  de  2,000  couronnes  au  maximum;  en  cas  de  récidive, 
l'amende  pourra  être  portée  à  4,000  couronnes,  ou  être  remplacée  par 
l'emprisonnement. 

Même  après  l'extinction  du  brevet,  les  dispositions  de  l'alinéa  précé- 
dent seront  applicables  aux  actes  commis  pendant  que  le  brevet  était  en 
vigueur. 

Art.  26.  —  Les  procès  tendant  à  l'application  de  l'article  25  sont 
considérés  comme  affaire  de  police  privée. 

En  tant  que  la  condamnation  ou  l'acquittement  en  dépendra,  le  juge 
examinera  l'exception  du  défendeur  consistant  à  dire  que  le  brevet  est 
frappé  de  déchéance  ou  de  nullité. 

Toute  action  civile  ou  pénale  fondée  sur  la  présente  loi  doit  être 
introduite  par  le  propriétaire  dans  Tannée  à  partir  de  la  date  où  il  a  eu 
connaissance  du  fait  dommageable,  et  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la 
date  de  ce  fait. 

TITRE  V. 

Art.  27.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  brevets  déli- 
vrés en  vertu  des  dispositions  précédemment  en  vigueur.  Toutefois, 
tout  propriétaire  d'un  brevet  encore  valable  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi  pourra  l'échanger,  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vront cette  date,  contre  un  brevet  nouveau  soumis  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  si  les  conditions 
posées  par  l'article  1er,  n°  3,  sont  remplies  devra  être  tranchée  d'après 
les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  le  requérant  à  la  date  de  sa 
première  demande;  la  durée  du  brevet  est  calculée  d'après  la  date  de 
la  délivrance  de  l'ancien  brevet.  Le  requérant  n'est  tenu  de  payer  aucune 
taxe  de  dépôt,  de  demande,  ni  aucune  finance  pour  la  délivrance  du 
brevet.  Il  doit,  par  contre,  acquitter,  pour  le  temps  écoulé  depuis  la 
délivrance  du  nouveau  brevet,  les  taxes  prévues  à  l'article  7  ;  la  date 
de  la  délivrance  de  l'ancien  brevet  sert  de  base  au  calcul  de  ces  taxes. 

Les  dispositions  précédemment  en  vigueur  s'appliqueront  aux 
demandes  de  brevets  qui  seront  déposées  et  encore  pendantes  à  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi;  toutefois,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  requérant  pourra 
réclamer,  par  lettre  adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  l'application 
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de  la  nouvelle  loi  à  sa  demande  de  brevet.  Le  requérant  devra,  dans  ce 
cas,  acquitter  immédiatement  la  taxe  de  20  couronnes  prévue  à  l'ar- 
ticle 11.  La  question  de  savoir  s'il  a  été  satisfait  aux  conditions  posées 
par  l'article  1er,  n°3,  devra  être  tranchée  d'après  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvait  le  requérant  à  la  date  de  sa  première  demande; 
c'est  également  cette  date  qui  servira  de  base  pour  la  comparaison  de 
plusieurs  demandes  entre  elles.  Pour  tout  le  reste,  la  demande  sera 
réputée  avoir  été  déposée  le  jour  de  la  remise  de  la  lettre  adressée  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  28.  —  L'auteur  de  toute  invention  présentée  au  public  dans 
une  exposition  danoise  reconnue  comme  internationale  par  le  ministère 
de  l'intérieur,  peut,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  présentation  au 
public,  requérir  de  la  commission  la  délivrance  du  brevet;  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  du  fait  que,  dans  l'intervalle,  l'invention  aurait  été  décrite 
ou  utilisée  comme  il  a  été  dit  à  l'article  1er,  n°  3.  Un  décret  royal  peut 
accorder  le  même  bénéfice  aux  inventions  présentées  au  public  dans  une 
exposition  étrangère  reconnue  internationale  par  le  gouvernement  de 
l'État  où  elle  a  lieu. 

Un  décret  royal  peut  de  même  établir  ; 

1°  Qu'il  sera  délivré  un  brevet  danois  à  tout  inventeur  ayant 
demandé  un  brevet  à  l'étranger  et  qui,  dans  les  sept  mois  suivants, 
aura  déposé,  pour  la  même  invention,  une  demande  de  brevet  en 
Danemark;  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  fait  que,  dans  l'intervalle, 
l'invention  aurait  été  décrite  ou  utilisée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 1er,  n°  3; 

2°  Que  le  dépôt  en  Danemark  d'une  demande  semblable  aura,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  priorité,  un  effet  rétroactif  remontant  à  la 
date  où  l'inventeur  aura  déposé  à  l'étranger  une  demande  concernant  la 
même  invention. 

Art.  29.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  arrêtera  les  dispositions  de 
détail  concernant  les  travaux  de  la  commission,  ainsi  que  la  forme  et  le 
contenu  des  brevets;  il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  30»  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  deux  mois  après  sa 
publication  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Ce  à  quoi  auront  à  se  conformer  tous  ceux  que  cela  concerne. 

Fait  à  Amalienborg,  le  13  avril  1894. 

Sous  Notre  main  et  Notre  sceau  royal. 

CHRISTIAN  R. 
(L.  S.) 

HÔRRING. 
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REGLEMENT  RELATIF  AUX  DEMANDES  DE  BREVET 

Conformément  au  §  29  de  la  loi  sur  les  brevets,  du  13  avril  1894, 
toute  personne  qui  voudra  formuler  une  demande  de  brevet  devra 
observer  non  seulement  les  règles  prescrites  par  la  loi  —  voir  surtout 
les  §§  11  à  13  —  mais  encore  les  suivantes. 

Article  premier.  —  Les  demandes  de  brevet,  de  même  que  les 
descriptions  et  dessins  qui  s'y  rattachent,  devront  être  signés  par  le 
demandeur  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Les  demandes  devront  contenir  une  liste  des  pièces  qui  les  accom 
pagnent  ;  les  pièces  devront  porter  un  numéro  d'ordre. 

Si  un  demandeur  veut  obtenir  l'exemption  de  la  taxe  de  20  cou- 
ronnes (1)  prescrite  par  le  §  11  de  la  loi,  la  demande  devra  être 
accompagnée  d'un  certificat  d'indigence.  Si  ce  certificat  est  octroyé 
par  des  particuliers,  leur  affirmation  devra  être  confirmée  par  l'au- 
torité. 

Art.  2.  —  Les  descriptions  d'après  le  §  12  de  la  loi  devront  être 
assez  claires  et  complètes  pour  que  des  hommes  du  métier  puissent  s'en 
servir  pour  réaliser  ou  appliquer  l'invention.  Elles  devront  aussi  conte- 
nir une  indication  précise  de  ce  que  le  demandeur  regarde  comme  son 
invention  et  de  ce  qu'il  veut  conséquemment  faire  protéger  par  un 
brevet  (revendication).  Les  descriptions  ne  doivent  contenir  aucun 
exposé  représentant  l'invention  plus  explicitement  que  ce  n'est  néces- 
saire d'après  la  loi.  La  revendication  devra  être  consignée  à  la  fin  de  la 
description. 

Pour  la  demande  et  les  descriptions  on  emploiera  le  papier  du  format 
dit  :  propatria. 

Art.  3.  —  Pour  l'un  des  exemplaires  des  dessins  on  emploiera  du 
papier  bristol  blanc,  fort  et  uni,  haut  de  (Ktô  (12.5  pouces)  et  large  de 
O^l  (8  pouces)  ou  0n,42  (16  pouces)  ou  0™63  (24  pouces). 

Dans  cet  exemplaire,  les  figures  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  écrit  sur  le 
dessin  seront  tracés  à  l'encre  de  Chine  en  traits  durables,  très  noirs, 
sans  ombres  ni  couleurs,  et  seront  contenus  à  l'intérieur  d'un  cadre  fait 
d'un  simple  filet  distant  de  (Mfâ  (9  lignes)  du  bord  du  papier.  La  signa- 
ture se  placera  dans  l'angle  inférieur  droit. 

L'autre  exemplaire  pourra  être  une  copie  sur  toile  à  calquer. 

Dans  les  dessins,  les  lettres  ou  chiffres  nécessaires  seront  placés  soit 
en  dehors  des  figures  avec  renvoi  indiquant  clairement  l'objet  en  ques- 
tion (à  l'aide  de  lignes  qu'on  ne  puisse  pas  confondre  avec  les  lignes  des 
figures),  soit  à  l'intérieur  des  figures  quand  cela  se  pourra  faire  sans 
couper  les  lignes. 


(1)  i  couronne  ■  Fr.  i.40. 
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Les  dessins  ne  devront  être  ni  plies  ni  roulés,  mais  remis  à  la  com- 
mission des  brevets,  unis  et  sans  défauts. 

Art.  4.  —  Les  demandes  de  brevets  d'addition  (voir  la  loi  §  4, 
2e  alinéa)  doivent  expressément  être  indiquées  comme  telles  et  contenir 
l'indication  du  numéro  du  brevet  principal. 

Art.  6.  —  Si  la  demande  a  pour  objet  la  transformation  d'un 
brevet  déjà  existant,  délivré  d'après  les  anciennes  règles,  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  en  un  brevet  auquel  s'appliquent  les  pres- 
criptions de  la  loi  (voir  la  loi,  §  27,  premier  alinéa),  le  titre  original  du 
brevet  délivré  devra  accompagner  la  demande.  Si  les  descriptions  et 
dessins  envoyés  dans  le  temps  au  ministère  de  l'intérieur  ne  satisfont 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  brevets  ni  au  présent  règlement, 
on  adressera  en  double  une  nouvelle  description  et  de  nouveaux  dessins 
satisfaisant  à  ces  prescriptions. 

Une  pareille  demande  ne  devra  pas  comporter  de  modification  à  l'in- 
vention pour  laquelle  le  brevet  a  déjà  été  accordé. 

Art.  6.  —  Les  demandes  qui  conformément  à  la  loi,  §  27, 2e  alinéa, 
seront  remises  au  ministère  de  l'intérieur  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  en  vue  d'obtenir  l'application  des  prescrip- 
tions de  la  loi  à  une  demande  de  brevet  encore  pendante,  devront  être 
accompagnées  de  nouvelles  descriptions  et  dessins  en  double,  dans  le 
cas  où  les  pièces  remises  antérieurement  ne  seraient  point  conformes  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  les  brevets  et  au  présent  règlement.  Si  le 
demandeur  a  acquitté  la  taxe  prescrite,  jusqu'ici,  de  34  couronnes  pour 
une  délivrance  de  brevet,  et  que  la  quittance  du  montant  donnée  par  la 
recette  départementale  soit  envoyée  au  ministère  de  l'intérieur,  ou 
accompagnera  la  demande  ci-dessus  mentionnée,  la  taxe  prescrite  par 
le  S  27, 2e  alinéa,  ne  sera  pas  versée. 

Le  présent  règlement  est  notifié  pour  quo  toute  personne  intéressée 
en  soit  informée  et  en  tienne  compte. 

Ministère  de  l'intérieur,  le  9  juin  1894. 
(Signé)  Hôrring. 


AVIS  CONCERNANT  LES  DEMANDES  DE  BREVETS 

(Du  25  mai  1899.) 

Conformément  à  la  loi  sur  les  brevets  du  13  avril  1894,  il  est  disposé 
que,  pour  la  rédaction  des  demandes,  on  observera  les  prescriptions 
suivantes  : 

§  1er.  —  Les  demandes  de  brevet,  les  descriptions  qui  s'y  rapportent 
et  toutes  les  autres  communications  écrites  adressées  à  la  Commission 
des  brevets  doivent  être  rédigées,  dans  la  langue  danoise.  Les  autres 
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documents  écrits  annexés  à  ces  Communications  et  non  rédigés  en  langue 
danoise  devront,  si  la  commission  l'exige,  être  complétés  par  une  tra- 
duction en  danois  dont  l'exactitude  sera  attestée  par  un  traducteur 
autorisé. 

.  On  emploiera  pour  les  demandes,  descriptions  et  autres  documents 
écrits  du  papier  blanc,  fort  et  non  transparent,  du  format  propatria,  de 
0m34  sur  On21,  soit  de  13  pouces  sur  8  par  demi-feuille.  Les  docu- 
ments accompagnés  d'annexés  doivent  être  rédigés  sur  des  feuilles 
entières. 

Tous  les  documents  écrits  doivent  être  très  lisibles.  Les  caractères 
doivent  être  tracés  en  couleur  foncée.  S'ils  sont  exécutés  à  la  machine, 
chaque  lettre  devra  être  nette,  et  il  devra  y  avoir,  tant  entre  les  diverses 
lettres  qu'entre  les  mots  et  les  lignes,  un  espace  convenable. 

Les  demandes,  descriptions,  dessins,  oppositions  et  toutes  autres 
communications  écrites  dont  un  tiers  doit  éventuellement  pouvoir 
prendre  connaissauce  seront  déposés  en  double  exemplaire.  Il  en  est  de 
même  des  exemplaires  modifiés  qui  seront  fournis  de  documents  déposés 
à  une  date  antérieure. 

Tous  les  envois  adressés  à  la  Commission  des  brevets  doivent  être 
affranchis. 

§  2.  —  Les  demandes  doivent  contenir  : 

a.  Le  nom  complet,  la  profession  et  le  lieu  de  domicile  du  déposant. 
Pour  les  grandes  localités,  c'est-à-dire  pour  celles  ayant  plus  de 
15,000  habitants,  l'indication  du  lieu  de  domicile  comprendra  le  nom  de 
la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  ;  pour  les  localités  moins  importantes 
et  pour  les  endroits  qui  ont  le  même  nom  que  d'autres,  on  fournira  une 
indication  précise  de  leur  situation  géographique.  Pour  les  localités 
étrangères,  on  indiquera,  en  outre,  le  pays  où  elles  se  trouvent  ; 

b.  Si  le  déposant  est  représenté  par  un  mandataire  :  le  nom  complet 
la  profession  et  le  lieu  de  domicile  de  ce  dernier; 

c.  Le  nom,  la  profession  et  le  lieu  de  domicile  de  l'inventeur; 

d.  L'objet  de  l'invention,  tel  qu'il  doit  être  nommé  dans  le  brevet. 
Cette  dénomination  doit  comprendre  une  courte  désignation  de  la  nature 
de  l'invention.  Les  dénominations  de  fantaisie  de  l'invention  ne  peuvent 
être  admises  dans  les  demandes,  de  même  que  les  explications  détaillées 
concernant  l'objet  de  l'invention,  lesquelles  doivent  être  fournies  dans  la 
description  jointe  à  la  demande  ; 

e.  Si  le  déposant  désire  l'application  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  II  de  l'ordonnance  n°  181,  du  28  septembre  1894,  concernant  la 
protection  des  marques  et  brevets  étrangers  :  la  date  de  la  présentation 
de  l'invention  à  l'exposition  ou  la  date  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet 
dans  l'État  étranger  ; 

/.  Si  le  déposant  désire  l'ajournement  de  la  publication  et  de  la  com- 
munication au  public  de  sa  demande,  conformément  au  §  16,  alinéa  2, 
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de  la  loi  sur  les  brevets  :  la  durée  pour  laquelle  l'ajournement  est 
désiré; 

g.  Si  la  demande  concerne  un  brevet  additionnel  :  le  numéro  du 
brevet  principal  auquel  il  se  rapporte,  ou,  si  ce  numéro  n'a  pas  encore 
été  communiqué  à  l'intéressé,  le  numéro  d'ordre  de  la  demande  et  la  date 
du  dépôt; 

A.  La  liste  des  annexes,  lesquelles  doivent  être  munies  de  numéros 
d'ordre  ; 

i.  L'indication  que  la  taxe  prescrite  de  20  couronnes  est  jointe  à  la 
demande,  ou  une  requête  tendant  à  la  remise  de  cette  taxe  ; 

j.  La  signature  du  déposant  ou  de  son  mandataire. 

§  3.  —  Aux  demandes  doivent  être  joints  : 

a.  Une  description  de  l'invention  en  double  exemplaire  (voir  §  4); 

b.  Si  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  description  :  un 
dessin  (voir  §  5),  également  en  double  exemplaire,  et,  le  cas  échéant,  des 
modèles,  des  échantillons,  etc.  (voir  §  6); 

c.  Si  le  déposant  est  représenté  par  un  mandataire  :  le  pouvoir  néces- 
saire en  faveur  de  ce  dernier.  Si  le  déposant  n'est  pas  domicilié  dans  le 
pays,  il  doit  se  faire  représenter  par  un  mandataire  qui  y  réside,  lequel 
doit  être  autorisé  à  représenter  l'intéressé  tant  dans  les  affaires  relatives 
au  dépôt  que  dans  celles  concernant  le  brevet  une  fois  délivré  et,  en  par- 
ticulier, à  répondre  en  son  nom  aux  actions  qui  pourraient  être  intentées 
contre  lui  en  vertu  de  la  loi  sur  les  brevets.  La  déclaration  y  relative 
du  déposant  doit  être  suivie  d'une  mention  signée  par  le  mandataire  et 
portant  qu'il  accepte  le  pouvoir  (voir  §7); 

d.  Si  le  déposant  n'est  pas  lui-même  l'inventeur  :  la  preuve  que  le 
droit  de  l'inventeur  lui  a  été  transféré.  Les  documents  dont  il  s'agit 
doivent,  s'ils  sont  rédigés  dans  ce  pays,  être  signés  par-devant  un 
notaire  public  ou  en  présence  de  deux  témoins  dont  la  profession  et  le 
domicile  seront  indiqués;  s'ils  sont  rédigés  à  l'étranger.,  ils  doivent  être 
signés  en  présence  d'un  consul  danois  ou  d'une  autorité  publique  compé- 
tente dont  l'attestation  sera  légalisée  par  un  consul  danois  ; 

e.  Si  le  déposant  désire  l'application  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  II  de  l'ordonnance  n°  181,  du  28  septembre  1894  :  la  preuve 
documentaire,  dûment  attestée  et  au  besoin  légalisée,  de  l'exactitude 
des  faits  allégués  par  le  déposant; 

/.  La  taxe  prescrite  de  20  couronnes,  ou  une  attestation  portant  que 
le  déposant  ne  peut  l'acquitter  sans  se  priver  des  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  son  entretien  ou  celui  de  sa  famille.  Si  cette  attestation 
émane  de  personnes  privées,  une  déclaration  provenant  d'une  autorité 
doit  certifier  que  celles-ci  sont  dignes  de  foi. 

§  4.  —  Les  descriptions  doivent  être  assez  claires  et  assez  complètes 
pour  que  des  experts  puissent,  à  leur  aide,  exécuter  ou  appliquer  l'in- 
vention ;  elles  doivent  se  terminer  par  l'indication  précise  de  ce  que  le 
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déposant  considère  comme  constituant  l'invention  et  qu'il  cherche  à  faire 
protéger  par  le  brevet  (revendication).  En  revanche,  elles  ne  doivent  pas 
contenir  d'exposés  décrivant  l'invention  d'une  manière  plus  détaillée  que 
ce  n'est  nécessaire  pour  le  but  indiqué.  Les  descriptions  doivent  être 
signées  par  les  déposants  ou  par  leurs  mandataires. 

Les  indications  de  poids  et  mesures  doivent  être  données  soit  d'après 
le  système  en  vigueur  au  Danemark,  soit  d'après  le  système  métrique. 
Les  indications  de  température  doivent  être  données  soit  en  degrés 
Réaumur,  soit  en  degrés  centigrades.  On  se  servira,  pour  les  formules 
chimiques,  des  symboles  ou  poids  atomiques  et  des  formules  molécu- 
laires généralement  en  usage. 

Les  -descriptions  ne  doivent  pas  contenir  de  figures. 

Une  marge  de  5  centimètres  (2  pouces)  au  moins  doit  toujours  être 
réservée  sur  le  côté  gauche  de  la  description. 

On  ne  peut  rectifier  les  descriptions  qu'en  rayant  les  parties  inexactes. 
Il  est  interdit  de  recourir  au  grattage.  S'il  est  apporté  des  modifications 
à  une  description  déposée  à  une  date  antérieure,  on  doit  la  munir  d'une 
mention  datée  et  signée  constatant  la  modification  apportée  par  le  dépo- 
sant. Si  des  modifications  doivent  être  apportées  à  des  revendications, 
cela  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'une  mention  apposée  sur  la  descrip- 
tion et  portant  que  l'ancienne  revendication  est  abandonnée  et  remplacée 
par  la  revendication  dont  la  teneur  est  consignée  dans  la  mention  dont 
il  s'agit. 

§5.  —  Les  dessins  doivent  montrer  tous  les  éléments  de  détail  men- 
tionnés dans  la  description,  lesquels  seront  désignés  par  les  mêmes 
lettres  ou  chiffres  dans  la  description  et  dans  le  dessin.  On  n'ajoutera  à 
ces  désignations  aucun  chiffre,  trait  ou  autre  marque,  sauf  quand  il 
s'agira  d'indiquer  dans  une  même  figure  plusieurs  positions  différentes 
d'un  seul  et  même  objet.  11  ne  doit  se  trouver  sur  les  dessins  aucune 
autre  désignation  que  celles  mentionnées  dans  la  description. 

Pour  l'un  des  exemplaires  des  dessins  on  emploiera  du  papier-carton 
blanc,  fort  et  lisse,  de  33  centimètres  (12  1/2  pouces)  de  haut  sur  21  cen- 
timètres (8  pouces)  de  large.  Si,  à  cause  de  leur  nombre,  les  figures  ne 
peuvent  trouver  place  sur  une  seule  feuille,  on  pourra  en  déposer  plu- 
sieurs; mais,  en  pareil  cas,  il  faudra  avoir  soin  qu'aucune  des  figures  ne 
soit  exécutée  à  une  échelle  plus  grande  que  la  clarté  ne  l'exige.  Excep- 
tionnellement, la  largeur  de  la  feuille  pourra  être  augmentée  jusqu'à 
42  centimètres  (16  pouces),  si  c'est  nécessaire  pour  la  clarté  du  dessin. 
Les  ligures  doivent,  si  possible,  être  tracées  de  telle  manière  que  leur 
hauteur  coïncide  avec  celle  de  la  feuille.  Les  figures,  aussi  bien  que 
toute  écriture  figurant  sur  les  dessins,  doivent  être  exécutées  avec  de 
l'encre  de  Chine  durable  et  très  noire,  en  lignes  fortes  et  nettes,  sans 
lavis  ni  couleurs,  et  en  dedans  d'une  simple  ligne  d'encadrement  tracée 
à  2  centimètres  (9  lignes)  du  bord  du  papier.  Toutes  les  coupes  doivent 
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être  indiquées  par  des  hachures  ou  par  une  couche  de  couleur  noire. Tous 
les  caractères  (chiffres  et  lettres)  figurant  sur  les  dessins  doivent  être 
lisibles  et  placés  soit  en  dehors  des  figures,  avec  une  indication  précise 
de  l'objet  auquel  ils  se  rapportent  (à  l'aide  de  lignes  ne  se  confondant 
pas  avec  celles  du  dessin),  soit  dans  l'intérieur  des  figures,  si  cela  peut 
se  faire  sans  couper  aucune  de  ces  lignes.  Tant  les  figures  que  les  carac- 
tères qui  les  accompagnent  doivent  se  prêter  convenablement  à  la  réduc- 
tion par  la  voie  photographique.  Toutes  les  lignes  doivent  donc  être 
tenues  bien  séparées  Tune  de  l'autre,  et  les  figures  compliquées  ne 
doivent  pas  être  surchargées  de  détails.  Tous  les  signes  de  renvoi 
doivent  avoir  au  moins  4  millimètres  (2  lignes)  de  haut.  Les  diverses 
figures  ne  doivent  pas  empiéter  Tune  sur  l'autre,  mais  doivent  être  sépa- 
rées par  un  intervalle  convenable.  Les  figures  doivent  être  numérotées 
d'une  manière  continue,  sans  tenir  compte  du  nombre  des  feuilles.  Les 
numéros  des  figures  doivent  avoir  au  moins  le  double  de  la  hauteur  des 
signes  de  renvoi,  et  être  tracés  d'une  manière  propre  à  frapper  la  vue, 
en  dehors  de  la  figure  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Dans  toutes  les 
figures,  les  mêmes  parties  doivent  toujours  être  désignées  par  les  mêmes 
signes.  Les  dessins  ne  doivent  pas  contenir  de  mentions  explicatives.  La 
signature  du  déposant  ou  de  son  mandataire  doit  être  apposée  au  bas 
du  dessin,  à  droite,  en  dehors  de  la  ligne  d'encadrement. 

Le  dessin  sur  carton  ne  doit  être  ni  plié  ni  roulé,  mais  doit  être  fourni 
à  plat  et  en  bon  état. 

Le  second  dessin  doit  être  une  copie  du  dessin  sur  papier-carton,  exé- 
cutée sur  toile  à  calquer.  Cette  copie  peut  être  exécutée  en  couleurs. 

§  6.  —  Le  dépôt  de  modèles,  d'échantillons  ou  d'autres  objets  sem- 
blables n'est  obligatoire  que  si  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de 
la  description.  On  devra  cependant  toujours  joindre  des  échantillons  aux 
demandes  concernant  la  fabrication  de  nouvelles  substances  chimiques, 
sauf  quand  il  s'agira  de  matières  explosives  ou  facilement  inflammables. 
Dans  ces  derniers  cas,  les  échantillons  devront  être  fournis  si  la  commis- 
sion des  brevets  en  fait  la  demande. 

$7.  —  Le  pouvoir  qui  doit  être  joint  aux  demandes  émanant  de 
personnes  non  domiciliées  dans  le  pays  doit  avoir  la  teneur  suivante  : 

Le  soussigné  N.  N.  (nom  complet,  profession  et  lieu  de  domicile  du 
déposant)  qui  se  propose  de  demander  un  brevet  en  Danemark  pour  1... 
(dénomination  de  l'invention)  inventé  par  N.  N.  (nom  complet,  profession 
et  lieu  de  domicile  de  l'inventeur,  s'il  n'est  pas  lui-même  le  déposant) 
donne  par  les  présentes  pleins  pouvoirs  à  N.  N.  (nom  complet,  profession 
et  lieu  de  domicile  du  mandataire)  pour  le  représenter  à  tous  égards,  tant 
dans  les  affaires  relatives  au  dépôt  que  dans  celles  concernant  le  brevet 
une  fois  délivré,  et  en  particulier  à  répondre  en  son  nom  aux  actions  qui 
pourraient  être  intentées  contre  lui  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  brevets  du  13  avril  1894. 

(Nom  de  la  localité),  le  (date).  (Signature  du  mandant,) 
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déposant  considère  comme  constituant  l'invention  et  qu'il  cherche  à  faire 
protéger  par  le  brevet  (revendication).  En  revanche,  elles  ne  doivent  pas 
contenir  d'exposés  décrivant  l'invention  d'une  manière  plus  détaillée  que 
ce  n'est  nécessaire  pour  le  but  indiqué.  Les  descriptions  doivent  être 
signées  par  les  déposants  ou  par  leurs  mandataires. 

Les  indications  de  poids  et  mesures  doivent  être  données  soit  d'après 
le  système  en  vigueur  au  Danemark,  soit  d'après  le  système  métrique. 
Les  indications  de  température  doivent  être  données  soit  en  degrés 
Réaumur,  soit  en  degrés  centigrades.  On  se  servira,  pour  les  formules 
chimiques,  des  symboles  ou  poids  atomiques  et  des  formules  molécu- 
laires généralement  en  usage. 

Les -descriptions  ne  doivent  pas  contenir  de  figures. 

Une  marge  de  5  centimètres  (2  pouces)  au  moins  doit  toujours  être 
réservée  sur  le  côté  gauche  de  la  description. 

On  ne  peut  rectifier  les  descriptions  qu'en  rayant  les  parties  inexactes. 
II  est  interdit  de  recourir  au  grattage.  S'il  est  apporté  des  modifications 
à  une  description  déposée  à  une  date  antérieure,  on  doit  la  munir  d'une 
mention  datée  et  signée  constatant  la  modification  apportée  par  le  dépo- 
sant. Si  des  modifications  doivent  être  apportées  à  des  revendications, 
cela  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'une  mention  apposée  sur  la  descrip- 
tion et  portant  que  l'ancienne  revendication  est  abandonnée  et  remplacée 
par  la  revendication  dont  la  teneur  est  consignée  dans  la  mention  dont 
il  s'agit. 

§5.  —  Les  dessins  doivent  montrer  tous  les  éléments  de  détail  men- 
tionnés dans  la  description,  lesquels  seront  désignés  par  les  mêmes 
lettres  ou  chiffres  dans  la  description  et  dans  le  dessin.  On  n'ajoutera  à 
ces  désignations  aucun  chiffre,  trait  ou  autre  marque,  sauf  quand  il 
s'agira  d'indiquer  dans  une  même  figure  plusieurs  positions  différentes 
d'un  seul  et  même  objet.  Il  ne  doit  se  trouver  sur  les  dessins  aucune 
autre  désignation  que  celles  mentionnées  dans  la  description. 

Pour  l'un  des  exemplaires  des  dessins  on  emploiera  du  papier-carton 
blanc,  fort  et  lisse,  de  33  centimètres  (12  1/2  pouces)  de  haut  sur  21  cen- 
timètres (8  pouces)  de  large.  Si,  à  cause  de  leur  nombre,  les  figures  ne 
peuvent  trouver  place  sur  une  seule  feuille,  on  pourra  en  déposer  plu- 
sieurs; mais,  en  pareil  cas,  il  faudra  avoir  soin  qu'aucune  des  figures  ne 
soit  exécutée  à  une  échelle  plus  grande  que  la  clarté  ne  l'exige.  Excep- 
tionnellement, la  largeur  de  la  feuille  pourra  être  augmentée  jusqu'à 
42  centimètres  (16  pouces),  si  c'est  nécessaire  pour  la  clarté  du  dessin. 
Les  figures  doivent,  si  possible,  être  tracées  de  telle  manière  que  leur 
hauteur  coïncide  avec  celle  de  la  feuille.  Les  figures,  aussi  bien  que 
toute  écriture  figurant  sur  les  dessins,  doivent  être  exécutées  avec  de 
l'encre  de  Chine  durable  et  très  noire,  en  lignes  fortes  et  nettes,  sans 
lavis  ni  couleurs,  et  en  dedans  d'une  simple  ligne  d'encadrement  tracée 
à  2  centimètres  (9  lignes)  du  bord  du  papier.  Toutes  les  coupes  doivent 
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être  indiquées  par  des  hachures  ou  par  une  couche  de  couleur  noire. Tous 
les  caractères  (chiffres  et  lettres)  figurant  sur  les  dessins  doivent  être 
lisibles  et  placés  soit  en  dehors  des  figures,  avec  une  indication  précise 
de  l'objet  auquel  ils  se  rapportent  (à  l'aide  de  lignes  ne  se  confondant 
pas  avec  celles  du  dessin),  soit  dans  l'intérieur  des  figures,  si  cela  peut 
se  faire  sans  couper  aucune  de  ces  lignes.  Tant  les  figures  que  les  carac- 
tères qui  les  accompagnent  doivent  se  prêter  convenablement  à  la  réduc- 
tion par  la  voie  photographique.  Toutes  les  lignes  doivent  donc  être 
tenues  bien  séparées  Tune  de  l'autre,  et  les  figures  compliquées  ne 
doivent  pas  être  surchargées  de  détails.  Tous  les  signes  de  renvoi 
doivent  avoir  au  moins  4  millimètres  (2  lignes)  de  haut.  Les  diverses 
figures  ne  doivent  pas  empiéter  Tune  sur  l'autre,  mais  doivent  être  sépa- 
rées par  un  intervalle  convenable.  Les  figures  doivent  être  numérotées 
d'une  manière  continue,  sans  tenir  compte  du  nombre  des  feuilles.  Les 
numéros  des  figures  doivent  avoir  au  moins  le  double  de  la  hauteur  des 
signes  de  renvoi,  et  être  tracés  d'une  manière  propre  à  frapper  la  vue, 
en  dehors  de  la  figure  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Dans  toutes  les 
figures,  les  mêmes  parties  doivent  toujours  être  désignées  par  les  mêmes 
signes.  Les  dessins  ne  doivent  pas  contenir  de  mentions  explicatives.  La 
signature  du  déposant  ou  de  son  mandataire  doit  être  apposée  au  bas 
du  dessin,  à  droite,  en  dehors  de  la  ligoe  d'encadrement. 

Le  dessin  sur  carton  ne  doit  être  ni  plié  ni  roulé,  mais  doit  être  fourni 
à  plat  et  en  bon  état. 

Le  second  dessin  doit  être  une  copie  du  dessin  sur  papier-carton,  exé- 
cutée sur  toile  à  calquer.  Cette  copie  peut  être  exécutée  en  couleurs. 

§  6.  —  Le  dépôt  de  modèles,  d'échantillons  ou  d'autres  objets  sem- 
blables n'est  obligatoire  que  si  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  do 
la  description.  On  devra  cependant  toujours  joindre  des  échantillons  aux 
demandes  concernant  la  fabrication  de  nouvelles  substances  chimiques, 
sauf  quand  il  s'agira  de  matières  explosives  ou  facilement  inflammables. 
Dans  ces  derniers  cas,  les  échantillons  devront  être  fournis  si  la  commis- 
sion des  brevets  en  fait  la  demande. 

$  7.  —  Le  pouvoir  qui  doit  être  joint  aux  demandes  émanant  de 
personnes  non  domiciliées  dans  le  pays  doit  avoir  la  teneur  suivante  : 

Le  soussigné  N.  N.  (nom  complet,  profession  et  lieu  de  domicile  du 
déposant)  qui  se  propose  de  demander  un  brevet  en  Danemark  pour  1... 
(dénomination  de  l'invention)  inventé  par  N.  N.  (nom  complet,  profession 
et  lieu  de  domicile  de  l'inventeur,  s'il  n'est  pas  lui-même  le  déposant) 
donne  par  les  présentes  pleins  pouvoirs  à  N.  N.  (nom  complet,  profession 
et  lieu  de  domicile  du  mandataire)  pour  le  représenter  à  tous  égards,  tant 
dans  les  affaires  relatives  au  dépôt  que  dans  celles  concernant  le  brevet 
une  fois  délivré,  et  en  particulier  à  répondre  en  son  nom  aux  actions  qui 
pourraient  être  intentées  contre  lui  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  brevets  du  13  avril  1894. 

(Nom  de  la  localité),  le  (date).  (Signature  du  mandant.) 


DANEMARK  —   322   —  EUROPE 

Si  le  mandataire  doit  aussi  être  autorisé  à  retirer  éventuellement 

la  demande,  une  adjonction  dans  ce  sens  devra  être  faite  à  la  fin  du 

pouvoir. 

Le  pouvoir  doit,  en  outre,  être  muni  de  la  déclaration  suivante  : 

Le  soussigné  (nom,  profession  et  lieu  de  domicile  du  mandataire) 

accepte  le  pouvoir  ci-dessus. 

(Nom  de  la  localité),  le  (date). 

(Signature  du  mandataire.) 

La  certification  des  signatures  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  exigée  dans  des  cas  spéciaux  par  la  commission  des  brevets. 
Le  présent  avis  remplacera  le  précédent  avis  n°  118,  du  9  juin  1894. 
Publié  pour  servir  de  gouverne  à  tous  ceux  que  cela  concerne. 

Ministère  de  l'intérieur,  le  25  mai  1899. 
Bardenfleth. 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

Le  Bureau  international  a  reçu  de  l'administration  danoise  les  com- 
munications suivantes  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  dans  les  possessions  danoises  : 

A.  —  Antilles  danoises. 

La  loi  métropolitaine  du  13  avril  1894  sur  les  brevets  d'invention  n'est 
pas  applicable  dans  les  Antilles  danoises,  et  il  n'y  existe  aucune  législa- 
tion spéciale  sur  cette  matière.  Mais  un  inventeur  peut  obtenir,  par  une 
concession  dont  les  effets  sont  limités  à  ces  îles,  un  privilège  lui  confé- 
rant le  droit  exclusif  d'y  fabriquer  l'objet  de  l'invention,  conformément 
aux  règles  qui  étaient  appliquées  dans  la  métropole  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  sur  les  brevets.  Si  l'invention  dont  il  s'agit  est  déjà 
brevetée  dans  la  métropole,  le  ministère  des  finances  est  autorisé,  par 
une  ordonnance  royale  en  date  du  4  mai  1898,  à  délivrer  ad  mandat  uni  y 
pour  les  Antilles  danoises,  des  privilèges  pour  la  même  invention, 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  £  8.50.  Il  doit  être  constaté  sur  le 
titre  de  ces  privilèges  que  ces  derniers  prendront  fin  dès  que  le  brevet 
délivré  dans  la  métropole  pour  la  même  invention  sera  tombé  en 
déchéance  ou  aura  été  déclaré  nul,  et  qu'ils  ne  seront  pas  opposables 
aux  personnes  qui,  lors  de  la  délivrance  du  privilège,  auraient  déjà 
exploité  l'invention  dans  la  colonie. 

La  loi  du  11  avril  1890  sur  les  marques  de  fabrique  et  celle  du 
27  avril  1891»  réprimant  l'application  des  indications  fausses  sur  les 
marchandises  ne  sont  pas  applicables  dans  les  Antilles  danoises,  où  il 
n'existe  pas  de  dispositions  législatives  sur  ces  matières* 
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B.  —  Islande. 

L'Islande  ne  possède  pas  de  législation  sur  les  brevets  d'invention. 
Mais,  d'après  un  usage  administratif  d'ancienne  date,  le  ministère  pour 
l'Islande  délivre  des  privilèges  sous  la  forme  soit  de  brevets  additionnels 
aux  brevets  métropolitains,  soit  de  brevets  spéciaux  pour  l'Islande,  et 
cela  à  des  conditions  qui  peuvent  être  variées  par  l'administration, 
mais  qui  sont  essentiellement  conformes  aux  règles  qui  étaient  en 
usage  dans  la  métropole  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
brevets  du  13  avril  1894. 

L'Islande  ne  possède  de  législation  ni  sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique  ni  sur  la  répression  des  indications  fausses  sur  les  marchan- 
dises. Mais  le  code  pénal  islandais  du  25  juin  1889  contient,  dans  ses 
articles  279  et  280,  en  ce  qui  concerne  l'apposition  illicite  de  marques 
ou  de  timbres  sur  les  marchandises,  des  dispositions  conformes  à  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  articles  277  et  278  du  code  pénal  danois,  repro- 
duits plus  haut. 

LOI  MODIFIANT  LA  LOI  SUR  LES  BREVETS  DU  13  AVRIL  1894 

(Du  29  avril  1901.) 

Nous,  CHRISTIAN  IX,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Danemark,  des 
Vendes  et  des  Goths,  duc  de  Schleswig,  Holstein,  Stormarn  et  des 
Ditmarses,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg, 

Notifions  et  annonçons  :  Le  Rigsdag  a  adopté  et  Nous  avons,  par 
Notre  approbation,  sanctionné  la  loi  suivante  : 

Les  dispositions  du  §  28,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  brevets  du 
13  avril  1894  sont  modifiées  de  manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Une  ordonnance  royale  peut  de  même  disposer  : 

1°  Que  celui  qui  aura  effectué  une  demande  de  brevet  pour  une  inven- 
tion dans  un  ou  plusieurs  pays  étrangers  déterminés,  s'il  dépose  en 
Danemark  une  demande  de  brevet  pour  la  même  invention  dans  les  douze 
mois  qui  suivent  le  dépôt  de  la  première  de  ces  demandes  étrangères, 
sera  en  droit  d'obtenir  le  brevet  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  l'intervalle,  l'invention  a  été  décrite  ou  utilisée  de 
la  manière  indiquée  au  §  1er,  n°  3,  de  la  présente  loi,  et 

2°  Qu'une  demande  de  brevet  ainsi  déposée  en  Danemark  sera  consi- 
dérée, par  rapport  à  d'autres  demandes,  comme  ayant  été  déposée  à  la 
même  date  que  la  première  des  susdites  demandes  déposées  à  l'étranger. 

Ce  à  quoi  auront  à  se  conformer  tous  ceux  que  cela  concerne. 

Fait  à  Àmalienborg,  le  29  mars  1901. 
L.  Bramsex.  (L.  S.)  CHRISTIAN  R. 
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AVIS  CONCERNANT  L'ACTE  ADDITIONNEL 

à  la  convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 

signé  à  Bruxelles  le  14  décembre  1900. 

(Du  26  août  1902.) 

À  la  date  du  14  décembre  1900  a  été  signé  à  Bruxelles  l'acte  dont  la 
traduction  en  langue  danoise  est  reproduite  ci-après  : 

(Suit  la  traduction  de  l'acte  additionnel.) 

Sauf  les  exceptions  indiquées  ci-après,  l'acte  additionnel  a  été  ratifié 
par  toutes  les  puissances  signataires,  et  les  ratifications  de  ces  dernières 
ont  été  déposées  à  Bruxelles  dans  le  cours  du  délai  fixé.  Les  ratifications 
des  États-Unis  du  Brésil,  de  la  République  Dominicaine, de  l'Espagne  et 
de  la  Serbie  font  encore  défaut. 

Toutes  les  autres  puissances  signataires  se  sont  trouvées  d'accord 
pour  appliquer,  à  partir  du  14  septembre  1902,  l'acte  additionnel  entre 
eux,  ainsi  que  vis-à-vis  de  ceux  des  autres  États  susindiqués  dont  les 
ratifications  seraient  déposées  dans  l'intervalle. 

Ce  qui  est  porté,  par  les  présentes,  à  la  connaissance  générale. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  le  26  août  1902. 

Deuntzer. 


ORDONNANCE  PORTANT  MODIFICATION 

de  l'ordonnance  n°  181  du  28  septembre  1894  relative  à  la  protection 

des  marques  de  fabrique  et  des  brevets  étrangers. 

(Du  12  septembre  1902.) 

Nous  CHRISTIAN  IX,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Danemark,  des 
Vendes  et  des  Goths,  duc  de  Schleswig,  Holstein,  Stormarn  et  des 
Ditmarses,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg, 

Faisons  savoir  :  Que  la  Convention  conclue  à  Paris  le  20  mars  1883 
entre  divers  États  en  vue  de  la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  ayant  été  modifiée,  en  ce  qui 
concerne  tous  les  États  appartenant  a  l'Union,  sauf  les  États-Unis  du 
Brésil,  la  République  Dominicaine,  la  Serbie  et  l'Espagne,  par  l'acte 
additionnel  signé  à  Bruxelles  le  14  décembre  1900  et  publié  par  Notre 
ministre  des  affaires  étrangères  en  date  du  26  du  mois  dernier,  Nous 
ordonnons,  en  exécution  de  la  loi  concernant  la  protection  des  marques 
de  fabrique  n°  52,  du  11  avril  1890,  article  14,  n°  5,  et  de  la  loi  n°  40  du 
29  mars  1901  modifiant  la  loi  sur  les  brevets  du  13  avril  1894,  l'intro- 
duction des  modifications  suivantes  dans  Notre  ordonnance  n°  181,  du 
28  septembre  1894,  relative  à  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
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des  brevets  étrangers,  modifiée  par  Notre  ordonnance  n°  101  du 
8  juillet  1899  et  dans  l'avis  de  Notre  ministre  de  l'intérieur  n°  169,  du 
4  septembre  1895,  comme  étant  applicables  à  l'égard  des  États  de 
l'Union  qui  ont  adhéré  à  l'acte  additionnel  susmentionné,  ainsi  qu'à 
l'égard  de  ceux  des  quatre  États  indiqués  plus  haut  qui  pourraient  y 
adhérer  jusqu'au  lé  du  mois  courant  au  plus  tard. 

I.  —  L'article  1er,  n°  3,  de  l'ordonnance  n°  181  du  28  septembre  1894 
sera  rédigé  en  ces  termes  : 

Si  l'intéressé  dépose  la  marque  dans  le  pays  au  plus  tard  dans  les 
quatre  mois  après  que  le  dépôt  en  a  été  fait  dans  l'État  étranger,  ce 
dépôt  sera  considéré,  par  rapport  aux  autres  dépôts,  comme  ayant  eu 
lieu  simultanément  avec  celui  opéré  dans  l'État  étranger  (loi  du 
11  avril  1890,  art.  14,  n°5). 

IL  —  L'article  2,  n°2,  de  l'ordonnance  n°  181  du  28  septembre  1894 
sera  rédigé  en  ces  termes  : 

Celui  qui  aura  déposé  une  demande  de  brevet  pour  une  invention  dans 
un  ou  plusieurs  des  États  prénommés  sera  en  droit,  s'il  dépose  dans  le 
pays  une  demande  de  brevet  pour  la  même  invention  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  le  dépôt  de  la  première  des  susdites  demandes,  d'obtenir  le 
brevet  demandé,  et  cela  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  fait  que,  dans 
l'intervalle,  l'invention  aurait  été  décrite  ou  utilisée  de  la  manière  indi- 
quée à  l'article  1er,  n°  3,  de  la  loi  sur  les  brevets  du  13  avril  1894;  à  cet 
effet,  la  demande  ainsi  déposée  dans  le  pays  sera  considérée,  par  rapport 
aux  autres  demandes,  comme  ayant  été  déposée  simultanément  avec  la 
première  des  susdites  demandes  déposées  dans  des  États  étrangers. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  14  de  ce  mois. 

Ce  à  quoi  auront  à  se  conformer  tous  ceux  que  cela  concerne. 

Donné  à  Bernstorff,  le  12  septembre  1902. 
Sous  Notre  signature  et  Notre  sceau  royal, 
(L.  S.)  CHRISTIAN  R. 


AVIS  PORTANT  MODIFICATION  DE  L'AVIS 
du  ministère  de  l'intérieur,  n°  85,  du  25  mai  1899  concernant 

les  demandes  de  brevets. 

{Du   12  novembre   1902.) 

Les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  l'avis  du  ministère  de 
l'intérieur  n°85,  du  25  mai  1899,  concernant  les  demandes  de  brevet  : 

Le  §  2,  lettre  e,  est  rédigé  comme  suit  : 

Si  Ton  demande  la  mise  en  application  des  dispositions  contenues  dans 
l'ordonnance  n°  181 ,  du  28  septembre  1894,  concernant  la  protection  des 
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marques  et  brevets  étrangers,  article  2,  n03 1  ou  2  modifiés  par  l'ordon- 
nance n°  146,  du  12  septembre  1902  :  l'indication  de  la  date  de  la  présen- 
tation de  l'invention  à  l'exposition,  ou  de  la  date  du  dépôt  de  toutes  les 
demandes  de  brevet,  relatives  à  la  même  invention,  que  le  déposant  ou  la 
personne  de  laquelle  il  tire  son  droit  ponrra  avoir  déposées  dans  les 
autres  États  appartenant  à  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Dans  le  dernier  cas,  il  faudra  en  même  temps  indiquer 
lesquelles  de  ces  demandes  ont  déjà  abouti  à  un  brevet,  et  donner  la  date 
de  délivrance  et  le  numéro  des  brevets  obtenus. 

Le  §  3,  lettre  e,  est  rédigé  comme  suit  : 

Si  l'on  demande  l'application  des  dispositions  contenues  dans  l'ordon- 
nance n°  181,  du  28  septembre  1894,  article  2,  nœ  1  ou  2  modifiés  par 
l'ordonnance  n°  146,  du  12  septembre  1902  :  l'attestation  officielle,  au 
besoin  dûment  légalisée,  de  l'exactitude  des  indications  contenues  dans 
la  demande,  relativement  à  la  date  de  la  présentation  de  l'invention  â 
l'exposition,  ou  une  déclaration  du  déposant  faite  sur  son  honneur  et 
affirmant  que  les  indications  de  la  demande  relatives  aux  demandes  de 
brevet  déposées  dans  les  États  étrangers  pour  la  même  invention  sont 
exactes,  et  qu'il  n'a  été  déposé  de  demande  semblable  dans  aucun  des 
États  de  l'Union  internationale  autres  que  ceux  indiqués  par  lui.  Cette 
déclaration  devra  être  accompagnée  d'une  attestation,  au  besoin  dûment 
légalisée,  de  l'Office  des  brevets,  relative  à  la  date  de  dépôt  de  la  pre- 
mière des  demandes  dont  il  s'agit. 

Ce  qui  est  publié,  par  les  présentes,  pour  que  tous  ceux  que  cela 
concerne  s'y  conforment  et  l'observent. 

Ministère  de  l'intérieur,  le  12  novembre  1902. 

Enevold  Sorensen. 
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RÉI9DMÉ 

Législation.  —  Loi  du  16  mai  1902,  décret  du  12  juin  1903. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être  bre- 
vetés (art.  3). 

Invention.  —  Peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet  :  les  machines, 
instruments,  procédés,  combinaisons  mécaniques  et  les  com- 
binaisons nouvelles  de  moyens  connus  (art.  12),  les  produits 
de  l'agriculture  et  produits  minéraux  (art.  2  et  12). 

Ne  peuvent  être  brevetées  :  les  inventions  se  rapportant  à 
l'usage  des  produits  naturels,  les  découvertes  scientifiques 
ne  donnant  pas  un  résultat  pratique,  les  préparations  phar- 
maceutiques et  les  médicaments  (art.  19). 

Brevet  —  Brevet  d'invention  (art.  2). 

Brevet  d'addition  (art.  70)  (art.  60  de  la  loi  du  16  mai  1902). 
Brevet  d'introduction  (art.  47). 

Date.  —  Le  brevet  prend  cours  du  jour  de  la  délivrance  du 
titre  ;  la  date  légale  est  celle  du  dépôt  de  la  demande  (art.  25 
du  décret  de  1903). 

Durée.  —  Vingt  ans  pour  le  brevet  d'invention.  La  durée  du 
brevet  d'introduction  sera  de  cinq  ans  seulement,  qu'il 
s'agisse  ou  non  d'objets  d'invention  personnelle  (art.  47)  (loi 
du  16  mai  1902). 

Prolongation.  —  Pas  de  prolongation  (art.  47). 

Taxes.  —  Pour  un  brevet  d'invention  ou  d'introduction  : 
Dix  francs  la  première  année. 
Vingt  francs  la  deuxième  année. 

Trente  francs  la  troisième  année,  et  ainsi  de  suite,  avec  une 
augmentation  de  10  francs  chaque  année. 
Brevet  d'addition  :  25  francs. 

Payement  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  ;  avec 
délai  de  trois  mois  après  l'échéance  avec  surtaxe  (art.  49  du 
décret  de  1903). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur  ;  à  celte  requête  seront 
joints  la  description  et  les  dessins  de  l'invention,  en  double 
expédition.  Les  dessins  doivent  être  tracés  sur  toile  (art.  60). 


ESPAGNE  —   328    —  EUROPE 

Mandataire.  —  L'étranger  domicilié  hors  d'Espagne  doit  nommer 
un  mandataire  et  celui-ci  sera  porteur  d'un  pouvoir  spécial. 
La  légalisation  n'est  pas  exigée  (art.  27  du  décret  de  1903). 

Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 
demande  et  la  nature  de  l'invention. 

Publication.  —  L'octroi  du  brevet  est  annoncé  au  Journal  officiel. 
Les  pièces  sont  visibles  aux  archives  (art.  114  de  la  loi  du 
16  mai  1902). 

Le   public  est  admis  à  prendre  connaissance  des  pièces 
constituant  le  brevet  ;  un  registre  spécial  existe  à  cet  effet. 
La  liste  des  brevets  déchus  paraît  au  Journal  officiel. 

Exploitation.  —  L'objet  du  brevet  doit  être  mis  en  exploitation 
en  Espagne  dans  les  deux  ou  trois  années  de  la  date  du  tilre, 
et  le  gouvernement  doit  en  être  avisé  (art.  98  et  99). 

Introduction.  —  La  loi  ne  dit  rien  à  cet  égard,  mais  l'article  1er 
laisse  bien  comprendre  que  les  brevets  ne  sont  accordés 
qu'aux  personnes  prétendant  établir  une  industrie  nouvelle 
en  Espagne. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  cédé  en  tout  ou  en  partie  (art.  10 
et  93  de  la  loi  du  16  mai  1902). 

Nullités  et  déchéances.  —  Le  brevet  est  nul  si  l'invention  n'est 
pas  nouvelle  (art.  103),  si  l'invention  n'est  pas  conforme  à 
l'objet  exploité,  si  la  description  et  les  dessins  sont  incom- 
plets (art.  103). 

Le  brevet  est  déchu  lorsque  l'annuité  n'est  pas  payée  en 
temps,  lorsque  l'invention  n'est  pas  mise  en  exploitation 
dans  le  délai  fixé,  ou  que  le  gouvernement  n'a  pas  été 
instruit  de  cette  exploitation  (art.  106). 

Contrefaçon.  —  Sont  contrefacteurs,  ceux  qui  fabriquent,  ven- 
dent, exposent  en  vente  l'objet  breveté  sans  l'autorisation 
du  breveté  (art.  134). 

Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  sont  punis  d'une  amende  do 
200  à  2,000  pesetas,  les  objets  contrefaits  sont  confisqués,  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  (art.  135  de  la 
loi  du  16  mai  1902  et  art.  20  du  décret  du  19  juin  1903). 

Convention.  —  L'Espagne  fait  partie  de  la  convention. 
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LOI  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

(Du  16  mal  1902.) 

Don  Alphonse  XIII,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  constitution  Roi 
d'Espagne,  et  en  son  nom  et  pendant  sa  minorité  la  Reine  régente  du 
Royaume; 

A  tous  ceux  que  la  présente  verront  et  entendront  :  sachez  que  les 
Cortés  ont  décrété  et  que  Nous  avons  sanctionné  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  La  propriété  industrielle  est  le  droit  que 
reconnaît  la  présente  loi,  moyennant  l'accomplissement  des  conditions 
qui  y  sont  prescrites,  relativement  :  à  toute  invention  en  rapport  avec 
l'industrie;  aux  signes  spéciaux  par  lesquels  le  producteur  cherche  à 
distinguer  les  résultats  de  son  travail  des  objets  similaires;  aux  dessins 
et  modèles  industriels  ou  de  fabrique  ;  au  nom  commercial  ou  aux  récom- 
penses industrielles,  et  au  droit  de  poursuivre  la  concurrence  illicite  et 
les  fausses  indications  de  provenance.     . 

Art-  2.  —  Le  droit  de  propriété  industrielle  peut  s'acquérir  en 
vertu  : 

a.  Des  brevets  d'invention  et  d'importation; 

b.  Des  marques  ou  signes  distinctifs  de  la  production  et  du  commerce, 
et  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  ; 

c.  Du  nom  commercial,  et 

d.  Des  récompenses  industrielles. 

La  propriété  industrielle  est  applicable  non  seulement  aux  produits  de 
l'industrie  proprement  dite,  mais  encore  à  ceux  de  l'agriculture,  comme 
les  vins,  les  huiles,  les  grains,  les  fruits,  les  bestiaux,  etc.,  et  aux  pro- 
duits minéraux  livrés  au  commerce,  comme  les  eaux  minérales  et 
d'autres  matières. 

Art.  3.  —  Tout  Espagnol  ou  étranger,  personne  physique  aussi 
bien  que  juridique,  qui  voudra  établir  ou  aura  établi  sur  territoire 
espagnol  une  industrie  nouvelle  aura  le  droit  de  l'exploiter  d'une 
manière  exclusive  pendant  un  certain  nombre  d'années,  en  remplissant 
les  formalités  et  conditions  établies  par  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Le  droit  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent 
s'acquiert  au  moyen  d'un  brevet,  et  comprend,  s'il  s'agit  d'un  brevet 
d'invention  :  la  fabrication,  l'application  ou  la  production,  la  vente  et 
l'utilisation  de  l'objet  de  l'invention,  sous  la  forme  d'une  exploitation 
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industrielle  et  lucrative;  et  s'il  s'agit  d'un  brevet  d'importation:  la 
fabrication,  l'application  ou  la  production;  mais  il  ne  confère  pas,  dans 
ce  dernier  cas,  la  faculté  d'empêcher  l'importation  et  la  vente  d'objets 
similaires  provenant  de  l'étranger. 

Le  brevet  permet  à  son  possesseur  d'intenter  devant  les  tribunaux  des 
poursuites  civiles  et  pénales  aux  personnes  qui  lèsent  ses  droits. 

Art.  5.  —  Les  brevets  d'invention  sont  délivrés  sans  examen 
préalable  quant  à  leur  nouveauté  et  à  leur  utilité,  et  ne  doivent  par 
conséquent  être  considérés  en  aucun  cas  comme  constituant  une  déclara- 
tion ou  une  qualification  à  ces  deux  points  de  vue. 

Les  qualifications  de  cette  nature  et  autres  analogues  incombent  à 
l'intéressé,  qui  les  fera  sous  sa  responsabilité  en  demeurant  exposé  aux 
conséquences  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Les  Espagnols  ou  étrangers,  personnes  physiques  aussi 
bien  que  juridiques,  pourront  demander  l'enregistrement  des  marques  ou 
signes  distinctifs  par  lesquels  ils  veulent  distinguer  la  production  ou  le 
commerce  auquel  ils  se  livrent,  de  même  que  celui  de  leurs  dessins  ou 
modèles,  de  leur  nom  commercial  et  des  récompenses  industrielles  qu'ils 
auraient  obtenues. 

Si  l'enregistrement  est  accordé,  ils  auront  droit  à  la  protection  de  la 
marque,  du  dessin  ou  modèle,  du  nom  ou  de  la  récompense,  et  cela 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  établies  par  la 
présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  droit  mentionné  à  l'article  précédent  s'acquiert  par  la 
concession,  de  la  part  du  gouvernement,  d'un  certificat-titre  constatant 
l'enregistrement  de  la  marque,  du  dessin,  du  modèle,  du  nom  commer- 
cial ou  de  la  récompense  industrielle. 

Art.  8.  — Toute  concession  de  propriété  industrielle  sera  accordée 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  9.  —  Toute  concession  de  propriété  industrielle  sera  indivi- 
sible quant  à  l'objet,  au  procédé,  au  produit  ou  au  résultat  qui  l'aura 
motivée,  sans  préjudice  des  cessions  dont  les  droits  ou  avantages 
garantis  par  la  dite  concession  pourraient  faire  l'objet  par  la  volonté  du 
concessionnaire  ou  par  l'effet  de  la  loi. 

Art.  10.  —  Les  concessions  de  propriété  industrielle  sont  transmis- 
sibles  par  tous  les  moyens  connus  du  droit;  mais  ces  transmissions  ne 
produiront  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  aussi  longtemps  quelles 
n'auront  pas  été  effectuées  au  moyen  de  la  présentation  d'un  document 
public  au  Bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle.  Ces  con- 
cessions se  perdent  pour  cause  de  nullité  ou  de  déchéance,  de  la  manière 
indiquée  dans  la  présente  loi. 

Art.  11.  —Sont  punissables:  la  contrefaçon  (falsificacion),  l'usur- 
pation, l'imitation,  la  concurrence  illicite  et  la  fausse  indication  de 
provenance. 
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TITRE  II. —  De  la  notion  légale  de  la  propriété  industrielle 

DANS  SES  DIVERSES  MANIFESTATIONS. 

Chapitre  Ier.  —  Des  brevets  d'invention  et  d'importation. 

Art.  12.  —  Peut  faire  l'objet  d'un  brevet  toute  invention  nouvelle 
donnant  naissance  à  un  produit  ou  à  un  résultat  industriel. 
Sont  compris  dans  la  définition  qui  précède  : 

a.  Les  machines,  appareils,  instruments,  procédés  ou  opérations 
mécaniques  ou  chimiques  qui,  en  tout  ou  en  partie,  sont  d'invention 
propre  et  nouveaux,  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention;  et 
ceux  qui,  sans  remplir  ces  conditions,  ne  sont  pas  établis  ou  exploités  de 
la  même  manière  sur  territoire  espagnol,  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet 
d'importation. 

b.  Les  produits  ou  résultats  industriels  nouveaux,  obtenus  par  des 
moyens  nouveaux  ou  connus  feront  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
si  l'exploitation  de  ces  moyens  constitue  l'établissement  d'une  branche 
d'industrie  non  encore  pratiquée  dans  le  pays. 

Le  produit  industriel,  qui  est  toujours  un  objet  matériel,  est  breve- 
tante indépendamment  des  moyens  servant  à  l'obtenir.  Le  résultat  indus- 
triel, qui  consiste  en  qualités  et  en  avantages  réalisés  dans  la  fabrica- 
tion, ne  peut  être  breveté  qu'avec  les  moyens  servant  à  l'obtenir. 

L'énumération  des  objets  susceptibles  d'être  brevetés,  faite  dans  les 
paragraphes  précédents,  est  purement  énonciative,  et  non  limitative. 

Art.  13.  —  L'existence  de  brevets  portant  sur  les  produits  ou  résul- 
tats mentionnés  sous  la  lettre  b  de  l'article  précédent  n'empêchera  pas 
que  d'autres  brevets  ne  puissent  être  délivrés  pour  les  objets  mentionnés 
sous  la  lettre  a,  et  servant  à  obtenir  les  mêmes  produits  ou  résultats. 

Art.  14.  —  Est  considéré  comme  nouveau,  pour  les  effets  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  présente  loi,  ce  qui  n'est  connu  et  n'a  été  exploité  ni  en 
Espagne  ni  à  l'étranger. 

Art.  15.  —  La  circonstance  qu'un  objet  inventé  figure  ou  a  figuré  à 
une  invention  publique  et  le  fait  qu'il  a  été  soumis  à  un  essai  avant  la 
demande  du  brevet  n'enlèveront  pas  à  cet  objet  la  nouveauté  exigée  par 
les  articles  12  et  14  de  la  loi,  si  l'exhibition  ou  les  essais  ont  été  faits 
par  l'inventeur  lui-même  ou  son  ayant  cause,  et  si  le  dit  objet  n'a  pas 
encore  été  utilisé  ou  employé  en  Espagne  ou  à  l'étranger. 

Art.  16.  —  La  nouveauté  exigée  par  l'article  14  n'est  pas  non  plus 
détruite  par  le  dépôt  antérieur  de  demandes  de  brevet  pour  le  même 
objet  dans  les  pays  faisant  partie  de  l'Union  internationale  du  20  mars 
1883,  ni  par  la  publicité  qui  aurait  pu  être  donnée  de  toute  autre 
manière  au  dit  objet  dans  les  mêmes  pays,  pourvu  que  Ton  observe  les 
délais  établis  par  l'article  4  de  la  Convention  internationale,  tel  qu'il  a 
été  modifié  par  décision  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  14  décembre 
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1900,  ou  ceux  qui  pourraient  être  établis  dans  la  suite  par  les  conven- 
tions internationales. 

Art.  17.  —  Tout  brevet  sera  expédié  et  considéré  comme  concédé 
pour  la  péninsule,  les  Sles  adjacentes  et  les  possessions  espagnoles. 

Art.  18.  —  Quand  une  invention  sera  de  nature  à  intéresser  l'art 
militaire  ou  la  défense  nationale,  son  auteur  pourra  exprimer  dans  la 
demande  de  brevet  son  désir  que  l'idée  demeure  secrète  et  soit  soumise 
au  Ministère  de  la  Guerre,  afin  que  cette  administration  prononce,  dans 
le  délai  maximum  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande,  sur 
l'importance  de  l'invention  et  la  convenance  qu'il  pourrait  y  avoir  à  en 
acquérir  la  propriété. 

Le  même  droit  appartiendra  aux  auteurs  d'inventions  dont  l'exploita- 
tion paraîtrait  pouvoir  profiter  avant  tout  à  l'État.  En  pareil  cas,  il  sera 
donné  connaissance  du  fait  à  la  branche  de  l'administration  que  cela 
intéressera,  afin  qu'elle  puisse  émettre  son  opinion  dans  le  délai 
indiqué. 

Dans  la  publication  des  demandes  de  cette  nature,  on  omettra  l'indi- 
cation de  l'objet  de  l'invention,  et  l'on  se  bornera  à  mentionner  qu'il  se 
trouve  compris  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Art.  19.  —  Ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet  : 

a.  Le  résultat  ou  produit  des  machines,  appareils,  instruments,  pro- 
cédés ou  opérations  mentionnés  sous  la  lettre  a  de  l'article  12,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  compris  sous  la  lettre  b  du  même  article; 

b.  Les  produits  directs  de  la  terre  ou  de  l'élevage  ; 

c.  Les  principes  ou  découvertes  scientifiques,  aussi  longtemps  qu'ils 
demeurent  dans  le  domaine  spéculatif  et  qu'ils  ne  se  traduisent  pas  en 
machines,  appareils,  instruments,  procédés  ou  opérations  mécaniques  ou 
chimiques  d'un  caractère  pratique  et  industriel  ; 

d.  Les  préparations  pharmaceutiques  et  les  médicaments  de  tout 
genre  ;  les  procédés  et  appareils  servant  à  fabriquer  les  dits  médicaments 
et  préparations  sont  toutefois  brevetables; 

e.  Les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  finance. 

Art.  20.  —  Un  brevet  ne  pourra  se  rapporter  qu'à  un  seul  objet 
industriel. 

TITRE  III.  —  De  la  durée  des  droits  résultant  de  l'enregistre- 
ment DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  ET  DES  TAXES  QUE  LES  INTÉRESSÉS 
ONT  A  PAYER  A  l'ÉtAT. 

Chapitre  Ier.  —  De  la  durée  des  brevets  et  des  taxes  y  relatives. 

Art.  47.  —  La  durée  des  brevets  d'invention  sera  de  vingt  ans  au 
maximum,  s'ils  se  rapportent  à  des  objets  d'invention  propre  et  nou- 
veaux. 

La  durée  des  brevets  d'importation,  accordés  pour  tout  ce  qui  n'aurait 
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pas  encore  été  exploité  en  Espagne,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  choses 
dénuées  de  nouveauté  au  sens  où  ce  terme  est  défini  par  l'article  14  de 
la  présente  loi,  sera  de  cinq  ans  seulement,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'objets 
d'invention  propre. 

Art.  48.  —  Pour  pouvoir  faire  usage  d'un  brevet,  il  faut  acquitter, 
en  papier  pour  payements  à  l'État,  une  taxe  annuelle  et  progressive  éta- 
blie comme  suit  :  10  piécettes  la  première  année,  20  piécettes  la  seconde, 
30  piécettes  la  troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  cinquième  ou  ving- 
tième année,  où  la  taxe  sera  respectivement  de  50  et  de  200  piécettes. 

Art.  49.  —  Les  taxes  annuelles  dont  parle  l'article  précédent  ne 
pourront  être  remises  en  aucun  cas. 

La  première  annuité  sera  payée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
publication  relative  à  la  concession  du  brevet;  et  les  suivantes,  chaque 
année  avant  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  brevet  a  été  délivré,  ou  dans  les 
trois  mois  suivants,  moyennant  une  surtaxe  de  10,  20  ou  30  piécettes 
respectivement  pour  un,  deux  ou  trois  mois  de  retard;  cette  surtaxe 
devra  également  être  acquittée  en  papier  pour  payements  à  l'Etat. 

Si  ce  dernier  délai  expire  sans  que  le  payement  de  la  taxe  et  de  la  sur- 
taxe ait  été  effectué,  on  considérera  que  l'intéressé  renonce  à  ses  droits 
et  l'invention  tombera  dans  le  domaine  public,  le  brevet  étant  déclaré 
déchu  conformément  aux  dispositions  de  l'article  107  de  la  présente  loi. 

Art.  50.  —  L'intéressé  pourra  à  toute  époque  acquitter  en  une  seule 
fois  le  montant  total  des  taxes  annuelles  non  encore  échues,  et  aura  droit 
à  une  déduction  de  5  p.  c.  pour  les  brevets  de  cinq  ans  et  de  20  p.  c.  pour 
ceux  de  vingt  ans. 

TITRE  IV.  —  De  la  "procédure  administrative  en  matière  de 

PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE   ET  DE   LA  DELIVRANCE   DES  TITRES  ET  CERTI- 
FICATS. 

Art.  56.  —  Quiconque  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention  ou  un 
certificat  d'addition,  ou  faire  enregistrer  une  marque,  un  dessin,  un 
modèle,  un  nom  commercial  ou  une  récompense  industrielle,  déposera  les 
documents  prescrits  par  la  présente  loi  auprès  des  secrétaireries  des 
gouvernements  civils  des  provinces,  sauf  à  Madrid,  où  ils  seront  déposés 
directement  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Art.  57.  —  A  la  réception  des  documents  et  objets  déposés,  le  chef 
du  bureau  d'enregistrement  auprès  du  susdit  ministère,  de  même  que  les 
secrétaires  des  gouvernements  civils,  inscriront  le  jour,  l'heure  et  la 
minute  du  dépôt  dans  un  registre  spécialement  établi  à  cet  effet. 

Ils  délivreront  au  déposant  un  reçu  mentionnant  les  circonstances 
susindiquées,  et  le  déposant  signera  à  son  tour  dans  le  registre  indiqué 
plus  haut. 

Art.  58.  —  Dans  le  délai  de  cinq  jours,  comptés  depuis  la  date  d  u 
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dépôt,  les  gouverneurs  civils  des  provinces  remettront  au  ministère  les 
dossiers  relatifs  à  la  propriété  industrielle,  en  y  joignant  la  certification 
de  l'acte  d'enregistrement  de  chaque  affaire,  délivrée  par  les  secrétaires 
et  visés  par  eux  ;  les  frais  de  remise  incomberont  à  l'intéressé. 

Art.  59.  —  Les  intéressés  peuvent,  à  leur  choix,  remplir  eux-mêmes 
les  formalités  prescrites,  ou  recourir  à  des  mandataires  qu'ils  devront 
munir  ou  avoir  munis  des  pouvoirs  nécessaires. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  réglementera  les  conditions  de  ce  service; 
mais  on  ne  pourra  priver  du  droit  susmentionné  de  représenter  des  tiers, 
une  personne  possédant  un  titre  professionnel  quelconque,  et  qui  serait 
autorisée  à  exercer  sa  profession,  par  le  payement  de  la  contribution 
industrielle. 

Chapitre  Ier.  —  De  la  procédure  administrative  en  matière  de  brevets 

et  de  certificats  d'addition. 

Art.  60.  —  Les  documents  que  l'on  doit  déposer  pour  obtenir  un 
brevet  d'invention  ou  d'importation  sont  les  suivants  :  - 

1°  Une  demande  au  ministre  dans  laquelle  on  devra  toujours  indiquer 
les  noms  de  baptême  et  de  famille  ou  la  dénomination  sociale;  la  résidence 
et  le  domicile  habituel  de  l'intéressé  et  de  son  mandataire,  si  le  brevet 
est  demandé  par  ce  dernier  ;  l'objet  industriel  qui  donne  lieu  à  la  demande 
de  brevet  et  dire  si  cet  objet  est  ou  non  d'invention  propre  et  nouveau. 
La  demande  ne  devra  contenir  aucune  condition,  restriction  ni  réserve; 

2°  Une  autorisation  signée  par  l'intéressé,  si  la  demande  est  déposée 
par  un  mandataire  ; 

3°  Un  mémoire  en  duplicata,  où  Ton  décrira  avec  la  plus  grande 
clarté  possible  l'objet  industriel  en  vue  duquel  on  demande  le  brevet, 
afin  qu'en  aucun  temps  il  ne  puisse  y  avoir  doute  quant  à  l'objet  ou  à  la 
particularité  que  l'on  présente  comme  nouveaux  et  d'invention  propre, 
ou  comme  n'ayant  pas  encore  été  exploités  et  établis  de  la  même  manière 
et  sous  la  même  forme  dans  le  pays. 

Au  bas  du  mémoire  on  rédigera  une  note  indiquant  d'une  manière 
claire  et  distincte  quelle  est  la  ou  les  parties,  la  pièce,  le  mouvement,  le 
mécanisme,  l'opération,  le  procédé  ou  la  matière  que  l'on  revendique 
comme  devant  faire  l'objet  unique  du  brevet,  lequel  ne  portera  que  sur 
les  revendications  contenues  dans  la  dite  note. 

Le  mémoire  sera  écrit  en  espagnol,  sans  abréviations,  corrections  ni 
ratures,,  et  sans  conditions,  restrictions  ni  réserves  d'aucune  sorte.  Les 
indications  relatives  aux  poids  et  mesures  seront  données  d'après  le 
système  métrique  décimal.  Les  deux  exemplaires  du  mémoire  pourront 
être  manuscrits,  écrits  à  la  machine,  autographiés  ou  imprimés  sur  des 
pages  ou  feuilles  numérotées  de  32  centimètres  sur  22,  ayanj  à  gauche 
une  marge  de  5  centimètres  dans  laquelle  sera  apposé  un  timbre  mobile 
de  5  centimes  ; 
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4°  Les  dessins,  échantillons  ou  modèles  que  l'intéressé  jugerait  néces- 
saires pour  l'intelligence  de  l'invention,  le  tout  en  duplicata.  Les  dessins 
seront  exécutés  à  l'encre  et  établis  à  l'échelle  métrique  décimale  sur  des 
feuilles  de  32  centimètres  sur  22,  dont  la  largeur  peut  être  double,  triple 
ou  quadruple,  pour  être  pliées  et  cousues  avec  le  texte  du  mémoire.  On 
apposera  sur  chacune  de  ces  feuilles  un  timbre  mobile  de  5  centimes; 

5°  Une  liste  des  documents  et  objets  déposés,  signée  par  l'intéressé 
ou  son  mandataire. 

Tous,  ces  documents  seront  déposés  sous  un  emballage  d'une  grandeur 
et  d'une  résistance  suffisantes  pour  pouvoir  les  contenir  sans  qu'ils 
soient  exposés  à  subir  aucune  détérioration  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  pli  )r  les  documents.  Sur  l'enveloppe  recouvrant  cet  emballage,  le 
secrétaire  du  gouvernement  civil  ou  le  chef  du  bureau  d'enregistrement 
apposeront  le  timbre  de  leurs  bureaux  respectifs,  avec  indication  du 
jour,  de  l'heure  et  de  la  minute  du  dépôt. 

Art.  61 .  —  Après  avoir  reçu  et  enregistré  le  dossier,  le  secrétaire 
du  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle  procédera  à  la 
confrontation  des  mémoires,  dessins  ou  modèles,  aux  seules  fins  de  s'as- 
surer de  leur  identité;  s'il  les  trouve  conformes,  il  rédigera  une  mention 
le  constatant  et  timbrera  les  deux  exemplaires  en  oblitérant  au  moyen 
du  sceau  du  Bureau  les  timbres  mobiles  apposés  sur  les  documents 
déposés. 

Art.  62.  —  Si  le  fonctionnaire  chargé  de  la  délivrance  des  brevets 
trouve  des  irrégularités  dans  les  documents  déposés,  il  le  constatera  par 
une  uotedans  le  dossier.  Ces  irrégularités  devront  être  réparées  par  les 
intéressés  ou  leurs  représentants  et  il  leur  sera  accordé  à  cet  effet  un 
délai  n'excédant  pas  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  Bulletin 
officiel  annonçant  la  concession  de  délai.  Cette  publication  servira  do 
notification  à  l'intéressé  et  devra  spécifier  clairement  le  ou  les  défauts 
trouvés. 

Le  délai  accordé  pour  la  régularisation  ne  peut  être  prolongé;  s'il 
expire  sans  que  l'intéressé  ou  son  mandataire  se  soient  mis  en  règle,  le 
dossier  sera  déclaré  clos  et  la  demande  de  brevet  sera  considérée  comme 
non  avenue. 

Art.  63.  —  Après  l'accomplissement  de  ce  qui  est  prévu  dans  les 
deux  articles  précédents,  le  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété 
industrielle  fera  rapport  sur  les  points  suivants  : 

1°  Si  la  forme  de  la  demande  est  conforme  aux  prescriptions  de 
l'article  60  de  la  présente  loi  ; 

2°  Si  Ton  y  a  joint,  en  duplicata,  le  mémoire  et  les  dessins,  modèles 
ou  échantillons; 

3°  Si  les  duplicata  du  mémoire  et  des  dessins,  modèles  ou  échantillons 
concordent  parfaitement  entre  eux  ; 

22 
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4P  Si  l'objet  du  brevet  est  compris  dans  l'un  des  cas  visés  par 
l'article  19; 

5°  Si,  en  présence  de  tout  ce  qui  a  été  exposé,  il  convient  d'accorder 
ou  de  refuser  la  demande,  comme  se  trouvant  comprise  dans  l'un  des  cas 
visés  sous  le  numéro  précédent. 

Art.  64.  —  Le  délai  dans  lequel  le  bureau  d'enregistrement  de  la 
propriété  industrielle  devra  présenter  le  rapport  prescrit  par  l'article 
précédent  sera  de  huit  jours,  comptés  du  lendemain  de  la  date  de  leur 
arrivée  au  dit  bureau,  pour  les  dossiers  réguliers,  et  comptés  depuis 
leur  régularisation  pour  les  dossiers  contenant  des  irrégularités. 

Art.  65.  —  Le  ministre  ou  le  directeur  général  de  l'agriculture,  de- 
l'industrie  et  du  commerce,  par  délégation  du  précédent,  prononceront 
sur  l'affaire  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  indiquée  à 
l'article  précédent. 

Art.  66.  —  Le  prononcé  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  pourra 
faire,  de  la  part  des  intéressés,  l'objet  d'un  recours  de  contentieux  admi- 
nistratif en  la  forme  et  sous  les  conditions  prévues  par  les  lois  exis- 
tantes sur  la  matière. 

Art.  67.  —  Quand  la  demande  aura  reçu  une  solution  favorable  et 
que  la  décision  y  relative  aura  été  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  pro- 
priété intellectuelle  et  industrielle,  les  intéressés  ou  leurs  mandataires 
acquitteront,  dans  le  délai  indiqué  à  l'article  49,  le  montant  de  la  pre- 
mière annuité  en  papier  pour  payements  à  l'Etat. 

Art.  68.  —  Après  le  payement  mentionné  à  l'article  précédent,  et 
dans  les  huit  jours  comptés  depuis  sa  date,  le  titre  du  brevet  sera  rédigé 
et  signé  ;  l'intéressé  ou  son  représentant  remettra  alors  un  timbre  de  la 
valeur  indiquée  par  la  loi  actuelle  sur  le  timbre  pour  être  appliqué  au 
titre  (1);  puis  l'inscription  sera  faite  dans  le  registre  et  le  timbre  sera 
oblitéré  au  moyen  du  sceau  du  bureau,  ensuite  de  quoi  le  titre  du  brevet 
sera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  mis  à  la  disposition  des  intéressés  ou 
de  leurs  mandataires  avec  un  des  exemplaires  du  mémoire  et  des  dessins 
qui  étaient  joints  à  la  demande;  les  intéressés  signeront  dans  le  dossier 
un  reçu  des  dits  documents,  après  quoi  le  dossier  sera  déclaré  clôturé  et 
transféré  aux  archives. 

Art.  69.  —  En  tête  du  brevet  on  imprimera  ce  qui  suit,  en  carac- 
tères dépassant  en  grandeur  les  plus  grands  employés  dans  le  corps  de 
ce  document  :  «  Brevet  d'invention  sans  la  garantie  du  gouvernement 


(1)  Loi  sur  le  timbre  du  2C  mars  4900  : 
Art.  88.  —  Seront  soumis  au  timbre  de  7!i  piécettes,  2«  classe  : 
...  4-0  Les  brevets  d'invenlion. 

Art.  89.  —  Seront  munis  du  timbre  de  50  piécettes,  3c  classe  : 
\o  Les  brevets  d'importation  pour  machines,  objets  fabriqués  ou  produits,  et 
marques  de  fabrique... 
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quant  à  la  nouveauté,  à  la  convenance,  à  l'utilité  et  à  l'importance  de 
l'objet  auquel  il  se  rapporte  ». 

Art.  70.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  ou  son  ayant  cause  aura, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  la  faculté  d'introduire  dans  l'objet  du 
brevet  les  changements,  modifications  ou  additions  qu'il  jugerait  conve- 
nables, et  cela  avec  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  do  tout  autre  qui,  le 
même  jour,  aurait  demandé  un  brevet  pour  l'objet  sur  lequel  porte  le 
changement,  la  modification  ou  l'addition  en  cause. 

Ces  changements,  modifications  ou  additions  seront  constatés,  en  ce 
qui  concerne  le  possesseur  du  brevet,  au  moyen  de  certificats  d'addition 
délivrés  de  la  même  manière  et  moyennant  les  mêmes  formalités  que  le 
brevet  principal,  et  cela  sur  le  dépôt  de  la  demande  et  des  documents 
indiqués  dans  le  présent  chapitre. 

Art.  71 ,  —  Aucun  certificat  d'addition  ne  pourra  être  accordé  aussi 
longtemps  que  le  brevet  principal  n'aura  pas  été  délivré. 

Art.  72.  —  Celui  qui  demandera  un  certificat  d'addition  acquittera, 
en  papier  pour  payements  à  l'Etat,  une  taxe  de  25  piécettes  une  fois 
payée. 

Art.  73.  —  Le  certificat  d'addition  constitue  un  accessoire  du 
brevet  principal  et  produit,  depuis  les  dates  de  la  demande  et  de  la  con- 
cession respectivement,  les  mêmes  effets  que  le  brevet  lui-même.  Lo 
terme  utile  pour  l'exploitation  du  certificat  d'addition  sera  de  même 
durée  que  celui  concernant  le  brevet  principal. 

TITRE  V.  —  De  la  cession  et  de  la  transmission  des  droits  en 

MATIÈRE   DE   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE. 

Art.  93.  —  Pour  produire  leurs  effets  à  l'égard  des  tiers,  la  cession 
et  la  transmission  des  droits  dans  les  diverses  branches  de  la  propriété 
industrielle  devront  nécessairement  se  faire  par  acte  public. 

Art.  94.  —  L'enregistrement  de  tout  acte  apportant  une  modifica- 
tion d'une  importance  quelconque  à  un  droit  de  propriété  industrielle 
se  fera  au  moyen  de  la  présentation  directe,  au  Bureau  d'enregistrement 
de  la  propriété  industrielle,  de  l'expédition  authentique  de  l'acte  ou  du 
contrat  portant  cession  ou  modification  du  droit,  avec  payement  d'un 
droit  d'enregistrement  de  15  piécettes  en  papier  pour  payements  à 
l'État. 

Art.  95.  —  Après  s'être  assuré,  par  l'examen  des  registres  et  des 
dossiers,  que  le  brevet,  la  marque,  le  dessin  ou  le  modèle  avait  encore 
toute  sa  validité  légale  à  la  date  de  l'expédition  de  l'acte  de  transfert, 
le  fonctionnaire  du  Bureau  d'enregistrement  chargé  de  faire  les  inscrip- 
tions des  transferts  et  modifications  de  droits  de  propriété  industrielle 
dans  le  registre  spécial  rédigera  un  extrait  dudit  acte  dans  le  dossier 
que  cela  concerne,  et  proposera  qu'il  soit  procédé  à  l'enregistrement  du 
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transfert  et  à  la  délivrance  du  certificat  en  faveur  du  nouveau  proprié- 
taire, si  celui-ci  en  a  fait  la  demande. 

Art.  96.  —  Il  sera  publié  mensuellement  dans  le  Bulletin  de  la 
propriété  intellectuelle  et  industrielle  un  état  détaillé  des  transferts  et 
modifications  de  droits  en  matière  de  propriété  industrielle  qui  auront 
été  enregistrés  dans  le  cours  du  mois  précédent. 

Art.  97.  —  La  propriété  d'un  brevet  d'invention  pourra  faire  l'objet 
d'une  expropriation  forcée  quand  l'intérêt  général  exigera  la  vulgarisa- 
tion de  l'invention  ou  son  exploitation  exclusive  par  l'État,  ou  dans  le 
cas  où  l'exploitation  du  droit  concédé  pourrait  être  ruineuse  pour  des 
contrées  déterminées,  en  tarissant  des  sources  de  richesse  qui  y  existent 
ou  en  portant  atteinte  à  des  droits  ou  à  des  intérêts  dont  la  lésion  pour- 
rait motiver  des  troubles  dans  l'ordre  public. 

L'expropriation  dont  il  s'agit  fera  chaque  fois  l'objet  d'une  loi  spéciale  T 
qui  la  déclarera  d'utilité  publique,  fixera  l'indemnité  à  percevoir  par  le 
propriétaire  du  brevet,  et  désignera  celui  qui  aura  à  la  payer. 

TITRE  VI.  —  De  la  mise  en  exploitation  des  inventions. 

Art.  98.  — On  entendra  par  mise  en  exploitation  d'une  invention, 
au  sens  do  l'article  4  du  Protocole  de  la  Conférence  internationale  de 
Madrid  signé  le  15  avril  1891,  la  fabrication,  l'élaboration  ou  l'exécu- 
tion de  l'objet  du  brevet,  dans  la  proportion  rationnelle  de  son  emploi  ou 
de  sa  consommation,  et,  s'il  n'existe  pas  encore  de  marché  pour  cet  objet, 
l'existence,  à  la  disposition  du  public,  des  machines  ou  matériaux  néces- 
saires pour  l'exécution  de  l'objet  du  brevet. 

Art.  99.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  certificat 
d'addition  est  tenu  de  prouver  au  Bureau  d'enregistrement  de  la  pro- 
priété industrielle,  dans  le  délai  péremptoire  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  brevet  ou  du  certificat,  que  l'invention  a  été  mise  en  exploitation 
sur  territoire  espagnol,  établissant  ainsi  dans  ce  dernier  une  industrie 
nouvelle. 

Art.  100.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  propriétaire 
du  brevet  joindra  à  sa  communication  annonçant  la  mise  en  exploitation 
un  certificat  émanant  d'un  ingénieur,  et  dans  lequel  celui-ci  attestera  le 
fait  sous  sa  propre  responsabilité,  en  déclarant  que  l'exploitation  de  l'in- 
vention a  lieu  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  98. 

Art.  101.  —  Quand  une  partie  intéressée  demandera  qu'un  brevet 
soit  déclaré  déchu  pour  la  raison  que  l'objet  de  l'invention  n'aurait  pas, 
à  son  sens,  été  exploité  d'une  manière  convenable,  le  ministre,  après 
avoir  reçu  le  dossier  de  l'affaire,  désignera  un  des  ingénieurs  attaché^ 
au  service  du  ministère,  pour  faire  rapport,  conjointement  avec  ceux 
que  les  parties  intéressées  pourraient  désigner  si  elles  le  jugent  conve- 
nable, sur  la  question  de  savoir  si  l'objet  du  brevet  a,  ou  non,  été  mis  en 
exploitation. 
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Les  frais  causés  par  cette  enquête  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
l'aura  provoquée. 

Sur  le  vu  du  rapport,  le  ministre  donnera  à  l'affaire  la  solution  qu'il 
jugera  convenable. 

Art.  102.  —  Sera  considéré  'partie  intéressée,  pour  les  effets  de  la 
présente  loi,  tout  fabricant  ou  commerçant  qui  se  livrera  en  Espagne  à 
la  fabrication  ou  au  eommerce  d'un  produit  identique  ou  analogue  à 
celui  qui  fait  l'objet  du  brevet  ou  du  titre  de  propriété  industrielle  ou 
commerciale  sur  lequel  porte  la  réclamation;  il  en  sera  de  même  de  celui 
qui,  sans  se  trouver  dans  ces  circonstances,  établirait,  au  moyen  d'une 
réquisition  faite  par  acte  notarié,  que  le  propriétaire  du  brevet  a  refusé 
de  l'autoriser  à  exploiter  le  brevet  contre  le  payement  d'une  rémunéra- 
tion fixée  par  deux  experts  nommés  par  les  parties,  ou  par  un  tiers 
expert  désigné  par  le  juge  en  cas  de  désaccord. 

TITRE  VII.  —  De  la  nullité  et  de  la  déchéance  des  droits  en 

MATIÈRE   DE    PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE. 

Chapitre  Ier.  —  De  la  nullité  et  de  la  déchéance  des  brevets. 

Art.  103.  —  Les  brevets  d'invention  et  d'importation  seront  nuls  : 

1°  Quand  il  sera  établi,  relativement  à  l'objet  du  brevet,  que  l'inven- 
tion propre  et  la  nouveauté  font  défaut  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention;  que  cet  objet  n'est  pas,  dans  ses  conditions  essentielles, 
établi  ou  exploité  de  la  même  manière  sur  territoire  espagnol,  quand  il 
s'agit  de  brevets  d'importation;  que  toute  autre  allégation  analogue, 
produite  à  l'appui  de  la  demande  de  brevet,  est  inexacte; 

2°  Quand  il  sera  constaté  que  l'objet  du  brevet  nuit  à  l'ordre  ou  à  la 
sécurité  publics,  ou  qu'il  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du 
pays; 

3°  Quand  l'objet  pour  lequel  le  brevet  a  été  demandé  sera  différent  de 
celui  produit  sous  le  couvert  du  dit  brevet; 

4°  Quand  il  sera  établi  que  le  mémoire  descriptif  ne  contient  pas 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'intelligence  et  l'exécution  de 
l'objet  du  brevet,  ou  qu'il  n'indique  pas  d'une  manière  complète  les  véri- 
tables moyens  de  le  construire  ou  de  Fexécuter; 

5°  Quand  il  sera  prouvé  que  le  brevet  porte  sur  un  objet  tombé  dans 
le  domaine  public  par  suite  de  la  déchéance  d'un  autre  brevet  de  date 
antérieure. 

Art.  104.  —  L'action  tendant  à  demander  la  nullité  d'un  brevet 
devant  les  tribunaux  ne  pourra  être  exercée  que  par  une  partie  inté- 
ressée aux  termes  de  la  présente  loi. 

Le  ministère  public  pourra  cependant  requérir  la  nullité,  quand  il 
s'agira  d'un  brevet  compris  dans  le  cas  prévu  sous  le  n°  2  de  l'article 
précédent. 
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Art.  105.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  103,  les  certificats 
apportant  des  changements,  modifications  ou  additions  au  brevet  princi- 
pal seront  également  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  106.  —  Les  brevets  d'invention  et  d'importation  tomberont  en 
déchéance  : 

1°  Quand  le  terme  fixé  dans  le  titre  y  relatif  sera  écoulé  ; 

2°  Quand  leur  possesseur  n'aura  pas  acquitté  l'annuité  correspondante 
dans  les  délais  fixés  par  la  présente  loi  ; 

3°  Quand  l'objet  du  brevet  n'aura  pas  été  mis  en  exploitation  sur  ter- 
ritoire espagnol  dans  le  délai  fixé  par  la  présente  loi  ; 

4°  Quand  le  possesseur  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  un  an  et  un 
jour,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  cas  de  force  majeure. 

Art.  107.  —  La  déclaration  de  déchéance  des  brevets  compris  sous 
les  n06  1,  2  et  3  de  l'article  précédent  appartient  au  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle. 

La  décision  définitive  du  ministre  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  de 
contentieux  administratif. 

La  déclaration  de  déchéance  d'un  brevet  compris  sous  le  n°  4  de 
l'article  précité  appartient  aux  tribunaux,  sur  la  demande  d'une  partie 
intéressée. 

Art.  108.  —  Les  décisions  concernant  la  déchéance  des  brevets 
seront  publiées  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  intellectuelle  et 
-industrielle. 

Chapitre  IL  —  De  la  déchéance  des  marques,  dessins  et  modèles. 

Art.  109.  —  Les  marques,  dessins  et  modèles  tomberont  en 
déchéance  : 

1°  Par  suite  de  l'expiration  du  terme  ûxê  pour  leur  durée; 

Comme  l'enregistrement  des  marques  est  renouvelable,  les  intéressés 
devront,  pour  éviter  la  déclaration  de  déchéance,  en  demander  le  renou- 
vellement avant  l'expiration  du  terme  de  vingt  ans  pour  lequel  elles  ont 
été  concédées  ; 

2°  Par  suite  du  non-payement  d'une  des  taxes  quinquennales  établies 
par  l'article  52  de  la  présente  loi  ; 

3°  Par  suite  de  l'extinction  de  la  personnalité  à  laquelle  appartient 
l'usage  de  la  marque,  du  dessin  ou  du  modèle,  sans  qu'elle  ait  été  léga- 
lement remplacée  par  une  autre  apte  à  lui  succéder  ;  ou  par  suite  de  non- 
usage  de  la  marque,  du  dessin  ou  du  modèle  pendant  trois  années 
consécutives,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  établis; 

4°  Par  suite  d'un  jugement  devenu  exécutoire  d'un  tribunal  compétent, 
mais  dans  ce  cas  la  déchéance  ne  produit  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la 
partie  perdante  ; 

5°  Par  la  volonté  de  l'intéressé  ; 
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6°  A  la  demande  de  personnes  ou  de  collectivités  ayant  droit  à  l'usage 
de  marques,  dessins  ou  modèles,  lesquelles  pourront  demander  en  tout 
temps  la  déchéance  de  marques,  dessins  ou  modèles  déjà  enregistrés,  en 
déposant  les  justifications  nécessaires  à  cet  effet  ;  quand  le  résultat  de 
ces  dernières  soulèvera  des  questions  de  propriété  ou  de  possession,  le 
ministère  suspendra  la  procédure  administrative  et  renverra  les  parties 
aux  tribunaux  ordinaires,  pour  y  faire  valoir  leurs  droits. 

Art.  110.  —  La  déchéance  pourra  être  déclarée  d'office  par  l'admi- 
nistration, quand  celle-ci  aura  réuni  les  données  nécessaires  pour  en 
décider  ainsi. 

Art.  111.  —  Quand  il  se  sera  écoulé  trois  mois  depuis  la  publication, 
dans  le  Bulletin  de  la  propriété  intellectuelle  et  industrielle,  de  l'avis 
relatif  à  la  déchéance  de  la  marque,  ce  signe  distinctif  deviendra  libre  et 
sera  à  la  disposition  de  quiconque  voudrait  l'adopter  en  demandant, 
conformément  à  la  présente  loi,  un*  nouvel  enregistrement  en  son  propre 
nom. 

Chapitre  III.  —  De  la  déchéance  en  matière  de  nom  commercial 

et  de  récompenses  industrielles. 

Art.  112.  —  Le  droit  à  l'usage  du  nom  commercial  et  des  récom- 
penses industrielles  tombera  en  déchéance  : 

1°  Par  suite  de  la  disparition  ou  de  l'extinction  de  la  personnalité  qui 
y  avait  droit,  sans  qu'elle  ait  été  légalement  remplacée  par  une  autre 
apte  à  lui  succéder,  ou  par  suite  de  non-usage,  pendant  trois  années 
consécutives,  des  dits  nom  ou  récompense  dans  un  but  industriel  ou 
commercial,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  établis; 

2°  Par  suite  d'un  jugement  définitif  des  tribunaux  compétents. 

Art.  113.  —  Est  déclarée  nulle  toute  demande  relative  à  l'enregis- 
trement d'un  nom  commercial  ou  de  récompenses  industrielles,  pour 
laquelle  on  n'aurait  pas  acquitté  les  taxes  d'enregistrement  indiquées  à 
l'article  55. 

TITRE  VIII.  —  De  la  publicité  des  dossiers  et  du  registre 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Art.  114.  —  Les  archives  du  bureau  d'enregistrement  de  la 
propriété  industrielle  sont  publiques;  elles  sont  ouvertes  pendant  les 
heures  de  bureau  du  ministère,  et  Ton  pourra  y  examiner,  sur  demande 
préalable  présentée  par  écrit,  les  mémoires,  dossiers,  plans  et  dessins 
relatifs  aux  brevets,  les  dessins  et  modèles,  les  représentations  et 
descriptions  de  marques  et  de  noms  commerciaux,  et  les  copies  des 
diplômes  de  récompenses  industrielles. 

Art.  115.  —  11  sera  permis  de  prendre  des  copies  de  ces  documents, 
et  si  les  intéressés  désirent  les  faire  certifier  par  le  secrétaire  du  bureau 
d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle,  celui-ci  les  certifiera  en  y 
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apposant  sa  signature  et  le  timbre  du  bureau,  après  les  avoir  couf rou- 
tées avec  les  originaux. 

Pour  ce  service,  on  acquittera  une  taxe  de  5  piécettes,  en  papier  pour 
payements  à  l'État. 

Art.  116.  —  Le  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle 
au  ministère  do  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sera  l'organisme  administratif  chargé  de  ce  service. 
Sauf  sur  les  points  réglés  expressément  par  la  présente  loi,  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  ce  service  seront  déterminés  par  le  ministre, 
lequel  fixera  le  nombre  et  la  condition  des  fonctionnaires  qui  devront  en 
faire  partie,  en  ayant  égard  et  en  cherchant  à  satisfaire  aux  exigences 
de  nature  juridico-administrative  et  technique  qu'exigeront  les  besoins 
du  service. 

Art.  117.  —  Le  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle 
rédigera  et  publiera  dans  le  Bulletirwfliciel,  pendant  le  cours  du  premier 
trimestre  de  chaque  année,  un  rapport  indiquant  en  détail  les  travaux 
exécutés  pendant  l'année  précédente,  lequel  sera  suivi  d'un  état 
comparatif  des  recettes  produites  par  les  diverses  affaires,  ainsi  que  des 
dépenses  occasionnées  par  le  personnel  et  le  matériel,  afin  de  faire 
connaître  exactement  ce  que  produit  ou  coûte  à  l'État  cette  branche  de 
l'administration  publique. 

Art.  118.  —  En  exécution  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  12  de  la 
Convention  internationale  du  20  mars  1883,  les  archives  et  le  dépôt  de 
modèles  auquel  est  préposé  le  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété 
industrielle  seront  organisés  de  manière  à  permettre  la  communication 
au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  des 
marques  et  en  général  de  tout  ce  qui  rentre  dans  le  service  de  la  pro- 
priété industrielle. 

On  conservera  dans  ce  dépôt-archives  tous  les  dossiers  terminés  se 
rapportant  aux  diverses  branches  de  la  propriété  industrielle;  les 
modèles  ou  échantillons  qui  y  étaient  joints;  les  clichés  des  marques;  un 
exemplaire  des  albums-registres  relatifs  à  ces  dernières,  de  même  que 
les  publications  officielles  relatives  à  ce  service  qui  parviendraient  au 
bureau  d'enregistrement,  et  celles  d'un  caractère  technique  qu'il  pour- 
rait acquérir. 

Art.  119.  —  Ces  archives  générales  seront  remises  aux  soins  d'un 
des  fonctionnaires  du  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  indus- 
trielle qui,  nommé  par  le  ministre,  délivrera  sous  le  titre  de  Secrétaire 
du  bureau  d'enregistrement  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale , 
tous  les  certificats  que  l'on  pourrait  demander  relativement  aux  docu- 
ments déposés  aux  archives  et  aux  inscriptions  faites  dans  le  registre,  et 
cela  moyennant  le  payement  des  taxes  dues  en  proportion  de  l'étendue 
du  document,  à  raison  de  5  piécettes  par  feuille,  à  acquitter  en  papier 
pour  payements  à  l'État. 
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Art.  120.  —  Ces  certificats,  dûment  visés  par  le  chef  du  bureau 
d'enregistrement,  feront  fui  en  justice;  et  pour  qu'ils  puissent  produire 
leurs  effets  légaux  à  l'étranger,  les  signatures  du  chef  et  du  secrétaire 
du  bureau  seront  enregistrées  aux  légations  ou  consulats  de  tous  les 
pays  possédant  des  représentants  accrédités  à  Madrid,  de  façon  qu'il 
puisse  être  procédé  à  la  légalisation  consulaire  directe  des  documents 
relatifs  à  la  propriété  industrielle. 

Art- 121 .  —  Le  Bulletin  de  la  propriété  intelle  luette  et  industrielle, 
créé  par  le  décret  royal  du  2  août  1886,  est  l'organe  du  bureau  d'enre- 
gistrement de  la  propriété  industrielle;  c'est  là  que  se  feront  toutes  les 
publications  mentionnées  dans  les  articles  18,  62,  67,  74-,  77,  79,87, 92, 
96, 108  et  111  de  la  présente  loi,  au  moyen  de  listes  de  quinzaine,  sauf 
les  dispositions  en  sens  contraire  contenues  dans  certains  des  articles 
précités. 

Art.  122.  —  En  sus  de  ces  listes,  on  publiera  dans  le  numéro  du 
Bulletin  paraissant  le  16  de  chaque  mois  une  autre  liste  indiquant  tous 
les  titres  de  brevets,  certificats  de  marques,  dessins  et  modules  délivrés 
le  mois  précédent.  Enfin,  on  publiera  dans  le  numéro  du  Bulletin  du 
1er  de  chaque  mois  la  liste  des  brevets,  marques,  dessins  et  modèles  dont 
les  taxes  annuelles  ou  quinquennales  doivent  être  acquittées  pendant  le 
mois  suivant  ou  peuvent  être  acquittées  moyennant  une  surtaxe. 

Art.  123.  —  Pour  établir  la  table  des  matières  mentionnée  à 
l'article  5  du  susdit  décret  royal  du  2  août  1886  et  le  catalogue  dont  il 
est  parlé  dans  les  dispositions  additionnelles  à  la  présente  loi,  on  se 
conformera  strictement  à  la  nomenclature  technique  reproduite  ci-après, 
laquelle  se  compose  de  dix  groupes  principaux,  dont  chacun  est  subdivisé 
en  plusieurs  classes;  chacune  de  ces  dernières  comprend  plusieurs 
objets,  auxquels  on  pourra  en  ajouter  d'autres  appartenant  à  la  même 
classe,  dès  que  le  classement  de  nouvelles  matières  l'exigera,  les  rectifi- 
cations et  éclaircissements  qui  pourraient  devenir  nécessaires  étant 
remis  au  pouvoir  réglementatif  de  l'administration. 

TITRE  XI.  —  Des  contrefaçons  et  usurpations  en  matière 

DE  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Chapitre  1er. — De  la  contrefaçon  et  de  V usurpation  en  matière  de  brevets 
d'invention,  de  marques,  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Art.  133.  —  La  contrefaçon  des  brevets  d'invention,  marques,  des- 
sins ou  modèles  de  fabrique  sera  punie  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  291  du  code  pénal. 

Art-  134.  —  Se  rend  coupable  d'usurpation  de  brevet  quiconque 
attente  aux  droits  du  possesseur  légitime,  en  fabriquant,  exécutant, 
transmettant  ou  utilisant  dans  un  but  industriel  et  de  lucre,  et  sans 
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l'autorisation  expresse  du  susdit,  des  copies  dolosives  ou  frauduleuses 
d&  l'objet  du  brevet. 

Se  rend  également  coupable  d'usurpation  quiconque,  possédant,  avec 
ou  sans  brevet,  une  amélioration,  un  perfectionnement  ou  une  invention 
se  rapportant  à  un  brevet  en  vigueur,  exploite  ce  dernier  sans  le  consen- 
tement de  son  propriétaire. 

Est  usurpateur  de  marque,  de  dessin  ou  de  modèle  de  fabrique  qui- 
conque, dans  le  but  de  nuire  aux  droits  ou  aux  intérêts  du  propriétaire 
légitime,  emploie,  fabrique  ou  exécute  les  dits  marques,  dessins  ou 
modèles  enregistrés,  ou  d'autres  pouvant  se  confondre  avec  eux. 

Sont  considérés  comme  complices  ceux  qui,  sciemment,  ont  pris  part 
aux  faits  énumérés  dans  les  alinéas  précédents. 

Art.  135.  —  L'usurpation  de  brevet  sera  passible  d'une  amende 
de  200  à  2,000  piécettes. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  2,001  à  4,000  piécettes. 

Il  y  aura  récidive  quand  le  coupable  aura  été  condamné  pour  le  même 
délit  au  cours  des  cinq  années  précédentes. 

La  complicité  à  un  fait  d'usurpation  sera  passible  d'une  amende  de 
50  à  200  piécettes.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  201  à  2,000 
piécettes. 

Les  receleurs  seront  passibles  d'une  amende  de  25  à  125  piécettes.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  50  à  200  piécettes. 

Tous  les  produits  obtenus  par  l'usurpation  seront  remis  au  possesseur 
légitime,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  y 
avoir  lieu. 

En  cas  d'insolvabilité,  l'amende  sera  transformée  en  emprisonnement, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  50  du  code  pénal. 

TITRE  XII.  —  De  la  protection  temporaire. 

Art.  146.  —  Il  sera  accordé  une  protection  temporaire  à  toute 
invention  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention,  et  à  toute 
marque  et  tout  dessin  ou  modèle  de  fabrique  figurant  dans  les  exposi- 
tions internationales  et  les  expositions  revêtues  d'un  caractère  officiel 
qui  pourraient  avoir  lieu  en  Espagne. 

Les  conditions  et  délais  établis  pour  cette  protection  sont  les  suivants  : 

a.  Le  terme  pour  lequel  elle  sera  accordée  sera  de  six  mois,  comptés 
depuis  l'admission  du  produit  a  l'exposition,  la  protection  demeurant 
sans  effet  si,  pendant  sa  durée,  il  n'a  pas  été  déposé  une  demande  ten- 
dant à  l'en  régi  strement  définitif  du  brevet,  de  la  marque,  du  dessin  ou 
du  modèle,  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

b.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  pour  la  délivrance  des  certificats, 
et  à  leur  coût,  la  délivrance  de  certificats  de  protection  temporaire  sera 
gratuite  et  se  fera  par  le  moyen  des  commissions  royales  préposées  aux 
expositions  ;  il  en  sera  tenu  registre,  et  ils  seront  communiqués  ensuite 
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au  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie,  du" Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  pour  être  publiés  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriété 
intellectuelle  et  industrielle  et  dans  la  Gazette  de  Madrid.  A  la  fin  des 
expositions,  les  commissions  royales  remettront  les  registres  originaux 
au  Ministère. 

c.  En  ce  qui  concerne  les  droits  du  propriétaire,  la  publication  ou 
l'usage  non  autorisé  par  l'inventeur  n'empêchera  pas  celui-ci  ou  son 
ayant  cause  de  demander,  pendant  le  délai  de  six  mois,  le  brevet  d'in- 
vention ou  la  propriété  des  marques,  dessins  et  modèles  mentionnés  dans 
le  premier  alinéa  du  présent  article,  ni  d'effectuer  le  dépôt  lui  assurant 
la  protection  définitive  dans  tous  les  pays  de  l'Union  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

TITRE  XIII.  —  De  la  juridiction  en  matière  de  propriété 

INDUSTRIELLE. 

Art.  147.  —  Les  actions  civiles  en  matière  de  propriété  industrielle 
doivent  être  intentées  au  domicile  du  défendeur.  Si  l'action  est  dirigée 
en  même  temps  contre  le  propriétaire  du  droit,  à  l'occasion  de  cette  pro- 
priété, et  contre  un  ou  plusieurs  de  ses  concessionnaires  ou  ayants 
cause,  le  juge  ou  le  tribunal  compétent  sera  celui  du  lieu  du  domicile  du 
concessionnaire.  Si  l'action  est  formée  contre  deux  ou  plusieurs  cession- 
naires  ou  ayants  cause,  la  compétence  appartiendra  au  tribunal  du  lieu 
de  domicile  de  l'un  quelconque  d'entre  eux,  au  choix  du  demandeur. 

Dans  les  actions  et  procédures  pénales,  la  compétence  sera  réglée  par 
les  dispositions  y  relatives  de  la  loi  sur  la  procédure  criminelle. 

Art.  148.  —  Les  actions  civiles  seront  instruites  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi  sur  la  procédure  civile,  selon  leur  importance.  Les 
actions  pénales  le  seront  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
procédure  criminelle. 

Art.  149.  —  Le  ministère  public  sera  partie  dans  toute  action 
judiciaire  ayant  pour  but  de  faire  déclarer  la  nullité  ou  la  déchéance 
d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation,  d'une  marque,  d'un  dessin  ou 
d'un  modèle. 

Art.  150.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  tous  les 
ayants  cause  du  cessionnaire  figurant  dans  le  registre  de  la  propriété 
industrielle  devront  être  cités  en  justice. 

Art.  151.  —  Aussitôt  après  la  déclaration  judiciaire  de  la  nullité 
ou  de  la  déchéance  d'un  brevet  d'invention,  d'une  marque,  d'un  dessin 
ou  d'un  modèle,  le  tribunal  communiquera  le  jugement  devenu  exécu- 
toire au  Ministère,  afin  qu'il  l'enregistre,  et  la  nullité  ou  la  déchéance 
sera  publiée  dans  le  Bulletin  dans  les  termes  et  à  l'époque  prescrits 
par  la  loi  pour  la  publication  des  brevets,  marques,  dessins  et  modèles. 


ESPAGNE  —   346    —  EUROPE 

TITRE  XIV.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  152.  —  Tous  les  brevets  demandés  et  délivrés  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  jouiront  des  bénéfices  établis  par  l'article  49  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  taxes  annuelles. 

Art.  153.  —  Les  brevets  dont  on  n'aura  pas  encore  établi  la  mise 
en  exploitation  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tant  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  le  délai  pendant  lequel  on  peut  demander  la  constata- 
tion de  l'exploitation  que  ceux  pour  lesquels  on  aurait  déjà  commencé 
les  formalités  nécessaires  à  cet  effet,  seront  soumis  aux  dispositions  du 
chapitre  VI  de  la  présente  loi  et  seront,  par  conséquent,  admis  à  jouir 
des  bénéfices  de  son  article  99. 


DÉCRET  ROYAL  APPROUVANT  LE  RÈGLEMENT 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  mai  1902  sur  la  propriété  industrielle. 

(Du  12  juin  19Œi.) 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  ;  entendu  le  Conseil  d'État  in  pleno; 

J'accorde  mon  approbation  au  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
16  mai  1902  sur  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

Donné  au  Palais,  le  12  juin  1903. 

ALPHONSE. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  Vindustrie 
et  des  travaux  publics, 
Javier  Gonzalez  de  Castejon  y  Elio. 


RÈGLEMENT    POUR    L'EXÉCUTION    DE    LA    LOI 

sur  la  propriété  industrielle. 

TITRE  PREMIER.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  La  loi  ne  crée  pas  le  droit  à  la  propriété  indus- 
trielle. Son  rôle  se  borne  à  reconnaître,  régler  et  réglementer,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  légales,  le  droit  que  les  intéressés 
ont  acquis  par  eux-mêmes. 

On  peut  poursuivre  les  fausses  indications  de  provenance  et  la  concur- 
rence déloyale  sans  avoir  à  remplir  préalablement  de  formalités  admi- 
nistratives d'aucune  espèce. 

Art.  2.  —  Sauf  dans  les  cas  expressément  spécifiés  par  la  loi  sur  la 
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propriété  industrielle,  la  prescription  des  actions  judiciaires  est  régie 
par  les  dispositions  du  code  civil. 

Art.  3.  —  Tout  enregistrement  en  matière  de  propriété  industrielle 
est  indivisible;  s'il  y  a  plusieurs  titulaires,  il  sera  régi  par  les  disposi- 
tions du  code  civil  sur  la  communauté  des  biens.  Quand  il  s'agira  d'un 
brevet  d'invention,  l'indivisibilité  relative  à  l'objet,  au  procédé,  au 
produit  ou  au  résultat  breveté  ne  fera  pas  obstacle  aux  cessions,  résul- 
tant de  la  volonté  du  titulaire  ou  des  effets  de  la  loi,  pouvant  porter  sur 
les  droits  ou  avantages  garantis  par  l'enregistrement,  lesquels  pourront 
se  rapporter  à  l'exploitation  de  l'invention  dans  des  provinces,  régions 
ou  localités  déterminées  du  territoire  espagnol. 

Art.  4.  —  Une  fois  que  les  enregistrements  auront  été  publiés  dans 
le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  intellectuelle  et  industrielle,  on  ne 
pourra  plus  alléguer  devant  les  tribunaux  que  Ton  ignorait  leur  exis- 
tence. 

Art.  5.  — Pour  tous  les  délais  établis  par  la  loi,  on  observera  les 
règles  suivantes  : 

1°  Quand  le  jour  de  l'échéance  et  les  jours  suivants  seront  des  jours 
fériés,  les  délais  seront  considérés  comme  étant  prolongés  jusqu'au 
premier  jour  ouvrable  suivant; 

2°  Un  retard  apporté  à  la  transmission  d'une  affaire  à  travers  les 
diverses  étapes  de  la  filière  administrative  ne  pourra  jamais  porter  dom- 
mage aux  intéressés,  quand  il  ne  leur  sera  pas  imputable. 

Art.  6.  —  Pour  l'application  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  56  et  57  de  la  loi,  les  fonctionnaires  du  service  de  l'enregistre- 
ment général  du  Ministère,  à  Madrid,  et  ceux  des  gouvernements  civils, 
dans  les  provinces,  qui  sont  chargés  de  recevoir  les  documents  relatifs 
à  la  propriété  industrielle,  se  borneront  à  enregistrer  leur  entrée,  en 
vérifiant,  quand  il  s'agit  de  documents  relatifs  aux  brevets,  si  la 
demande  est  accompagnée  de  tous  les  documents  indiqués  dans  la  liste 
des  documents  et  objets  déposés.  L'omission  d'une  pièce  parmi  les  docu- 
ments déposés  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  saurait  motiver  un 
refus  d'enregistrement  de  la  part  des  susdits  fonctionnaires,  vu  que  c'est 
au  service  de  l'enregistrement  de  la  propriété  industrielle  qu'il  appar- 
tient de  signaler  les  défauts  ou  les  omissions  dans  les  documents  déposés, 
défauts  et  omissions  qui  peuvent  être  réparés  dans  le  délai  de  deux  mois 
accordés  par  la  loi  à  cet  effet. 

Art.  7.  — L'obligation,  que  l'article  58  de  la  loi  impose  aux  gou- 
vernements civils,  de  fournir  une  certitication  de  l'acte  d'enregistrement 
relatif  à  chaque  affaire  existe  aussi  pour  le  service  de  l'enregistrement 
général  du  Ministère. 

Les  heures  destinées  à  l'enregistrement  seront  fixées  par  les  chefs  des 
bureaux  respectifs. 

Art.  8.  —  Dans  l'acte  d'enregistrement  et  le  reçu  délivré  aux  inté- 
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modifications,  des  perfectionnements,  etc.,  à  l'objet  du  brevet,  en  faisant 
constater  ce  fait  par  des  certificats  d'addition. 

Art.  17.  —  L'énumération  des  inventions  susceptibles  d'être  bre- 
vetées, contenue  dans  l'article  12  de  la  loi,  étant  purement  énonciative 
et  non  limitative,  il  en  résulte  que  les  perfectionnements  ou  améliora- 
tions, les  systèmes,  méthodes,  moyens,  agents,  mécanismes,  les  disposi- 
tions ou  combinaisons  mécaniques  et,  en  général,  toutes  les  inventions 
donnant  naissance  à  un  produit  ou  à  un  résultat  industriel  sont  égale- 
ment brevetables  bien  qu'ils  ne  soient  pas  mentionnés  dans  le  dit 
article. 

Est  considéré  comme  invention,  pour  les  effets  du  susdit  article  12  de 
la  loi,  tout  ce  qui  n'est  pas  connu  et  n'a  pas  été  mis  en  pratique  en 
Espagne  ni  à  l'étranger. 

Art,  18.  —  Le  fait  que  le  produit  industriel,  qui  est  toujours  un 
objet  matériel,  est  brevetante  indépendamment  des  moyens  employés 
pour  l'obtenir  ne  dispense  pas  l'inventeur  de  l'obligation  de  décrire  dans 
le  mémoire  le  procédé  ou  moyen  par  lequel  on  l'obtient. 

Art.  19.  —  Pour  les  effets  de  l'article  13  de  la  loi,  combiné  avec 
l'article  134,  les  personnes  qui  ont  obtenu  un  brevet  pour  un  procédé  ou 
un  moyen  quelconque  devant  servir  à  la  fabrication  d'un  produit  indus- 
triel déjà  breveté  ne  peuvent  fabriquer  ce  produit  sans  le  consentement 
du  propriétaire  du  brevet  primitif.  De  son  côté,  ce  dernier  ne  peut  pas 
davantage  fabriquer  ses  produits  en  employant  les  machines,  appareils 
ou  procédés  faisant  l'objet  du  second  brevet,  sans  l'autorisation  du 
breveté. 

Art.  20.  —  Les  inventions  conservent  le  caractère  de  nouveauté 
nécessaire  pour  leur  brevetabilité  aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  : 

1°  Alors  même  qu'elles  auraient  été  brevetées  dans  des  pays  étrangers 
faisant  partie  de  l'Union  internationale, si  le  brevet  espagnol  est  demandé 
avant  l'expiration  du  délai  établi  par  les  traités  et  arrangements  inter- 
nationaux ; 

2°  Alors  même  qu'elles  auraient  été  exhibées  à  des  expositions  et  à. 
des  concours,  si  l'exhibition  a  été  faite  par  l'intéressé  lui-même  ; 

3°  Alors  même  qu'il  aurait  été  procédé  à  des  essais  plus  ou  moins 
publics,  si  l'objet  n'a  pas  été  utilisé  ou  employé  par  un  tiers  en  Espagne. 

Art.  21.  —  La  prohibition  contenue  au  paragraphe  d  de  l'article  19 
de  la  loi  ne  porte  que  sur  les  remèdes  destinés  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux, mais  ne  s'étend  pas  aux  produits  alimentaires  ou  hygiéniques  ni 
aux  produits  dont  on  se  sert  pour  soigner  les  maladies  des  plantes. 

Art.  22.  —  Pour  les  effets  de  l'article  20  de  la  loi,  on  considère 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  objet  industriel  quand  les  diverses  parties  de 
l'invention  ne  peuvent  s'employer  séparément,  ou  quand  elles  se  relient 
entre  elles  de  telle  manière,  pour  former  un  tout,  que  l'absence  de  l'une 
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d'elles  rend  la  combinaison  impropre  au  but  auquel  elle  est  destinée  ou 
lui  donne  un  caractère  imparfait. 

Le  fait  que  l'invention  est  susceptible  d'applications  nombreuses 
n'empêche  pas  de  la  considérer  comme  portant  sur  un  6eul  objet. 

Art.  23.  —  Une  invention  sera  considérée  comme  l'invention  propre 
du  déposant,  aux  termes  de  l'article  47  de  la  loi,  même  quand  le  brevet 
sera  demandé  non  par  l'inventeur  lui-même,  mais  par  la  personne,  société 
ou  compagnie  à  laquelle  il  aura  transmis  ses  droits  par  l'un  quelconque 
des  moyens  reconnus  par  les  lois  ;  en  pareil  cas,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  obtenir  l'enregistrement  de  justifier  d'une  manière  quelconque  de  la 
transmission  intervenue. 

Art.  24.  —  La  concession  ou  l'enregistrement  de  brevets  d'impor- 
tation demandés  avant  l'expiration  d'un  an  à  compter  du  dépôt  de  la 
demande  de  brevet  dans  le  pays  d'origine  ne  portent  aucune  atteinte  au 
droit  de  priorité  qui,  aux  termes  de  la  convention  du  20  mars  1883, 
appartient  au  propriétaire  de  ce  brevet,  sujet  de  l'un  des  pays  de 
l'Union.  Les  personnes  ayant  demandé  ces  brevets  d'importation  ne 
pourront  exercer  aucune  action  si,  après  l'enregistremeut  de  ces  brevets, 
le  propriétaire  du  brevet  originaire  demande  l'enregistrement  de  ce  der- 
nier en  Espagne  dans  le  délai  légal;  en  pareil  cas,  le  breveté  unioniste 
conserve  toujours  le  droit  de  demander  devant  les  tribunaux  l'annulation 
du  brevet  d'importation. 

Art.  25.  —  La  durée  des  brevets  se  compte  depuis  la  date  de  la 
délivrance  du  titre  ;  mais  les  effets  légaux  de  la  demande  partent  depuis 
le  moment  où  le  dépôt  en  a  été  effectué. 

Art.  26.  —  Le  payement  des  taxes  annuelles  et  celui  de  toutes  les 
autres  taxes  établies  devra  toujours  s'effectuer  auprès  du  service  de 
l'enregistrement  de  la  propriété  industrielle  pendant  les  heures  de 
bureau  indiquées. 

Les  dites  taxes  annuelles  pourront  être  acquittées  valablement  après 
leur  échéance,  moyennant  une  surtaxe  :  de  10  piécettes,  si  le  payement 
se  fait  dans  le  mois  qui  suit  l'échéance;  de  20  piécettes,  s'il  se  fait  le 
deuxième  mois,  et  de  30  piécettes,  s'il  a  lieu  le  troisième  mois. 

Le  montant  des  taxes  payées  par  anticipation  pour  jouir  de  la  réduc- 
tion accordée  par  l'article  50  de  la  loi  ne  sera  en  aucun  cas  restitué, 
même  si  les  brevets  tombent  en  déchéance  ou  sont  annulés  pour  un  des 
motifs  prévus  par  la  loi. 

Art.  27.  —  Pour  l'application  de  l'article  60  de  la  loi  on  tiendra 
compte  des  règles  suivantes  : 

1°  L'autorisation  prévue  par  le  numéro  2  du  dit  article  pour  le  cas  où 
la  demande  est  déposée  par  un  mandataire  n'a  besoin  d'aucune  législa- 
tion :  il  suffit  de  la  signature  du  mandant  et  de  celle  du  mandataire 
acceptant  le  mandat.  Cette  autorisation  devra  être  munie  d'un  timbre 
mobile  de  10  centimes. 

23 
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Cependant,  si  l'administration  a  des  raisons  de  suspecter  l'authenticité 
de  l'autorisation,  elle  pourra  exiger  du  mandataire  qu'il  fasse  légaliser 
la  signature,  cela  sans  préjudice  des  droits  que  le  prétendu  mandant 
pourrait  toujours  faire  valoir  devant  les  tribunaux  si  l'autorisation  était 
fausse  ; 

2°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mémoire  et  les  plans  qui  l'accom- 
pagnent soient  autorisés  par  un  ingénieur  ou  une  autre  personne 
experte.  Le  service  de  l'enregistrement  de  la  propriété  industrielle  n'est 
pas  compétent  pour  juger  de  la  suffisance  ou  de  la  clarté  du  mémoire,  ni 
de  la  portée  de  la  note  contenant  les  revendications,  ni  d'aucun  autre 
fait  de  nature  à  pouvoir  déterminer  ultérieurement  la  nullité  du  brevet  ; 

3°  Les  dessins  peuvent  être  dessinés,  gravés,  lithographies  ou 
exécutés  par  un  autre  procédé  quelconque,  pourvu  qu'ils  ne  puissent 
pas  s'effacer  au  toucher,  au  frottement  ou  par  l'action  du  temps  ;  ils 
peuvent  être  présentés  sur  papier,  parchemin  ou  toute  autre  matière 
que  les  déposants  jugeraient  plus  appropriée; 

4°  Les  dimensions  indiquées  pour  les  mémoires  et  les  plans  n'ayant 
d'autre  but  que  de  donner  aux  dossiers  un  format  uniforme  pour  faciliter 
leur  classement  dans  les  archives  et  de  permettre  d'obtenir  d'une  manière 
plus  économique,  en  raison  de  leur  analogie  avec  les  dimensions  adoptées 
dans  la  plupart  des  pays,  les  copies  et  les  calques  nécessaires  aux 
inventeurs,  il  en  résulte  que  les  légères  différences,  inférieures  à  2  cen- 
timètres en  plus  ou  en  moins,  ne  constitueront  pas  une  raison  suffisante 
pour  laisser  une  demande  en  suspens  ; 

5°  Il  n'y  aura  pas  non  plus  lieu  de  maintenir  un  dossier  en  suspens 
pour  la  raison  que  le  mémoire  ou  d'autres  documents  contiendraient  des 
ratures  ou  des  corrections,  si  à  la  fin,  et  avant  la  signature,  on  confirme 
les  corrections  faites  et  on  indique  clairement  quels  sont  les  mots 
raturés  et  devant,  par  conséquent,  être  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus  ; 

6°  Quand  les  mémoires  déposés  seront  écrits  à  la  machine,  les 
feuillets  pourront  n'être  écrits  que  d'un  seul  côté.  Le  timbre  mentionné 
au  troisième  paragraphe  du  numéro  3  de  l'article  60  s'entend  par  pli  et 
non  par  feuille. 

Art.  28.  —  Le  service  de  l'enregistrement  de  la  propriété  indus- 
trielle n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  oppositions  qui  pourraient 
être  formées  contre  la  délivrance  d'un  brevet. 

Il  rejettera  sans  autre  formalité  celles  qui  pourraient  lui  être 
adressées,  l'opposant  conservant  intact  son  droit  de  recourir  aux  tribu* 
naux. 

Art.  29.  —  Les  seuls  motifs  pour  lesquels  le  fonctionnaire  chargé  de 
la  délivrance  des  brevets  pourra  proposer  qu'un  brevet  soit  refusé,  sont 
celles  indiquées  d'une  manière  limitative  à  l'article  19  de  la  loi. 

Art.  30.  —  Pour  les  effets  de  l'article  68  de  la  loi,  le  délai  pendant 


EUROPE  —   353    —  ESPAGNE 

lequel  l'intéressé  ou  son  mandataire  devra  remettre  le  timbre  à  apposer 
sur  le  titre  de  son  brevet  sera  d'un  mois,  compté  de  la  date  de  la  déli- 
vrance du  titre.  Si  ce  délai  s'écoule  sans  que  le  timbre  ait  été  remis,  la 
demande  de  brevet  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  31.  —  Il  est  loisible  aux  intéressés  de  reproduire  les  demandes 
qui  auront  été  déclarées  sans  objet  pour  une  raison  quelconque,  en  effec- 
tuant un  nouveau  dépôt  et  en  demandant  qu'on  y  joigne  les  documents 
relatifs  au  dépôt  déclaré  sans  objet,  tels  que  les  mémoires,  les  plans  et 
les  modèles;  mais,  en  pareil  cas,  le  droit  de  priorité  ne  partira  que  de  la 
date  du  nouveau  dépôt,  et  le  brevet  sera  sans  effet  si  l'invention  à 
laquelle  il  se  rapporte  a  été  mise  en  pratique  dans  le  pays  pendant 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  demandes. 

Les  mémoires  et  plans  des  dossiers  auxquels  on  n'aura  pas  donné 
cours  seront  réputés  secrets  pendant  une  période  de  trois  mois,  afin  que 
l'invention  ne  soit  pas  divulguée  et  que  les  intéressés  puissent  faire 
usage  de  leur  droit  de  reproduire  leurs  demandes  ou  de  retirer  les  dits 
documents. 

Art.  32.  —  Les  titres  des  brevets  seront  signés  par  le  Directeur 
général  de  l'Agriculture,  do  l'Industrie  et  des  Travaux  publics  par 
délégation  du  Ministre,  et  l'objet  de  l'invention  qui  doit  y  être  reproduit 
sera  emprunté  à  l'énoncé  contenu  dans  la  demande  présentée  par  le 
déposant  ;  cet  énoncé  devra  être  identique  par  paragraphe  final  de  la 
note  figurant  au  bas  du  mémoire  descriptif  et  indiquant  d'une  manière 
succincte  l'objet  du  brevet.  Les  titres  dés  brevets  seront  établis  confor- 
mément aux  formulaires  3  et  4  qui  sont  annexés  au  présent  règlement, 
et  les  certificats  d'addition  le  seront  d'après  le  formulaire  5. 

Art.  33.  —  Le  temps  pour  lequel  l'intéressé  justifiera  qu'il  a  été 
empêché,  pour  cause  de  force  majeure,  de  satisfaire  à  la  prescription 
légale  exigeant  la  mise  en  pratique  de  l'invention  ne  sera  pas  compris 
dans  le  délai  de  trois  ans  établi  par  l'article  99  de  la  loi.  Sont  compris 
parmi  les  cas  de  force  majeure  ceux  prévus  par  le  droit  commun  et,  de 
plus,  l'absence  (indépendante  de  la  volonté  de  l'intéressé)  de  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  mettre  le  brevet  en  pratique,  quand  il  s'agit  d'in- 
dustries dont  l'installation  dépend  de  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement. 

Art.  34.  —  Les  communications  documentées  dont  il  est  parlé  à 
l'article  100  de  la  loi  seront  présentées  au  service  de  l'enregistrement 
général  du  Ministère,  et  l'on  en  donnera  reçu  aux  intéressés.  Le  chef  du 
service  de  l'enregistrement  de  la  propriété  industrielle  examinera  le 
certificat  de  l'ingénieur,  et  après  s'être  assuré  qu'il  remplit  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  précité,  il  déclarera  sans  autres  formalités  la 
mise  en  pratique  de  l'invention,  et  le  fera  savoir  à  l'intéressé  ou  à  son 
mandataire  par  une  communication  rédigée  d'après  le  formulaire  6. 

Art.  35.  —  Chaque  fois  qu'une  procédure  aura  été  entamée  confor- 
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mément  aux  dispositions  de  l'article  101  de  la  loi,  il  sera  indispensable 
d'entendre  le  concessionnaire  du  brevet  ou  du  certificat  d'addition  dont 
la  déchéance  est  affirmée.  A  cet  effet,  on  lui  donnera  communication 
de  la  demande  reçue  et  de  la  nomination  de  l'ingénieur  en  l'invitant 
à  en  désigner  un  autre  pour  le  représenter  dans  l'inspection  qui  doit 
avoir  lieu. 

Art.  36.  —  Pour  les  effets  de  l'article  103  de  la  loi,  on  considère 
comme  constituant  le  mémoire  descriptif  l'ensemble  de  ce  mémoire  et 
des  dessins,  modèles  ou  échantillons  déposés  comme  en  faisant  partie 
intégrante. 

Art.  37.  —  Pour  l'application  du  paragraphe  6  de  l'article  135  de 
la  loi,  il  est  entendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  saisie  préven- 
tive des  produits,  ni  à  la  mise  sous  scellés  des  machines  et  appareils 
faisant  l'objet  d'un  brevet  en  vigueur,  ni,  par  conséquent,  de  priver  leur 
possesseur  du  libre  exercice  de  son  industrie,  aussi  longtemps  que  les 
tribunaux  n'auront  pas  prononcé,  par  un  jugement  devenu  exécutoire, 
sur  la  nullité  ou  la  validité  des  brevets  respectifs  du  demandeur  et  du 
défendeur. 

Ce  qui  est  disposé  au  paragraphe  précédent  ne  préjudicie  en  rien  au 
droit  des  tribunaux  d'exiger  du  possesseur  du  brevet  de  date  postérieure 
un  dépôt  en  espèces  métalliques,  une  garantie  ou  une  caution  suffisante 
pour  assurer  l'exécution  du  jugement,  et  d'adopter  toutes  mesures  qu'ils 
jugeraient  convenables  pour  ne  perdre  aucun  de  leurs  moyens  d'investi- 
gation sommaire. 

Art.  38.  —  Les  concessions  de  modèles  industriels  qui  auraient 
été  faites  au  préjudice  de  brevets  déjà  accordés  seront  nulles;  leur  nullité 
devra  être  déclarée  par  les  tribunaux. 


-* 
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FINLANDE 


nÉHIJNÉ 

Législation.  —  Décret  du  21  janvier  1898,  ordonnance  du 
21  janvier  1898,  déclaration  du  1er  décembre  1898. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  (art.  4). 

Invention.  —  Sont  brevetables  :  les  nouvelles  inventions  propres 
à  être  employées  dans  l'industrie  (art.  1er  à  3  du  décret). 

Brevet  —  Brevets  d'invention  et  de  perfectionnement  (art.  2) 
(art.  4  de  l'ordonnance). 

Date.  —  La  date  du  dépôt  de  la  demande  (art.  8  de  l'ordonnance 
de  1898). 

Durée.  —  La  durée  des  brevets  est  de  quinze  ans  à  partir  de  la 
délivrance  du  brevet  (art.  14  et  16  de  l'ordonnance  du 
21  janvier  1898). 

Taxe.  —  20  marks  pour  chacune  des  2e  et  3e  années  ;  40  marks 
de  la  4e  à  la  6e  année  ;  50  marks  de  la  7e  à  la  9e  année  ;  60  marks 
de  la  10*  à  la  12®  année  ;  70  marks  de  la  13e  à  la  156  année 
(art.  16  de  l'ordonnance  du  11  janvier  1898). 

Payement.  —  Avant  le  commencement  de  chaque  année,  mais 
peut  être  payée  dans  le  premier  trimestre  avec  élévation 
de  l/5e. 

Demande  et  documents.  —  Quiconque  veut  obtenir  un  brevet 
doit  en  faire  la  demande  au  département  de  l'économat  du 
Sénat,  en  y  joignant,  en  double  expédition,  une  description 
de  l'invention  (un  exemplaire  en  langue  finlandaise  et  un 
exemplaire  en  langue  suédoise),  les  dessins  nécessaires  et 
les  échantillons  s'il  y  a  lieu.  Si  l'inventeur  habite  à  l'étranger, 
il  doit  nommer  un  mandataire  domicilié  en  Finlande  (art.  6 
de  l'ordonnance  du  21  janvier  1898). 

Mandataire.  —  Si  l'inventeur  habite  à  l'étranger,  la  demande 
doit  être  faite  par  un  mandataire  domicilié  en  Finlande  ;  il 
devra  être  porteur  d'une  procuration  légalisée  (art.  6  de 
l'ordonnance  et  art.  2  de  la  déclaration). 

Examen.  —  Les  brevets  sont  concédés  après  examen  préalable 
(art.  7  de  l'ordonnance). 


FINLANDE  —   356    —  EUROPE 

Publication.  —  La  direction  des  manufactures  dressera,  de 
tous  les  brevets  accordés,  un  catalogue  qui  pourra  être 
consulté  par  tous  (art.  8  de  l'ordonnance  du  21  janvier  1898 
et  art.  5  de  la  déclaration  du  1er  décembre  1898). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  pleine  exploi- 
tation en  Finlande  dans  les  trois  ans  qui  suivent  l'octroi  du 
brevet  (art.  10).  Licences  obligatoires  (décret  du  21  janvier 
1898)  (art.  4  et  17  de  l'ordonnance). 

Introduction.  —  Est  permise  (art.  1er  de  l'ordonnance). 

Cession.  —  Les  brevets  peuvent  être  cédés  ou  transférés  en 
tout  ou  en  partie.  Toute  cession  doit  être  annoncée  au 
Département  de  l'Industrie  sous  forme  spéciale  (art.  19  de 
l'ordonnance). 

Nullités.  —  Tout  brevet  est  nul  :  si  l'invention  n'a  pas  été  mise 
en  exploitation  dans  les  trois  années  de  la  délivrance  du 
brevet;  si  cette  exploitation  est  abandonnée  pendant  plus 
d'une  année  et  si  l'invention  n'est  pas  nouvelle  (art.  17  de 
l'ordonnance  du  21  janvier  1898). 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  toute  personne  qui  exploite 
indûment  une  invention  brevetée  (art.  5  du  décret). 

Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  sont  punis  d'une  amende  de 
20  à  2,000  marks  de  Finlande,  sans  préjudice  de  dommages 
et  intérêts  ;  en  cas  d'insolvabilité,  l'amende  est  convertie  en 
un  emprisonnement  d'un  an  au  maximum  (art.  5  du  décret). 

Convention.  —  La  Finlande  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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FINLANDE 


DÉCRET  DE  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE 

concernant  les  privilèges  d'invention  et  la  procédure  judiciaire 

dans  les  affaires  relatives  i  ces  privilèges, 

(Du  21  janvier  i898.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  NICOLAS  II,  Empereur  et  Autocrate 
de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  etc., 
décrétons  par  les  présentes  :  conformément  à  ravis  des  États  de  Fin- 
lande, Nous  avons  souverainement  confirmé  le  Décret  suivant,  concer- 
nant les  privilèges  d'invention  et  la  procédure  judiciaire  dans  les  affaires 
relatives  à  ces  privilèges. 

§  1er.  —  Une  invention  nouvelle,  propre  à  être  employée  dans  l'indus- 
trie, peut  être  protégée  pour  un  certain  temps  par  un  privilège  accordé 
à  l'inventeur  ou  à  son  ayant  cause. 

Les  conditions  et  la  procédure  relatives  à  l'octroi  des  privilèges  d'in- 
vention et  à  la  protection  de  ces  privilèges  ainsi  que  l'organisation  du 
bureau  chargé  de  les  accorder  ont  été  réglées  à  part. 

Sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  2  à  4,  un  privilège  d'in- 
vention délivré  en  Finlande  empêche  quiconque  n'y  est  pas  autorisé  par 
le  titulaire  du  privilège  de  fabriquer  dans  le  pays,  dans  l'exercice  de 
son  métier,  les  objets  protégés  par  le  privilège,  ou  d'appliquer  le  procédé 
de  fabrication  privilégié,  ainsi  que  de  vendre,  d'employer  dans  son 
exploitation  et  d'importer  dans  le  pays,  pour  la  vente  ou  dans  un  autre 
but  industriel,  les  objets  qui  sont  privilégiés  ou  qui  sont  fabriqués 
d'après  un  procédé  privilégié  en  Finlande. 

Une  invention  pour  laquelle  un  privilège  a  été  demandé  jouit  de  la 
protection  établie  par  l'alinéa  3  pendant  tout  le  temps  que  la  demande 
demeure  en  suspens. 

§  2.  —  Le  privilège  demeure  sans  effet  vis-à-vis  de  celui  qui,  au 
moment  du  dépôt  de  la  demande  y  relative,  exécutait  dans  le  pays 
l'invention  privilégiée,  ou  avait  pris  les  mesures  essentiellement  néces- 
saires pour  sa  mise  en  exécution. 

Le  privilège  ne  fait  pas  obstacle  à  l'emploi  de  l'invention  sur  les 
navires  et  autres  moyens  de  transport  qui  ne  se  trouvent  que  passagère- 
ment dans  le  pays. 

g  3.  —  Si  l'Empereur  et  Grand-Duc  décrète  que  l'invention  privi- 
légiée doit  être  mise  à  la  libre  disposition  de  chacun,  ou  qu'elle  doit  être 
exploitée  pour  compte  du  fisc,  le  privilège  ne  pourra  y  faire  obstacle; 
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dans  ces  cas,  le  titulaire  du  privilège  a  cependant  droit  à  une  rémunéra- 
tion équitable. 

§  4.  —  Si  le  titulaire  du  privilège  ne  l'exploite  pas  dans  le  pays 
conformément  aux  règles  établies  d'autre  part,  il  est  tenu,  si  on  l'exige, 
d'accorder  à  d'autres  personnes  une  licence  d'exploitation  moyennant 
une  rémunération  équitable  et  une  garantie  suffisante. 

La  même  obligation  incombe  au  titulaire  du  privilège,  même  s'il 
exploite  son  invention  dans  le  pays,  dans  le  cas  où  le  Département 
administratif  du  Sénat,  à  la  demande  d'une  personne  intéressée  à  obte- 
nir une  licence  d'exploitation,  déciderait  que  l'utilité  publique  exige 
l'octroi  de  cette  licence,  ou  dans  le  cas  où  la  licence  aurait  été  demandée 
par  le  titulaire  d'un  privilège  postérieur  se  rapportant  à  une  invention 
importante,  et  non  réalisable  sans  empiétement  sur  le  privilège  anté- 
rieur. Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  privilège  antérieur  peut,  s'il  le 
désire  et  si  les  circonstances  le  permettent,  être  investi  du  droit  d'ex- 
ploiter l'invention  postérieure. 

Si  le  titulaire  du  privilège  se  refuse  à  octroyer  une  licence  d'exploita- 
tion qu'il  serait  tenu  d'accorder  aux  termes  d'une  décision  du  Sénat 
fondée  sur  le  présent  article  ou  sur  toute  autre  disposition,  et  si  les 
conditions  et  la  garantie  qui  lui  sont  offertes  sont  reconnues  suffisantes, 
le  tribunal  peut,  à  la  demande  de  l'intéressé,  octroyer  à  ce  dernier  le 
droit  d'exploitation  dont  il  s'agit.  Dans  le  cas  où  les  circonstances 
viendraient  à  changer,  les  conditions  pourraient  être  soumises  à  une 
revision. 

§  5.  —  Si  la  violation  du  privilège  prévu  par  l'article  1er  est  com- 
mise par  une  personne  qui  savait  ou  devait  savoir  que  ses  actes  consti- 
tuaient la  violation  du  privilège  d'autrui,  l'inculpé  doit  réparer  tous  les 
dommages  causés  au  titulaire  du  privilège.  Dans  ces  cas  de  contravention 
commise  sciemment,  l'inculpé  est  en  outre  passible  d'une  amende  de  20 
à  2,000  marks  ou,  s'il  existe  des  circonstances  particulièrement  aggra- 
vantes, d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  an. 

Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  la  marchandise  illégalement  fabriquée, 
employée,  vendue  ou  importée  se  trouve  encore  dans  la  possession  de 
l'inculpé,  elle  sera,  à  la  demande  de  la  partie  lésée,  et  sauf  entente  con- 
traire entre  les  intéressés,  réduite  à  une  forme  qui  la  rende  impropre  à 
l'usage,  sauf  les  cas  où  elle  pourrait  être  conservée  sans  inconvénient 
jusqu'à  l'expiration  du  privilège  sous  les  scellés  du  pouvoir  exécutif, 
dans  un  local  approprié,  que  l'inculpé  aurait  à  fournir.  La  présente 
règle  s'applique  aussi  aux  appareils  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon  et 
qui  y  sont  exclusivement  appropriés. 

A  la  demande  de  la  partie  lésée,  le  tribunal  peut  prononcer  la  séques- 
tration des  dits  objets  jusqu'au  moment  où  l'arrêt  deviendra  définitif; 
le  demandeur  doit  fournir,  si  cela  est  nécessaire,  un  local  approprié 
pour  leur  conservation  et  déposer  une  caution  pour  les  dommages-intérêts. 
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Les  délits  prévus  par  le  présent  article  ne  peuvent  être  poursuivis 
par  le  représentant  du  Ministère  public  qu'à  la  demande  de  la  partie 
lésée. 

§  6.  —  Quiconque,  dans  le  but  d'induire  en  erreur,  appose  sur  la 
marchandise  ou  sur  son  emballage  une  inscription  ou  une  autre  indica- 
tion affirmant  que  la  dite  marchandise  est  protégée  dans  le  pays  par  un 
privilège,  ou  quiconque  affirme  mensongèrement  dans  une  annonce,  une 
circulaire,  une  enseigne  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité  qu'une 
marchandise  déterminée  jouit  d'un  privilège,  est  passible  d'une  amende 
pouvant  s'élever  au  maximum  à  500  marks. 

§  7.  —  Le  tribunal  de  Helsingfors  est  compétent  pour  connaître 
des  affaires  suivantes  : 

a.  De  la  rémunération  à  accorder  pour  la  mise  à  la  libre  disposition 
de  chacun  d'une  invention  privilégiée,  ou  pour  sa  prise  en  exploitation 
pour  le  compte  du  fisc  ; 

b.  De  l'obligation  incombant  au  propriétaire  d'un  privilège  d'accorder 
une  licence  d'exploitation  à  des  tierces  personnes,  dans  les  cas  où  cette 
question  doit  être  résolue  par  les  tribunaux  ; 

c.  De  la  nullité  ou  de  la  déchéance  d'un  privilège  ou  de  la  déclaration 
de  sa  dépendance  à  l'égard  d'un  privilège  antérieurement  octroyé,  ou, 
enfin,  de  l'adjudication  d'un  privilège  à  une  autre  personne,  en  vertu 
d'un  droit  préférable  à  celui  du  déposant. 

Les  affaires  concernant  la  violation  d'un  privilège  d'autrui  ou  toute 
autre  lésion  du  droit  résultant  du  privilège  sont  jugées  par  le  tribunal 
du  lieu  où  les  actes  ont  été  commis. 

§  8.  —  Si,  dans  un  procès  en  violation  d'un  privilège  d'invention,  on 
soulève  l'exception  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  privilège,  ou  celle 
de  sa  dépendance  relativement  à  un  privilège  antérieur,  et  s'il  y  a  doute, 
le  tribunal  suspendra  la  décision  quant  au  fond  et  invitera  les  intéres- 
sés, sous  peine  d'une  responsabilité  par  lui  indiquée,  à  intenter  une 
action  spéciale  devant  le  tribunal  mentionné  à  l'article  7,  et  cela  dans 
un  délai  fixé  par  le  tribunal.  Si  ce  délai  s'écoule  sans  avoir  été 
utilisé,  le  procès  sera  jugé  quant  au  fond  indépendamment  de  l'excep- 
tion soulevée. 

%  B,  —  Il  n'est  pas  admis  de  recours  spéciaux  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  rejetant  les  exceptions  de  compé- 
tence ou  statuant  sur  la  mise  en  cause  de  tierces  personnes. 

§  10.  —  Dans  les  procès  jugés  par  les  tribunaux  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  décret,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  nécessaire, 
exiger  l'avis  de  l'organe  chargé  de  délivrer  les  inventions;  le  tribunal  est 
de  plus  autorisé,  si  cela  est  nécessaire,  à  inviter  à  la  séance,  pour  four- 
nir les  renseignements  dont  il  a  besoin,  un  ou  deux  experts,  qui  seront 
tenus  de  prêter  serment  préalablement  dans  une  forme  appropriée.  Nul 
ne  peut,  sauf  empêchement  légalement  reconnu,  se  dérober  à  une  telle 
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invitation.  Les  experts  reçoivent  pour  chaque  séance  une  rémunération 
qui  sera  établie  par  le  tribunal  et  payée  d'avance  sur  les  disponibilités 
du  fisc;  le  tribunal  doit  indiquer  dans  les  jugements  les  sommes  que  les 
parties  doivent  restituer  au  fisc. 

§  11.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1899; 
il  ne  sera  cependant  appliqué  aux  violations  de  privilèges  d'invention 
que  dans  les  cas  où  il  statuera  une  punition  moindre  que  celle  établie  par 
la  loi  antérieure;  les  dispositions  du  présent  décret  relatives  à  la  compé- 
tence en  matière  de  nullité,  de  déchéance  et  de  violations  de  privilèges, 
de  même  que  celles  se  rapportant  à  la  procédure  en  ces  matières,  ne 
seront  pas  applicables  aux  actions  intentées  avant  la  susdite  date. 

Tout  ce  qui  précède  doit  être  observé  par  chacun  en  tant  que  cela  le 
concerne. 

Helsingfors,  le  21  janvier  1898. 

(Suivent  les  signatures.) 


DÉCLARATION  SOUVERAINE  DE  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE 
concernant  les  privilèges  d'invention. 

(Du  21  janvier  1898.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  II,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc.,  décré- 
tons par  les  présentes  :  le  règlement  du  30  mars  1876  sur  les  patentes 
en  Finlande  étant  aboli,  il  est  décrété  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

Chapitre  Ier.  —  Des  objets  pour  lesquels  les  privilèges  sont  délivrés, 
du  droit  aux  privilèges  et  de  leur  durée. 

§  1er.  —  Il  est  accordé  des  privilèges  pour  les  inventions  nouvelles, 
applicables  à  l'industrie. 

Il  n'est  pas  accordé  de  privilèges  pour  les  inventions  dont  l'usage  est 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Si  le  privilège  se  rapporte  à  un  comestible  ou  un  remède,  ou  à  une 
composition  produite  au  moyen  d'un  procédé  chimique,  le  privilège  n'est 
pas  accordé  pour  le  produit  lui-même,  mais  seulement  pour  un  procédé 
sp.écial  de  fabrication. 

§  2.  —  L'invention  n'est  pas  reconnue  nouvelle  si,  avant  le  dépôt  de 
la  demande  de  privilège  auprès  de  l'institution  chargée  de  la  délivrance, 
elle  a  été  publiquement  décrite  d'une  manière  assez  détaillée,  ou 
employée  d'une  manière  assez  publique,  pour  permettre  par  cela  même 
aux  personnes  versées  dans  l'industrie  en  cause  d'exécuter  l'invention. 
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Une  publication  faite  en  conséquence  d'une  demande  de  privilège 
déposée  auprès  d'un  gouvernement  étranger  ne  peut  cependant  faire 
obstacle,  en  Finlande,  à  la  concession  d'un  privilège  en  faveur  du  même 
demandeur  ou  de  ses  ayants  cause,  si  la  nouvelle  demande  est  déposée 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  susdite  publication. 

De  même,  le  fait  qu'une  invention  a  figuré  dans  une  exposition 
publique  en  Finlande  ou  dans  l'Empire,  ou  dans  une  exposition  interna- 
tionale de  l'étranger,  ne  fera  pas  obstacle  à  la  concession  d'un  privilège 
d'invention,  si  l'institution  chargée  de  délivrer  des  brevets  en  Finlande 
en  est  avisée  avant  l'exposition  de  l'objet  et  si  la  demande  de  privilège 
est  ensuite  déposée  dans  les  six  mois  à  compter  du  dit  avis. 

§  3.  —  Le  droit  d'obtenir  un  privilège  appartient  exclusivement  à 
l'inventeur  et  à  ses  ayants  cause. 

Le  droit  d'obtenir  de  préférence  un  privilège  pour  une  invention  faite 
par  plusieurs  personnes  indépendamment  Tune  de  l'autre  appartient  à 
celui  qui  aura  déposé  régulièrement  une  demande  y  relative. 

Si  une  personne  attachée  à  l'entreprise  d'autrui  fait  une  invention  en 
exécution  des  ordres  reçus  de  son  patron,  ou  si  elle  fait  une  invention 
qui,  pour  d'autres  raisons  et  en  vertu  des  conditions  dans  lesquelles  la 
dite  personne  est  engagée,  doit  être  considérée  comme  étant  la  propriété 
du  patron,  ce  dernier  sera  seul  en  droit  d'obtenir  un  brevet  par  la  dite 
invention,  à  moins  qu'une  convention  intervenue  entre  les  parties  n'en 
dispose  autrement. 

§  A.  —  Un  privilège  est  délivré  pour  quinze  ans  à  compter  de  la  date 
de  sa  concession. 

Pour  un  perfectionnement  apporté  à  une  invention  déjà  privilégiée,  le 
propriétaire  du  privilège  peut  demander  un  privilège  additionnel,  qui 
expirera  en  même  temps  que  le  privilège  principal. 

Chapitre  IL  —  De  la  procédure  concernant  la  concession  des  privilèges 

et  du  registre. 

§  5.  —  La  concession  des  privilèges  est  administrée  en  Finlande  par 
la  direction  de  l'industrie.  Quand  il  est  procédé  par  cette  direction  à 
l'examen  des  affaires  concernant  les  privilèges,  un  membre  juriste  et  un 
membre  technicien  doivent  pour  le  moins  être  présents. 

Pour  que,  dans  les  séances  de  la  direction  de  l'industrie,  on  puisse 
délibérer  valablement  sur  les  affaires  de  privilèges,  la  présence  de  deux 
membres  au  moins,  en  plus  du  président,  est  nécessaire. 

§6.  —  Quiconque  désire  obtenir  un  privilège  d'invention  doit  déposer 
une  demande  par  écrit  auprès  de  la  direction  de  l'industrie.  La  demande 
doit  contenir  le  titre  de  l'invention,  les  titres  et  l'adresse  postale  du 
déposant,  et  être  accompagnée  des  pièces  et  objets  suivants  : 

1°  Une  description  de  l'invention,  en  deux  exemplaires; 
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2°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description,  en 
deux  exemplaires,  et,  en  cas  de  besoin,  les  modèles,  échantillons,  etc.  ; 
enfin 

3°  Une  taxe  de  30  marks. 

Doivent,  en  outre,  être  joints  à  la  demande  : 

Si  le  déposant  ne  s'attribue  pas  l'invention  ou  s'il  revendique  le  droit 
lui  appartenant  en  vertu  du  §  3,  alinéa  3  :  des  preuves  établissant  qu'il 
est  l'ayant  cause  de  l'inventeur,  et 

Si  le  déposant  réside  à  l'étranger,  un  pouvoir  délivré  à  un  fondé  de 
pouvoirs  résidant  dans  le  pays  et  autorisant  ce  dernier  à  conduire  toutes 
les  affaires  relatives  au  privilège;  les  titres  et  l'adresse  postale  du 
fondé  de  pouvoirs  doivent  être  indiqués. 

La  description  doit  être  rédigée  d'une  manière  claire  et  détaillée,  de 
façon  à  permettre  aux  personnes  versées  dans  l'industrie  d'exécuter 
l'invention  d'après  cette  description.  Elle  doit,  en  outre,  indiquer  exac- 
tement et  clairement  ce  qui,  dans  l'idée  de  l'inventeur,  constitue  la 
partie  nouvelle  et  la  nouveauté  de  l'invention. 

Si  l'on  demande  des  privilèges  pour  plusieurs  inventions,  il  est  néces- 
saire de  déposer  pour  chaque  invention  une  demande  spéciale  avec  les 
annexes  nécessaires. 

§  7.  —  Les  demandes  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  la  taxe 
indiquée  à  l'article  6  ou  du  pouvoir,  dans  les  cas  prévus  par  le  même 
article,  sont  rejetées  sans  examen.  Si  la  direction  de  l'industrie  juge  que 
l'objet  de  l'invention  n'est  pas  brevetable,  ou  si  l'invention  manque 
évidemment  de  nouveauté,  il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande. 

Pour  toutes  les  irrégularités  autres  que  celles  qui  viennent  d'être 
énumérées,  la  direction  de  l'industrie  assigne  au  demandeur  un  délai 
raisonnable  pour  les  faire  disparaître.  Si  le  demandeur  présente  les 
rectifications  exigées  dans  ce  délai,  la  demande  est  considérée  comme 
ayant  été  déposée  régulièrement  dès  le  commencement.  En  cas  contraire, 
il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande. 

§&.  —  S'il  n'existe  aucun  des  motifs  de  refus  énumérés  au  §  7,  la 
direction  de  l'industrie,  dans  les  deux  mois  à  partir  du  dépôt  de  la 
demande  ou  des  renseignements  supplémentaires,  publiera  la  demande 
dans  le  journal  officiel  du  pays,  en  indiquant  l'objet  de  l'invention  et  en 
annonçant  que  l'invention  est  provisoirement  protégée  ;  la  demande  et  les 
documents  y  annexés  devront  être  mis  à  la  disposition  de  quiconque 
voudra  prendre  connaissance  de  leur  contenu. 

S  9.  —  Si  le  déposant  le  demande  en  temps  utile,  la  publication  men- 
tionnée au  §  8  peut  être  ajournée  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mois 
en  sus  du  terme  indiqué  dans  le  dit  paragraphe. 

Que  la  publication  soit  ajournée  ou  non,  le  déposant  a  le  droit,  avant 
la  publication,  d'apporter  des  modifications  à  sa  description. 

§10.  —  Avant  la  reprise  de  la  procédure,  qui  doit  avoir  lieu  à  l'expi- 
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ration  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication,  chacun  a  le  droit,  sauf 
dans  les  cas  indiqués  dans  l'alinéa  suivant,  de  combattre  la  demande  en 
déposant  auprès  de  la  direction  de  l'industrie  une  opposition  par  écrit, 
fondée  sur  les  articles  1er,  2  et  3. 

Une  opposition  affirmant  que  le  déposant  s'est  illégalement  approprié 
l'invention  d'autrui,  non  encore  publiée  ou  publiquement  exploitée,  ou 
que  l'invention  n'appartient  pas  exclusivement  au  déposant,  ne  peut  être 
présentée  que  par  la  partie  lésée. 

En  pareil  cas,  la  partie  lésée  peut  exiger  qu'on  lui  accorde  le  privilège 
pour  l'invention  entière  ou  pour  celles  de  ses  parties  auxquelles  elle  a 
droit. 

§  11.  —  Si,  avant  ou  après  la  publication,  il  est  reconnu  utile  que 
le  déposant  fournisse  des  explications,  la  direction  de  l'industrie  l'invi- 
tera, en  lui  indiquant  ses  motifs,  à  fournir  les  explications  dont  il  s'agit  ; 
l'audition  orale  des  parties  est  admissible,  si  le  déposant  ou  l'opposant 
l'exigent.  Si  la  partie  intéressée  veut  fournir  des  dépositions  de  témoins, 
elle  est  tenue  de  faire  déposer  le  témoin  devant  un  tribunal  et  de  remettre 
le  procès-verbal  à  la  direction  de  l'industrie. 

S'il  y  a  lieu  de  procéder,  après  opposition,  à  une  audition  orale,  la 
partie  opposante,  si  elle  demeure  dans  le  pays  et  si  son  adresse  est 
indiquée  à  la  direction  de  l'industrie  ou  autrement  connue  d'elle,  est 
avisée  en  temps  utile  pour  pouvoir  assister  à  l'audience.  L'avis  concer- 
nant la  déposition  de  témoins  incombe  à  celui  qui  l'exige. 

La  direction  de  l'industrie  peut,  si  elle  le  juge  utile,  requérir  l'avis  de 
personnes  compétentes. 

§  12.  —  Si  l'invention  pour  laquelle  le  privilège  est  demandé  est  en 
partie  identique  à  une  invention  déjà  privilégiée  en  faveur  d'une  autre 
personne,  le  privilège  n'est  accordé  que  pour  les  parties  nouvelles  de 
l'invention. 

Si  une  invention  dépend  d'une  autre  invention  déjà  privilégiée  au  point 
de  ne  pouvoir  être  exploitée  sans  l'autorisation  du  propriétaire  du 
privilège  antérieur,  la  direction  de  l'industrie  le  mentionnera  sur  la 
patente;  mais  cette  mention  n'empêchera  pas  les  tribunaux  de  prononcer 
sur  la  question  de  dépendance. 

§  13.  —  Si  la  demande  de  privilège  n'est  pas  admise  à  l'examen,  ou  si 
elle  est  rejetée,  ou  si  le  privilège  n'est  pas  délivré  dans  toute  l'étendue 
demandée,  ou  s'il  est  donné  suite  à  une  demande  fondée  sur  le  §  10, 
alinéa  3,  le  déposant  a  le  droit,  s'il  n'est  pas  satisfait  de  la  décision, 
d'interjeter  appel  auprès  du  département  administratif  du  Sénat  dans 
les  soixante  jours  qui  suivent  la  décision. 

Si  l'appel  porte  sur  une  question  technique,  le  Sénat  le  soumettra,  si 
cela  est  nécessaire,  à  un  second  examen  de  personnes  compétentes. 

Les  appels  formés  contre  les  décisions  de  la  direction  de  l'industrie, 
portant  qu'il  ne  devait  pas  être  donné  suite  aux  oppositions  ou  aux 
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demandes  spécifiées  au  §  10,  ne  sont  pas  admissibles,  sans  préjudice  du 
droit  de  l'intéressé  d'intenter  une  des  actions  prévues  aux  §§  23  et  24. 

§  14.  —  Si  le  privilège  est  accordé  par  un  arrêt  définitif  et  non  sujet 
à  appel,  la  direction  de  l'industrie  délivrera  un  brevet  au  requérant  et 
ordonnera  la  publication  aussi  prompte  que  possible  de  la  délivrance 
dans  le  journal  officiel  du  pays,  avec  indication  régulière  des  parties 
essentielles  de  la  description.  Si  le  privilège  est  refusé  après  la  publica- 
tion faite  en  vertu  du  §  8,  ce  refus  sera  aussi  publié  dans  le  journal 
officiel. 

§  15.  —  Il  est  institué  à  la  direction  de  l'industrie  un  registre  des 
privilèges  accordés  pour  inventions,  dans  lequel  seront  indiqués  l'objet 
de  chaque  privilège,  sa  durée,  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  du 
privilège  et  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

Seront  consignés  dans  le  registre  et  publiés  dans  le  journal  officiel  : 
l'expiration  du  privilège  par  suite  de  renonciation  d'un  arrêt  judiciaire 
ou  d'une  des  règles  établies  par  le  présent-  règlement,  de  même  que  le 
transfert  du  privilège  à  une  personne  ayant  un  droit  préférable  à  celui 
du  premier  privilégié,  ou  la  constitution  d'un  fondé  de  pouvoirs,  confor- 
mément au  §  20. 

L'enregistrement  de  la  cession  du  privilège  ou  des  droits  qui  en 
découlent  fait  l'objet  du  §  19.  Cet  enregistrement  doit  aussi  être  publié 
de  la  manière  indiquée  plus  haut. 

Le  registre,  les  descriptions,  les  dessins  et  les  modèles  relatifs  aux 
privilèges  accordés  doivent  être  accessibles  à  quiconque  voudrait  en 
prendre  connaissance.  Des  extraits  du  registre  et  des  copies  des  docu- 
ments sont  délivrés  par  la  direction  contre  le  payement  des  taxes 
établies. 

Chapitre  III.  —  Des  obligations  du  titulaire  d'un  privilège  d'invention. 

§  16.  —  Pour  chaque  privilège  d'invention,  sauf  les  privilèges  addi- 
tionnels, le  titulaire  est  tenu  de  verser  annuellement,  à  partir  de  la 
deuxième  année  de  sa  durée,  une  taxe  de  20  marks  pour  la  2e  et  la 
3e  années;  pour  les  années  de  la  4e  à  la  6e  inclusivement,  une  taxe  de 
40  marks  ;  pour  les  années  de  la  7e  à  la  9e  inclusivement,  50  marks  ;  pour 
les  années  de  la  10e  à  la  12e  inclusivement,  60  marks,  et  pour  les  années 
de  la  13e  à  la  15e  inclusivement,  70  marks.  La  taxe  doit  être  payée  à  la 
direction  de  l'industrie  pour  chaque  année  de  la  durée  du  privilège  avant 
le  commencement  de  cette  année,  sauf  à  payer  plus  tard  une  taxe  aug- 
mentée du  cinquième.  Si  la  taxe  ainsi  augmentée  n'est  pas  payée  dans 
les  trois  mois  à  partir  du  commencement  de  l'année  correspondante  du 
privilège,  celui-ci  tombe  en  déchéance. 

Le  propriétaire  du  privilège  est  autorisé  à  payer  les  dites  taxes  par 
anticipation  pour  plusieurs  années;  mais,  dans  ce  cas,  les  sommes  ainsi 
payées  ne  peuvent  être  restituées  si  le  brevet  cesse  d'être  en  vigueur. 
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§  1 7.  —  Si,  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  délivrance,  le  propriétaire 
du  privilège  ne  l'a  pas  mis  en  exploitation  dans  le  pays  dans  une  mesure 
considérable  ou  si,  plus  tard,  l'exploitation  est  interrompue  pendant  un 
an,  le  titulaire  du  privilège  est  tenu  d'accorder  à  d'autres  personnes  une 
licence  d'exploitation,  conformément  à  l'article  4  du  décret  en  date  de 
ce  jour,  relatif  aux  privilèges  d'invention  et  à  la  procédure  judiciaire 
dans  les  affaires  relatives  à  ces  privilèges. 

§  18.  —  Si  l'invention  n'est  pas  exploitée  dans  le  pays  dans  une 

mesure  considérable,  mais  qu'au  contraire  elle  est  exploitée  hors  du 
pays,  le  titulaire  du  privilège  est  tenu,  en  tant  que  cela  lui  est  possible, 
de  rendre  accessible  dans  le  pays,  à  un  prix  raisonnable,  la  marchan- 
dise privilégiée  ou  fabriquée  d'après  le  procédé  privilégié.  Faute  de 
cela,  le  tribunal  peut  le  déclarer  déchu  de  son  droit  à  la  demande  des 
personnes  qui  se  croiraient  lésées. 

§19.  —  La  cession  des  privilèges  doit  être  notifiée  par  écrit,  sous 
envoi  des  documents  établissant  la  cession,  à  la  direction  de  l'industrie. 
Si  la  direction  de  l'industrie  reconnaît  que  cet  enregistrement  peut  être 
effectué,  elle  y  procède  immédiatement.  Si  les  documents  ne  sont  pas 
complets,  un  terme  est  assigné  au  requérant,  après  quoi  l'affaire  est 
liquidée  d'après  les  règles  établies. 

Si  la  cession  n'est  pas  notifiée  de  la  manière  susindiquée,  toutes  les 
mesures  qui,  sur  l'initiative  du  cédant,  seraient  prises,  en  attendant,  par 
la  direction  de  l'industrie  au  sujet  du  privilège  resteraient  valables  ;  la 
cession  demeurerait  aussi  sans  effet  à  l'égard  des  tierces  personnes  qui 
auraient  traité  de  bonne  foi  avec  le  cédant. 

Si  un  privilège  a  été  cédé  à  deux  personnes,  et  si  le  premier  cession- 
naire,  avant  le  second,  ou  simultanément  avec  lui,  fait  la  déclaration 
d'acquisition  pour  être  enregistrée,  cette  cession  reste  valable  même  si 
le  second  cessionnaire  avait  agi  de  bonne  foi. 

Si  le  titulaire  du  privilège  cède  à  une  autre  personne  l'usage  exclusif 
d'un  droit  quelconque  fondé  sur  le  privilège,  une  telle  transmission  et 
les  cessions  ultérieures  de  ce  droit  doivent  être  enregistrées  de  la 
manière  susindiquée. 

§  20.  —  Si  le  titulaire  du  privilège  quitte  le  pays,  ou  s'il  cède  le 
privilège  à  une  personne  qui  ne  demeure  pas  dans  le  pays,  le  titulaire 
du  privilège  est  tenu  de  déposer  à  la  direction  de  l'industrie  un  pouvoir 
délivré  à  une  personne  répondant  aux  conditions  de  l'article  6.  Si  le 
fondé  de  pouvoirs  quitte  le  pays,  ou  si,  pour  une  cause  quelconque,  son 
mandat  prend  fin,  le  propriétaire  doit  déposer  un  pouvoir  délivré  à  une 
autre  personne.  En  cas  d'inobservation  de  ces  règles,  la  direction  de 
l'industrie,  avisée  par  une  déclaration  appuyée  de  preuves  suffisantes, 
invite  le  titulaire  du  privilège,  par  une  publication  dans  le  journal 
officiel  et  par  une  lettre  à  lui  adressée,  si  son  adresse  postale  est 
déposée,  à  se  mettre  en  règle  avec  les  dispositions  susindiquées,  dans 
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les  trois  mois  à  compter  de  la  publication.  Si  le  titulaire  du  privilège  ne 
s'exécute  pas,  le  privilège  tombe  en  déchéance. 

§  21 .  —  Une  renonciation  à  un  privilège  doit  être  faite  par  le  titu- 
laire sous  la  forme  d'une  déclaration  écrite,  déposée  à  la  direction  de 
l'industrie.  Si  la  direction  de  l'industrie  considère  que  cette  renon- 
ciation lèse  les  droits  des  tierces  personnes,  elle  ne  lui  donnera  aucune 
suite. 

§  22.  —  Quiconque  n'est  pas  satisfait  d'une  décision  de  la  direc- 
tion de  l'industrie  refusant  l'enregistrement  d'une  cession  de  privilège 
ou  d'un  droit  reposant  sur  le  privilège,  ou  se  rapportant  à  une  autre 
question  du  ressort  de  la  direction  de  l'industrie  et  relative  aux 
mesures  postérieures  à  la  délivrance  du  privilège,  peut  interjeter  appel 
dans  le  délai  et  d'après  les  formes  indiquées  au  §  13. 

Chapitre  IV.  —  Des  actions  gui  peuvent  être  intentées  en  justice 
au  sujet  d'un  privilège  d'invention  accordé. 

§  23.  —  Si  le  privilège  a  été  accordé  à  rencontre  des  dispositions 
des  §§  1er  à  3,  ou  si  la  description  de  l'invention,  en  vertu  de  laquelle  le 
privilège  est  délivré,  est  tellement  inexate  ou  incomplète  qu'une  per- 
sonne experte  ne  peut  pas  mettre  l'invention  à  exécution  en  se  fondant 
sur  cette  description,  celui  qui  s'estime  lésé  (sauf  les  dispositions  de 
l'article  24)  de  même  que  le  représentant  du  fisc  (ce  dernier  dans 
l'intérêt  public)  pourront  intenter  devant  le  tribunal  une  action  en 
nullité. 

Si  cette  action  se  fonde  sur  le  fait  que  l'invention  privilégiée  res- 
semble en  partie  à  une  invention  protégée  au  nom  d'un  autre,  ce  privi- 
lège est  déclaré  nul  dans  les  parties  correspondantes,  et  demeure  en 
vigueur  pour  celles  qui  sont  nouvelles. 

Uno  action  en  reconnaissance  de  la  dépendance  qui  existe  entre  un 
privilège  postérieur  et  un  autre  qui  lui  est  antérieur  peut  être  intentée 
par  le  propriétaire  du  privilège  respectif. 

§  24.  —  Si  quelqu'un  s'approprie  illégalement  l'invention  d'an 
autre  qui  ne  l'a  pas  publiée  ni  exploitée  publiquement,  et  s'il  se  fait 
accorder  un  privilège,  ou  s'il  obtient  un  privilège  pour  une  invention 
dont  il  ne  peut  disposer  seul,  l'action  en  nullité  n'appartient  qu'à  la 
partie  lésée.  Dans  ces  cas,  la  partie  lésée  a  le  droit  d'exiger  la  cession 
du  privilège  en  entier  ou  en  tant  qu'il  lui  appartient  ;  mais  ces  actions 
ne  doivent  pas  léser  les  droits  des  personnes  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
avec  le  titulaire  du  privilège. 

§  25.  —  Si  le  tribunal  prononce  la  nullité  ou  la  déchéance  du  pri- 
vilège, ou  s'il  l'adjuge  à  une  autre  personne  ayant  justifié  d'un  droit 
préférable,  l'arrêt  est  communiqué  par  les  soins  du  tribunal  à  la  direc- 
tion de  l'industrie. 
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Chapitre  V.  —  Dispositions  générales. 

§  26.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui,  aux  termes  du  présent  règle- 
ment, relèvent  de  la  direction  de  l'industrie,  les  intéressés  ont  le  droit 
de  présenter  leurs  exploits,  avec  pièces  justificatives,  par  lettre  affran- 
chie adressée  à  la  direction  de  l'industrie,  s'ils  ne  veuleot  pas  les  dépo- 
ser personnellement  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  versements  men- 
tionnés à  l'article  16  peuvent  également  être  transmis  à  la  direction  de 
l'industrie,  par  lettre  affranchie  ou  par  mandat  postal. 

§  27.  —  Toute  décision  de  la  direction  de  l'industrie,  relative  à  un 
privilège,  qui  peut  faire  l'objet  d'un  appel  ou  qui  prescrit  de  faire  une 
chose  quelconque  dans  un  délai  déterminé,  est  affichée  et  communiquée 
immédiatement,  par  lettre,  au  déposant  ou,  au  cas  où  il  demeurerait  <à 
l'étranger,  à  son  fondé  de  pouvoirs,  si  leurs  adresses  ont  été  déposées. 
Les  décisions  d'un  autre  genre,  relatives  aux  droits  du  déposant,  sont 
également  communiquées  par  lettre  à  ce  dernier  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs. 

§  28.  —  H  n'est  pas  perçu  des  intérêts  d'autres  taxes  pour  l'exa- 
men des  affaires  relatives  aux  privilèges  par  la  direction  de  l'industrie 
que  celles  qui  sont  établies  par  le  présent  règlement  ou  qui  résultent 
des  dispositions  spéciales  sur  les  taxes  de  chancellerie  et  de  timbre. 

S  29.  —  Les  règles  détaillées  concernant  les  documents  à  joindre 
aux  demandes  de  privilèges,  ou  l'application  des  autres  parties  du 
présent  règlement  seront,  le  cas  échéant,  édictées  par  le  Sénat. 

§  30.  —  La  rémunération  due  au  titulaire  du  privilège  sur  une 
invention  qui,  conformément  aux  règles  spéciales  sur  la  matière,  a  été 
mise  à  la  libre  disposition  de  chacun,  ou  a  été  exploitée  pour  le  compte 
du  fisc,  sera  déterminée  d'après  l'appréciation  d'experts,  nommés  en 
nombre  égal  par  la  direction  de  l'industrie,  au  nom  du  fisc,  et  par  le 
titulaire  du  privilège;  un  expert  supplémentaire  sera  désigné  par  ces 
experts  eux-mêmes  ou  par  le  tribunal  de  Helsingfors,  si  les  experts  ne 
peuvent  s'entendre.  Les  parties  non  satisfaites  de  l'estimation  pourront 
intenter  une  action  en  vue  de  faire  déterminer  la  rémunération. 

§31.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  privilège  en  vertu  de  la  loi  antérieu- 
rement en  vigueur  pourra  en  demander  un  nouveau,  conformément  au 
présent  règlement,  mais  seulement  pour  le  restant  de  la  durée  de 
l'ancien  privilège.  Lors  de  l'examen  d'une  telle  demande,  la  question  de 
nouveauté  devra  être  examinée  au  point  de  vue  des  conditions  existantes 
au  moment  où  le  privilège  antérieur  a  été  délivré.  Si  un  brevet  nouveau 
est  délivré,  les  taxes  annuelles  pour  les  années  suivantes  seront  payées 
d'après  la  durée  du  privilège  antérieur,  mais  sous  déduction  des 
20  marks  payés  pour  chaque  année  en  vertu  de  la  loi  antérieure. 

§  32.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier 
1899;  mais  les  demandes  de  privilèges  déposées  auprès  de  la  direction  de 

24 
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l'industrie  avant  cette  date  seront  examinées  d'après  les  anciennes 
règles,  et  les  droits  et  devoirs  des  titulaires  des  privilèges  ainsi  déli- 
vrés conformément  aux  anciennes  règles  resteront  sans  changement,  si 
un  nouveau  privilège  n'est  pas  délivré  conformément  à  l'article  31. 
Tout  ce  qui  précède  doit  être  observé  par  chacun  en  tant  que  cela  le 

concerne. 

Helsingfors,  le  21  janvier  1898. 

(Suivent  les  signatures.) 


DÉCLARATION  SOUVERAINE  DE  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE 

concernant  les  documents  à  déposer  avec  les  demandes  de  privilèges 

(brevets)  ainsi  que  la  publication  des  privilèges. 

(Du  1er  décembre  1898.) 

Nous,  NICOLAS  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc.,  etc., 
notifions  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

Après  avoir  édicté,  le  21  janvier  1898,  un  décret  souverain  concer- 
nant les  privilèges  d'invention  et  la  procédure  judiciaire  dans  les  affaires 
relatives  à  ces  privilèges,  et  une  déclaration  souveraine  concernant  les 
privilèges  d'invention,  nous  avons  jugé  convenable,  en  exécution  des 
dispositions  contenues  dans  le  §29  du  décret  susmentionné,  d'établir  les 
règles  détaillées  suivantes  relativement  aux  documents  à  déposer  avec 
les  demandes  de  privilège  et  à  la  publication  des  privilèges  : 

§  1er.  —  La  demande  tendant  à  l'obtention  d'un  privilège  en  Finlande 
doit  contenir,  outre  le  titre  de  l'invention  et  l'indication  du  nom  complet, 
de  la  profession  et  de  l'adresse  postale  du  déposant  et  éventuellement  de 
son  mandataire  :  une  déclaration  indiquant  si  l'invention  est  nouvelle 
ou  si  elle  constitue  le  perfectionnement  d'une  invention  déjà  appliquée 
ou  connue;  si  un  privilège  a  été  accordé  ou  demandé  dans  un  autre  pays 
pour  la  même  invention  et,  le  cas  échéant,  à  quelle  date  le  privilège 
étranger  a  été  demandé  ou  obtenu. 

g  2.  —  Si  le  déposant  réside  à  l'étranger,  la  procuration  délivrée  par 
lui  au  fondé  de  pouvoirs  résidant  dans  le  pays,  pour  autoriser  celui-ci  à 
conduire  toutes  les  affaires  relatives  au  privilège,  devra  être  certifiée, 
en  ce  qui  concerne  son  exactitude,  par  l'autorité  compétente  du  lieu  de 
domicile  du  déposant  ou  du  lieu  où  le  déposant  réside  au  moment  où  la 
procuration  est  délivrée;  le  fondé  de  pouvoirs  doit,  de  son  côté,  apposer 
sur  la  procuration  une  mention  portant  qu'il  accepte  le  mandat  qui  lui 
est  conféré. 

§  3.  —  Des  deux  exemplaires  de  la  description  de  l'invention  qui, 
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aux  termes  du  §  6  de  la  déclaration  souveraine  concernant  les  privilèges 
d'invention,  doivent  être  joints  à  la  demande,  l'un  sera  rédigé  en  langue 
suédoise  et  l'autre  en  langue  finlandaise.  Cette  description  doit  se  ter- 
miner par  des  revendications  indiquant  sommairement  ce  que  le  dépo- 
sant envisage  comme  l'élément  essentiel  et  nouveau  de  son  invention  et 
qu'il  désire  voir  protéger  par  un  privilège. 

§  4.  —  Les  publications  de  la  direction  de  l'industrie  concernant  les 
privilèges  d'invention  paraîtront  en  langue  suédoise  et  en  langue  finlan- 
daise dans  la  gazette  d'enregistrement  pour  privilèges,  marques  et 
firmes,  laquelle  sera  publiée  comme  annexe  aux  gazettes  officielles  du 
pays  dans  les  deux  langues  et  portera  la  même  date  que  le  numéro  de  la 
gazette  auquel  elle  sera  annexée. 

§  5.  —  Si  la  personne  à  laquelle  le  privilège  a  été  accordé  désire  que 
la  publication  du  contenu  essentiel  de  la  description  soit  rendue  plus 
intelligible  par  la  reproduction  des  dessins  joints  à  la  description,  elle 
devra'en  prévenir  la  direction  de  l'industrie  dans  les  quatorze  jours  de 
l'avis  concernant  la  concession  du  privilège  et  fournir  en  même  temps 
un  cliché  propre  à  l'impression  et  dont  les  dimensions  ne  devront  pas 
dépasser  10  centimètres  de  haut  sur  15  centimètres  de  large.  Si  elle  ne 
peut  le  faire  dans  le  délai  indiqué,  la  direction  de  l'industrie  pourra,  sur 
sa  demande,  lui  accorder  une  augmentation  de  délai  convenable. 

Tout  ce  qui  précède  doit  être  observé  par  chacun  en  tant  que  cela  le 

concerne. 

Helsingfors,  le  1er  décembre  1898. 

(Suivent  les  signatures.) 
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l'industrie  avant  cette  date  seront  examinées  d'après  les  anciennes 
règles,  et  les  droits  et  devoirs  des  titulaires  des  privilèges  ainsi  déli- 
vrés conformément  aux  anciennes  règles  resteront  sans  changement,  si 
un  nouveau  privilège  n'est  pas  délivré  conformément  à  l'article  31. 
Tout  ce  qui  précède  doit  être  observé  par  chacun  en  tant  que  cela  le 

concerne. 

Helsingfors,  le  21  janvier  1898. 

(Suivent  les  signatures.) 


DÉCLARATION  SOUVERAINE  DE  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE 

concernant  les  documents  à  déposer  avec  les  demandes  de  privilèges 

(brevets)  ainsi  que  la  publication  des  privilèges. 

(Du  1er  décembre  1898.) 

Nous,  NICOLAS  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc.,  etc., 
notifions  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

Après  avoir  édicté,  le  21  janvier  1898,  un  décret  souverain  concer- 
nant les  privilèges  d'invention  et  la  procédure  judiciaire  dans  les  affaires 
relatives  à  ces  privilèges,  et  une  déclaration  souveraine  concernant  les 
privilèges  d'invention,  nous  avons  jugé  convenable,  en  exécution  des 
dispositions  contenues  dans  le  §29  du  décret  susmentionné,  d'établir  les 
règles  détaillées  suivantes  relativement  aux  documents  à  déposer  avec 
les  demandes  de  privilège  et  à  la  publication  des  privilèges  : 

§  1er.  —  La  demande  tendant  à  l'obtention  d'un  privilège  en  Finlande 
doit  contenir,  outre  le  titre  de  l'invention  et  l'indication  du  nom  complet, 
de  la  profession  et  de  l'adresse  postale  du  déposant  et  éventuellement  de 
son  mandataire  :  une  déclaration  indiquant  si  l'invention  est  nouvelle 
ou  si  elle  constitue  le  perfectionnement  d'une  invention  déjà  appliquée 
ou  connue;  si  un  privilège  a  été  accordé  ou  demandé  dans  un  autre  pays 
pour  la  même  invention  et,  le  cas  échéant,  à  quelle  date  le  privilège 
étranger  a  été  demandé  ou  obtenu. 

§  2.  —  Si  le  déposant  réside  à  l'étranger,  la  procuration  délivrée  par 
lui  au  fondé  de  pouvoirs  résidant  dans  le  pays,  pour  autoriser  celui-ci  à 
conduire  toutes  les  affaires  relatives  au  privilège,  devra  être  certifiée, 
en  ce  qui  concerne  son  exactitude,  par  l'autorité  compétente  du  lieu  de 
domicile  du  déposant  ou  du  lieu  où  le  déposant  réside  au  moment  où  la 
procuration  est  délivrée;  le  fondé  de  pouvoirs  doit,  de  son  côté,  apposer 
sur  la  procuration  une  mention  portant  qu'il  accepte  le  mandat  qui  lui 
est  conféré. 

§3.  —  Des  deux  exemplaires  de  la  description  de  l'invention  quit 
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aux  termes  du  §  6  de  la  déclaration  souveraine  concernant  les  privilèges 
d'invention,  doivent  être  joints  à  la  demande,  l'un  sera  rédigé  en  langue 
suédoise  et  l'autre  en  langue  finlandaise.  Cette  description  doit  se  ter- 
miner par  des  revendications  indiquant  sommairement  ce  que  le  dépo- 
sant envisage  comme  l'élément  essentiel  et  nouveau  de  son  invention  et 
qu'il  désire  voir  protéger  par  un  privilège. 

§  4.  —  Les  publications  de  la  direction  de  l'industrie  concernant  les 
privilèges  d'invention  paraîtront  en  langue  suédoise  et  en  langue  finlan- 
daise dans  la  gazette  d'enregistrement  pour  privilèges,  marques  et 
firmes,  laquelle  sera  publiée  comme  annexe  aux  gazettes  officielles  du 
pays  dans  les  deux  langues  et  portera  la  même  date  que  le  numéro  de  la 
gazette  auquel  elle  sera  annexée. 

§  5.  —  Si  la  personne  à  laquelle  le  privilège  a  été  accordé  désire  que 
la  publication  du  contenu  essentiel  de  la  description  soit  rendue  plus 
intelligible  par  la  reproduction  des  dessins  joints  à  la  description,  elle 
devra 'en  prévenir  la  direction  de  l'industrie  dans  les  quatorze  jours  de 
l'avis  concernant  la  concession  du  privilège  et  fournir  en  même  temps 
un  cliché  propre  à  l'impression  et  dont  les  dimensions  ne  devront  pas 
dépasser  10  centimètres  de  haut  sur  15  centimètres  de  large.  Si  elle  ne 
peut  le  faire  dans  le  délai  indiqué,  la  direction  de  l'industrie  pourra,  sur 
sa  demande,  lui  accorder  une  augmentation  de  délai  convenable. 

Tout  ce  qui  précède  doit  être  observé  par  chacun  en  tant  que  cela  le 

concerne. 

Helsingfors,  le  1er  décembre  1898. 

(Suivent  les  signatures.) 


-*-< 
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FRANCE   ET   SES   COLONIES 


Législation.  —  La  loi  du  5  juillet  1844,  loi  du  31  mai  1856,  arrêté 
du  30  décembre  1899;  décret,  concernant  l'Indo-Chine,  du 
24  juin  1893,  loi  de  1902,  arrêtés  de  1902. 
Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être  bre- 
vetés (art.  27). 
Invention.  —  Sont  susceptibles  d'être  brevetés  :  les  produits 
industriels,  les  moyens  nouveaux  ou  applications  nouvelles 
de  moyens  connus  (art.  2). 

Ne  peuvent  être  brevetés  :  les  compositions  pharmaceut- 
iques, les  remèdes,  les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou 
de  finances,  les  inventions  contraires  aux  bonnes  mœurs 
(art.  3). 

Il  en  est  de  même  des  inventions  publiées  en  France  ou 
à  l'étranger  avant  le  dépôt  de  la  demande  française  (art.  31). 
Brevet  d'invention.  —  Brevet  d'invention. 

Brevet  d'additidu  ou  de  perfectionnement  (art.  1er  et  29). 
Le  titulaire  d'un  brevet  d'invention  bénéficie  d'un  droit  de 
priorité  d'une  année  pour  prendre  un  brevet  pour  perfection- 
nements apportés  à  son  invention  (art.  18). 
Date.   —   La  date  légale   du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la 

demande  (art.  8). 
Durée.  —  Quinze  ans  (art.  4). 

Le  brevet  d'addition  expire  avec  le  brevet  principal 
(art.  16). 

Le  brevet  accordé  pour  une  invention  brevetée  antérieure- 
ment à  l'étranger  pour  la  même  invention  expire  en  même 
temps  que  ce  premier  brevet;  en  tout  cas,  sa  durée  ne  peut 
dépasser  quinze  ans  (art.  29). 
Taxe.  —  Cent  francs  par  an  pour  le  brevet  d'invention. 

Vingt  francs  une  fois  payés  pour  le  certificat  d'addition 
(art.  4  et  16). 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation.  Si 
l'échéance  du  versement  de  l'annuité  tombe  un  dimanche  ou 
un  jour  férié,  ce  versement  devra  être  effectué  la  veille.  Il  est 
accordé  un  délai  de  trois  mois  (art.  32). 
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Prolongation.  —  La  prolongation  peut  être  accordée  par  unô 

décision  du  Corps  législatif  (art.  15). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  déposée  ù  la 
préfecture  du  département  dans  lequel  est  domicilié  l'inven- 
teur ou  son  mandataire  ;  elle  sera  accompagnée  du  récépissé 
de  la  taxe  de  première  annuité,  ainsi  que  de  la  description  et 
des  dessins  en  double  expédition  (art.  7)  (arrêté  du  31  dé- 
cembre 1902). 

La  description  doit  être  écrite  en  français  et  ne  peut  con- 
tenir ni  ratures  ni  surcharges. 

Les  dessins  tracés  sur  papier  blanc  et  lisse  d'après  une 
échelle  métrique  et  format  déterminé. 

Les  deux  exemplaires  de  la  description  et  des  dessins 
doivent  être  bien  pareils  ;  un  de  ceux-ci  sur  toile  et  un  sur 
bristol  (arrêtés  du  31  décembre  1902,21  mars  et  11  août  1903). 
Le  titre  du  brevet  consiste  en  un  arrêté  ministériel  (art.  11). 
Pour  obtenir  le  brevet,  si  l'inventeur  habite  une  colonie, 
il  est  nécessaire  de  déposer  un  troisième  exemplaire  de  la 
description  et  des  dessins,  si  le  brevet  doit  en  même  temps 
avoir  ses  effets  dans  cette  colonie  (arrêté  du  5  juillet  1844). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  sera  porteur  d'un  pouvoir  spécial  ; 
la  légalisation  n'est  pas  exigée. 

Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 
demande  (art.  11)  et  des  pièces  déposées  (décret  du  21  mars 
1903). 

Publication.  —  Proclamation  des  brevets  délivrés  au  Bulletin 
des  lois  (art.  14). 

Publication  des  dessins  et  descriptions  des  brevets  accordés 
(art.  23  et  24),  loi  de  1902. 

Exploitation.  —  La  mise  en  exploitation  de  l'invention  doit  avoir 
lieu  en  France  dans  les  deux  années  de  la  signature  du  titre 
(loi  du  7  avril  1902).  Elle  ne  peut  être  interrompue  pendant 
plus  de  deux  ans  (art.  32). 

Introduction.  —  Le  breveté,  à  moins  qu'il  ne  soit  ressortissant 
d'un  pays  faisant  partie  de  la  Convention,  ne  peut  introduire 
en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  semblables  à 
celui  qui  fait  l'objet  de  son  brevet.  Néanmoins,  le  ministre 
peut  accorder  l'autorisation  d'introluire  :  1°  des  modèles  de 
machines;  2°  des  modèles  d'objets  devant  figurer  aux  exposi- 
tions officielles  (loi  du  31  mai  1856). 
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Cession.  —  La  cession  doit  être  faile  par  acte  notarié  et  le 
payement  de  toutes  les  annuités  restantes  à  courir  être 
effectué  à  la  signature  de  la  dite  cession  (art.  20). 
Nullités  et  déchéances.  —  Sera  nul,  un  brevet  dont  l'invention 
n'est  pas  nouvelle  ou  dont  le  titulaire  n'est  pas  le  véritable 
inventeur  ou  son  ayant  droit  (art.  30). 

Nul  aussi,  le  brevet,  si  l'inventeur  n'a  pas  donné  dans  sa 
description  tous  les  détails  de  l'invention,  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  être  mise  en  pratique. 

Un  brevet  est  déchu  :  si  l'invention  n'est  pas  exploitée  en 
France  dans  le  délai  fixé  ; 

Si  l'annuité  n'est  pas  payée  en  temps  ; 

Si  l'inventeur  introduit  l'objet  breveté  en  France  sans 
l'autorisation  ministérielle  (art.  32  et  la  loi  du  31  mars  1856). 
(Voir  convention  de  1883.) 
Contrefaçon.  —  Sont  contrefacteurs,  ceux  qui  fabriquent, 
vendent,  exposent  en  vente  ou  introduisent  en  France  l'objet 
breveté  sans  autorisation  de  l'inventeur  (arl.  41). 
Pénalités.  —  La  loi  punit  les  contrefacteurs  à  une  amende  variant 
de  100  à  2,000  francs  (art.  41). 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  est  passible  de  l'empri- 
sonnement (art.  43). 

Les  objets  contrefaits  ainsi  que  le  matériel  ayant  servi  à 
leur  fabrication  seront  confisqués  (art.  49). 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (art.  48). 

Celui  qui  prendra  le  titre  de  breveté  et  qui  ne  l'est  pas  sera 
puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs,  et  il  en  sera  de  môme 
pour  le  breveté  qui  mentionnera  sa  qualité  de  breveté  sans 
ajouter  les  mots  sans  garantie  du  gouvernement. 
Convention.  —  La  France  fait  partie  de  la  Convention. 
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LOI    DU    5   JUILLET   1844 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

premier.  —  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans 
tous  les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et 
pour  le  temps  ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son 
profit  la  dite  découverte  ou  invention.  Ce  droit  est  constaté  par  des 
titres  délivrés  par  le  gouvernement  sous  le  nom  de  brevets  d'invention. 

Art.  2.  —  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  nou- 
velles : 

L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

L'invention  de  nouveaux  moyens,  ou  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés; 

1°  Les  compositions  pharmaceutiques 'ou  remèdes  de  toute  espèce, 
les  dits  objets  demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la 
matière  et  notamment  au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes 
secrets  ; 

2°  Les  plans  et  combinaisons  du  crédit  ou  de  finances. 

Art.  4.  —  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  qui  est  ûxèe  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Cinq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans; 

Mille  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans; 

Quinze  cents  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  francs,  sous  peine  de 
déchéance  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 

TITRE  II. 
Des  formalités  relatives  a  la  délivrance  des  brevets. 

Section  première.  —  Des  demandes  de  brevets. 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra 
déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  départe- 
ment où  il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département,  en  y  élisant 
domicile  : 

1°  Sa  demande  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
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2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  application  faisant 
l'objet  du  brevet  demandé  ; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description; 

Et  4°  un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Art.  6.  —  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet' principal,  avec  les 
objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indi- 
quées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent  assigner  à 
leur  brevet,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  4,  et  ne  contiendra  ni 
restrictions,  ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise 
de  l'objet  de  l'invention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle 
devra  être  sans  altération  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme 
nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  paraphés.  Elle 
ne  devra  contenir  aucunes  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  qui  sont  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Les  dessins  sont  tracés  à  l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par  un  manda- 
taire dont  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7,  —  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un 
récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme  de  100  francs  à  valoir 
sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès- verbal,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur, 
constatera  chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des 
pièces. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au  déposant,  moyen- 
nant remboursement  des  frais  du  timbre. 

Art.  8.  —  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  prescrit  par 
l'article  5. 

Section  II.  —  De  la  délivrance  des  brevets. 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes  et  dans  les 
cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettront  les  pièces,  sous 
le  cachet  de  l'inventeur,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  y  joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  taxe,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  mentionné 
dans  l'article  6. 

Art.  10.  —  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  il  sera  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement  des 
demandes  et  à  l'expédition  des  brevets,  dans  l'ordre  de  la  réception  des 
dites  demandes. 


EUROPE  —   375   —  FRANCE 

Art.  11.  — Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement 
formée  seront  délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des 
demandeurs,  et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'inventeur,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  descrip- 
tion. 

Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de  la  demande,  sera 
délivré  au  demandeur  et  constituera  le  brevet  d'invention. 

À  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de  la  description  et  des 
dessins,  mentionné  dans  l'article  G,  après  que  la  formalité  avec  l'expédi- 
tion originale  en  aura  été  reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans  frais. 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants 
cause,  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  franc?. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  d  la  charge  de  l'impé- 
trant. 

9 

Art.  12.  —  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  obser- 
vées les  formalités  prescrites  par  les  numéros  2e  et  3e  do  l'article  5,  et 
par  l'article  0,  sera  rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  sera  acquise 
au  Trésor;  mais  il  sera  tenu  compte  do  la  totalité  de  cette  somme  au 
demandeur  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  notification  du  rejet  de  sa  requête. 

Art.  13.  —  Lorsque,  par  l'application  da l'article  3,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  délivrer  un  brevet,  la  taxe  sera  restituée. 

Art.  14.  —  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  Loisy 
proclamera,  tous  les  trois  mois,  les  brevets  délivrés. 

Art.  15.  —  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  que  par 
une  loi. 

Section  III.  —  Des  certificats  d'addition. 

Art.  16.  —  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  auront,  pen- 
dant toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  chan- 
gements, perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant,  pour  le  dépôt 
de  la  demande,  les  formalités  déterminées  par  les  articles  5,  6  et  7. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions  seront  constatés 
par  des  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  principal, 
et  qui  produiront,  à  partir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur 
expédition,  les  mêmes  effets  que  le  dit  brevet  principal,  avec  lequel  ils 
prendront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu  au  payement 
d'une  taxe  de  20  francs. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  profiteront  à 
tous  les  autres. 

Art.  17.  —  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionnement 
ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinze 
années,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet  pri- 
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mitif,  devra  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  5,  6  et  7, 
et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dans  l'article  4. 

Art.  18.  —  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  agissant 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  vala- 
blement un  brevet  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à 
l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet  pour  chan- 
gement, addition  ou  perfectionnement  à  une  découverte  déjà  brevetée 
pourra,  dans  le  cours  de  la  dite  année,  former  une  demande,  qui  sera 
transmise,  et  restera  déposée  sous  cachet  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  brevet  principal  aura  la  préférence  pour  les  change- 
ments, perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui-même, 
pendant  Tannée,  demandé  un  certificat  d'addition  ou  un  brevet. 

Art.  19.  —  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte, 
invention  ou  application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet  n'aura 
aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée;  et,  réciproquement,  le 
titulaire  du  brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention,  objet  du  nou- 
veau brevet. 

Section  IV.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  des  brevets. 

Art.  20.  —  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  son 
brevet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le 
payement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  4. 

Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  avoir 
été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans 
lequel  l'acte  aura  été  passé. 

L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant 
mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique 
de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enregistrement,  accom- 
pagnée de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  sera  transmise,  par 
les  préfets,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

Art.  21 .  —  11  sera  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations  intervenues 
sur  chaque  brevet  et,  tous  les  trois  mois,  une  ordonnance  royale  procla- 
mera, dans  la  forme  déterminée  par  l'article  14,  les  mutations  enregis- 
trées pendant  le  trimestre  expiré. 

Art.  22.  —  Les  cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui  auront 
acquis  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la 
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découverte  ou  l'invention,  profiteront  de  plein  droit  des  certificats 
d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants 
droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profiteront  des 
certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux  cession- 
naires. 

Tous  ceux  qui  auront  le  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition 
pourront  en  lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  moyennant  un  droit  de  20  francs. 

Section  V.  —  De  la  communication  et  de  la  publication 
des  descriptions  et  dessins  de  brevets. 

Art.  23.  —  Les  descriptions,  dessins  et  échantillons  et  modèles  des 
brevets  délivrés  resteront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  dépotés  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  où  ils  seront  communiquéF, 
sans  frais,  à  toute  réquisition. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  des  dites  descrip- 
tions et  dessins,  suivant  les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le 
règlement  rendu  en  exécution  de  l'article  50. 

Art.  24.  —  Après  le  payement  de  la  deuxième  annuité,  les 
descriptions  et  dessins  seront  publiés,  soit  textuellement,  soit  par 
extrait. 

Il  sera,  en  outre,  publié  au  commencement  de  chaque  année  un 
catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
l'année  précédente. 

Art.  25.  —  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue, 
publiés  en  exécution  de  l'article  précédent  seront  déposés  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
chaque  département,  où  ils  pourront  être  consultés  sans  frais. 

Art.  26.  —  À  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers. 

TITRE  III. 
Des  droits  des  étrangers. 

Art.  27.  — Les  étrangers  pourront  obtenir,  en  France,  des  brevets 
d'invention. 

Art.  28.  —  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la 
présente  loi  seront  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en 
exécution  de  l'article  précédent. 

Art.  29.  —  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée 
à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce 
brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à 
l'étranger. 
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TITRE  IV. 

DES  NULLITES  ET  DÉCHÉANCES  ET  DES  ACTIONS  Y  RELATIVES. 

Section  première.  —  Des  nullités  et  déchéances. 

Art.  30.  —  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les 
cas  suivants,  savoir  : 

1°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle; 

2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas,  aux  termes  de 
l'article  5,  susceptible  d'être  brevetée; 

3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes, 
découvertes  et  conceptions  théoriques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  appli- 
cations industrielles; 

4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  reconnue  contraire 
à  Tordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du 
royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui  du  paragraphe  pré- 
cédent, des  peines  qui  pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication  ou 
le  débit  d'objets  prohibés  ; 

5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleu- 
sement un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention; 

6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécu- 
tion de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une  manière  complète  et 
loyale,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur; 

7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  18. 

Seront  également  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats  comprenant  des 
changements,  perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  rattacheraient 
pas  au  brevet  principal. 

Art.  31 .  — .  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  inven- 
tion ou  application  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à 
la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée. 

Art.  32.  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet  ; 

2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou 
invention  en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la 
signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
des  causes  de  son  inaction  ; 

3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  eu 
pays  étrangers  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

«  Néanmoins,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pourra  y  autoriser  l'introduction  :  1°  des  modèles  de 
machines;  2°  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  exposi- 
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tions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment. »  (Loi  du  31  mai  1856.) 

Art.  33.  —  Quiconque,  dans  ses  enseignes,  annonces,  prospectus, 
affiches,  marques  ou  estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté,  sans 
posséder  un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration 
d'un  brevet  antérieur,  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de 
-breveté  ou  son  brevet,  sans  y  ajouter  ces  mots  :  sans  garantie  du  gouver- 
nement, sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Section  II.  —  Des  actiois  en  nullité  et  en  déchéance. 

Art.  34.  —  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront 
être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
brevets,  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Art.  35.  —  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le 
titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

Art.  36.  —  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  matières  sommaires  par  les  articles  405  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile  :  elle  sera  communiquée  au  procureur  du  roi. 
-  Art.  37 .  —  Dans  toute  instance  tendante  à  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie 
intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour 
faire  prononcer  la  nullité,  dans  les  cas  prévus  aux  n06  2°,  4°  et  5°  de 
l'article  30. 

Art.  38.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  37,  tous  les  ayants 
droit  au  brevet  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  conformément  à  l'article  21,  devront  être 
mis  en  cause. 

Art.  39.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet 
aura  été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  en  sera  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  la  nullité  ou  la  déchéance  sera  publiée  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  14  pour  la  proclamation  des  brevets. 

TITRE  V. 

De  la  contrefaçon,  des  poursuites  et  des  peines. 

Art.  40.  —  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la 
fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 
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Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,003  francs. 

Art.  41 .  —  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en 
vente  ou  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets 
contrefaits  seront  punis  de3  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs.. 

Art.  42.  —  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être 
cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  anté- 
rieurs au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre 
l'amende  portée  aux  articles  40  et  41,  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq 
années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi  être  prononcé 
si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les 
ateliers  ou  dans  l'établissement  du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur, 
s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connais- 
sance par  ce  dernier  des  procédés  décrits  au  brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  être  considéré 
comme  complice. 

Art.  44.  —  L'article  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué  aux 
délits  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  45.  —  L'action  correctionnelle,  pour  l'application  des  peines 
ci-dessus,  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  46.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit 
de  contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  pré- 
venu, soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions 
relatives  à  la  propriété  du  dit  brevet. 

Art.  47.  —  Les  propriétaires  d'un  brevet  pourront,  en  \ertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  faire  pro- 
céler,  par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec 
ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 
du  brevet  :  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  nomination  d'un  expert  pour 
ai  1er  l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la  dite  ordonnance  pourra  imposer 
au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger  breveté  qui 
requerra  la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de 
l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas 
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échéant;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huis- 
sier. 

Art.  48.  —  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  3  myriamétres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent 
les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur, 
introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  36. 

Art.  49.  —  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et,  le 
cas  échéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  à 
leur  fabrication  seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre 
le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant. 

Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  jugement, 
s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI. 

Dispositions  particulières  et  transitoires. 

Art-  50.  —  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi,  qui  n'aura  d'effet  que  trois  mois  après  sa  promulga- 
tion. 

Art.  51.  —  Des  ordonnances,  rendues  dans  la  même  forme,  pourront 
régler  l'application  de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifi- 
cations qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  52.  —  Seront  abrogées,  à  compter  du  jour  où  la  présente  loi 
sera  devenue  exécutoire,  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  celle  du 
20  septembre  1792,  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  Vil,  l'arrêté  du 
6  vendémiaire  an  IX,  les  décrets  des  25  novembre  1806  et  25  jan- 
vier 1807,  et  toutes  les  dispositions  antérieures  à  la  présente  loi,  rela- 
tive aux  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement. 

Art.  53.  —  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfection- 
nement, actuellement  en  exercice,  délivrés  conformément  aux  lois  anté- 
rieures i\  la  présente  ou  prorogés  par  ordonnance  royale  conserveront 
leur  effet  pendant  tout  le.  temps  qui  aura  été  assigné  à  leur  durée. 

Art.  54.  —  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi  seront  mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures. 

Toute  action,  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité  ou  déchéance  de 
brevet  non  encore  intentée,  sera  suivie  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés  antérieure- 
ment. 
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ARRÊTÉ  RÉGLANT  L'APPLICATION  DANS  LES  COLONIES 

de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  sur 
le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  51  de  la  loi  du  5  juillet  1844; 
Vu  l'avis  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  loi  du  5  juillet  181-4  sur  les  brevets  d'in- 
vention recevra  son  application  dans  les  colonies  à  partir  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Quiconque  voudra  prendre  dans  les  colonies  un  brevet 
d'invention  devra  déposer,  en  triple  expédition,  les  pièces  exigées  par 
l'article  5  de  la  loi  précitée,  dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'intérieur. 

Le  procès-verbal  constatant  ce  dépôt  sera  dressé  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  et  signé  par  ce  fonctionnaire  et  par  le  demandeur,  conformé- 
ment à  l'article  7  de  la  dite  loi. 

Art.  3.  —  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
dépôt,  le  directeur  de  l'intérieur  se  fera  représenter  : 

1°  Le  récépissé  délivré  par  le  trésorier  de  la  colonie,  constatant  le 
versement  de  la  somme  de  100  francs  pour  la  première  annuité  de  la 
taxe; 

2°  Chacune  des  pièces,  en  triple  expédition,  énoncées  aux  §§  1er,  2,  3 
et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1844  ; 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  restera  déposée  sous  cachet 
dans  les  bureaux  de  la  direction  pour  y  recourir  au  besoin.  Les  deux 
autres  expéditions  seront  enfermées  dans  une  seule  enveloppe  scellée  et 
cachetée  par  le  déposant. 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  de  chaque  colonie  devra,  dans  le  plus  bref 
délai,  après  l'enregistrement  des  demandes,  transmettre  au  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  par  l'entremise  du  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  l'enveloppe  cachetée  contenant  les  deux  expéditions  dont 
il  s'agit,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  du  procès- verbal,  le  récépissé 
du  versement  de  la  première  annuité  et,  le  cas  échéant,  le  pouvoir  du 
mandataire. 

Art.  5.  —  Les  brevets  délivrés  seront  transmis  dans  le  plus  bref 
délai  aux  titulaires  par  l'entremise  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  des  cessions  de  brevets  dont  il  est  parlé 
en  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844  devra  s'effectuer  dans  les 
bureaux  des  directeurs  de  l'intérieur. 
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Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'enregistrement,  accompagnées 
des  extraits  authentiques  d'actes  de  cession  et  des  récépissés  de  la  tota- 
lité de  la  taxe,  seront  transmises  au  Ministre  de  Pagriculture  et  du  com- 
merce, conformément  à  l'article  4  du  présent  arrêté. 

Art.  7.  —Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4,  7,  11  et  22  de  la 
loi  du  5  juillet  seront  versées  entre  les  mains  du  trésorier  de  chaque 
colonie,  qui  devra  faire  opérer  le  versement  au  trésor  public,  et  trans- 
mettre au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  la  même  voie, 
l'état  de  recouvrement  des  taxes. 

Art.  8.  —  Lès  actions  pour  délit  de  contrefaçon  seront  jugées  par 
la  cour  d'appel  dans  les  colonies. 

Le  délai  des  distances,  fixé  par  l'article  48  de  la  dite  loi,  sera  modifié 
conformément  aux  ordonnances  qui,  dans  les  colonies,  régissent  la  pro- 
cédure en  matière  civile  ; 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  Ministre  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  21  octobre  1848. 
(Signé)  E.  Cavaignac. 


INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE 

Les  brevets  d'invention  sont  régis  par  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Cette  loi  reconnaît  : 

1°  Des  brevets  d'invention  ; 

2°  Des  certificats  d'addition. 

Les  brevets  d'invention  sont  de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  choix 
du  demandeur;  la  durée  d'un  brevet  ne  peut  être  prolongée  après  sa 
délivrance. 

Chaque  brevet  donne  lieu  au  payement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Cinq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 

Mille  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans; 

Quinze  cents  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

Cette  taxe  est  payable  par  annuité  de  100  francs  :  la  première  annuité 
doit  être  acquittée  avant  le  dépôt  de  la  demande  ;  les  annuités  suivantes 
avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  du  brevet 
qui  court  du  jour  où  la  demande  en  a  été  faite  au  secrétariat  de  la  pré^ 
fecture. 

Quiconque  veut  prendre  un  brevet  d'invention  doit  : 
1°  Se  présenter,  à  Paris,  au  trésor  public  et,  dans  les  départements 
chez  le  receveur  générai,  pour  acquitter  la  première  annuité  de  la  taxe' 
2°  Se  rendre  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  département  où 
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il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département,  en  y  élisant  domicile, 
et  y  déposer  :    ■ 

D'abord,  le  récépissé  constatant  le  payement  de  l'annuité; 

Et,  en  second  lieu,  un  paquet  cacheté,  contenant  : 

1°  La  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  (art.  6); 

2°  Une  description  claire  et  précise  de  l'invention; 

3°  Les  dessins  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des- 
cription ; 

4P  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins,  en  prenant  soin  que 
ces  duplicata  soient  exactement  conformes  à  l'original  ; 

5°  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Si  un  breveté,  pendant  la  durée  de  son  brevet,  veut  apporter  à  son 
invention  des  changements,  perfectionnements  ou  additions,  il  doit 
demander  un  ou  plusieurs  certificats  d'addition  au  brevet  principal. 

Pour  obtenir  un  certificat  d'addition  il  faut  suivre  la  même  marche 
et  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  prendre  un  brevet  d'inven- 
tion. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donne  lieu  au  payement  d'une 
taxe  de  20  francs. 

La  durée  d'un  certificat  d'addition  ne  peut  excéder  celle  du  brevet 
auquel  il  se  rattache. 

Si,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet  principal, 
le  breveté  veut  obtenir  un  brevet  distinct  d'une  durée  de  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  il  doit  former  une  demande  de  brevet  d'invention  pour 
perfectionnement,  en  remplaçant  les  formalités  et  en  acquittant  la  taxe 
pour  les  brevets  d'invention. 

Les  brevets  demandés  sont  délivrés  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  et  il 
n'est  point  accordé  de  sursis  à  leur  expédition. 

Les  brevets  sont  délivrés  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les 
demandent  et  ne  confèrent  aucun  droit  pour  l'exercice  des  industries  qui 
seraient  contraires  aux  lois,  à  la  sûreté  publique  ou  aux  règlements  de 
police. 

Le  gouvernement,  en  les  délivrant,  ne  garantit  en  aucune  manière  ni 
la  priorité  ni  le  mérite  de  l'invention  qui  en  est  l'objet.  Un  breveté  qui, 
dans  ses  enseignes,  annonces,  prospectus  ou  affiches,  mentionnerait  sa 
qualité  de  breveté  où  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  sans  garantie 
du  gouvernement,  serait  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourrait  être  portée  au  double. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  ne  peut  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  taxe. 

Aucune  cession  n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  avoir  été 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel 
l'acte  aura  été  passé. 
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Toute  personne  qui  désire  obtenir  un  brevet  d'invention  doit,  d'ail- 
leurs, consulter  dans  ses  détails  la  loi  précitée  du  5  juillet  1844. 


LOI  DU  31  MAI  1856 
modifiant  l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844  (1). 


LOI  RELATIVE  A  LA  GARANTIE  DES  INVENTIONS 
susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront 

admis  aux  expositions  publiques. 

(Du  23  mai  1868.) 

Article  premier.  —  Tout  Français  ou  étranger,  auteur,  soit  d'une 
découverte  ou  invention  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de  la  loi 
du  5  juillet  1844,  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé  con- 
formément à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  s'ils  sont  admis 
dans  une  exposition  publique  autorisée  par  l'administration,  peut  se  faire 
délivrer  par  le  préfet,  dans  le  département  ou  l'arrondissement  duquel 
cette  exposition  est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé. 

Art.  2.  —  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  droits 
que  lui  conférerait  un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de 
fabrique,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois 
qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition,  sans  préjudice  du  brevet  que 
l'exposant  peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration 
de  ce  terme. 

Art.  3.  —  La  demande  do  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Elle  est  adressée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  et  accom- 
pagnée d'une  description  exacte  de  l'objet  à  garantir  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  plan  ou  d'un  dessin  du  dit  objet. 

Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet  ou  par  le 
sous-préfet,  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  est  ultérieurement 
transmis  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  communiqué,  sans  frais,  à  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 


(4)  Voy.  loi  du  S  juillet  4844,  art.  32. 
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DÉCRET  RENDANT  APPLICABLES  EN  INDO-CHINE 
les  lois  des  5  juillet  1844,  31  mai  1856  et  23  mai  1868 

sur  les  brevets  d'invention. 

(Du  24  juin  1893.) 

Le  président  de  la  république  française, 

Vu  l'article  51  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1885,  approuvant  le  traité  passé  le  6  juin  1884, 
à  Hué,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de 
S.  M.  le  roi  d'Annam; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1885,  ratifiant  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  le  Cambodge,  le  17  juin  1884,  pour  régler  les  rapports  res- 
pectifs entre  les  deux  pays; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'in- 
vention, 

La  loi  du  31  mai  1856,  qui  modifie  l'article  32  de  la  loi  précitée  du 
5  juillet  1884, 

La  loi  du  23  mai  1868,  relative  à  la  garantie  des  inventions  suscep- 
tibles d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  admis  aux  expositions 
publiques, 

Sont  applicables  en  Indo-Chine  française,  sous  la  réserve  des  modifi- 
cations suivantes  : 

Art.  2.  —  Quiconque  voudra  prendre  en  Indo-Chine  un  brevet  d'in- 
vention devra  déposer  en  triple  expédition  les  pièces  exigées  par 
l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  dans  les  bureaux  du  secrétariat 
général  de  la  Cochinchine,  à  Saigon,  et  dans  ceux  de  la  résidence  supé- 
rieure : 

Au  Cambodge,  à  Pnom-Penh; 

En  Annam,  à  Hué; 

Au  Tonkin,  à  Hanoï. 

Le  procès-verbal  constatant  ce  dépôt  sera  dressé  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  et  signé  par  le  secrétaire  général  ou  le  résident  supérieur,  d'une 
part,  et  le  demandeur,  de  l'autre,  conformément  à  l'article  7  de  la 
dite  loi. 

Art.  3.  —  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
dépôt,  le  secrétaire  général  ou  le  résident  supérieur  se  fera  représenter  : 

1°  Le  récépissé  constatant  le  versement  au  Trésor  de  la  somme  de 
100  francs  pour  la  première  annuité  de  la  taxe  ; 
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2°  Chacune  des  pièces,  en  triple  expédition,  énoncées  aux  §§  1er,  2, 
3  et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1841. 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  restera  déposée  sous  cachet 
dans  les  bureaux  du  secrétariat  général  ou  de  la  résidence  supérieure 
pour  y  recourir  au  besoin.  Les  deux  autres  expéditions  seront  enfermées 
dans  une  seule  enveloppe,  scellée  et  cachetée  par  le  déposant. 

Art.  A.  —  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes,  le  gou- 
verneur général  de  l'Indo-Chine  devra,  dans  les  trente  jours  de  la  date  du 
dépôt,  transmettre  au  département  du  commerce  et  de  l'industrie,  par 
l'entremise  du  ministre  chargé  des  colonies,  l'enveloppe  cachetée  conte- 
nant les  deux  expéditions  dont  il  s'agit,  en  y  joignant  une  copie  certifiée 
du  procès-verbal,  le  récépissé  du  versement  de  la  première  annuité  de  la 
taxe  et,  le  cas  échéant,  le  pouvoir  du  mandataire. 

Art.  5.  —  Les  brevets  délivrés  seront  transmis,  dans  le  plus  bref 
délai,  aux  titulaires,  par  l'entremise  du  ministre  chargé  des  colonies. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  des  cessions  de  brevets  dont  il  est  parlé 
en  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844  devra  s'effectuer  dans  les 
bureaux  du  secrétariat  général  ou  de  la  résidence  supérieure. 

Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'enregistrement,  accompagnées 
des  extraits  authentiques  d'actes  de  cession  et  des  récépissés  de  la 
totalité  de  la  taxe,  seront  transmises  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  conformément  à  l'article  4  du  présent  décret. 


INTRODUCTION  DE  SPÉCIMENS  DE  MACHINES 

et  objets  brevetés. 

(Extrait  de  la  circulaire  des  douanes  n°  2698,  du  15  juillet  1896.) 

Les  spécimens  d'appareils  présentant  des  dispositions  bonnes  à  être 
reproduites  par  nos  constructeurs  peuvent  être  admis  en  franchise  sur 
l'autorisation  du  Ministre  du  commerce.  C'est  à  ce  département  que  les 
intéressés  doivent  adresser  leur  demande,  à  laquelle  ils  sont  tenus  de 
joindre  :  1°  une  déclaration  portant  engagement  de  renoncer  à  prendre 
en  France  un  brevet  d'invention  ;  2°  un  plan  et  une  notice  descriptifs  de 
l'appareil  ;  ces  dernières  pièces,  après  examen  par  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  sont  déposées  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  Paris. 

Aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  1856,  l'industriel  qui  a  pris  en  France 
un  brevet  d'invention  pour  une  machine  ne  peut,  sous  peine  d'être  déchu 
de  son  brevet,  importer  un  appareil  semblable,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  département  du  commerce.  Les  permis  sont  transmis  au 
service  des  douanes  par  l'administration  centrale,  à  qui  ils  sont  renvoyés, 
après  l'importation,  revêtus  d'un  certificat  constatant  le  payement  des 
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droits.  S'il  était  présenté  à  l'importation  une  machine  brevetée  en 
France,  dont  l'introduction  n'aurait  pas  été  autorisée  par  le  départe- 
ment du  commerce,  le  service  devrait  prévenir  le  déclarant  des  consé- 
quences de  cette  infraction  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  mais  si  celui-ci 
passait  outre,  la  douane  laisserait  l'opération  suivre  son  cours.  Elle 
aurait  soin  seulement  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  de  l'administra- 
tion, qui  en  informerait  le  département  du  commerce. 

Toutefois,  en  vertu  de  la  convention  conclue  à  Paris,  le  20  mars  1883, 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  République  dominicaine,  la  Serbie,  la  Suisse, 
et  à  laquelle  ont  accédé  la  Grande-Bretagne,  la  Tunisie,  la  Suède  et  la 
Norvège,  l'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été 
délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union  n'en- 
traîne pas  la  déchéance. 

En  conséquence,  les  titulaires  des  brevets  français  qui  veulent 
introduire  en  France  des  onjets  semblables  a  ceux  qui  sont  garantis 
par  leurs  brevets  et  qui  sont  fabriqués  dans  l'un  des  États  concorda- 
taires n'ont  pas  a  adresser  dans  ce  but  de  demandes  spéciales  an 
département  du  commerce,  et  ils  peuvent  introduire  ces  objets  libre- 
ment aux  conditions  du  tarif... 


ARRÊTÉ  RELATIF  AUX  BREVETS  D'INVENTION 

(Du  31  mai  1902.) 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902,  modifiant  les  articles  11,  24  et  32  de  la  loi 
du  5  juillet  1844; 

Vu  l'avis  de  la  commission  technique  de  l'Office  national  des  brevets 
d'invention  et  des  marques  de  fabrique,  en  date  du  17  avril  1902; 

Vu  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  23  avril 
1902; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'administration  du  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers,  en  date  du  23  avril  1902; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  : 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'Office  déjà  institué  au  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers  et  virtuellement  destiné  à  centraliser  les 
services  relatifs  aux  brevets  d'invention,  aux  dessins  et  modèles  indus- 
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triels  et  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  s'appellera  désormais 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle. 

*•?•••• 

(Le  reste  de  l'arrêté  a  été  supprimé  et  remplacé  par  l'arrêté  du 
31  décembre  1902,  reproduit  ci-après.) 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1902. 

À.  MlLLERAND. 


ARRÊTÉ  RELATIF  AUX  DEMANDES, 
description,  à  la  délivrance  et  à  l'impression  des  brevets  d'invention. 

(Du  31  décembre  1902.) 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902,  modifiant  les  articles  11, 24  et  32  de  la  dite 
loi; 

Vu,  notamment,  le  §  4  de  l'article  24  (nouveau)  qui  est  ainsi  conçu  : 

Un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  déterminera  : 
1°  les  conditions  de  forme,  dimensions  et  rédaction  que  devront  pré- 
senter les  descriptions  et  dessins,  ainsi  que  les  prix  de  vente  des  fasci- 
cules imprimés  et  les  conditions  de  publication  du  catalogue;  2°  les 
conditions  à  remplir  par  ceux  qui,  ayant  déposé  une  demande  de  brevet 
en  France  et  désirant  déposer  à  l'étranger  des  demandes  analogues  avant 
la  délivrance  du  brevet  français,  voudront  obtenir  une  copie  officielle 
des  documents  afférents  à  leur  demande  en  France.  Toute  expédition  de 
cette  nature  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs  ;  les  frais 
de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  3  septembre  1901  et  31  mai  1902; 

Vu  l'avis  de  la  commission  technique  de  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle,  en  date  du  22  décembre  1902  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  descriptions  et  les  dessins  annexés  aux 
demandes  de  brevets  d'invention  et  de  certificats  d'addition,  conformé- 
ment aux  articles  5,  6  et  16  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  seront  fournis  en 
double  exemplaire,  dont  l'un  constituera  l'original,  l'autre  le  duplicata. 

Art.  2.  —  1.  Les  descriptions  seront  rédigées  correctement,  en 
langue  française,  aussi  brièvement  que  possible,  sans  longueurs  ni  répé- 
titions inutiles.  —  Elles  devront  avoir  le  caractère  d'une  notice  imper- 
sonnelle. —  Elles  pourront  être  terminées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  résumé 
succinct  des  points  caractéristiques  de  l'invention.  —  Elles  seront  écrites 
à  l'encre  ou  imprimées  en  caractères  nets  et  lisibles,  sur  un  papier  de 
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format  uniforme,  de  33  centimètres  de  hauteur  sur  21  centimètres  de 
largeur,  avec  une  marge  de  4  centimètres.  —  Elles  ne  seront  écrites  ou 
imprimées  (original  et  duplicata)  que  sur  le  recto  de  la  feuille.  —  Elles 
ne  se  référeront  qu'aux  figures  du  dessin  sans  jamais  mentionner  les 
planches. 

2.  Les  descriptions  ne  devront  pas  dépasser  cinq  cents  lignes  de  cin- 
quante lettres  chacune,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  nécessité  de 
l'excédent  serait  reconnue  par  la  commission  technique  de  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle. 

3.  Afin  d'en  assurer  l'authenticité,  les  divers  feuillets  de  la  descrip- 
tion, solidement  réunis  parle  côté,  seront  numérotés  en  chiffres  arabes, 
du  premier  au  dernier  inclusivement,  et  chacun  d'eux  sera  parafé  dans 
le  bas.  —  Le  nombre  de  feuillets  dont  elle  se  compose  sera  mentionné  et 
certifié  à  la  fin  de  la  description.  —  Les  renvois  en  marge  ou  en  inter- 
ligne devront  également  être  parafés  et  leur  nombre  certifié  à  la  fin  de 
la  description.  Il  en  sera  fait  de  même  pour  les  mots  rayés  comme  nuls. 

4.  Aucun  dessin  ne  devra  figurer  dans  le  texte  ni  en  marge  des  des- 
criptions. 

Art.  3.  —  1.  Les  dessins  seront  exécutés,  sans  grattage  ni  sur- 
charge, sur  des  feuilles  de  papier  ayant  les  dimensions  suivantes  : 
33  centimètres  de  hauteur  sur  0m21  ou  0m42  de  largeur,  avec  une  marge 
intérieure  de  0*02,  de  sorte  que  le  dessin  soit  compris  dans  un  cadre  de 
0m29  sur  0™!?  ou  0m29  sur  0™38.  Ce  cadre  devra  être  constitué  par  un 
trait  unique  de  un  demi-millimètre  d'épaisseur  environ. 

2.  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  représenter  l'objet  de  l'inven- 
tion par  des  figures  pouvant  tenir  dans  un  cadre  de  0m29  sur  0*38, 
le  demandeur  aura  la  faculté  de  subdiviser  une  même  figure  en 
plusieurs  parties  dont  chacune  sera  dessinée  sur  une  feuille  ayant  les 
dimensions  ci-dessus  déterminées  ;  la  section  des  figures  sera  indiquée 
par  des  lignes  de  raccordement  munies  de  lettres  de  référence.  Lorsque 
le  demandeur  usera  de  cette  faculté,  il  devra  fournir  (dans  un  cadre  de 
dimensions  réglementaires)  une  figure  d'ensemble  de  l'objet  de  l'invention, 
où  seront  tracées  les  lignes  de  raccordement  des  figures  partielles. 

3.  Les  figures  seront  numérotées  sans  interruption  de  la  première  ± 
la  dernière,  à  l'aide  de  chiffres  arabes  ou  romains  très  correctement  des- 
sinés. 

4.  Si  les  planches  sont  numérotées,  les  chiffres  seront  placés  en  dehors 
du  cadre. 

5.  On  inscrira  très  lisiblement,  en  tête  de  chaque  planche,  savoir  :  à 
gauche,  la  mention  Brevet  n°. . .  ;  au  milieu,  le  nom  de  l'inventeur  ;  à 
droite,  le  numéro  d'ordre  de  chaque  planche,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Le  duplicata  sera  tracé  à  l'encre,  en  traits  réguliers,  pleins  (con- 
tinus ou  pointillés)  et  parfaitement  noirs,  sur  papier  bristol  ou  autre 
papier  complètement  blanc,  fort  et  lisse,  permettant  la  reproduction  par 
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un  procédé  dérivé  de  la  photographie.  —  Aucunes  teintes  plates,  ombres 
ou  lavis  ne  devront  être  apposées  ;  elles  seront  remplacées,  si  cela  est 
nécessaire,  par  des  hachures  très  régulières,  suffisamment  espacées  et 
accentuées  pour  se  prêter  à  la  réduction  visée  par  l'alinéa  9  ci-après. 

7.  L'original  pourra  être  exécuté  sur  toile  ou  sur  papier  et  porter 
des  teintes. 

8.  Les  dessins  annexés  à  une  demande  de  brevet  ou  de  certificat  d'ad- 
dition ne  pourront  comprendre  plus  de  dix  feuilles  du  grand  ou  du  petit 
format,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  nécessité  de  l'excédent 
serait  reconnue  par  la  commission  technique  de  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle. 

9.  L'échelle  employée  sera  suffisamment  grande,  toutefois  sans  exa- 
gération, de  façon  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  exactement  l'objet 
de  l'invention,  et  les  dessins  dans  tous  leurs  détails,  sur  une  reproduc- 
tion réduite  aux  deux  tiers  de  leur  grandeur. 

10.  Les  dessins  ne  contiendront  aucune  légende  ou  indication,  timbre, 
signature  ou  mention  d'aucune  sorte  autre  que  le  numéro  des  figures  et 
des  lettres  ou  chiffres  de  références,  placés  dans  l'ordre  naturel,  et  dont 
la  hauteur  sera  de  3  à  8  millimètres.  On  ne  devra  employer  que  des 
caractères  latins  et  grecs.  Les  lettres  ou  chiffres  de  références,  qui 
devront  être  de  dimensions  uniformes  et  très  correctement  dessinés, 
pourront  être  pourvus  d'un  exposant  dans  des  cas  exceptionnels.  —  Ils 
seront  autant  que  possible  rejetés  en  dehors  des  figures  et  des  lignes 
auxquelles  on  les  raccordera  par  des  attaches.  —  Les  lignes  de  coupe 
et  de  raccordement  seront  indiquées  par  des  majuscules. 

11.  Les  diverses  figures,  séparées  les  unes  des  antres  et  du  cadre  par 
un  espace  de  un  centimètre  au  moins,  devront  être  disposées  de  façon 
que  le  dessin  puisse  toujours  être  lu  dans  le  sens  de  la  hauteur  de 
33  centimètres  ainsi  que  les  lettres,  chiffres  et  indications  des  figures. 

12.  Les  légendes,  reconnues  indispensables  par  les  demandeurs  pour 
l'intelligence  de  leurs  dessins,  seront  placées  dans  le  corps  ou  à  la  fin  de 
la  description.  A  titre  d'exception,  il  est  néanmoins  permis  de  faire 
figurer  certaines  mentions  sur  les  dessins,  quand  elles  sont  indispen- 
sables pour  en  faciliter  la  compréhension,  telles  que  «  eau,  gaz,  vapeur, 
ouvert,  fermé,  ligne  de  terre,  etc.  »;  mais  aucune  indication  ne  devra 
être  écrite  en  langue  étrangère. 

13.  La  signature  du  demandeur  ou  de  son  mandataire  sera  placée  en 
dehors  du  cadre  ou  au  dos  de  la  planche. 

14.  Les  dessins  seront  remis,  lors  du  dépôt,  à  plat,  entre  deux 
feuilles  de  carton  fort,  de  manière  à  être  exempts  de  plis  ou  de  cassures. 

Art.  4.  —  1.  Il  ne  sera  pas  perçu  de  gravure  sur  bois  ni  de  repré- 
sentation de  l'invention  autre  que  les  dessins  préparés  de  la  manière 
décrite  plus  haut,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de  nature  à  se  prêter  à  la 
reproduction  par  un  procédé  dérivé  de  la  photographie. 
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2.  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  demandeur  aura  toujours  le 
droit  de  déposer,  conformément  aux  articles  5  et  23  combinés  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  les  échantillons  ou  modèles  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  sa  description.  —  Mention  en  devra  être  faite  à  la  fin 
de  la  description. 

Art.  5.  —  L'original  et  le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins 
seront  signés  par  le  demandeur  ou  son  mandataire.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  nom  du  demandeur  et  de  son  mandataire,  s'il  y  a  lieu,  devra  y 
être  mentionné  d'une  façon  très  lisible  avant  la  signature.  Le  duplicata 
sera,  en  outre,  sous  la  responsabilité  du  signataire,  certifié  conforme  à 
l'original. 

Art.  6.  —  1.  Le  libellé  du  titre  du  brevet  devra  être  aussi  court  que 
possible  et  n'indiquer,  en  termes  précis,  que  l'objet  de  l'invention,  con- 
formément au  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

2.  Le  demandeur  aura  la  faculté  d'indiquer,  dans  sa  demande,  le 
groupe  et  la  classe  du  catalogue  dans  lesquels  il  estime' que  son  brevet 
doit  être  inscrit;  s'il  était  indispensable  de  placer  l'invention  dans  plu- 
sieurs groupes  ou  classes,  le  demandeur  pourra  en  désigner  deux  ou  trois 
au  plus;  ces  indications  ne  constitueront,  en  tout  cas,  que  de  simples 
renseignements  que  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  pourra 
suivre  ou  modifier. 

Art.  7.  —  1,  La  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat 
d'addition  devra  être  datée  et  indiquer,  outre  leurs  nom  et  prénoms,  la 
nationalité  des  demandeurs  et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  au  moment 
du  dépôt,  si  ce  pays  est  différent  de  celui  de  leur  nationalité. 

2.  Le  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  demande  devra  mentionner 
le  nombre  des  pages  de  la  description  et  le  nombre  des  planches  de 
dessin  déposées. 

3.  La  demande,  la  description  et  les  dessins  annexés,  le  bordereau 
des  pièces  seront  déposés  dans  une  enveloppe  fermée  ;  une  copie  du  bor- 
dereau sera  reproduite  sur  l'enveloppe. 

Art.  8.  —  Aucune  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat 
d'addition  ne  pourra  être  rejetée  comme  irrégulière  du  chef  des  pres- 
criptions du  présent  arrêté,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rédaction 
de  la  description  et  de  l'établissement  des  dessins,  qu'après  un  avis  con- 
forme de  la  commission  technique  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  le  demandeur  ou  son  mandataire  préalablement  entendu  en 
ses  explications  ou  dûment  appelé  devant  la  dite  commission. 

Art.  9.  —  Toute  demande  de  brevet  ou  de  certificat  d'addition  pourra 
être  retirée  par  son  auteur,  s'il  le  réclame  par  écrit,  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  ;  les  pièces  déposées  lui  seront  resti- 
tuées, ainsi  que  la  taxe  versée.  Aucune  requête  de  cette  nature  ne  sera 
acceptée  après  l'expiration  de  ce  délai  de  deux  mois,  même  si  elle  con- 
cerne une  demande  présentée  dans  les  conditions  de  l'article  11  ci-après. 
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Art.  10.  —  1.  Lorsque  la  demande  d'un  brevet  aura  été  reconnue 
régulière,  ce  brevet  sera  délivré  par  un  arrêté  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  constatant  la  régularité  de  la  dite  demande.  Dès 
que  l'arrêté  aura  été  rendu,  il  en  sera  donné  avis  au  demandeur  par 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  qui  transmettra  en  même 
temps  les  pièces  à  l'Imprimerie  nationale  pour  qu'elles  soient  imprimées 
conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifiée  par  la 
loi  du  7  avril  1902.  Cet  avis  contiendra  l'indication  de  la  date  de  l'arrêté 
et  du  numéro  donné  au  brevet.  Il  sera  procédé  de  même  pour  les  certi- 
ficats d'addition. 

2.  Lorsque  la  description  et  les  dessins  du  brevet  ou  certificat  d'addi- 
tion seront  imprimés,  une  ampliation  de  l'arrêté  ministériel  précité,  à 
laquelle  sera  annexé  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  et  des  des- 
sins déposés,  sera  expédiée  au  demandeur;  à  partir  du  jour  de  cette 
expédition,  la  description  et  les  dessins  imprimés  pourront  être  consultés 
à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle. 

3.  Le  titulaire  du  brevet  aura  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
remise  de  cette  ampliation,  pour  signaler  à  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle  les  erreurs  ou  inexactitudes  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire dans  l'impression  de  sa  description  ou  de  ses  dessins;  passé  ce 
délai,  aucune  réclamation  ne  sera  admise. 

Art.  11 .  —  Quand  le  demandeur  voudra  que  la  délivrance  de  son 
brevet  d'invention  ou  de  son  certificat  d'addition  n'ait  lieu  qu'un  an 
après  le  jour  du  dépôt  de  sa  demande,  conformément  au  §  7  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1902, 
cette  réquisition  devra  être  formulée  d'une  façon  expresse  et  formelle 
dans  la  demande;  elle  devra,  en  outre,  être  reproduite  sur  l'enveloppe 
visée  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  7  du  présent  arrêté  et  signée 
par  le  demandeur  ou  son  mandataire. 

Art.  12.  —  Si,  avant  l'impression  de  son  brevet  ou  certificat  d'ad- 
dition, le  demandeur  désire  obtenir  une  copie  officielle  de  la  description 
déposée  par  lui,  il  devra  en  faire  la  demande  et  produire  en  même 
temps  un  récépissé  constatant  le  versement  d'une  taxe  de  25  francs,  s'il 
s'agit  d'un  certificat  d'addition. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

Art-  13.  —  Le  prix  maximum  de  vente  de  chaque  fascicule  imprimé 
des  descriptions  et  dessins  des  brevets  d'invention  ou  certificats  d'addi- 
tion est  fixé  à  1  franc. 

Art.  14.  —Les  présentes  dispositions  seront  applicables  aux  demandes 
de  brevets  d'invention  et  de  certificats  d'addition,  dont  le  dépôt  sera  effec- 
tué à  partir  de  ce  jour. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  15.  —  1.  Jusqu'au  1er  janvier  1904,  et  par  mesure  provisoire, 
les  descriptions  et  les  dessins  qui  ne  seraient  point  exécutés  dans  les  con- 
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ditions  prescrites  par  le  présent  arrêté  seront  renvoyés  au  demandeur 
avec  invitation  d'avoir  à  fournir  de  nouvelles  pièces  régulières  dans  le 
délai  d'un  mois. 

2.  Il  ne  pourra  être  apporté  aux  descriptions  et  dessins,  sous  peine  de 
rejet,  aucune  modification  qui  serait  de  nature  à  augmenter  l'étendue  et 
la  portée  des  inventions. 

3.  Un  exemplaire  conservé  par  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle servira  à  vérifier  la  concordance  entre  les  documents  successive- 
ment produits. 

4.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  répondrait  pas  au  dit  avis  dans  le 
délai  imparti,  la  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat  d'addi- 
tion sera  rejetée  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

5.  En  cas  de  nécessité  justifiée,  le  délai  accordé  au  déposant  pourra 
être  augmenté  sur  sa  demande. 

Art.  16.  —L'arrêté  ministériel  du  31  mai  1902  est  abrogé,  sauf 
l'article  1er  relatif  au  changement  de  titre  de  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle. 

Art.  17-  — Le  directeur  de  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1902. 
Georges  Trouillot. 


DÉCRET  MODIFIANT  LA  COMPOSITION 
de  la  commission  technique  de  l'Office  national  de  la  propriété 

industrielle. 

(Du  21  mars  1903.) 

Le  président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  organique  du  19  mai  1900  portant  règlement  du  Conser- 
vatoire national  des  arts  et  métiers  ; 

Vu  le  décret  du  9  juillet  1901  portant  organisation  de  la  commission 
technique  de  l'Office  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de 
fabrique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  2  du  décret  susvisé  du  9  juillet  1901 

est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  commission  technique  de  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle est  nommée  pour  quatre  ans  par  le  ministre  du  commerce;  elle 
comprend  : 

Un  membre  du  conseil  d'administration,  président; 
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Le  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Le  directeur  de  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle; 

Un  professeur  titulaire  d'une  chaire  se  rapportant  à  la  législation 
industrielle  ; 

Trois  jurisconsultes  ; 

Un  représentant  de  l'Association  française  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  ; 

Un  représentant  de  l'Association  des  inventeurs  et  artistes  indus- 
triels ; 

Un  représentant  de  l'Union  des  fabricants  pour  la  protection  interna- 
tionale de  la  propriété  industrielle  et  artistique  ; 

Un  représentant  de  l'Association  des  ingénieurs-conseils  en  matière 
de  propriété  industrielle  ; 

Trois  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

La  commission  dispose  d'un  secrétaire  choisi  dans  le  personnel  de 
l'Office. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1903. 

EMILE  LOUBET. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Georges  Trouillot. 


ARRÊTÉ  RELATIF  AUX  DEMANDES, 
descriptions,  à  la  délivrance  et  à  l'impression  des  brevets  d'invention. 

(Du  11  août  1903.) 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

Yu  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902,  modifiant  les  articles  11,  24  et  32  de  la 
dite  loi  ; 

Vu,  notamment,  l'article  6  et  le  §  4  de  l'article  24  (nouveau)  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  déterminera  : 
1°  les  conditions  de  forme,  dimensions  et  rédaction  que  devront  présenter 
les  descriptions  et  dessins,  ainsi  que  les  prix  de  vente  des  fascicules 
imprimés  et  les  conditions  de  publication  du  catalogue  ;  2°  les  conditions 
à  remplir  par  ceux  qui,  ayant  déposé  une  demande  de  brevet  en  France 
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et  désirant  déposer  à  l'étranger  des  demandes  analogues  avant  la  déli- 
vrance du  brevet  français,  voudront  obtenir  une  copie  officielle  des 
documents  afférents  à  leur  demande  en  France.  Toute  expédition  de 
cette  nature  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs  ;  les  frais 
de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  3  septembre  1901,  31  mai  et 
31  décembre  1902; 

Vu  l'avis  de  la  commission  technique  de  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle,  en  date  du  11  juillet  1903; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  descriptions  et  les  dessins  annexés  aux 
demandes  de  brevets  d'invention  et  de  certificats  d'addition,  conformé- 
ment aux  articles  5,  6  et  16  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  seront  fournis  en 
double  exemplaire,  dont  l'un  constituera  l'original,  l'autre  le  duplicata. 

Art.  2.  —  1°  Les  descriptions  seront  rédigées  correctement  en 
langue  française,  aussi  brièvement  que  possible,  sans  longueurs  ni 
répétitions  inutiles.  Elles  devront  avoir  le  caractère  d'une  notice  imper- 
sonnelle. Elles  seront  écrites  à  l'encre  ou  imprimées  en  caractères  nets 
et  lisibles  sur  un  papier  de  format  uniforme,  de  33  centimètres  de  hau- 
teur sur  21  centimètres  de  largeur  avec  une  marge  de  4  centimètres. 
Elles  ne  seront  écrites  ou  imprimées  (original  et  duplicata)  que  sur  le 
recto  de  la  feuille. 

Elles  ne  se  référeront  qu'aux  figures  du  dessin  sans  jamais  mentionner 
les  planches; 

2°  Les  descriptions  ne  devront  pas  dépasser  cinq  cents  lignes  de  cin- 
quante lettres  chacune,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  nécessité 
d'un  plus  long  développement  serait  reconnue  par  l'Office  national  de  la 
•propriété  industrielle,  sur  l'avis  de  la  commission  technique; 

3°  Afin  d'en  assurer  l'authenticité,  les  divers  feuillets  de  la  descrip- 
tion, solidement  réunis  par  le  côté  gauche,  seront  numérotés  dans  le 
haut,  en  chiffres  arabes,  du  premier  au  dernier  inclusivement,  et  chacun 
d'eux  sera  paraphé  dans  le  bas.  Le  nombre  de  feuillets  dont  elle  se  com- 
pose sera  mentionné  et  certifié  à  la  fin  de  la  description.  Les  renvois  en 
marge  devront  être  également  paraphés.  Leur  nombre  ainsi  que  celui 
des  mots  rayés  comme  nuls  sera  certifié  à  la  fin  de  la  description  ; 

4°  Aucun  dessin  ne  devra  figurer  dans  le  texte  ni  en  marge  des  des- 
criptions ; 

:  5°  L'en-tête  de  la  description  sera  libellé  conformément  au  tableau  A 
annexé  au  présent  arrêté  ; 

6°  Le  titre  de  l'invention  doit  être  très  exactement  reproduit  sur  la 
requête,  le  pouvoir,  s'il  y  en  a  un,  la  description  et  le  récépissé  de  la 
recette. 
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Il  sera  fait  une  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'inven- 
tion; 

7°  La  description  débutera,  s'il  y  a  lieu,  par  un  préambule  qui  sera  un 
exposé  aussi  clair  et  concis  que  possible  de  ce  qui  constitue  l'invention. 

Elle  doit  être  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention  et  indiquer, 
d'une  manière  complète  et  loyale,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur; 

8°  Les  lettres  ou  chiffres  de  référence  devront,  dans  la  description,  se 
suivre  dans  leur  ordre  normal. 

Les  figures  des  dessins  devront  être  indiquées  dans  leur  ordre  normal  ; 

9°  Sous  le  titre  de  Résumé,  la  description  sera  terminée  par  un 
résumé  aussi  concis  que  possible  des  points  caractéristiques  de  l'inven- 
tion. Ce  résumé  comportera  l'énoncé  succinct  du  principe  fondamental 
de  l'invention,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  points  secondaires  qui  la  carac- 
térisent. 

Le  résumé  sera  énonciatif  et  non  descriptif; 

10°  Si,  au  cours  de  la  description,  il  est  fait  mention  de  brevets  anté- 
rieurs, français  ou  étrangers,  ils  seront  désignés  par  leur  date  de  dépôt, 
par  leur  numéro  et  le  pays  d'origine.  Si  les  dits  brevets  ne  sont  pas 
encore  délivrés,  ils  seront  désignés  par  leur  date  de  dépôt  et  par  le 
titre  de  l'invention. 

Art.  3.  —  La  description  de  l'invention  devra  être  limitée  à  un  seul 
objet  principal  avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les  applica- 
tions qui  auront  été  indiquées. 

S'il  est  reconnu  qu'une  description  n'est  pas  limitée  à  une  seule  inven- 
tion, l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  pourra,  sur  l'avis  de 
la  commission  technique,  autoriser  le  demandeur  à  restreindre  sa  de- 
mande à  un  seul  objet  principal. 

Art.  4-  —  1°  Les  dessins  seront  exécutés  selon  les  règles  du  dessin 
linéaire,  sans  grattage  ni  surcharge,  sur  des  feuilles  de  papier  ayant 
les  dimensions  suivantes  :  33  centimètres  de  hauteur  sur  21  centimètres 
ou  42  centimètres  de  largeur,  avec  une  marge  intérieure  de  2  centi- 
mètres, de  sorte  que  le  dessin  soit  compris  dans  un  cadre  de  29  centi- 
mètres sur  17  centimètres,  ou  29  centimètres  sur  38  centimètres.  Ce 
cadre  devra  être  constitué  par  un  trait  unique  de  un  demi-millimètre 
d'épaisseur  environ  ; 

2°  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  représenter  l'objet  de  l'in- 
vention par  des  figures  pouvant  tenir  dans  un  cadre  de  29  sur  38  cen- 
timètres, le  demandeur  aura  la  faculté  de  subdiviser  une  même  ligure  en 
plusieurs  parties  dont  chacune  sera  dessinée  sur  une  feuille  ayant  les 
dimensions  ci-dessus  déterminées  ;  la  section  des  figures  sera  indiquée 
par  des  lignes  de  raccordement  munies  de  lettres  ou  chiffres  de  réfé- 
rence. Lorsque  le  demandeur  usera  de  cette  faculté,  il  devra  fournir 
(dans  un  cadre  de  dimensions  réglementaires)  une  figure  d'ensemble  de 
l'objet  de  l'invention  où  seront  tracées  les  lignes  de  raccordement  de 
figures  partielles; 
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3°  Les  figures  seront  numérotées,  sans  interruption,  de  la  pre- 
mière à  la  dernière,  à  l'aide  de  chiffres  arabes  très  correctement  des- 
sinés, précèdes  des  lettres  Fig.; 

4P  Les  planches  seront  numérotées  en  chiffres  romains.  Les  chiffres 
seront  placés  en  dehors  du  cadre.  Exemple  :  PI.  I.  S'il  n'y  a  qu'une 
planche  on  indiquera  «  Planche  unique  »  ; 

5°  On  inscrira  très  lisiblement,  en  tête  de  chaque  planche  en  dehors 
du  cadre,  savoir  :  à  gauche,  la  mention  Brevet  n°...  ;  au  milieu,  le  nom 
de  l'inventeur;  à  droite,  le  numéro  d'ordre  de  chaque  planche,  et  le 
nombre  de  planches  en  chiffres  arabes.  Exemple  :  PI.  IV.  5; 

6°  Le  duplicata  sera  tracé  à  l'encre,  en  traits  réguliers,  pleins  (con- 
tinus ou  pointillés)  et  parfaitement  noirs,  sur  papier  bristol  ou  autre 
papier  complètement  blanc,  fort  et  lisse,  permettant  la  reproduction  par 
un  procédé  dérivé  de  la  photographie.  Aucunes  teintes  plates,  ombres 
ou  lavis,  ne  devront  être  apposées;  les  coupes  seront  indiquées  par  des 
hachures  très  régulières,  suffisamment  espacées  et  accentuées  pour  se 
prêter  à,  la  réduction  visée  par  l'alinéa  10  ci-après. 

Les  surfaces  convexes  ou  concaves  pourront  être  ombrées  au 
moyen  de  traits  horizontaux  ou  verticaux  parallèles  plus  ou  moins 
espacés  ; 

7°  L'original  pourra  être  exécuté  sur  toile  ou  sur  papier  et  porter 
des  teintes; 

8°  Les  lettres  de  référence  et  le  mot  Fig.  placé  avant  le  numéro  de 
chaque  figure  devront  être  du  type  des  caractères  latins  d'imprimerie. 
Les  mêmes  pièces  seront  désignées  par  les  mêmes  lettres  ou  chiffres 
dans  toutes  les  figures. 

Une  même  lettre  ou  un  même  chiffre  ne  pourra  pas  désigner  des 
pièces  différentes  ; 

9°  Les  dessins  annexés  à  une  demande  de  brevet  ou  de  certificat 
d'addition  ne  pourront  comprendre  plus  de  dix  feuilles  du  grand  ou  du 
petit  format,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  ou  l'utilité  d'un  plus  grand 
nombre  de  planches  serait  reconnue  par  l'Office  national  sur  l'avis  de  la 
Commission  technique  ; 

10°  L'échelle  employée  sera  suffisamment  grande  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  reconnaître  exactement  l'objet  de  l'invention,  et  les  dessins 
dans  tous  leurs  détails,  sur  une  reproduction  réduite  aux  deux  tiers  de 
leur  grandeur. 

L'échelle  ne  sera  pas  mentionnée  ni  figurée  sur  les  dessins; 

11°  Les  dessins  ne  contiendront  aucune  légende  ou  indication,  timbre, 
signature  ou  mention  d'aucune  sorte  autre  que  le  numéro  des  figures  et 
les  lettres  ou  chiffres  de  référence,  dont  la  hauteur  sera  de  3  à  8  milli- 
mètres. On  ne  devra  employer  que  des  caractères  latins.  Les  lettres  ou 
chiffres  de  référence,  qui  devront  être  de  dimensions  uniformes  et  très 
correctement  dessinés,  pourront  être  pourvus  d'un  exposant,  dans  des 
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cas  exceptionnels.  Ils  seront  rejetés  en  dehors  des  figures  et  des  lignes, 
auxquelles  on  les  raccordera  par  des  attaches.  Les  lignes  de  coupe 
et  de  raccordement  seront  indiquées  par  des  lettres  ou  chiffres  sem- 
blables : 

AÀ.  BB.  aa.  bb.  11.  22. 

Les  caractères  grecs  pourront  être  employés  pour  désigner  des 
angles  ; 

12°  Les  diverses  figures,  séparées  les  unes  des  autres  par  un  espace 
de  1  centimètre  environ,  devront  être  disposées  de  façon  que  le  dessin 
puisse  toujours  être  lu  dans  le  sens  de  la  hauteur  de  33  centimètres  ainsi 
que  des  lettres,  chiffres  et  indications  des  figures  ; 

Lorsqu'une  figure  se  composera  de  plusieurs  parties  détachées,  elles 
devront  être  réunies  par  une  accolade  ; 

13°  Les  légendes  reconnues  nécessaires  par  les  demandes  pour  l'in- 
telligence de  leurs  dessins  seront  placées  dans  le  corps  de  la  description. 
À  titre  d'exception,  il  est  néanmoins  permis  de  faire  figurer  certaines 
mentions  sur  les  dessins,  quand  elles  sont  indispensables  pour  en  faci- 
liter la  compréhension  (telles  que  eau,  gaz,  vapeur,  ouvert,  fermé,  ligne 
de  terre,  etc.,  etc.),  mais  aucune  indication  ne  devra  être  écrite  en 
langue  étrangère; 

14°  Les  dessins  seront  remis,  lors  du  dépôt,  à  plat,  entre  deux 
feuilles  de  carton  fort,  de  manière  à  être  exempts  de  plis  ou  de 
cassures. 

Art.  5.  —  L'original  et  le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins 
seront  signés  par  le  demandeur  ou  son  mandataire.  En  ce  qui  concerne 
les  dessins,  la  signature  sera  placée  au  dos  des  planches.  Il  en  sera  de 
même  des  désignations  «  original  »  et  «  duplicata  ».  Le  nom  du  deman- 
deur et  de  son  mandataire,  s'il  y  a  lieu,  devra  y  être  mentionné  d'une 
façon  très  lisible  près  de  la  signature.  Le  duplicata  sera,  en  outre,  sous 
la  responsabilité  du  signataire,  certifié  conforme  à  l'original. 

La  description  et  les  dessins  ne  porteront  aucune  date.  Le  mandataire 
fera  précéder  sa  signature  de  l'indication  «  par  procuration  de  M...  » 
ou  <c  par  procuration  de  la  Société...  ». 

Art.  6.  —  1°  La  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat  d'ad- 
dition devra  être  datée  et  indiquer,  outre  leurs  noms  et  prénoms,  la 
nationalité  des  demandeurs  et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  au  moment 
du  dépôt,  si  ce  pays  est  différent  de  celui  de  la  nationalité. 

Le  demandeur  devra  indiquer  son  adresse  exacte  ;  s'il  a  constitué  un 
mandataire,  il  fera  élection  de  domicile  chez  son  mandataire;  toutefois, 
l'adresse  exacte  du  demandeur  sera  indiquée  dans  la  demande  ; 

2°  Elle  devra  indiquer  la  date  du  premier  dépôt  fait  à  l'étranger  et  le 
pays  dans  lequel  il  a  eu  lieu,  lorsque  le  demandeur  voudra  être  au 
bénéfice  de  ce  dépôt; 

3°  Le  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  demande  devra  mentionner 
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le  nombre  des  pages  de  la  description  et  le  nombre  des  planches  de 
dessins  déposées  ; 

4°  La  demande  et  le  bordereau  seront  établis  sur  une  feuille  de  papier 
de  33  centimètres  sur  21  centimètres,  conformément  au  tableau;  B  an- 
nexé au  présent  arrêté  ; 

5°  La  description,  les  dessins  annexés,  la  demande  et  le  bordereau 
des  pièces  seront  déposés  dans  une  enveloppe  fermée;  une  copie  du  bor- 
dereau sera  reproduite  sur  l'enveloppe. 

Art.  7.  —  Quand  le  demandeur  voudra  que  la  délivrance  de  son 
brevet  d'invention  ou  de  son  certificat  d'addition  n'ait  lieu  qu'un  an 
après  le  jour  du  dépôt  de  sa  demande,  conformément  au  paragraphe  7 
de  l'article  11  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifiée  par  la  loi  du 
7  avril  1902,  cette  réquisition  devra  être  formulée  d'une  façon  expresse 
et  formelle  ot  à  l'encre  rouge  dans  la  demande  :  elle  devra,  en  outre, 
être  reproduite  sur  la  face  et  au  dos  de  l'enveloppe  et  signée  par  le 
demandeur  et  son  mandataire. 

Art.  8.  —  Avant  la  délivrance,  toute  demande  de  brevet  ou  de  cer- 
tificat d'addition  pourra  être  retirée  par  son  auteur,  s'il  le  réclame  par 
écrit.  Les  pièces  déposées  lui  seront  restituées.  S'il  présente  cette 
requête  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  dépôt,  la  taxe  versée 
lui  sera  remboursée.  Ce  délai  expiré,  la  taxe  restera  acquise  au 
Trésor. 

Toutefois,  celui  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  10  ci-après, 
aura  réclamé  une  copie  officielle  des  pièces  déposées  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ne  pourra  plus  retirer  celle-ci. 

Art.  9.  —  1°  Lorsque  la  demande  d'un  brevet  aura  été  reconnue 
régulière,  ce  brevet  sera  délivré  par  un  arrêté  du  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  constatant  la  régularité  de  la  dite  demande.  Dès  que 
l'arrêté  aura  été  rendu,  il  en  sera  donné  avis  au  demandeur  ou  à  son 
mandataire,  par  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  qui  trans- 
mettra en  même  temps  les  pièces  à  l'Imprimerie  nationale,  pour  qu'elles 
soient  imprimées,  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1902.  Cet  avis  contiendra  l'indication  de  la 
date  de  l'arrêté,  du  numéro  donné  au  brevet  et  du  titre  de  1  invention.  Il 
sera  procédé  de  même  pour  les  certificats  d'addition  ; 

2°  Lorsque  la  description  et  les  dessins  du  brevet  ou  certificat  d'addi- 
tion seront  imprimés,  une  ampliation  de  l'arrêté  ministériel  précité,  à 
laquelle  sera  annexé  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  et  des 
dessins  déposés,  sera  expédiée  au  demandeur;  à  partir  du  jour  de  cette 
expédition,  la  description  et  les  dessins  imprimés  pourront  être  con- 
sultés sans  frais  à  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  et  dans 
les  préfectures  ; 

3°  Le  titulaire  du  brevet  aura  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
remise  de  cette  ampliation,  pour  signaler  à  l'Office  national  de  la  pro- 
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priété  industrielle  les  erreurs  ou  inexactitudes  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire dans  l'impression  de  sa  description  ou  de  ses  dessins;  passé  ce 
délai,  aucune  réclamation  ne  sera  admise. 

Art.  10.  —  Si,  avant  l'impression  de  son  brevet  ou  certificat  d'addi- 
tion, le  demandeur  désire  obtenir  une  copie  officielle  de  la  description 
déposée  par  lui,  il  devra  en  faire  la  demande  et  produire  en  même 
temps  un  récépissé  constatant  le  versement  dans  une  recette  des  finances 
d'une  taxe  de  25  francs  s'il  s'agit  d'un  brevet  d'invention,  et  de  20  francs 
s'il  s'agit  d'un  certificat  d'addition. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

Art.  11.  —  Le  prix  maximum  de  vente  de  chaque  fascicule  imprimé 
des  descriptions  et  des  dessins  des  brevets  d'invention  ou  certificats 
d'addition  est  fixé  à  1  franc. 

Art.  12.  —  1°  Les  descriptions  et  les  dessins  qui  ne  seraient  point 
exécutés  dans  les  conditions  prescrites  par  le  présent  arrêté  seront  ren- 
voyés au  demandeur  avec  invitation  d'avoir  à  fournir  de  nouvelles  pièces 
régulières  dans  le  délai  d'un  mois  ; 

2°  Il  ne  pourra  être  apporté  aux  descriptions  et  dessins,  sous  peine  de 
rejet,  aucune  modification  qui  serait  de  nature  à  augmenter  l'étendue  et 
la  portée  des  inventions  ; 

3°  Un  exemplaire  conservé  par  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle servira  à  vérifier  la  concordance  entre  les  documents  successive- 
ment produits; 

4°  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  répondrait  pas  au  dit  avis  dans  le 
délai  imparti,  la  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat  d'ad- 
dition sera  rejetée  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844  ; 

5°  En  cas  de  nécessité  justifiée,  le  délai  accordé  au  déposant  pourra 
être  augmenté  sur  sa  demande. 

Art.  13.  —  Aucune  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certificat 
d'addition  ne  pourra  être  rejetée  comme  irrégulière  pour  infraction  aux 
prescriptions  du  présent  arrêté,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rédac- 
tion delà  description  et  de  l'établissement  des  dessins,  qu'après  un  avis 
conforme  de  la  commission  technique  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  le  demandeur  ou  son  mandataire  préalablement  entendu  en 
ses  explications  ou  dûment  appelé  devant  la  dite  commission. 

Art.  14.  —  Les  présentes  dispositions  seront  applicables  aux  de- 
mandes de  brevet  d'invention  et  de  certificats  d'addition,  dont  le  dépôt 
sera  effectué  un  mois  après  la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  15.  —  L'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1902  est  abrogé, 
sauf  l'article  16. 

Art.  16.  —  Le  directeur  de  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  août  1903. 
Georges  Teouillot. 
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CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DU  COMMERCE  AUX  PRÉFETS 
expliquant  la  portée  de  l'arrêté  du  11  août  1903  relatif  aux  demandes 

de  brevets. 

(Du  9  septembre  1903.) 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

à  M.  le  préfet  du  département  de... 

Les  règles  qui  déterminent  les  conditions  de  forme,  dimensions  et 
rédaction  que  doivent  présenter  les  descriptions  et  dessins  annexés  aux 
demandes  de  brevets  d'invention  ont  été  modifiées  plusieurs  fois  depuis 
le  3  septembre  1901.  L'expérience  ayant  démontré  la  nécessité  d'apporter 
à  ces  règles  un  certain  nombre  d'améliorations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  le  texte  d'un  nouvel  arrêté,  en  date  du  11  août  1903,  réalisant 
ces  réformes.  11  n'est  pas,  je  crois,  inutile  de  vous  indiquer  le  motif  du 
maintien  de  certaines  prescriptions  anciennes,  dont  la  circulaire  du 
31  mai  1902  n'avait  pas  donné  le  commentaire,  et  la  raison  d'être  des 
dispositions  nouvelles;  je  passerai  sous  silence  les  modifications  de  pure 
forme  ou  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

Art.  2.  —  L'article  2, 1°,  laisse  subsister  la  clause  aux  termes  de 
laquelle  les  descriptions  doivent  être  rédigées  correctement,  aussi  briè- 
vement que  possible,  sans  longueurs  ni  répétitions  inutiles. 

Il  résulte  de  cet  article  :  l°que  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle ne  pourra  admettre  les  descriptions  obscures  ou  les  mauvaises 
traductions  parfois  écrites  d'une  façon  inintelligible;  2°  que  ce  service 
a  le  devoir  de  repousser  les  descriptions  qui  ne  seraient  pas  rédigées 
avec  concision.  L'examen  pratiqué  en  France  n'a,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  dire,  rien  de  commun  avec  celui  qui,  dans  divers  pays,  a  pour  objet  de 
rechercher  si  l'invention  est  nouvelle  ou  brevetable.  11  ne  comporte  qu'un 
contrôle  de  pure  forme,  à  défaut  duquel  la  publication  intégrale  des 
brevets  eût  pu  paraître  une  utopie  dans  un  pays  de  non-examen 
préalable. 

J'ajoute  que  cette  règle  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  2°  du  même 
article,  en  vertu  de  laquelle  les  descriptions  ne  doivent  pas,  en  principe, 
dépasser  cinq  cents  lignes  de  cinquante  lettres  chacune.  La  première  est 
applicable  à  toutes. les  descriptions,  quelle  qu'en  soit  l'étendue.  Une 
description  doit  être  brève  et  la  concision,  jointe  à  la  précision,  est  sou- 
vent une  des  conditions  de  la  clarté.  L'autre  ne  s'applique  qu'aux  des- 
criptions d'une  certaine  importance  dont  elle  délimite,  en  principe,  la 
longueur  maxima. 

A  propos  des  descriptions  qui,  en  raison  de  leur  étendue  exception- 
nelle, ne  peuvent  être  admises  que  sur  l'avis  de  la  commission  technique 
de  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  je  ne  dois  pas  vous 
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laisser  ignorer  que  celle-ci  est,  en  principe,  peu  favorable  à  l'admibsion 
de  longues  descriptions,  l'expérience  démontrant  que  c'est  là,  parfois, 
un  indice  de  complexité  de  l'invention. 

Le  même  article  a  maintenu  à  dessein  la  prescription  d'après  laquelle 
les  descriptions  doivent  avoir  le  caractère  d'une  notice  impersonnelle. 
L'Office  se  trouvera  donc,  à  l'avenir,  dans  l'obligation  de  renvoyer  à 
correction  les  mémoires  descriptifs  dont  la  rédaction  s'écarterait  de  cette 
règle. 

Je  rappelle,  à  ce  sujet,  que  c'est  à  tort  que  des  inventeurs  commencent 
les  descriptions  par  une  formule  analogue  à  celle-ci  :  «  La  présente 
demande  de  brevet  (ou  de  certificat  d'addition)  a  pour  objet  de  garantir, 
conformément  à  la  loi,  la  propriété  entière  et  exclusive  d'un  procédé...  »• 
Ainsi  que  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  le  faire  remarquer,  une  descrip- 
tion n'est  pas  une  demande  de  brevet;  celle-ci  est  formulée  dans  la 
requête.  D'autre  part, la  description,  par  sa  clarté,  par  l'exactitude  avec 
laquelle  elle  précise  l'objet  de  l'invention,  constitue  évidemment  une 
garantie  contre  les  contrefacteurs;  mais  c'est  l'arrêté  ministériel  qui, 
visant  la  description  et  le  dessin,  constitue  le  brevet  et  protège  les 
droits  de  l'inventeur.  Enfin,  il  est  superflu  que  ce  dernier  déclare,  c'est 
une  formule  vicieuse  fréquemment  employée,  «  revendiquer,  conformé- 
ment à  la  loi{  la  propriété  entière  et  exclusive  de  son  invention  »,  la 
constitution  d'un  droit  exclusif  au  profit  de  l'inventeur  étant  précisé- 
ment Tobjet  du  brevet. 

Est  également  maintenue  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  papier  de  la 
description  doit  avoir  une  marge  de  4  centimètres.  Pour  que  les  correc- 
tions soient  possibles,  et  il  est  à  prévoir  que  certaines  irrégularités  les 
rendront  nécessaires,  il  faut  que  cette  marge  ait  la  largeur  susindiquée, 
non  compris  l'onglet  de  l'attache  ou  de  la  couverture. 

Les  prescriptions  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'authenticité  de  la 
description  se  retrouvent  dans  le  nouvel  arrêté.  Je  ne  saurais  trop 
insister  pour  qu'elles  fussent  strictement  observées,  une  omission  quel- 
conque devant  entraîner  le  renvoi  des  pièces,  une  correspondance 
inutile  et  un  retard  regrettable.  J'en  dirai  autant,  pour  n'y  pas  revenir, 
des  formalités  prescrites  aux  articles  5  et  6  du  nouvel  arrêté. 

Les  §§  5  à  10  de  l'article  2  sont  nouveaux. 

Le  §  5  indique  la  manière  de  rédiger  l'en-tête  de  la  description,  afin 
d'obtenir  plus  d'uniformité  dans  la  présentation  des  demandes  de  brevets 
et  de  certificats  d'addition. 

Le  §  6  prescrit  que  le  libellé  du  titre  de  l'invention  doit  être  exacte- 
ment reproduit  sur  la  demande  et  les  diverses  pièces  qui  l'accompagnent. 

Conformément  au  §  3  de  l'article  6  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  ce 
libellé  devra  être  aussi  court  que  possible  et  n'indiquera,  en  termes 
précis,  que  l'objet  de  l'invention.  Comme  conséquence,  aucunes  dénomi- 
nations de  fantaisie  étrangères  à  l'objet  de  l'invention  (pas  plus  que  le 
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nom  de  l'inventeur)  ne  doivent  figurer  dans  le  titre,  puisqu'elles  ne 
peuvent  que  lui  enlever  de  sa  concision  sans  y  ajouter  la  précision 
nécessaire  pour  caractériser  l'invention  et  en  faciliter  le  classement. 
Elles  doivent  être  prohibées  en  France  comme  elles  le  sont  à  l'étranger. 
Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  l'inscription  d'une  dénomination  de  ce 
genre  dans  un  brevet  n'en  garantit,  en  aucune  façon,  la  propriété  à  l'in- 
venteur. Il  a  même  été  jugé  que  l'insertion  d'une  semblable  dénomination 
avait  pour  conséquence  de  la  faire  tomber  dans  le  domaine  public  en 
même  temps  que  le  brevet.  Pour  s'assurer  un  droit  exclusif  sur  une  telle 
dénomination,  l'inventeur  doit,  non  pas  l'inscrire  dans  son  brevet,  mais 
la  déposer  comme  marque  de  fabrique,  s'il  veut  être  protégé  au  regard 
de  la  loi  du  23  juin  1857. 

Les  paragraphes  suivants  de  l'article  2  donnent  des  règles  pour  la 
préparation  de  la  description,  en  rappelant,  comme  le  veut  la  loi,  qu'elle 
doit  être  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention. 

Le  demandeur  doit  restreindre  sa  description  à  ce  qui  est  nécessaire, 
mais  suffisant,  pour  l'intelligence  de  l'invention.  Il  doit  s'abstenir  d'in- 
diquer, à  propos  d'un  perfectionnement  apporté  à  un  procédé,  par 
exemple,  les  autres  procédés  déjà  en  usage.  Le  principe  est,  en  effet, 
qu'on  doit  se  borner  à  indiquer  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  l'invention 
décrite,  tout  ce  qui  est  antérieur  dans  la  voie  poursuivie  étant,  a  priori, 

m 

supposé  connu. 

Si  un  préambule  paraît  utile,  il  doit  être  très  concis  et  limité  à  ce  qui 
est  strictement  indispensable  pour  la  clarté  de  la  description.  Il  n'a  de 
raison  d'être  que  s'il  doit  avoir  pour  résultat  de  rendre  ce  qui  va  suivre 
plus  compréhensible  et  d'abréger  le  développement  de  la  description 
elle-même. 

Enfin,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  description  ayant  pour 
objet  de  préciser  et  de  définir  les  droits  du  demandeur,  celui-ci  ne  doit 
pas  y  mentionner  des  considérations  étrangères  à  la  description  propre- 
ment dite  et  qu'il  sera  temps  de  faire  valoir  quand  il  s'agira  de  lancer 
l'affaire  et  de  trouver  des  capitaux.  De  semblables  développements,  qui 
sont  du  domaine  de  la  réclame,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  descrip- 
tion proprement  dite,  que  l'on  doit  envisager  comme  un  contrat  de 
garantie  comportant  exclusivement  les  clauses  nécessaires  pour  obtenir 
le  résultat  indiqué. 

Sous  le  titre  de  «  Résumé  »,  dit  le  §  9,  la  description  sera  terminée 
par  un  résumé  aussi  concis  que  possible  des  points  caractéristiques  de 
l'invention.  Ce  résumé  comportera  l'énoncé  succinct  du  principe  fonda- 
mental de  l'invention  et,  s'il  y  a  lieu,  des  points  secondaires  qui  la 
caractérisent.  - 

Le  résumé  sera  énonciatif  et  non  descriptif,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
devra  consister  dans  une  énumération  rapide  et  laconique,  ne  rappelant 
en  rien  les  développements  dont  la  place  naturelle  est  dans  le  corps  de  la 
description. 
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Tout  ce  qui  a  trait  au  fonctionnement  de  l'appareil  est  du  domaine  de 
la  description  proprement  dite  et  doit  être  banni  du  résumé  si  Ton  ne 
veut  y  introduire  des  répétitions,  qui  sont  interdites  par  le  §  1er  de 
l'article  2.  Que  si  l'on  croit  nécessaire  d'indiquer  le  résultat  technique 
réalisé,  il  conviendra  de  le  faire  avec  la  plus  grande  concision.  On  devra, 
en  outre,  pour  rester  dans  la  synthèse  et  ne  pas  retomber  dans  le  genre 
analytique,  s'abstenir,  en  principe,  de  renvoyer  aux  lettres  ou  chiffres 
de  référence  des  dessins,  ce  qui  constituerait  une  description. 

Pratiquement,  étant  donnée  notre  législation,  le  résumé  n'a  pour  but 
que  de  suppléer,  au  besoin,  à  l'insuffisance  du  titre  et  de  faciliter  les 
recherches  d'antériorité,  en  permettant  de  se  rendre  facilement  compte 
des  points  principaux  sur  lesquels  porte  l'invention  sans  en  limiter  juri- 
diquement la  portée.  À  l'étranger,  il  pourra  être  d'un  précieux  concours 
pour  permettre  à  ceux  de  nos  nationaux  qui  voudraient  se  prévaloir 
d'un  dépôt  antérieurement  effectué  en  France  d'établir  clairement  leurs 
droits. 

Le  nouvel  arrêté  interdisant,  d'une  part,  la  forme  personnelle  et  pres- 
crivant, d'autre  part,  de  terminer  les  descriptions  par  un  résumé,  je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  les  expressions  «  revendications  »  ou  «  je  reven- 
dique »,  fréquemment  employées,  devront  dorénavant  disparaître  des 
descriptions  comme  n'ayant  ici  aucune  valeur  en  droit. 

Art.  3.  —  L'article  3  a  apporté  une  réforme  importante  à  la  régle- 
mentation en  vigueur. 

S'il  est  reconnu  qu'une  description  n'est  pas  limitée  à  une  seule 
invention,  l'Office  nationale  de  la  propriété  industrielle,  au  lieu  de  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande,  pourra,  sur  l'avis  de  la  commission 
technique,  autoriser  le  demandeur  à  restreindre  sa  requête  à  un  seul 
objet  principal. 

Cette  disposition,  qui  existe  dans  presque  toutes  les  législations  étran- 
gères, se  justifie  aisément,  car,  lorsqu'une  demande  comprend  deux 
inventions,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  perdre  au  deman- 
deur le  bénéfice  de  sa  date  de  dépôt  pour  tout  ce  qu'il  a  entendu 
breveter. 

Ces  questions  de  complexité  se  posent,  le  plus  souvent,  à  l'occasion 
de  demandes  de  brevets  provenant  de  l'étranger.  Il  n'est  pas  rare  de 
constater  qu'un  inventeur  a  déposé  en  Allemagne,  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  ou  même  dans  ces  trois  pays  à  la  fois,  plusieurs  demandes 
distinctes,  qu'il  a  cru  pouvoir  grouper  dans  une  seule  demande  de  brevet 
français,  dans  la  pensée  que  celle-ci  sera  acceptée  sans  examen.  Il  y  a 
là  un  abus  que  la  pratique  a  révélé  et  auquel  il  convient  de  mettre  un 
terme,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  inventeurs,  du  Trésor  et  des  tiers. 
L'administration,  qui  pouvait  reculer  devant  une  déclaration  de  com- 
plexité, lorsque  celle-ci  entraînait,  pour  le  demandeur,  avec  le  rejet  de  sa 
demande,  la  perte  du  bénéfice  de  la  date  du  dépôt,  n'éprouvera  plus  les 
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mêmes  hésitations  lorsque  cette  décision  aura  seulement  pour  consé- 
quence de  faire  restreindre  la  demande  de  brevet  à  un  seul  objet  princi- 
pal, l'intéressé  conservant  la  faculté  de  déposer  ultérieurement  d'autres 
demandes,  pour  les  inventions  qui  formaient  complexité  avec  la  première. 

Art.  4.  —  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  3  de  l'arrêté  du 
31  décembre  1902,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  s'expliquent 
d'elles-mêmes. 

Les  prescriptions  de  cet  article  ont  une  importance  dont  les  intéressés 
ne  se  sont  pas  toujours  rendu  compte.  Du  moment  où  la  loi  prescrit 
l'impression  des  brevets,  il  est  indispensable  que  les  dessins  soient  exé- 
cutés dans  des  conditions  qui  en  permettent  la  publication  d'après  des 
procédés  de  reproduction  économiques  et,  notamment,  par  la  photogra- 
phie. 

Il  importe  que  les  dessins  soient  tracés  d'après  les  règles  du  graphique 
technique  et  que  la  régularité,  la  correction  et  l'uniformité  soient  les 
qualités  maîtresses  de  cette  publication,  afin  d'en  faire  un  tout  homo- 
gène, en  harmonie  avec  les  travaux  similaires  exécutés  à  l'étranger. 

Les  planches  doivent  être  exécutées  sur  des  feuilles  do  papier  de 
0m33  de  hauteur  sur  0m21  ou  0m42  de  largeur,  avec  une  marge  inté- 
rieure de  0™02,  de  sorte  que  le  dessin  soit  compris  dans  un  cadre  de  O"^ 
sur  0n  17  ou  0m29  sur  0m38.  Cette  règle  s'explique  par  l'obligation  où  se 
trouve  l'administration  de  reproduire  les  dessins  dans  un  format  uni- 
forme. Mais  elle  comporte  un  correctif  qui  donne  au  demandeur  toute 
latitude  pour  établir  les  dessins  de  grandes  dimensions,  en  subdivisant 
les  figures. 

Il  est  bien  entendu  que  les  deux  formats  indiqués  ci-dessus  ne  doivent 
pas  être  employés  arbitrairement  l'un  pour  l'autre  et  que  des  dessins  qui 
pourraient  aisément  tenir  sur  une  feuille  de  papier  de  0m21  sur  0m33  ne 
devront  pas  être  tracés  sur  une  feuille  ayant  les  dimensions  doubles,  un 
semblable  mode  de  procéder  devant  augmenter  sensiblement  les  frais  de 
publication. 

Les  grattages  et  les  surcharges  sont  prohibés  dans  les  dessins  aussi 
bien  que  dans  les  descriptions,  afin  d'assurer  l'authenticité  de  ces  docu- 
ments qui  ne  doivent  comporter  aucune  altération.  Cette  interdiction 
s'explique,  en  outre,  par  les  nécessités  de  la  reproduction  photogra- 
phique. Les  grattages  les  mieux  faits  laissent  sur  le  papier  lisse  des 
taches  fibreuses  qui  retiennent  les  poussières  et  produisent  vite  une  sorte 
de  feutrage  coloré.  Les  gommages  un  peu  énergiques  affaiblissent  les 
traits;  les  gommages  insuffisants  laissent  des  traces  qui  viennent  à  la 
reproduction. 

L'obligation  de  tracer  le  dessin  avec  une  encre  parfaitement  noire, 
de  préférence  avec  de  l'encre  de  Chine,  afin  d'obtenir  un  noir  sur  blanc 
absolu,  semblerait  devoir  exclure,  en  principe,  les  reports  ou  autogra- 
phies. Ceux-ci  ne  pourront  être  exceptionnellement  admis,  par  tolérance, 
que  si  les  traits  sont  excessivement  noirs,  purs,  pleins  et  réguliers. 
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Mais,  étant  données  les  défectuosités  qui  rendent  les  reports  impropres 
à  la  photographie,  il  est  indispensable  que  les  épreuves  qui  seraient 
encore  annexées  à  des  demandes  de  brevets  soient  préalablement  revues 
et  retouchées.  Quant  aux  reports  trop  pâles, présentant  des  solutions  de 
continuité,  ou  des  traits  empâtés  et  écrasés  qui  ne  peuvent  donner  que 
de  mauvais  résultats,  ils  ne  pourront  qu'être  rejetés. 

L'expérience  démontre  aussi  que  les  traits  ne  sont  pas  toujours  régu- 
liers, défaut  qui  s'accuse  à  la  reproduction. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  réguliers  que  des  traits  de  même 
force,  sans  interruptions,  de  valeur  uniforme,  ou  allant  insensiblement 
-en  augmentant  ou  en  diminuant,  sans  à-coup,  si  les  traite  ont  des  pleins 
et  des  déliés. 

La  régularité  sous-entend  la  direction  régulière;  ainsi,  des  cercles 
bien  tracés  au  compas,  renforcés  par  places  ou  non,  sont  réguliers 
lorsque  les  bords  du  trait  ne  présentent  aucune  sinuosité  ni  bavure. 

Les  traits  et  courbes  tracés  à  la  main  sont  inadmissibles,  parce  qu'il 
est  à  peu  prés  impossible  de  les  obtenir  réguliers.  Le  trait  doit  être 
plein,  c'est-à-dire  que  son  épaisseur  doit  être  suffisante  pour  supporter 
la  réduction  réglementaire  et  pour  que  son  intensité  ne  soit  pas  atténuée 
par  des  points  blancs  ou  gris  lui  enlevant  de  sa  netteté. 

Les  pointillés  ont  besoin  d'être  assez  fortement  accusés  pour  ne  pas 
disparaître  à  la  réduction.  Les  tirets,  par  leur  longueur  relative, 
évitent  cet  inconvénient. 

L'échelle  employée  doit  être  suffisamment  grande  pour  que  la  planche 
puisse  comporter  une  reproduction  réduite  aux  deux  tiers  de  la  gran- 
deur du  dessin.  C'est  là  une  prescription  essentielle  dont  il  n'est  pas 
toujours  tenu  compte. . 

Souvent,  le  dessin  ne  peut  se  prêter  à  cette  reproduction,  parce  que 
les  traits  ou  hachures,  qui  ne  sont  pas  exécutés  au  tire-ligne  et  qui  sont 
irrégulièrement  et  insuffisamment  espacés,  formeraient  tache  ou  placard 
à  la  réduction. 

Il  arrive  aussi  que  les  planches  sont  chargées  de  figures,  par  endroits, 
et  laissent,  dans  d'autres,  des  blancs  considérables.  Généralement,  en 
tenant  compte  des  formes  des  figures,  on  pourrait  obtenir  un  meilleur 
groupement,  tout  en  laissant  entre  celles-ci  l'intervalle  réglementaire 
de(M>l. 

Les  figures  sont  souvent  discordantes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  sur 
la  même  planche  toutes  les  figures  et  tous  les  traits  dans  ces  figures 
doivent  comporter  la  même  réduction.  C'est  une  faute  grave  que  de 
placer  un  détail  irréductible  dans  une  figure  dont  l'ensemble  comporte- 
rait une  grande  réduction;  tout  au  moins  faudrait-il  alors  représenter, 
en  outre,  la  partie  irréductible  comme  un  détail  à  part,  fait  à  une 
échelle  suffisante  pour  se  prêter  à  la  même  réduction  que  l'ensemble. 

Il  arrive  aussi  que  les  diverses  planches  d'un  même  dessin  sont,  soit 
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comme  tracé,  soit  comme  chiffres  ou  lettres  de  référence,  d'une  facture 
absolument  différente,  ce  qui  est  inconciliable  avec  les  exigences  d'une 
publication  officielle. 

Les  figures  doivent  être  disposées  de  façon  que  le  dessin  ainsi  que  les 
lettres  et  chiffres  de  référence  puissent  toujours  être  lus  dans  le  sens 
de  la  hauteur  de  0*33. 

-  Les  dessins  ne  doivent  contenir  aucune  légende  ou  indication,  timbre, 
signature  ou  mention  d'aucune  sorte,  autre  que  le  numéro  des  figures  et 
les  lettres  ou  chiffres  de  référence,  dont  la  hauteur  sera  de  3  à  8  milli- 
mètres. On  ne  devra  employer  que  des  caractères  latins.  Les  lettres  ou 
chiffres  de  référence,  qui  devront  être  de  valeur  et  de  dimensions  uni- 
formes et  correctement  dessinés,  pourront  être  pourvus  d'un  exposant, 
dans  des  cas  exceptionnels.  Ils  seront  rejetés  en  dehors  des  figures  et 
des  lignes,  auxquelles  on  les  raccordera  par  des  attaches.  Les  lignes  de 
coupe  et  de  raccordement  seront  indiquées  par  des  lettres  ou  chiffres 
semblables. 

L'article  4  de  l'arrêté  du  31  décembre  1902  a  été  supprimé. 

Le  §  1er  faisait  double  emploi  avec  l'article  4  du  nouvel  arrêté,  qui 
fixe  les  règles  relatives  à  l'établissement  des  dessins. 

Le  §  2,  qui  rappelait  que  l'inventeur  peut  déposer  les  échantillons,  ne 
faisait  que  reproduire,  sans  nécessité,  l'article  5  de  la  loi  de  1844. 

Art.  5.  —  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  5  de  l'arrêté  du 
31  décembre  1902,  avec  l'adjonction  que  les  signatures  et  les  mentions 
«  original  »  et  «  duplicata  »  devront  être  placées  au  dos  des  planches 
de  dessin.  Il  est,  en  outre,  prévu  que  la  description  et  le  dessin  ne  por- 
teront aucune  date.  11  suffît  que  la  demande  soit  datée. 

L'article  6  de  l'arrêté  du  31  décembre  1902  a  été  supprimé. 

Le  §  1er  n'avait  plus  de  raison  d'être  en  présence  du  §  6  de  l'article  2 
du  nouvel  arrêté. 

Quant  à  l'alinéa  2,  il  a  paru  qu'il  était  inutile  de  maintenir  cette  dis- 
position, l'Office  ayant  seul  qualité  pour  décider  dans  quelles  classes 
doivent  figurer  les  inventions,  et  ayant  toujours  la  faculté  de  consulter, 
à  cet  égard,  les  intéressés,  s'il  le  juge  utile. 

Art.  6.  —  Le  deuxième  alinéa  du  §  1er  de  cet  article  prescrit  que  le 
demandeur  devra  indiquer  son  adresse  exacte.  Il  a  paru  nécessaire  que 
l'Office  connût  l'adresse  de  l'inventeur,  alors  même  que  celui-ci  aurait 
fait  élection  de  domicile  chez  un  mandataire.  Il  pourrait  y  avoir  de 
graves  inconvénients  à  ce  que  cette  adresse  ne  fût  connue,  pendant 
quinze  ans,  que  d'un  intermédiaire  qui  a  pu  n'être  chargé  qu'accidentel- 
lement de  la  prise  d'un  brevet.  Elle  ne  sera  publiée  qu'à  la  requête  du 
demandeur  et  communiquée  aux  tiers  seulement  avec  son  assentiment. 

Il  a  paru  également  nécessaire,  c'est  une  question  de  bonne  foi,  que 
l'inventeur  déclarât,  au  moment  du  dépôt  de  sa  demande,  la  date  du 
premier  dépôt  fait  par  lui  dans  un  pays  unioniste,  lorsqu'il  voudra  se 


EUROPE  —  409   —  FRANCE 

prévaLir  du  droit  de  priorité  reconnu  par  la  Convention  du  20  mars 
1883.  Tel  est  l'objet  du  §  2  de  l'article  6. 

Le  §  4  prescrit  l'emploi  d'un  modèle  pour  l'établissement  de  la 
demande  et  du  bordereau,  afin  d'éviter  les  omissions  lors  de  la  prépara- 
tion des  pièces. 

Art.  7.  —  Cet  article  est  le  même  que  l'article  11  de  l'arrêté  du 
31  décembre  1902,  avec  la  modification  que  la  réquisition  d'ajournement 
doit  être  inscrite  à  Y  encre  rouge  dans  la  demande,  et  figurer,  non  seule- 
ment sur  la  face,  mais  aussi  au  dos  de  l'enveloppe. 

Art.  8.  —  Le  premier  alinéa  de  cet  article  reproduit,  en  le  modi. 
fiant,  l'article  9  de  l'arrêté  du  31  décembre  1902. 

II  dispose  que  l'inventeur  peut  renoncer  à  sa  demande,  tant  que  le 
brevet  n'est  pas  délivré.  Mais  le  montant  de  la  taxe  ne  lui  sera  rem- 
boursé que  s'il  opère  le  retrait  dans  un  délai  de  deux  mois  à  courir  du 
jour  du  dépôt.  Dans  certains  cas,  en  effet,  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
retirer  une  demande,  quoique  la  taxe  doive  rester  acquise  au  Trésor. 

Le  même  article  interdit,  d'autre  part,  de  retirer  une  demande,  après 
que  le  bénéficiaire  aura  obtenu  une  copie  officielle  des  pièces  déposées. 
Actuellement,  celui  qui,  après  avoir  réclamé  une  copie  de  ce  genre 
renonce  à  sa  demande  peut,  au  moyen  de  ces  pièces  constatant  le  dépôt, 
induire  en  erreur,  non  seulement  le  public,  mais  aussi  les  administra- 
tions étrangères  auxquelles  cette  copie  serait  présentée.  Il  convenait  de 
couper  court  à  cet  abus. 

Quant  aux  autres  articles  (9  et  16),  ou  bien  ils  ont  été  maintenus  sans 
changement,  ou  les  modifications  qui  y  ont  été  introduites  s'expliquent 
d'elles-mêmes.  Une  seule  mérite  d'être  signalée.  C'est  celle  qui  est 
inscrite  dans  l'article  12  et  qui  rend  définitive,  de  transitoire  qu'elle 
était,  la  clause  permettant  à  l'Office  de  demander  la  régularisation  des 
descriptions  et  dessins  qui  ne  seraient  pas  exécutés  d'après  les  condi- 
tions réglementaires. 

Telle  est,  Monsieur  le  Préfet,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  du 
nouvel  arrêté  auquel  les  inventeurs  et  leurs  mandataires  sont  invités 
à  se  conformer. 

Ces  explications,  qu'il  m'a  paru  utile  de  vous  donner,  complètent,  en 
les  modifiant,  celles  qui  sont  contenues  dans  la  circulaire  de  principe  du 
31  mai  1902.  Elles  vous  mettront  en  mesure  de  fournir  aux  intéressés 
les  renseignements  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  la  prise  de  leurs 
brevets. 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  l'arrêté  du  11  août  indique  comment  doivent 
être  libellés  une  demande  de  brovet  ou  de  certificat  d'addition,  le  borde- 
reau y  annexé  ainsi  que  l'en-tête  du  mémoire  descriptif.  Des  formules 
de  ce  genre  devront  être  tenues  à  la  disposition  des  intéressés. 

Les  prescriptions  du  nouvel  arrêté,  ayant  pour  conséquence  de  modi- 
fier le  libellé  au  procès-verbal  de  dépôt  établi  par  le  secrétariat  général 
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de  la  Préfecture,  j'ai  l'honneur  do  vous  adresser  ci-joint  le  modèle  auquel 
vous  devrez  vous  conformer  dorénavant.  Comme  vous  le  verrez,  ce 
modèle  porte  que,  sur  l'interpellation,  le  déposant  doit  déclarer  :  1°  s'il 
réclame  la  délivrance  immédiate  de  son  brevet  ou  l'ajournement  de  la 
délivrance  à  un  an,  par  application  du  §  7  de  l'article  11  (nouveau) 
de  la  loi  du  5  juillet  1844;  2°  s'il  a  déjà  déposé  ou  non  une  demande 
de  breveta  l'étranger  pour  la  même  invention. 

Vous  trouverez  également  ci-après  des  spécimens  de  lettres,  de  chif- 
fres et  de  mentions  de  figures  qu'il  importe  de  conseiller  aux  intéressés 
d'adopter  pour  l'établissement  de  leurs  dessins,  afin  d'apporter  la  plus 
grande  uniformité  possible  dans  la  publication  des  brevets. 

Enfin,  je  crois  utile  de  vous  adresser  un  état  récapitulatif  énuraérant 
les  conditions  que  doivent  remplir,  pour  être  conformes  aux  prescrip- 
tions du  nouvel  arrêté,  une  demande  de  brevet  d'invention  ou  de  certi- 
ficat d'addition,  le  bordereau,  le  mémoire  descriptif  et  les  dessins  y 
annexés.  Un  inventeur  pourra  ainsi  vérifier  facilement  s'il  s'est  bien 
conformé  à  toutes  les  dispositions  du  dit  arrêté,  dont  je  vous  prie  d'as- 
surer l'exécution  à  partir  du  11  septembre  prochain,  suivant  la  prescrip- 
tion de  l'article  14. 

Je  vous  serais  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
à  l'adresse  ci-après  : 

A  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  V industrie,  Office  national  de 
la  propriété  industrielle,  292,  rue  Saint-Martin,  à  Paris,  3e. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie,  des  postes 

et  des  télégraphes, 
Georges  Trouillot. 
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Ce  pays  n'a  pas  de  législation  sur  les  brevets. 
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Ce  pays  n'a  pas  de  législation  sur  les  brevets. 
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RÉSUMÉ 

1 

Législation.  —  Loi  du  7  juillet  1895,  ordonnances  des  28  janvier 

1896  et  24  juillet  1899. 
Inventeur.   —  Les  nationaux  et  les  étrangers   peuvent   être 

brevetés. 
Invention.  —  Toute  nouvelle  invention  susceptible  d'une  utili- 
sation industrielle  peut  être  brevetée  (art.  1er). 

Ne  sont  pas  brevetées,  les  inventions  dont  les  objets  sont 
contraires  à  la  morale,  à  l'ordre  public,  celles  qui  consistent 
en  des  thèses  et  principes  scientifiques  ou  qui  se  rapportent 
aux  remèdes  et  articles  servant  à  la  nourriture  des  hommes 
et  des  animaux  et  celles  relatives  aux  procédés  chimiques  ; 
toutefois,  les  procédés  de  leur  fabrication  peuvent  être 
brevetés. 

Les  inventions  concernant  les  choses  de  la  guerre  ne  sont 
brevetées  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  du  commerce 
(art.  2). 

Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  si,  avant  l'époque 
de  la  demande  de  brevet,  elle  était  suffisamment  connue, 
exploitée  ou  publiée  ;  mais  s'il  s'est  écoulé  cent  années  depuis 
cette  publication  ou  cette  exploitation,  le  brevet  sera  accordé 
et  l'invention  reconnue  comme  nouvelle  (art.  3). 

Brevet  —  Brevet  d'invention. 
Brevet  d'addition. 


HONORIS 


—  412  — 


EUROPE 


Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  jouit  d'un  droit  de 
priorité  d'une  année  pour  demander  un  brevel  pour  les 
perfectionnements  qu'il  pourrait  apporter  à  son  invention 
(art.  7). 

Date.  —  La  date  légale  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la 
demande  (art.  17). 

Durée.  —  La  durée  du  brevet  d'invention  est  de  quinze  ans. 
Celle  du  brevet  d'addition  expire  en  même  temps  que  le 
brevet  principal  (art.  17). 

Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 

Taxe.  —  Pour  un  brevet  d'invention  : 


Première  année  .     .     . 

40  < 

couronnes 

Deuxième  année .     .     . 

50 

— 

Troisième  année.     .     . 

60 

— 

Quatrième  année     .     .     « 

70 

— 

Cinquième  année     .     .     . 

80 

— 

Sixième  année    .     .     .     , 

100 

— 

Septième  année  .     .     . 

120 

— 

Huitième  année  .     .     .     . 

140 

— 

Neuvième  année.     .     .     . 

160 

— 

Dixième  année    .     .     .     . 

200 

— 

Onzième  année   .     .     .     . 

250 

— 

Douzième  année .     .     .     . 

300 

— 

Treizième  année.     .     .     . 

350 

— 

Quatorzième  année  •     .     . 

400 

— 

Quinzième  année     .     .     . 

500 

— 

Pour  un  brevet  d'addition,  40  couronnes  une  fois  payées. 
En  plus  de  ces  taxes,  il  y  a  à  verser  une  taxe  de  20  cou- 
ronnes pour  le  dépôt  de  la  demande  du  brevet. 

Pour  les  modifications  apportées  à  une  ciescriplion,  une 
taxe  de  10  couronnes  (art.  45). 
Payement  —  Les  payements  se  font  par  anticipation;  la  taxe 
d'annuité  peut  être  versée  dans  un  délai  de  soixante  jours 
après  l'échéance  (art.  45). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  bureau  des  brevets  et  à  laquelle  seront  joints  la 
description  et  les  dessins  en  double  expédition  (art.  30  à  32). 
(Voir  l'ordonnance  du  28  janvier  1896.) 
La  description  doit  être  écrite. en  hongrois. 
Mandataire.  —  L'inventeur  non  domicilié  en  Hongrie  doit  y 
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nommer  un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  spécial  légalisé 

(art.  15). 
Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande  ;  il 

ne  porte  pas  d'office  sur  la  nouveauté  de  l'invention  (art.  33 

et  art.  119  de  l'ordonnance  de  1899). 
Publication.  —  La  description  et  les  dessins  de  l'invention  sont 

soumis  à  l'examen  du  public  lorsque  le  brevet  est  définiti- 
vement accordé  (art.  34  et  art.  125  de  l'ordonnance  de  1899). 
Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  en 

Hongrie  dans  les  trois  années  du  brevet. 
Un  délai  peut  êlre  obtenu  (art.  20). 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé  (art.  10). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  :  si  l'invention  n'est 

pas  nouvelle,  si  elle  a  été  publiée  ou  exploitée  avant  la 

demande  de  brevet  (art.  2). 
Un  brevet  tombe  lorsque  les  annuités  ne  sont  pas  payées 

en  temps  voulu  (art.  19). 

Un  brevet  peut  être  révoqué  si  l'exploitation  n'a  pas  eu 

lieu  dans  les  délais  prescrits  (art.  20). 
Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui,  sans  autorisation 

du  breveté,  fabrique,  vend,  introduit  l'objet  breveté  ou  en 

fait  usage  d'une  façon  préjudiciable  à  l'inventeur  (art.  49). 
Pénalités.   —   Les  contrefacteurs  sont   punis    d'une   amende 

allant  jusqu'à  600  couronnes,  et  la  prison  en  cas  de  récidive  ; 

les  objets  saisis  seront  confisqués  et  détruits,  le  tout  sans 

préjudice  des  dommages  et  intérêts  (art.  49  à  52). 
Convention.  —  La  Hongrie  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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TITRE  PREMIER. 
Objets    des   brevets. 

Article  premier.  —  Toute  nouvelle  invention  susceptible  d'une 
utilisation  industrielle  peut  être  brevetée. 

Art.  2.  —  Un  brevet  ne  peut  pas  être  concédé  pour  une  inven- 
tion : 

1°  Dont  l'exploitation  serait  contraire  aux  lois,  aux  règlements  ou  à 
la  moralité  publique; 

2°  Qui  se  rapporterait  aux  armes  de  guerre,  aux  matières  explosives 
ou  aux  munitions,  aux  fortifications  ou  navires  de  guerre  nécessaires 
au  développement  de  la  puissance  de  l'armée  commune,  de  la  marine  de 
guerre  ou  de  l'armée  territoriale  royale,  en  tant  que  le  Ministre  du 
commerce  s'opposerait,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  34,  al.  2,  à  la 
délivrance  du  brevet  ; 

3°  Pour  des  thèses  ou  des  principes  scientifiques  comme  tels; 

4°  Pour  des  articles  servant  à  la  nourriture  des  hommes  et  des 
animaux,  pour  des  médicaments  et  des  objets  produits  par  des  pro- 
cédés chimiques;  toutefois,  le  procédé  de  leur  fabrication  peut  être 
breveté. 

Art.  3.  —  L'invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  si,  à  l'époque  du 
dépôt  de  la  demande  du  brevet  r 

1°  Elle  est,  en  raison  de  publications  imprimées  ou  d'autres  repro- 
ductions, devenue  assez  connue  pour  pouvoir  être  utilisée  par  des  experts 
en  la  matière  ; 

2°  Elle  est,  en  raison  de  son  exploitation  publique  ou  de  son  exposi- 
tion, devenue  assez  connue  pour  que  son  emploi  par  des  experts  en  la 
matière  soit  devenu  possible  ; 

3°  Elle  a  déjà  fait  l'objet  d'un  brevet. 

Bien  que  publiée  ou  exploitée,  l'invention  sera  réputée  nouvelle  s'il 
s'est  écoulé  cent  ans  entre  la  dernière  exploitation  ou  publication  et  le 
dépôt  de  la  demande  de  brevet. 

D'après  les  traités  conclus  avec  les  États  étrangers  il  sera  à  appré- 
cier jusqu'à  quel  point  la  nouveauté  du  brevet  serait  annulée  par  la 
publication  officielle  parue  à  l'étranger  (art.  16). 

Art.  4.  —  Deux  ou  plusieurs  inventions  différant  les  unes  des  autres 
ne  peuvent  être  comprises  dans  un  seul  brevet  que  si  ces  inventions  se 
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rapportent  à  un  seul  et  môme  objet,  soit  comme  parties  constitutives, 
soit  comme  moyens  agissants  de  celui-ci. 

Art.  5.  —  Le  brevet  appartient  de  droit  à  l'inventeur  ou  à  son  ayant 
cause. 

Pour  une  invention  dont  la  nature  aurait  été  empruntée  à  la  descrip- 
tion, aux  dessins,  modèles,  appareils,  constructions,  ou  à  un  procédé  en 
exploitation  d'une  autre  personne,  il  ne  pourra  être  accordé  de  brevet 
sans  l'assentiment  de  l'inventeur  ou  de  son  ayant  cause,  si  l'inventeur 
ou  son  ayant  cause  ont  formé  opposition  contre  le  dit  brevet. 

Si,  à  la  suite  de  cette  opposition,  la  demande  a  été  retirée  ou 
rejetée,  l'opposant  peut,  s'il  fait  la  demande  du  brevet  pour  la  dite 
invention  dans  les  trente  jours  à  partir  de  l'avis,  exiger  que  la  priorité 
de  sa  demande  compte  à  partir  du  jour  de  la  demande  de  brevet  précé- 
dente. 

Art.  6.  —  Pour  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'emploi  de 
l'État  ou  d'entreprises  particulières,  la  délivrance  d'un  brevet  doit  être 
refusée  en  cas  d'opposition  faite  de  la  part  du  gouvernement  ou  de 
l'entreprise  particulière,  conférant  l'emploi,  si,  par  suite  de  son  emploi 
ou  de  sa  position  officielle,  le  demandeur  avait  le  devoir  ou  fût  obligé 
par  son  contrat  d'utiliser  ses  connaissances  spéciales  à  la  découverte  des 
procédés  de  fabrication  ou  des  produits  industriels  pour  lesquels  il 
demande  le  brevet. 

Dans  de  pareilles  occasions,  le  gouvernement  ou  l'entreprise  par- 
ticulière ont,  pendant  trente  jours,  à  partir  de  l'avis,  qu'ils  auront 
reçu  du  retrait  ou  du  rejet  de  la  demande,  le  droit  de  réclamer  le  bre- 
vet pour  eux-mêmes  avec  priorité  à  courir  depuis  le  dépôt  de  la  première 
demande. 

Art.  7.  —  Un  brevet  qui  a  pour  objet  l'amélioration  ou  le  perfec- 
tionnement d'une  autre  invention  brevetée  ou  pour  laquelle  un  brevet 
a  été  demandé  ne  peut  être  accordé  dans  l'espace  d'un  an  à  partir  du 
dépôt  de  la  demande  primitive,  si  ce  n'est  au  demandeur  primitif  ou  à 
son  ayant  cause. 

Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  à  une  demande  pour  une 
invention  de  perfectionnement  présentée  par  une  tierce  personne  que  si, 
pendant  le  laps  de  temps  précité,  le  demandeur  primitif  n'a  pas  présenté 
une  invention  ayant  trait  au  même  objet.  Les  demandes  déposées  par 
des  tierces  personnes  pendant  le  laps  de  temps  susmentionné  devront 
être  officiellement  scellées  et  tenues  secrètes. 

Le  brevet  ayant  pour  objet  l'amélioration  ou  le  perfectionnement  de 
Tinvention  brevetée  sera  accordé  au  propriétaire  du  brevet  principal, 
soit  comme  brevet  d'addition,  soit  comme  brevet  principal,  selon  qu'il  le 
désirera.  Un  brevet  d'addition  ne  peut  être  accordé  à  aucune  autre  per- 
sonne qu'au  propriétaire  du  brevet  principal. 

Le  brevet  d'addition  devient  brevet  indépendant  quand  le  brevet  prin- 

27 
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cipal  perd  sa  validité  soit  par  renonciation,  soit  par  révocation,  soit  pair 
annulation. 

TITRE  IL 
Effets  du  brevet. 

Art.  8.  —  Le  brevet  confère  à  son  propriétaire,  pour  toute  la  durée 
de  sa  validité,  le  droit  exclusif  de  fabriquer  industriellement  l'objet  de 
son  invention,  d'en  faire  commerce,  de  l'employer  industriellement  ou 
de  l'exploiter  dans  son  entreprise. 

L'effet  d'un  brevet  accordé  pour  un  procédé  de  fabrication  s'étend 
également  aux  objets  produits  par  ce  procédé  de  fabrication. 

Art.  9.  —  Le  brevet  n'exempte  pas  son  propriétaire  de  l'obser- 
vation des  prescriptions  contenues  dans  les  lois  et  les  ordonnances 
existantes. 

Art.  10.  —  Le  brevet,  ainsi  que  le  droit  à  la  délivrance  d'un 
brevet,  passe  aussi  aux  héritiers  du  possesseur. 

Le  possesseur  d'un  brevet  a  le  droit  de  faire  cession  entre  vifs  de  son 
brevet  en  tout  ou  en  partie,  et  d'en  autoriser  l'exploitation  ou  l'utilisa- 
tion à  des  tiers,  avec  ou  sans  restrictions. 

Le  droit  d'exploitation  et  d'utilisation  ainsi  que  les  obligations  qui 
en  découlent  passent  également  aux  héritiers.  Celui  qui  possède  le 
droit  d'exploiter  et  d'utiliser  un  brevet  ne  peut  transmettre  ce  droit  à 
une  autre  personne  par  cession  entre  vifs  que  si  ce  transfert  est 
expressément  conforme  à  la  convention  passée  avec  le  propriétaire  du 
brevet. 

Art.  11.  —  Si  le  brevet  est  concédé  ou  transféré  à  plusieurs  per- 
sonnes, elles  sont  à  considérer  comme  copropriétaires  à  parts  égales,  à 
moins  de  stipulation  contraire.  Chaque  copropriétaire  peut  disposer 
librement  de  sa  part  et  utiliser  le  brevet  dans  le  sens  de  l'article  8. 

Le  droit  d'exploitation  et  d'utilisation  ne  peut  être  transmis  à  des 
tierces  personnes  qu'à  la  suite  d'une  entente  commune  entre  les  copro- 
priétaires. 

Art.  12.  —  Le  brevet  est  sans  effet  contre  celui  qui,  dans  les  pays 
de  la  Couronne  de  Hongrie,  aura  déjà  utilisé  sans  la  protection  d'un 
brevet,  ou  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  utiliser  une  invention 
pour  laquelle  un  autre  aura  obtenu  un  brevet,  et  cela  avant  que  ce  der- 
nier ait  déposé  sa  demande  de  brevet. 

Un  tel  ayant  droit  antérieur  peut  utiliser  l'invention  pour  les  besoins 
de  son  entreprise  particulière,  soit  dans  son  propre  atelier,  soit  dans 
ceux  d'autrui  ;  toutefois,  il  ne  peut  transférer  ce  droit  qu'avec  l'entre- 
prise elle-même. 

Art.  13.  —  L'effet  d'un  brevet  ne  s'étend  pas  à  des  constructions  des 
moyens  de  transport  qui  ne  font  que  séjourner  passagèrement  dans  les 
pays  de  la  Couronne  de  Hongrie,  ni  aux  objets  emportés  de  l'étranger 
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dans  les  entrepôts  libres  du  pays  dans  un  but  de  transit  ou  de  réexpor- 
tation sans  être  mis  en  commerce  dans  le  pays. 

Art.  14.  —  L'effet  d'un  brevet  peut  être  limité  en  ce  sens  que,  sur 
décret  du  Ministre  du  commerce,  il  peut  être  revendiqué  pour  l'État  en 
tout  ou  en  partie,  pour  la  durée  entière  du  brevet  ou  pour  un  temps  plus 
court,  pour  l'armée,  l'armée  territoriale  ou  la  marine  de  guerre  ou  pour 
les  besoins  d*un  monopole  d'État.  Dans  ce  cas,  l'inventeur  recevra  une 
indemnité,  dont  le  montant,  à  défaut  d'entente,  sera  û*è  par  la  voie 
judiciaire.  Ce  droit  d'utilisation  par  l'État  ne  peut  être  entravé  par  la 
marche  du  procès  en  indemnité. 

Art.  15.  —  Celui  qui  n'a  pas  de  domicile  permanent  dans  le 
pays  ne  peut  obtenir  un  brevet  ni  faire  valoir  les  droits  qui  en 
découlent  que  s'il  a  constitué  un  mandataire  domicilié  dans  le  pays  et 
muni  d'une  procuration  spéciale  légalisée  et  produite  au  Bureau  des 
brevets. 

Un  tel  mandataire  a  le  droit  de  représenter  son  mandant  devant  les 
autorités  préposées  aux  brevets  et  devant  les  tribunaux,  d'effectuer  des 
démarches  ayant  trait  à  la  demande  du  brevet,  au  maintien  du  brevet,  à 
l'introduction  d'une  affaire  correctionnelle,  et  de  recevoir  des  arrêts 
relatifs  à  des  plaintes  et  d'autres. 

Pour  les  procès  contre  des  propriétaires  du  brevet  domiciliés  à  l'étran- 
ger, le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  mandataire 
du  breveté  a  son  domicile  ;  si,  toutefois,  le  propriétaire  du  brevet  n'a 
pas  de  mandataire,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  siège  du  Bureau 
des  brevets. 

Si  le  mandataire,  -domicilié  dans  le  pays  du  mandant,  domicilié  à 
l'étranger,  a  renoncé  à  sa  procuration  ou  ne  peut  être  découvert,  et  si  le 
propriétaire  du  brevet  n'a  pas  constitué  un  nouveau  mandataire,  ou  bien 
si  le  possesseur  du  brevet,  domicilié  dans  le  pays,  se  transporte  à  l'étran- 
ger, ou  qu'enfin  on  ne  puisse  pas  le  découvrir,  les  autorités  préposées 
aux  brevets  et  les  tribunaux  nomment  un  curateur  pour  représenter  le 
propriétaire  du  brevet. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  du  commerce  peut  décréter  des  mesures  de 
rétorsion  contre  les  habitants  des  pays  étrangers  qui  n'observent  pas, 
vis-à-vis  de  nos  nationaux,  la  réciprocité  en  matière  de  protection  de 
brevets,  mais  il  est  tenu  d'annoncer  ces  mesures  au  Parlement. 

TITRE  III. 
Durée,  déchéance,  révocation  et  annulation  des  brevets. 

Art.  17.  —  Les  brevets  sont  accordés  pour  la  durée  de  quinze  ans  à 
partir  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet  d'invention. 

Les  brevets  d'addition  (art.  7)  échoient  en  même  temps  que  les  brevets 
principaux. 
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La  durée  valable  des  brevets  d'addition,  devenus  brevets  indépen- 
dants, est  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet  prin- 
cipal. Le  brevet  d'addition,  devenu  brevet  indépendant,  esta  considérer 
au  point  de  vue  de  l'échéance  des  taxes  à  verser  et  de  leurs  montants 
comme  substitué  au  brevet  principal. 

Art.  18.  —  Le  brevet  perd  sa  validité: 
1°  Par  déchéance; 
2°  Par  révocation,  ou 
3°  Par  annulation. 

Art.  19.  —  Le  brevet  est  échu  : 

1°  À  l'expiration  de  la  quinzième  année  ; 

2°  Quand  le  propriétaire  du  brevet  renonce  à  son  brevet  par  un  écrit 
adressé  au  Bureau  des  brevets  ; 

3°  Lorsque  les  taxes  de  brevet  payables  ne  sont  pas  versées  en  temps 
voulu. 

Si  la  renonciation  n'a  trait  qu'à  des  parties  isolées  de  l'invention 
placée  sous  la  protection  du  brevet,  celui-ci  continue  à  subsister  pour  les 
autres  parties. 

Le  brevet  s'éteint  :  par  expiration,  le  lendemain  du  jour  de  l'expira- 
tion; pour  retard  dans  l'acquittement  des  taxes,  le  lendemain  du  jour  où 
la  taxe  aurait  du  être  versée  (art.  45);  par  renonciation,  le  lendemain  du 
jour  du  dépôt  de  cette  renonciation. 

Art.  20.  —  Le  brevet  peut  être  révoqué  en  tout  ou  en  partie  : 

1°  Quand  le  propriétaire  du  brevet  a  négligé  d'exploiter  son  invention 
dans  les  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie  de  fait  et  dans  une  mesure 
convenable,  ou  quand  il  a  interrompu  —  par  suspension  —  sans  motif 
valable,  cette  exploitation,  ou  quand  il  n'a  pas  fait  au  moins  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  la  mise  en  marche  et  la  continuation  de  cette 
exploitation  en  tenant  compte  des  circonstances  générales  du  pays  et  des 
siennes  propres. 

Cette  révocation  ne  peut  être,  en  règle  générale,  prononcée  qu'après 
expiration  de  trois  ans  depuis  la  publication  de  la  délivrance  du 
brevet. 

Cette  révocation  peut  être  néanmoins  prononcée  plus  tôt,  à  titre  * 
d'exception,  lorsque  le  propriétaire  du  brevet,  bien  que  l'invention  soit 
exploitée  à  l'étranger  et  que  l'exploitation  dans  le  pays  même  en  soit 
désirable  dans  l'intérêt  public,  ne  fait  pas  face  aux  besoins  déclarés  du 
pays  par  l'exploitation  dans  le  pays  même,  ou  par  l'accord  des  licences 
d'exploitation  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  besoins,  et  laisse  écouler, 
sans  satisfaire  à  cette  obligation  de  sa  part,  un  délai  que  le  Bureau  des 
brevets  fixera  en  tenant  équitablement  compte  des  circonstances; 

2°  Trois  ans  après  la  publication  du  brevet,  quand  le  propriétaire  du 
brevet  ne  l'exploite  pas  dans  une  proportion  conforme  aux  besoins  du 
pays  et  néanmoins  refuse  d'accorder  à  d'autres  entreprises  indigènes 
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dignes  de  conâance  les  licences  d'exploitation  nécessaires,  contre  des 
dédommagements  et  garanties  de  sécurité  convenables,  à  fixer  par  le 
Bureau  des  brevets. 

Le  propriétaire  du  brevet  doit  être  averti  avant  une  telle  révocation,  et 
an  délai  doit  lui  être  accordé. 

La  révocation  entre  en  vigueur  dans  les  deux  cas  à  partir  du  jour  où 
le  décret  de  la  révocation  a  acquis  force  légale. 

Un  brevet  accordé  à  l'État  ne  peut  pas  être  révoqué. 

Art.  21 .  —  Le  brevet  devra  être  annulé  et  considéré  comme  n'ayant 
pas  été  accordé  : 

1°  Quand  l'objet  du  brevet  n'était  pas  susceptible  d'être  breveté 
(art.  1  à  3)  ; 

2°  Quand  il  n'a  pas  été  accordé  au  véritable  inventeur  ou  à  son  ayant 
cause  (art.  5); 

3°  Quand  le  possesseur  d'un  brevet  en  vigueur  prouve  que  le  brevet 
attaqué  est  identique  à  son  brevet  antérieur  ; 

4P  Quand  il  est  établi  que  la  description  du  brevet  n'est  pas  conçue 
de  manière  à  ce  que  la  nature  de  l'invention,  c'est-à-dire  l'objet  propre- 
ment dit  du  brevet  et  les  moyens  destinés  à  le  produire,  en  ressortent 
entièrement  et  assez  clairement  pour  que  tout  expert  en  la  matière 
puisse  produire  l'objet  d'après  la  description  (art.  32). 

Si  les  faits  mentionnés  plus  haut  n'existent  qu'en  partie,  l'annulation 
peut  avoir  lieu  en  partie  par  la  limitation  du  brevet. 

Art.  22.  —  Dès  que  le  brevet  a  perdu  sa  validité  par  déchéance, 
révocation  ou  annulation,  l'invention  tombe  dans  le  domaine  public  et 
peut  être  exploitée  librement  par  quiconque  dans  les  limites  fixées  par 
les  lois  et  décrets  en  vigueur,  à  moins  qu'un  autre  brevet  accordé  pour 
la  même  invention  ne  s'oppose  à  cette  utilisation. 

Le  brevet  qui  a  perdu  sa  validité  ne  peut  plus  être  remis  en 
vigueur. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  aux  brevets. 

Art.  23.  —  Les  autorités  préposées  aux  brevets  sont  : 

1°  Le  Bureau  des  brevets; 

2°  Le  Sénat  des  brevets. 

Le  siège  de  ces  autorités  est  à  Budapest. 

Art.  24.  —  Le  Bureau  des  brevets  se  compose  d'un  président,  d'un 
vice-président,  démembres  permanents  juristes  et  techniciens,  de  mem- 
bres temporaires  juristes  et  techniciens  jouissant  des  émoluments  de 
fonction  et  nommés  pour  cinq  ans,  enfin  d'un  personnel  de  bureau. 

Le  président,  le  vice-président  et  les  membres  juristes  doivent 
posséder  les  qualifications  énoncées  au  §  7  de  l'article  de  la  loi  IV  de 
Tan  1869. 
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Les  conditions  d'aptitude  des  membres  techniques  sont  énoncées  par 
le  §  10  de  l'article  de  la  loi  I  de  Tan  1883. 

Sa  Majesté  nomme,  sur  la  proposition  du  Ministre  du  commerce,  le 
président,  le  vice-président  et  les  membres  permanents  du  Bureau  des 
brevets;  le  Ministre  du  commerce  nomme  les  membres  temporaires  et  le 
personnel  de  bureau. 

Le  Bureau  des  brevets  est  placé  sous  la  surveillance  du  Ministre  du 
commerce,  qui  exerce  ce  droit  directement,  et  par  le  président  du  Sénat 
des  brevets. 

Art.  25.  —  Le  Bureau  des  brevets  fonctionne  dans  deux  sections. 
Ces  sections  sont  : 

1°  La  section  des  demandes  de  brevets; 

2°  La  section  judiciaire. 

La  section  des  demandes  de  brevets  statue  par  comités,  de  trois  mem- 
bres, composés  de  deux  membres  techniques  et  d'un  membre  juriste.  Le 
président  du  Bureau  des  brevets  ne  peut  pas  prendre  part  aux  séances 
de  la  section  des  demandes  de  brevets. 

La  section  judiciaire  statue,  sous  la  présidence  du  président  du 
Bureau  des  brevets  ou  de  son  suppléant  par  comités,  de  cinq  membres, 
composés  de  deux  membres  du  Bureau  des  brevets  aptes  à  remplir  les 
fonctions  du  juge  et  deux  membres  techniques. 

Ne  peuvent  pas  prendre  part  aux  séances  de  la  section  judiciaire, 
les  membres  qui  ont  collaboré  au  prononcé  de  l'arrêt  dont  il  est  fait 
appel. 

En  général,  les  prescriptions  correspondantes  du  code  de  procédure 
civile  règlent  les  cas  d'exclusion  des  membres  délibérants. 

Chacune  de  ces  sections  peut  mander  d'office  des  experts,  qui  n'ont 
cependant  pas  droit  de  vote. 

Les  arrêts  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

Des  arrêts  non  méritoires  peuvent  être  rendus  par  le  président. 

Tous  les  arrêts  sont  délivrés  au  nom  du  Bureau  des  brevets  et  doivent 
être  suffisamment  motivés. 

Art.  26.  —  Le  Sénat  des  brevets  se  compose:  du  président  nommé 
par  Sa  Majesté  sur  la  proposition  du  Ministre  du  commerce  et  qui  doit 
présenter  les  conditions  d'aptitude  fixées  par  le  §  7  de  l'article  de  la 
loi  IV  de  l'an  1869;  en  outre,  d'assesseurs  nommés  par  Sa  Majesté  sur 
la  proposition  du  Ministre  de  commerce,  choisis  pour  la  période  de  leurs 
fonctions  officielles  respectives  parmi  les  membres  des  tribunaux 
suprêmes  des  pays  de  la  Couronne  hongroise,  d'assesseurs  nommés 
pour  une  période  de  cinq  ans  et  pris  parmi  les  professeurs  de  l'Ecole 
polytechnique  royale  hongroise;  enfin  d'un  personnel  de  bureau  eu 
nombre  suffisant,  nommé  par  le  Ministre  du  commerce. 

Le  président  a  le  même  rang,  le  même  titre  et  les  mêmes  appointe- 
ments que  le  président  de  la  chambre  de  la  Curie  royale  hongroise,  les 
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prescriptions  des  §§  8  à  17  et  19  de  l'article  de  la  loi  IV  de  l'an  1869  et 
de  l'article  de  la  loi  IX  de  l'an  1871  s'appliquent  à  lui  dans  toute  la  plé- 
nitude de  leur  force  légale,  cependant  avec  la  modification  que  le  cercle 
des  attributions  fixé  par  ces  lois  pour  le  Ministre  de  la  justice  s'applique, 
en  ce  qui  concerne  le  président  du  Sénat  des  brevets,  au  Ministre  du 
commerce. 

Le  président  du  Sénat  des  brevets  a  droit  annuellement  à  un  congé 
de  six  semaines;  sur  ce  point,  le  règlement  d'administration  statue  les 
détails. 

Les  assesseurs  nommés  parmi  les  membres  des  tribunaux  suprêmes 
reçoivent  des  émoluments  de  fonction  de  500  florins. 

Les  autres  membres  du  Sénat  et  le  personnel  de  bureau  reçoivent  des 
émoluments  de  fonction  fixés  par  le  Ministre  du  commerce  par  voie  do 
décret. 

Le  Sénat  rend  ses  arrêts  en  comité  de  sept  membres,  se  composant  de 
quatre  membres  juristes  et  de  deux  membres  techniques  sous  la  prési- 
dence du  président  ou  de  son  suppléant. 

Le  tribunal  disciplinaire  (§  104  de  l'art,  de  la  loi  LIX  de  l'an  1881) 
pour  les  dignitaires  du  même  rang  de  la  Curie  royale  hongroise  statue 
sur  les  fautes  disciplinaires  commises  par  le  président  et  les  assesseurs 
du  Sénat  ainsi  que  pour  la  constatation  de  la  responsabilité  pécuniaire 
et  la  mise  à  la  retraite  d'office  du  président,  mentionnée  dans  la  secondo 
partie  de  l'article  de  la  loi  IX  de  l'an  1871.  Les  assesseurs  choisis  parmi 
les  professeurs  de  l'École  polytechnique  sont,  à  cet  égard,  assimilés  aux 
juges  de  la  Curie  royale. 

Art.  27.  —  Les  parties  peuvent  conduire  leurs  causes  elles-mêmes 
devant  le  Bureau  des  brevets. 

Seuls  les  avocats,  et  les  agents  de  brevets  officiellement  autorisés,  ont 
le  droit  de  représenter  les  parties  par-devant  le  Bureau  des  brevets. 

Dans  les  procès  relatifs  à  l'annulation  et  à  la  révocation  de  brevets, 
les  parties  et  les  mandataires  des  brevetés  étrangers  (art.  15)  sont  tenus 
de  se  faire  représenter  par  des  avocats. 

L'autorisation  de  remplir  les  fonctions  d'agents  de  brevets  est 
accordée  par  le  Ministre  du  commerce,  après  audition  de  l'autorité  admi- 
nistrative, aux  sujets  hongrois  qui  peuvent  prouver  leurs  conditions 
d'aptitude  technique  par  la  présentation  d'un  diplôme  d'une  école  tech- 
nique supérieure  indigène  ou  d'un  diplôme,  reconnu  valable  en  ce  pays, 
d'une  école  technique  supérieure  étrangère;  le  Ministre  du  commerce 
peut  également  révoquer  cette  autorisation  par  voie  disciplinaire. 

Ces  agents  de  brevets  sont  astreints  à  un  examen  professionnel  spécial 
et  à  la  prestation  du  serment. 

L'autorisation  de  remplir  les  fonctions  d'agents  de  brevets  est  à 
inscrire  sur  le  rôle  des  agents  du  Bureau  des  brevets. 

Art.  28.  —  L'organisation  du  Bureau  des  brevets,  les  règles  de 
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gestion  do  Bureau  des  brevets  et  du  Sénat  des  brevets,  le  sujet  de 
l'examen  à  passer  par  les  agents  de  brevets,  les  taxes  redevables  pour 
cet  examen,  la  formule  du  serment  à  prêter  par  eux  et  les  règles  de  la 
procédure  disciplinaire  contre  les  agents  de  brevets  sont  fixés  par  le 
Ministre  du  commerce  par  voie  de  décret. 

TITRE  V.   - 
Là  procédure. 

Art.  29.  —  La  demande  d'un  brevet  d'invention  doit  être  déposée 
au  Bureau  des  brevets  par  écrit  par  l'inventeur,  son  ayant  cause  ou  son 
mandataire  désigné. 

La  priorité  de  la  demande  du  brevet  d'invention  est  à  apprécier 
d'après  le  numéro  d'ordre  du  protocole.  Au  cas  où  plusieurs  demandes 
de  brevets  se  rapportant  au  même  objet  auraient  été  présentées  en 
même  temps,  cette  circonstance  devra  être  notée  sur  ces  demandes. 

Art.  30.  —  La  demande  de  brevet  doit  contenir  : 

a.  Le  nom,  la  condition  et  le  domicile  du  demandeur,  et,  si  son  domi- 
cile régulier  se  trouve  à  l'étranger,  le  nom  et  l'adresse  de  son  représen- 
tant domicilié  dans  le  pays  (art.  15); 

b.  Le  titre  de  l'invention  à  breveter,  c'est-à-dire  son  indication  géné- 
rale à  l'exclusion  de  toute  description  ou  dénomination  spéciale; 

c.  La  déclaration  que  le  demandeur  est  l'inventeur  de  l'objet  à  bre- 
veter ou  son  ayant  cause  et,  dans  ce  dernier  cas, 

d.  Le  nom,  la  condition  et  le  domicile  de  l'inventeur  et  la  désignation 
du  titre  sur  lequel  le  demandeur  base  son  droit. 

Art.  31 .  —  Sont  à  joindre  à  la  demande  de  brevet  : 

a.  Le  reçu  délivré  par  la  caisse  d'État  sur  le  versement  de  la  taxe  de 
dépôt  ; 

b.  Quand  la  demande  de  brevet  est  déposée  par  un  mandataire,  la  pro- 
curation légalisée  y  relative; 

c.  La  description  de  l'invention  en  deux  exemplaires  sous  pli  scellé, 
portant  le  titre  de  l'invention,  le  nom  et  le  domicile  du  demandeur; 

d.  Quand  le  demandeur  est  l'ayant  cause  de  l'inventeur,  le  document 
établissant  la  cession  ou  transmission  doit  aussi  être  joint. 

Art.  32.  —  Les  conditions  auxquelles  la  description  devra  satisfaire 
sont  les  suivantes  : 

1°  Elle  doit  être  conçue  de  façon  à  ce  que  des  experts  en  la  matière 
soient  à  même  de  produire  l'objet  de  l'invention  d'après  la  description, 
sans  aucun  complément. 

La  description  ne  doit  surtout  contenir  aucune  ambiguïté  qui  puisse 
induire  en  erreur  ni  dissimuler  quoi  que  ce  soit  au  sujet  des  moyens, 
des  modes  d'exécution,  des  manipulations  nécessaires  à  un  fonctionne- 


EUROPE  —   423   —  HONORIE 

inent  efficace,  ni  se  rapporter  à  des  moyens  on  outils  pins  chers  ou  ne 
produisant  pas  les  mêmes  résultats  ; 

2°  Elle  doit  énumérer,  en  un  ou  plusieurs  points  de  revendication  à  la 
fin  de  la  description,  ce  qui  est  nouveau  et  ce  que  le  demandeur  veut  faire 
mettre  sous  la  protection  du  brevet. 

Si  plusieurs  points  de  revendication  sont  énumérés,  mais  si  l'essence 
de  l'invention  ne  consiste  pas  dans  le  contenu  de  chacun  de  ces  points  de 
revendication,  pris  isolément,  mais  bien  dans  l'ensemble  de  ces  points 
de  revendication  ou  dans  leur  réunion  par  groupe,  cette  circonstance 
devra  faire  l'objet  d'une  mention  spéciale. 

Les  lacunes  de  rénumération  des  points  de  revendication  ne  sauraient 
être  suppléées  par  les  autres  parties  de  la  description; 

3°  Elle  doit  contenir  les  dessins  nécessaires  pour  sa  compréhension, 
exécutés  d'une  façon  durable  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par 
voie  de  décret  et,  en  tant  que  cela  serait  nécessaire,  être  accompagnée 
de  modèles  et  d'échantillons  ;  enfin 

4°  Elle  doit  être  revêtue  de  la  signature  du  demandeur  ou  de  son 
mandataire. 

Jusqu'à  la  publication  de  la  demande  de  brevet,  le  demandeur  peut 
modifier  et  remplacer  la  description  et  les  points  de  revendication  y 
contenus. 

Le  Bureau  des  brevets  décide  sur  le  droit  de  priorité  de  ces  modifica- 
tions. 

Art.  33.  —  Un  membre  de  la  section  des  demandes  du  Bureau  des 
brevets  examine  la  demande  de  brevet  et  fait  sommer  le  demandeur  de 
faire  les  additions  nécessaires  dans  le  cas  où  les  conditions  mentionnées 
dans  les  articles  30  à  32  ne  seraient  pas  remplies.  Si  le  demandeur  ne 
réplique  pas  à  cet  avis  dans  le  délai  accordé  ou  prolongé  sur  sa  demande, 
sa  demande  de  brevet  est  considérée  comme  retirée.  Mais  s'il  rectifie  la 
défectuosité  signalée,  t>u  s'il  persiste  dans  sa  demande,  la  section  des 
demandes  prononce  en  séance  sur  sa  demande  de  brevet. 

Si  la  section  des  demandes  ne  considère  pas  les  défectuosités  comme 
rectifiées,  ou  si  l'invention  n'est  pas  brevetable  en  conformité  aux 
articles  1  et  2  de  la  présente  loi,  la  demande  est  rejetée  par  les  sections. 

La  nouveauté  de  l'invention  ne  fait  pas  d'office  l'objet  d'un  examen  et 
d'une  décision. 

Contre  le  rejet  de  la  demande  de  brevet,  le  recours,  à  lçt  section  judi- 
ciaire, est  admissible  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
remise  de  l'arrêt  de  refus. 

Art.  34.  —  Lorsque  la  section  des  demandes,  ou,  en  cas  de  recours, 
la  section  judiciaire  considère  la  demande  comme  régulière  et  la  déli- 
vrance du  brevet  comme  admissible,  elle  donne  l'ordre  de  publier  la 
demande  de  brevet  et  de  commencer  la  procédure  de  son  exposition  à 
l'inspection  publique. 
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La  publication  de  la  demande  se  fait  de  telle  manière  que  le  nom,  la 
condition  et  le  domicile  du  demandeur,  l'objet  de  l'invention,  c'est-à-dire 
ce  que  l'on  désire  mettre  sous  la  protection  du  brevet,  sont  insérés  une 
seule  fois  au  bulletin  officiel  du  Bureau  des  brevets,  avec  l'avis  qu'il  est 
loisible  de  faire  opposition  à  la  dite  demande  de  brevet  pendant  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  dite  publication.  Il  est  aussi  à  annoncer  que 
l'objet  de  la  demande  de  brevet  jouit  de  la  protection  provisoire  contre 
un  emploi  non  autorisé  (art.  8). 

À  la  requête  du  demandeur,  la  publication  peut  être  ajournée  de  six 
mois  au  plus,  à  partir  du  jour  de  la  décision  ordonnant  la  publication. 
Un  ajournement  de  trois  mois  ne  peut  être  refusé. 

A  partir  du  jour  de  la  publication,  la  description  de  l'invention  faisant 
l'objet  de  la  demande  de  brevet  ainsi  que  les  dessins,  échantillons  et 
modèles  y  relatifs  sont  admissibles  à  l'inspection  de  quiconque. 

Quand  il  s'agit  d'un  brevet  que  le  gouvernement  a  demandé  pour  les 
besoins  de  l'armée,  de  l'armée  territoriale  ou  de  la  marine  de  guerre, 
l'exposition  et  la  publication  peuvent,  sur  la  requête  du  représentant  du 
gouvernement,  ne  pas  avoir  lieu. 

Art.  35.  —  Dans  l'espace  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication, 
il  peut  être  soulevé  opposition  à  la  délivrance  du  brevet  demandé. 

L'opposition  doit  être  déposée  au  Bureau  des  brevets  en  deux  exem- 
plaires et  munie  d'un  exposé  des  motifs;  elle  ne  peut  être  basée  que  sur 
les  allégations  suivantes  : 

1°  Que  l'invention  n'est  pas  brevetable  dans  le  sens  des  articles  1er 
à  3  de  la  présente  loi  ; 

2°  Que  la  description  ne  répond  pas  aux  conditions  prescrites  dans  les 
alinéas  1°  et  2°  de  l'article  32  ; 

3°  Que  l'invention  n'appartient  pas  de  droit  au  demandeur  (art.  5  et  6). 

Dans  le  premier  et  le  deuxième  cas,  l'opposition  peut  être  faite  par 
quiconque  ;  dans  le  troisième  cas,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  la  partie 
lésée  ou  par  son  ayant  cause. 

Un  exemplaire  de  l'opposition  devra  être  remis  au  demandeur  du  brevet 
pour  lui  permettre  de  s'expliquer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
Bureau  des  brevets. 

Après  l'expiration  du  délai  hxè9  la  section  des  demandes  du  Bureau 
des  brevets  entend  encore  la  déposition  verbale  des  parties,  des  témoins 
et  des  experts  et  prononce  sur  la  délivrance,  la  limitation  ou  le  refus  du 
brevet,  ainsi  que  sur  l'adjudication  ou  l'exonération  mutuelle  des  frais 
encourus. 

L'opposant  ne  peut  pas  être  astreint  au  payement  des  frais  du  deman- 
deur. 

Art.  36.  —  Le  demandeur  peut  appeler  de  la  décision  de  la  section 
des  demandes  par  laquelle  sa  demande  aurait  été  refusée  en  tout  ou  eu 
partie  ;  l'opposant  peut  appeler  de  la  décision  ordonnant  la  délivrance  du 
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brevet  dans  son  entier  on  du  moins  en  partie.  Ces  recours  doivent  être 
formés,  dans  l'espace  de  trente  jours  après  la  remise  de  l'arrêt,  auprès 
de  la  section  judiciaire,  et  ont  l'effet  d'ajourner  la  délivrance  du  brevet. 

Le  recours  devra  être  déposé  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  sera 
rerois  à  la  partie  adverse  pour  s'exprimer  sur  elle.  La  section  judiciaire 
prononce  définitivement  et  à  l'exclusion  de  tout  droit  d'appel  ultérieur, 
en  se  basant  sur  le  recours  et  la  réplique  et,  si  elle  le  juge  convenable, 
sur  l'audition  verbale  des  parties  et  experts,  la  délivrance  du  brevet  ou 
le  rejet  de  la  demande,  ainsi  que  le  remboursement  des  frais. 

L'opposant  peut  être  tenu,  dans  le  cas  d'un  recours  déposé  par  lui,  au 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  le  recours. 

Art.  37.  —  Après  entrée  en  vigueur  de  l'arrêt  rendu  aux  fins  de 
l'accord  du  brevet,  le  Bureau  des  brevets  délivre  à  l'ayant  droit  un  titre 
de  brevet. 

Le  retrait  de  la  demande,  l'accord  ainsi  que  le  refus  du  brevet 
devront  être  publiés  immédiatement  dans  le  bulletin  officiel  à  ce 
destiné. 

Avec  la  publication  du  refus  du  brevet  ou  du  retrait  de  la  demande, 
la  protection  provisoire  (art.  34)  est  à  considérer  comme  n'ayant  pas 
existé. 

Art.  38.  —  La  révocation  ainsi  que  l'annulation  d'un  brevet  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sur  une  plainte  écrite. 

La  plainte  doit  être  déposée  à  la  section  judiciaire  du  Bureau  des 
brevets. 

Sont  fondés  à  déposer  une  plainte  en  révocation  ou  annulation  :  dans 
les  cas  prévus  par  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  21,  la  partie  lésée  dans 
ses  intérêts;  dans  les  cas  prévus  par  l'article  20  et  les  alinéas  1  et  4  de 
l'article  21,  quiconque. 

En  ce  qui  concerne  la  garantie  des  frais  qui  devra  être  donnée  par  le 
plaignant  résidant  à  l'étranger,  par  suite  de  la  demande  du  défendeur, 
on  appliquera  convenablement  les  prescriptions  contenues  dans  les 
articles  9  à  12  de  l'article  de  la  loi  XVIII  de  l'an  1893,  avec  cette  modi- 
fication que  c'est  la  section  judiciaire  du  Bureau  des  brevets  qui 
statuera  sur  le  montant  de  la  caution. 

En  tant  que  la  présente  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires, 
les  prescriptions  de  la  procédure  ordinaire  en  matières  commerciales 
sont  applicables  aux  procédés  en  révocation  ou  annulation  de  brevets. 

Contre  les  arrêts  de  la  section  judiciaire,  le  recours  au  Sénat  des 
brevets  doit  être  formé  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  remise  de 
l'arrêt;  les  décisions  du  Sénat  sont  définitives. 

Art.  39.  —  Les  tribunaux  royaux  et  les  autorités  administratives 
sont  tenus  de  donner  suite  aux  réquisitions  du  Bureau  et  du  Sénat  des 
brevets. 

Les  peines  contre  les  témoins  et  experts  qui  n'auraient  pas  comparu 
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après  avoir  été  convoqués,  ou  qui  refuseraient  de  prêter  le  serment, 
seront  prononcées,  sur  la  requête  du  Bureau  des  brevets,  par  les  tri- 
bunaux royaux. 

Les  décrets  rendus  par  le  Bureau  des  brevets  relativement  aux  frais 
de  procédure  et  aux  amendes  sont,  quand  ils  sont  entrés  en  force  légale, 
des  documents  publics  qui  peuvent  être  exécutés. 

Le  serment  prêté  devant  le  Bureau  des  brevets  et  les  dépositions  des 
témoins  et  experts  devant  le  dit  bureau  possèdent  la  même  valeur  légale 
que  s'ils  avaient  été  déposés  devant  les  tribunaux  royaux. 

Art.  40.  —  Les  administrations  et  tribunaux  statuant  dans  les 
différends  en  matière  de  brevets  peuvent  imposer  une  amende  allant 
jusqu'à  1,000  couronnes  aux  parties  qui  intenteraient  des  procès  par 
malveillance  gratuite,  amendes  qui  échoient  au  Trésor  public. 

TITRE  VI. 

Registre  des  brevets,  archives  des  brevets 
et  journal  des  brevets. 

Art.  41.  —  Après  sa  délivrance,  le  brevet  doit  être  inscrit  immé- 
diatement dans  le  registre  spécial  du  Bureau  des  brevets. 

Dans  ce  registre  doivent  être  inscrits  :  le  nom,  la  condition  et  le 
domicile  du  breveté,  puis  le  nom  et  le  domicile  de  son  mandataire,  le 
titre  du  brevet,  la  priorité,  le  jour  de  la  délivrance  du  brevet,  les 
payements  de  taxes  effectuées,  puis  les  données  relatives  à  la  déché- 
ance, à  la  révocation  et  à  l'annulation  du  brevet;  finalement,  les 
limitations  du  brevet  prononcées  en  conformité  de  l'article  14  et  les 
procès  en  révocation  et  annulation  du  brevet.  Outre  ces  données, 
doivent  être  encore  inscrites  sur  le  registre,  à  la  requête  des  parties 
intéressées  et  sur  documents  officiels  ou  privés  méritant  toute  confiance, 
les  cessions  des  brevets  en  totalité  ou  en  partie  et  les  licences  ayant  trait 
à  son  exploitation  ou  à  son  emploi. 

La  cession  du  droit  de  propriété  d'un  brevet  n'a  force  de  loi  vis-à-vis 
des  tiers  que  par  l'enregistrement  de  la  cession  dans  le  registre  des 
brevets;  une  cession  antérieure,  quoique  n'ayant  pas  été  enregistrée 
dans  le  registre,  a  pourtant  force  de  loi  envers  la  personne  qui,  à 
l'époque  à  laquelle  elle  a  acquis  un  droit  sur  le  brevet,  avait  connais- 
sance du  fait  du  transfert  antérieur. 

Les  licences  d'exploitation  et  d'utilisation  enregistrées  ne  sont  point 
atteintes  dans  leur  validité  et  leur  effet  par  la  cession  du  droit  de 
propriété  du  brevet. 

L'ordre  des  enregistrements  à  faire  sur  la  demande  des  intéressés  doit 
être  fixé  et  apprécié  conformément  au  second  alinéa  de  l'article  29  de  la 
présente  loi. 

Art.  42.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles 
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relatifs  aux  brevets  et  les  copies  légalisées  des  documents  qui  forment 
la  base  des  inscriptions  faites  sur  la  demande  des  intéressés  devront 
être  conservés  dans  les  archives  du  Bureau  des  brevets. 

Art.  43.  —  Le  registre  et  les  archives  des  brevets  sont  accessibles 
à  toute  personne  pendant  les  heures  de  bureau. 

Il  est  loisible  à  chacun  de  prendre  copie,  à  ses  propres  frais,  du 
registre  des  brevets,  des  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles 
et  de  les  faire  légaliser  officiellement. 

L'inspection  ou  la  remise  des  copies  des  descriptions,  dessins,  échan- 
tillons et  modèles  d'un  brevet  accordé  au  gouvernement,  pour  les  besoins 
de  l'armée,  de  l'armée  territoriale  ou  de  la  marine  de  guerre,  et  dont  la 
publication  n'a  pas  été  faite  (art.  34),  est  interdite,  à  moins  que  le 
Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  spécial  compétent, 
n'autorise  l'inspection  ou  la  prise  des  copies. 

Art.  44.  —  Les  inventions  pour  lesquelles  les  brevets  ont  été 
demandés  et  dont  les  publications  ont  été  ordonnées  (art.  34),  les 
brevets  délivrés,  avec  leurs  descriptions  et  dessins,  les  titres  des 
inventions  refusées  par  suite  d'oppositions,  les  transferts,  déchéances, 
révocations  et  annulations  de  brevets  devront  être  publiés  immédia- 
tement dans  le  journal  officiel  à  ce  destiné.  Le  Ministre  du  commerce 
fixe  par  voie  de  décret  l'arrangement  et  les  modalités  de  publication  de 
ce  journal. 

TITRE  VII. 
Taxes. 

Art.  45.  —  Pour  chaque  brevet  ainsi  que  pour  chaque  brevet 
d 'addition,  il  devra  être  acquitté,  simultanément  avec  le  dépôt  de  la 
demande  de  brevet,  une  taxe  de  dépôt  de  20  couronnes. 

Pour  les  modifications  des  descriptions  autorisées  dans  le  sens  de 
l'article  32,  il  devra  être  acquitté  une  taxe  de  10  couronnes. 

De  plus,  pour  chaque  brevet  en  raison  de  la  durée  de  la  protection 
revendiquée,  les  taxes  annuelles  suivantes  seront  à  acquitter  : 

Pour  la  lre  année 40  couronnes. 

»  2e  »       50  » 

»  3e  »       60  » 

»  4e  »       70  » 

»  5e  »       80  » 

»  6e  »        100  » 

»  7e  »       120  » 

»  8e  »       140  » 

»  9e  »       160  » 

»  10e  »       200  » 

»  11e  »       260  » 
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l'invention'  brevetée,  et  par  suite  aucune  interprétation  postérieure 
non  contenue  dans  la  description  ne  pourra  être  prise  en  considé- 
ration. 

En  tant  que  l'interprétation  de  la  description  serait  litigieuse,  le  tri- 
bunal est  obligé,  s'il  considère  l'audition  des  experts  comme  nécessaire, 
de  prendre  l'avis  du  Bureau  des  brevets. 

Art.  51 .  —  Si,  au  cours  de  la  procédure,  la  partie  lésée  en  exprime  le 
désir,  le  jugement  devra  énoncer  que  les  objets  ou  parties  d'objets 
reconnus  comme  contrefaçons  ou  imitations  trouvés  en  possession  de 
l'accusé  devront  être  confisqués  et  que  les  outils  et  appareils  servant 
exclusivement  à  l'exécution  de  l'infraction  devront  être  rendus  inutili- 
sables dans  ce  but  aux  dépens  du  condamné.  Les  objets  déclarés  déchus 
devront  être  détruits  si  aucun  autre  arrangement  n'est  intervenu  entre 
le  condamné  et  la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  où  les  objets  seraient  dangereux  pour  la  sécurité  publique, 
les  mesures  nécessaires  devront,  sur  la  demande  du  tribunal,  être  prises 
par  les  autorités  compétentes  pour  empêcher  le  danger. 

Art.  52.  —  Sur  le  désir  exprimé  par  la  partie  lésée  au  cours  de  la 
procédure,  le  tribunal  correctionnel  peut,  en  outre  de  la  peine,  accorder 
dans  le  jugement  à  la  partie  lésée,  en  tenant  compte  des  circonstances 
générales  existantes,  suivant  sa  libre  estimation,  une  indemnité  pouvant 
aller  jusqu'à  20,000  couronnes,  comme  dédommagement  auquel  celle-ci 
a  droit  en  vertu  du  droit  commun,  ou  renvoyer  la  partie  lésée  avec  ses 
réclamations  d'indemnités  devant  le  tribunal  civil. 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel  a  accordé  une  indemnité  à  la  partie 
lésée  sur  sa  demande,  aucune  autre  indemnité  supplémentaire  ne  peut 
être  réclamée  devant  les  tribunaux  civils.  Si  la  partie  lésée  réclame  une 
indemnité  supérieure  à  20,000  couronnes,  elle  devra  être  renvoyée 
devant  les  tribunaux  civils,  avec  toute  réclamation  d'indemnité.  Sur  le 
désir  exprimé  par  la  partie  lésée  au  cours  de  la  procédure,  il  sera 
ordonné,  en  outre,  que  le  texte  entier  du  jugement  avec  les  considérants 
soit  publié  dans  les  journaux  aux  frais  du  condamné.  Le  mode  et  l'époque 
de  la  publication  seront  fixés  par  le  jugement  en  tenant  compte  du  désir 
exprimé  par  la  partie  lésée. 

Si  plusieurs  personnes  sont  condamnées  pour  la  même  infraction, 
les  condamnés  sont  solidairement  responsables  pour  le  montant  de 
l'indemnité. 

Art.  53.  —  La  partie  lésée  a  le  droit  de  demander,  encore  avant  le 
prononcé  du  jugement,  la  saisie  et  la  remise  en  dépôt  spécial  des 
objets,  outils  et  appareils  mentionnés  à  l'article  51,  et  la  prise  des 
autres  mesures  qui  peuvent  empêcher  la  répétition  de  l'action  délic- 
tueuse. 

Le  tribunal  statue  immédiatement  sur  cette  demande  et,  en  tant  que 
l'infraction  est  probable,  ordonne  la  saisie  demandée  ou  toute  autre 
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mesure  de  sûreté  s^ns  condition,  ou  sous  la  condition  du  dépôt  d'une 
caution  par  la  partie  lésée. 

Les  mesures  de  sûreté  peuvent  être  révoquées  dans  le  courant  du 
procès  sans  condition,  ou  sons  la  condition  du  dépôt  d'une  caution  par 
l'inculpé. 

Art.  64.  —  Si,  au  cours  de  la  procédure  correctionnelle,  il  vient  à 
être  soulevé  une  question  préliminaire  qui,  dans  le  sens  des  prescriptions 
de  la  présente  loi,  devrait  être  décidée  par  la  voie  d'un  procès  en  révoca- 
tion ou  annulation  du  brevet,  rentrant  dans  la  compétence  du  Bureau 
des  brevets  et  du  Sénat  des  brevets,  le  tribunal  correctionnel  suspend  la 
procédure  correctionnelle  et  fixe  un  délai  pour  le  dépôt  de  la  plainte 
prescrite  à  cet  effet.  En  tant  que  le  dépôt  de  la  plainte  en  révocation  ou 
annulation  dans  le  délai  fixé  sera  prouvé,  le  tribunal  attend  la  décision 
et  la  prend  pour  base  de  sa  propre  sentence;  sinon,  il  continue  la  procé- 
dure correctionnelle. 

Dans  des  cas  semblables,  le  tribunal  peut  statuer  que  les  mesures  de 
sûreté  déjà  opérées  seront  maintenues,  soit  sans  condition,  soit  sous  la 
condition  du  dépôt  d'une  caution  par  la  partie  lésée,  jusqu'à  la  notifica- 
tion de  la  décision  des  autorités  préposées  aux  brevets. 

Art.  65.  —  Les  règles  générales  de  la  procédure  judiciaire  à 
observer  en  matière  de  contravention  sont  à  appliquer  aux  contraventions 
d'infraction  du  brevet,  en  tant  que  la  présente  loi  ne  contient  pas  une 
disposition  spéciale. 

Les  cas  de  ces  contraventions  devront  être  traités  et  jugés  en  dehors 
de  l'ordre  fixé  par  le  rôle,  et  la  prescription  du  §  7  de  l'article  de  loi  VI 
de  l'an  1883,  qui  limite  le  droit  de  recours  contre  le  jugement  de  seconde 
instance,  ne  s'y  applique  pas. 

Art.  56.  —  Les  actes  commis  à  l'occasion  de  l'achat,  du  transfert, 
de  l'utilisation  ou  de  l'exploitation  des  brevets,  et  qui  constituent  le  fait 
d'un  crime  ou  délit  quelconque  prévu  par  le  code  pénal,  seront  jugés  selon 
les  prescriptions  du  code  pénal. 

Si  l'acte  constitue  un  crime  ou  délit  prévu  par  les  lois  pénales  et  une 
contravention  en  opposition  à  la  présente  loi,  les  mesures  rétorsion- 
naires  du  code  pénal  et  de  la  présente  loi  devront  être  appliquées  en  pro- 
cédures séparées. 

Art.  67.  —  Quiconque  redoute  le  dépôt  d'une  plainte  en  infraction 
a  le  droit  de  faire  constater  par  décision  des  autorités  préposées  aux 
brevets  que  l'objet  par  lui  fabriqué  ou  employé,  ou  que  le  procédé  de 
fabrication  appliqué  par  lui  ne  contrevient  pas  à  un  brevet  qu'il  dési- 
gnera. La  demande  y  relative  devra  être  déposée  en  deux  exemplaires 
au  Bureau  des  brevets  avec  les  descriptions  annexées  de  l'objet  ou  du 
procédé  de  fabrication.  L'un  des  exemplaires  devra  être  communiqué  au 
propriétaire  du  brevet  afin  qu'il  puisse  présenter  ses  observations  éven- 
tuelles au  Bureau  des  brevets  dans  le  délai  préclusif  qui  sera  fixé.  La 
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demande  est  examinée  par  la  section  judiciaire  du  Bureau  des  brevets  et 
il  est  statué  après  l'audience  des  parties  et,  si  nécessaire,  des  experts. 
Les  frais  de  la  procédure  sont  à  la  charge  du  demandeur. 

Contre  la  décision  de  la  section  judiciaire,  l'appel  au  Sénat  des  brevets 
est  admissible  dans  l'espace  de  trente  jours.  L'arrêt  valable,  contenant 
la  constatation,  exclut  toute  action  en  infraction  relative  au  même  objet 
contre  celui  à  la  requête  duquel  l'arrêt  de  constatation  a  été  rendu. 

La  procédure  de  constatation  ne  peut  pas  être  demandée  par  celui 
contre  qui  un  procès  en  infraction  se  rapportant  au  même  brevet  est  en 
instance  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Art.  58.  —  La  partie  lésée  par  l'infraction  peut  faire  valoir  contre 
le  contrevenant,  devant  les  tribunaux  civils,  ses  titres  à  la  recon- 
naissance de  son  droit  do  brevet,  à  la  cassation  de  l'infraction  et  à  une 
indemnité  : 

a.  Quand  elle  ne  propose  pas  d'intenter  une  action  correctionnelle  ou 
si  elle  retire  sa  proposition  ; 

b.  Quand  elle  n'a  pas  fait  au  tribunal  correctionnel  de  demande  d'in- 
demnité; 

c.  Quand  le  tribunal  correctionnel  l'a  renvoyée  par  devant  le  tribunal 
civil  pour  y  réclamer  l'indemnité  ; 

d.  Quand  l'action  correctionnelle  ne  peut  pas  être  intentée,  soit  à 
cause  de  la  mort  de  la  partie  qui  a  commis  l'infraction,  soit  parce  que  la 
pénalité  a  cessé  par  prescription  ou  de  toute  autre  manière. 

La  partie  lésée  a  également  le  droit  d'exiger  la  reconnaissance  de  son 
droit  de  brevet,  la  cessation  de  l'infraction  et  une  indemnité  même  lors- 
qu'aucune  responsabilité  pénale  n'incombe  à  celui  qui  commet  l'action. 
Dans  un  pareil  cas,  le  dédommagement  ne  peut  pas  être  supérieur  à  la 
valeur  de  l'enrichissement. 

Dans  le  traitement  judiciaire  de  ces  plaintes,  on  devra  appliquer  les 
prescriptions  des  alinéas  2  et  3  de  l'article  50  ainsi  que  des  articles  51, 
53  et  54  de  la  présente  loi. 

Le  droit  de  demander  une  indemnité  est  prescrit  : 

1°  Au  bout  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  la  partie  lésée  a  obtenu 
connaissance  du  fait  ; 

2°  Au  bout  des  dix  ans,  même  si  le  fait  n'est  pas  venu  à  la  connais- 
sance de  la  partie  lésée,  ou  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  ans  depuis  le 
jour  où  le  fait  est  venu  à  sa  connaissance. 

Art.  59.  —  Les  procès  en  indemnité  mentionnés  dans  les  articles  14 
et  58  de  la  présente  loi,  puis  les  procès  relatifs  au  droit  de  propriété  des 
brevets,  ainsi  que  les  questions  litigieuses  relatives  aux  brevets,  à 
l'exception  des  litiges  ayant  trait  aux  droits  de  successions,  sont  de  la 
compétence  des  cours  de  justice,  fonctionnant  comme  tribunaux  de  com- 
merce, en  tant  que  selon  la  présente  loi  ils  ne  sont  classés  dans  la  compé- 
tence des  autorités  préposées  aux  brevets. 
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TITRE  IX. 
Dispositions  transitoires  et  finales. 

Art.  60.  —  Depuis  le  jour  où  la  présente  loi  sera  entrée  en  vigueur, 
les  prescriptions  de  cette  loi  s'appliqueront  à  toute  demande  de  brevet 
non  encore  résolue  définitivement.  Les  taxes  de  brevets  déjà  payées 
ne  seront  remboursées  que  dans  le  cas  où  la  demande  de  brevet  serait 
retirée;  en  d'autres  cas  et  en  tant  qu'aux  termes  de  la  présente  loi  des 
taxes  plus  élevées  seraient  à  payer,  le  brevet  ne  sera  délivré  qu'après 
versement  de  la  différence. 

Art.  61.  —  Le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  droit 
à  la  tenue  au  secret,  "par  rapport  à  tous  les  brevets  dont  les  descrip- 
tions devaient  être  tenues  secrètes  jusqu  alors,  sera  considéré  comme 
éteint,  à  l'exception  des  cas  mentionnés  dans  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 34. 

Art.  62.  —  À  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les 
dispositions  contenues  dans  les  titres  II  et  IV,  dans  les  articles  38  à  40 
du  titre  Y,  dans  le  titre  VI,  dans  les  alinéas  8,  9  et  10  de  l'article  45 
du  titre  VII,  puis  dans  les  articles  46  à  48  du  même  titre,  dans  le 
titre  VIII  et  dans  l'article  61  du  titre  IX  s'étendront  aussi  aux  brevets 
délivrés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  D'ailleurs,  les  dis- 
positions en  vigueur  à  l'époque  de  la  délivrance  de  ces  anciens  brevets 
continueront  à  s'y  appliquer. 

Art.  63.  —  Pour  les  brevets  à  accorder  aux  citoyens  des  autres 
royaumes  et  pays  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégo- 
vine, ou  aux  personnes  qui  y  sont  domiciliées  ou  qui  y  possèdent  un  éta- 
blissement, on  appliquera  l'article  16  du  traité  d'Union  douanière  et 
commerciale  modifié  par  l'article  de  loi  41  de  l'an  1893,  ainsi  que  le  §  9 
de  l'article  de  loi  52  de  l'an  1879. 

Les  dispositions  des  traités  d'État  qui  seraient  en  désaccord  avec  la 
présente  loi  restent  en  vigueur. 

Art.  64.  —  L'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
sera  fixée  par  le  Ministre  du  commerce  après  entente  avec  le  Ministre 
de  la  justice  et  le  Bau  de  Croatie-Esclavonie  et  Dalmatie. 

Art.  65.  —  Les  Ministres  du  commerce,  de  la  justice  et  des 
finances,  par  contre,  pour  la  Croatie  et  l'Esclavonie,  le  Ministre  du  com- 
merce et  des  finances  et  le  Ban  de  Croatie-Esclavonie  et  Dalmatie  sont 
chargés  de  l'exécution  de  cette  loi. 
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ORDONNANCE  POUR  L'EXÉCUTION  DU  XXXVIIe  ARTICLE 
législatif  de  l'année  1895  concernant  les  brevets  d'invention. 

(Du  28  janvier  1896.) 

En  vertu  de  l'autorisation  contenue  dans  le  §  65  du  XXXVIIe  article 
législatif  de  Tannée  1895,  et  d'accord  avec  les  Ministres  de  la  justice  et 
des  finances,  et  avec  le  Ban  de  Croatie,  de  Slavonie  et  de  Dalmatie, 
J'ordonne  ce  qui  suit  : 

§  1er.  —  Attendu  que  le  XXXVIIe  article  législatif  de  Tannée  1895 
entrera  en  vigueur  le  1er  mars  1896,  le  Bureau  royal  hongrois  des  bre- 
vets et  la  Cour  royale  hongroise  des  brevets  commenceront  leur  activité 
à  cette  date. 

§  2.  —  Les  pièces  se  rapportant  à  des  affaires  de  brevets  qui  n'auront 
pas  été  liquidées  définitivement  au  Ministère  du  commerce  le  1er  mars 
1896  seront  transmises  au  Bureau  des  brevets,  où  elles  seront  enregis- 
trées à  nouveau  dans  Tordre  où  elles  ont  été  reçues  à  Torigine. 

§  3.  —  Le  Bureau  des  brevets  et  la  Cour  des  brevets  accepteront 
aussi  des  demandes,  des  annexes,  des  descriptions  et  des  titres  de  des- 
sins rédigés  en  langue  croate,  quand  ces  objets  proviendront  de  la 
Croatie  et  de  la  Slavonie,  ou  en  langue  italienne,  quand  ils  proviendront 
de  la  ville  et  du  district  de  Fiume. 

Le  Bureau  des  brevets  et  la  Cour  des  brevets  se  serviront  également 
de  la  langue  croate  pour  l'expédition  des  affaires  arrivées  de  Croatie  et 
de  Slavonie  en  langue  croate,  ainsi  que  pour  la  correspondance  avec  les 
autorités  croato-slavones. 

Les  pouvoirs  des  mandataires  seront  acceptés  quelle  que  soit  la  langue 
dans  laquelle  ils  ont  été  rédigés;  mais  le  Bureau  des  brevets  est  auto- 
risé à  en  exiger  une  traduction  légalisée;  s'il  s'agit  d'un  pouvoir  délivré 
par  une  partie  domiciliée  en  Croatie  ou  en  Slavonie,  il  pourra  demander 
que  ce  pouvoir  soit  traduit  en  langue  croate. 

Les  autres  pièces,  rédigées  en  d'autres  langues  que  le  hongrois  ou 
les  langues  mentionnées  plus  haut,  devront  être  accompagnées  de  tra- 
ductions légalisées. 

Le  Bureau  des  brevets  pourra  se  dispenser  d'exiger  des  traductions 
quand  il  s'agira  de  documents  rédigés  en  allemand,  en  français  ou  en 
anglais. 

§  4-  —  Quand  les  parties,  les  témoins  ou  les  experts  ne  posséderont 
pas  la  langue  hongroise,  il  y  aura  lieu  de  recourir  pour  la  procédure 
orale,  qui  doit  avoir  lieu  au  Bureau  des  brevets,  à  un  interprète  patenté. 

Les  fonctionnaires  du  Bureau  des  brevets  possédant  les  connaissances 
linguistiques  nécessaires  pourront  être  employés  comme  interprètes; 
toutefois,  leur  serment  d'entrée  en  charge  devra  leur  être  rappelé  avant 
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qu'ils  commencent  à  fonctionner  comme  tels,  et  ils  devront  remplir  lenr 
office  d'interprète  sans  rémunération  aucune. 

Les  parties  dont  les  représentants,  témoins  et  experts  ressortissent  à 
une  des  communes  croato-slavones  auront  le  droit  de  se  servir  de  la 
langue  croate  dans  les  débats  qui  auront  lieu  devant  le  Bureau  des  bre- 
vets ou  la  Cour  des  brevets,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'une  affaire  rela- 
tive à  une  invention  provenant  de  la  Croato-Slavonie. 

§  6.  —  Les  documents  délivrés  sur  le  territoire  des  pays  de  la  Cou- 
ronne hongroise  n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés.  Il  est  toutefois  fait 
exception  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  documents  délivrés  par 
des  particuliers,  qui  se  rapportent  au  transfert  d'un  brevet  ou  qui  auto- 
risent son  exploitation  et  son  utilisation  ;  sur  les  documents  de  cette 
nature,  les  signatures  du  cédant  et  du  donneur  de  licence  doivent  tou- 
jours être  dûment  légalisées. 

Les  documents  délivrés  à  l'étranger  ne  seront  acceptés  que  dûment 
légalisés  par  l'autorité  locale  et  —  sauf  les  dispositions  contraires  con- 
tenues dans  les  traités  internationaux  —  par  la  légation  ou  le  consulat 
austro- hongrois  compétents. 

11  n'est  pas  exigé  de  légalisation  pour  les  documents  délivrés  par  les 
autorités  sur  le  territoire  des  royaumes  et  pays  représentés  dans  le 
Reichsrath  autrichien,  de  même  qu'en  Bosnie  et  en  Herzégovine. 

§  6.  —  À  partir  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  XXXVIIe  article 
législatif  de  l'année  1895,  toute  demande  de  brevet  devra  être  déposée 
directement  au  Bureau  des  brevets,  par  écrit,  et  en  la  forme  prescrite 
par  les  §§  30  à  32  de  l'article  législatif  précité  ;  elles  pourront  cependant 
être  aussi  envoyées  par  la  poste. 

§  7.  —  La  demande  de  brevet  doit  être  écrite  ou  imprimée  nettement 
et  lisiblement,  à  l'encre  noire,  sur  des  feuilles  entières,  et  doit  être 
signée  par  un  mandataire,  légitimé  comme  tel. 

Le  titre  à  donner  à  l'invention  est  proposé  par  le  requérant,  mais  le 
Bureau  des  brevets  n'est  pas  tenu  de  l'accepter. 

Lors  du  dépôt  de  demandes  de  brevets  additionnels  ou  de  demandes 
de  brevets  se  rapportant  à  l'amélioration  ou  au  perfectionnement  d'une 
invention  déjà  brevetée  en  faveur  d'un  tiers,  il  y  aura  lieu  d'indiquer  le 
numéro  d'ordre  du  brevet  original  ou  de  celui  auquel  il  s'agit  d'ap- 
porter des  perfectionnements. 

§  8.  —  Dans  les  descriptions  mentionnées  au  §  32  du  XXXVIIe 
article  législatif  de  l'année  1895,  toute  indication  de  longueur,  de  capa- 
cité ou  de  poids  devra  être  donnée  d'après  le  système  métrique,  et  au 
moyen  des  signes  indiqués  dans  l'ordonnance  publiée  le  1er  août  1883, 
sous  le  n°  33881,  par  le  ci-devant  ministère  royal  hongrois  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Quand  il  sera  fait  mention  de  degrés  de  température,  ils  devront  tou- 
jours être  indiqués  d'après  le  thermomètre  centigrade. 
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Quand  il  s'agira  de  déterminer  la  densité  d'une  substance,  on  le  fera 
en  indiquant  le  poids  spécifique  de  cette  dernière. 

§  9.  —  Les  dessins  mentionnés  sous  le  n°  3  du  §  32  du  XXXVIIe 
article  législatif  de  Tannée  1905  doivent  être  établis  conformément  aux 
prescriptions  suivantes  : 

a.  Les  dessins  seront  déposés  en  deux  exemplaires,  un  exemplaire 
principal  et  un  exemplaire  secondaire; 

b.  L'exemplaire  principal  sera  exécuté,  sur  du  papier  à  dessiner 
blanc,  fort  et  lisse,  dans  l'un  des  trois  formats  suivants,  savoir  : 

0m33  de  haut  sur  O^l  de  large,  ou 
0"33         »  0m42         »         » 

(Ktë         »  (Mfô         » 

Ces  dessins,  ainsi  que  le  texte  et  les  lettres  de  renvoi,  seront  tracés  à 
l'encre  de  Chine  noire. 

Le  dessin  sera  encadré  d'une  simple  ligne  marginale  tracée  à  une 
distance  de  Om02  du  bord  du  papier,  sauf  du  côté  haut,  où  on  laissera 
pour  le  titre  un  espace  de  003. 

Cet  exemplaire  principal  ne  sera  pas  accepté  s'il  est  plié  ou  roulé. 

c.  L'exemplaire  secondaire,  qui  est  une  copie  de  l'exemplaire  prin- 
cipal, peut  être  exécuté  sur  toile  à  calquer,  en  noir  ou  en  couleurs,  et 
peut  être  plié. 

§10.  —  Le  requérant  peut  joindre  à  sa  demande  des  échantillons 
(modèles),  et  le  Bureau  des  brevets  peut  exiger  de  lui  qu'il  en  présente, 
si  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  l'invention. 

Quaud  l'objet  inventé  sera  produit  par  la  voie  chimique, les  échantillons 
destinés  à  faire  comprendre  le  procédé  de  fabrication  devront  être  pré- 
sentés dans  des  bouteilles  d'un  diamètre  de  Qf°030  et  d'une  hauteur  de 
0^080  au  maximum;  toutefois,  quand  il  s'agira  d'inventions  destinées  à 
la  teinture  de  matières  fibreuses,  de  tissus,  de  cuirs  ou  de  papier,  il 
faudra  présenter,  en  double  exemplaire,  des  échantillons  du  produit 
teint,  collés  sur  du  papier-carton  de  0m33  de  haut  sur  0"21  de  large,  et 
représentant  les  différentes  phases  de  la  teinture. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  se  rapportent  pas  aux  substances  explo- 
sives. 

Après  la  délivrance  du  brevet,  les  échantillons  (modèles)  seront 
déposés  aux  archives  des  brevets,  s'ils  constituent  un  complément  néces- 
saire de  la  description  ;  en  cas  contraire,  ils  seront  rendus  au  requérant. 
Le  Bureau  des  brevets  décide  s'il  y  a  lieu  de  les  conserver  ou  de  les 
rendre. 

§11.  —  En  cas  de  modification  ou  de  substitution  de  descriptions,  de 
revendications  et  de  dessins  (§  32  du  XXXVIIe  article  législatif  de 
l'année  1895),  il  y  aura  lieu  d'observer  les  mêmes  règles  que  pour  la 
demande  originale. 
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§  12.  —  Le  requérant  pourra  demander  qu'il  lui  soit  délivré  un  cer- 
tificat constatant  la  réception  de  la  demande  ou  déposée  ou  envoyée 
par  lui. 

Ce  certificat  sera  conçu  comme  suit  : 

«  La  demande  de  M.  (ou  de  Mroe)  N.  N...,  concernant  l'invention  inti- 
tulée (titre  de  l'invention),  est  parvenue  céans  à  la  date  indiquée  ci-bas, 
et  a  été  enregistrée  sous  le  numéro...  » 

Le  greffe  du  Bureau  des  brevets  expédiera  ce  certificat,  qu'il  datera, 
signera  et  munira  de  son  cachet,  et  qu'il  délivrera  à  celui  qui  a  déposé 
la  demande  ;  quand  il  s'agira  de  demandes  arrivées  par  la  poste,  il  l'en- 
verra, si  le  désir  en  est  exprimé,  à  l'adresse  de  l'expéditeur. 

§  13.  —  Le  rapporteur  expédiera  la  demande  dans  le  sens  indiqué 
au  g  33  du  XXXVII0  article  législatif  de  l'année  1895,  et  si  les  con- 
ditions établies  par  les  ^  30  à  32  de  l'article  législatif  précité  et  la 
présente  ordonnance  n'ont  pas  été  remplies,  il  rendra  le  demandeur 
attentif  aux  lacunes  qui  doivent  être  comblées. 

Si  le  rapporteur  a  des  doutes  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'inven- 
tion qui  fait  l'objet  de  la  demande  est,  ou  non,  en  contradiction  avec  les 
dispositions  du  §2  du  XXXVIIe  article  législatif  de  l'année  1895,  les 
éclaircissements  nécessaires  devront  être  demandés  aux  autorités  com- 
pétentes par  l'entremise  du  président. 

Le  rapporteur  pourra  aussi  communiquer  verbalement  au  requérant 
ou  à  son  mandataire,  dans  les  bureaux  de  l'administration,  les  observa- 
tions qu'il  pourrait  avoir  à  lui  présenter. 

§  14-  —  Les  objections  pourront  se  rapporter  : 

a.  A  des  vices  de  forme  et  à  des  lacunes  à  combler  (§§  30  à  33  du 
XXXVIIe  article  législatif  de  Tannée  1895),  ou 

b.  À  la  brevetabilité  de  l'invention. 

Ce  dernier  cas  se  présentera  principalement  quand  la  demande  ne  se 
rapportera  pas  à  une  véritable  invention;  ou  quand  elle  se  rapportera  à 
une  invention  non  susceptible  d'être  exploitée  industriellement,  ou  non 
susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  du  §  2  du  XXXVIIe  article  légis- 
latif de  l'année  1895,  ou  quand  elle  se  rapportera  à  deux  ou  plusieurs 
inventions  différentes. 

Le  requérant  devra  être  invité,  dans  le  cas  prévu  sous  la  lettre  a,  à 
compléter  sa  demande;  dans  le  cas  prévu  sous  la  lettre  b,  à  s'expliquer 
sur  les  objections,  en  se  référant  aux  difficultés  signalées;  un  délai  de 
trente  jours  lui  sera  fixé  à  cet  effet. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  sur  une  demande  faite  par  écrit  et  suffi- 
samment motivée. 

Les  notifications  écrites  invitant  les  intéressés  à  compléter  leurs  de- 
mandes ou  à  s'expliquer  seront  délivrées  sous  la  signature  du  président 
du  Bureau  des  brevets  ou  de  son  remplaçant,  et  seront  remises  à  leur 
adresse  par  un  huissier  porteur  d'une  feuille  de  remise,  ou  par  la  poste 
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sous  pli  recommandé.   Ces  notifications  ne  seront  pas  susceptibles 
d'appel. 

§  15.  —  Toute  opposition,  protestation  ou  toute  autre  objection 
contre  la  délivrance  du  brevet  qui,  antérieurement  à  la  publication  de  la 
demande  et  à  l'appel  aux  oppositions,  serait  présentée  par  une  partie 
privée  se  basant  sur  les  principes  de  la  procédure  provocatoire  sera 
rejetée  comme  prématurée. 

§16.  —  Quand  la  section  des  demandes  aura  décidé  la  publication 
de  la  demande  de  brevet  et  l'ouverture  de  l'appel  aux  oppositions,  le 
rédacteur  du  journal  officiel  du  Bureau  des  brevets  recevra,  par  une 
notification,  l'ordre  de  publier  la  demande  immédiatement,  ou,  si  une 
prolongation  de  délai  a  été  accordée,  à  l'expiration  du  délai  fixé;  en 
même  temps,  il  sera  donné  connaissance  de  cette  publication  par  la 
poste,  sous  pli  recommandé,  aux  Ministres  royaux  hongrois  du  com- 
merce, de  l'intérieur,  de  la  justice,  des  finances,  de  l'agriculture,  des 
cultes  et  de  l'instruction  publique  et  de  la  défense  nationale,  ainsi 
qu'aux  ministères  communs  de  la  guerre  et  des  finances,  et  enfin  au 
ban  de  Croatie,  de  Slavonie  et  de  Dalmatie;  et  les  documents,  à 
l'exception  de  l'exemplaire  principal  des  dessins,  seront  remis  au 
fonctionnaire  chargé  de  contrôler  la  communication  qui  en  est  faite 
au  public. 

S'ils  envisagent  que  l'invention  faisant  l'objet  de  la  demande  n'est 
pas  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  du  §  2  du  XXXVIIe  article 
législatif  de  l'année  1895,  les  ministres  indiqués  plus  haut  et  le  Ban  de 
Croatie,  de  Slavonie  et  de  Dalmatie  feront  immédiatement  opposition  à 
la  délivrance  du  brevet,  auprès  du  Ministre  royal  hongrois  du  com- 
merce, lequel  adressera  sa  protestation  au  Bureau  des  brevets  dans  le 
délai  établi  au  §  34»  de  l'article  législatif  précité,  si  ces  oppositions  lui 
paraissent  fondées. 

§17.  —  Le  fonctionnaire  mentionné  au  paragraphe  précédent  re- 
mettra aux  personnes  qui  se  seront  annoncées  pour  obtenir  communica- 
tion des  documents,  dans  l'ordre  où  elles  se  seront  présentées,  et  en 
prenant  note  de  leurs  noms,  la  demande  de  brevet  et  les  descriptions 
qui  s'y  rapportent,  l'exemplaire  secondaire  des  dessins,  ainsi  que  les 
échantillons  (modèles)  présentés,  pour  qu'elles  en  prennent  connaissance 
en  sa  présence. 

Celui  qui  prend  connaissance  de  ces  documents  ne  pourra  avoir 
d'autres  instruments  de  dessin  qu'un  crayon  et  du  papier  ;  il  ne  pourra 
pas  copier  la  demande  ni  ses  annexes,  en  particulier  les  descriptions  et 
les  dessins,  mais  devra  se  borner  à  prendre  des  notes. 

Quiconque  contreviendra  à  cette  interdiction  perdra  son  droit  de 
prendre  connaissance  des  documents. 

Quiconque  désirera  posséder  une  copie  de  la  demande,  de  la  des- 
cription et  des  dessins,  et  voudra  se  la  procurer  par  les  archives  des 
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brevets,  devra  adresser  à  cet  effet  une  demande  écrite  au  Bureau  des 
brevets. 

Une  telle  copie  sera  délivrée  aux  frais  de  la  partie. 

§18.  — La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  reproduction 
multiple,  la  publication  et  la  mise  en  circulation  —  antérieurement  à 
la  date  de  la  publication  dans  le  journal  officiel  —  des  descriptions  et 
dessins  déposés  avec  la  demande  de  brevet  ou  postérieurement  consti- 
tuent une  violation  du  droit  d'auteur  est  réglée  par  le  XVIe  article 
législatif  de  l'année  1894,  qui  traite  du  droit  d'auteur. 

§  19.  —  À  l'expiration  du  délai  d'opposition,  les  archives  des 
brevets  transmettront  au  Bureau  des  brevets  tous  les  actes,  y 
compris  les  oppositions  et  les  protestations  éventuelles  ;  depuis  ce 
moment  il  ne  pourra  plus  être  pris  connaissance  de  la  demande  ni 
de  ses  annexes  (descriptions,  dessins,  modèles,  etc.),  jusqu'à  la  pu- 
blication du  brevet,  et  l'on  ne  pourra  pas  non  plus  en  délivrer  des 
copies. 

Le  Bureau  des  brevets  pourra  cependant,  même  après  la  clôture  de 
la  procédure  d'appel  aux  oppositions,  communiquer  à  toute  personne  qui 
présentera  une  demande  suffisamment  motivée  les  pièces  relatives  aux 
demandes  ayant  provoqué  une  opposition. 

§  20.  —  Le  titre  du  brevet  contiendra  les  indications  suivantes  : 

a.  Le  numéro  du  brevet,  qui  continuera  la  numérotation  des  brevets 
délivrés  en  vertu  du  XLIe  article  législatif  de  l'année  1893,  sans  égard 
au  renouvellement  des  années; 

b.  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  demandeur  de  brevet  ou  de 
son  ayant  cause; 

c.  Le  titre  du  brevet  admis  ou  imposé  par  le  Bureau  des  brevets; 

rf.  Quand  il  s'agira  de  brevets  additionnels,  le  numéro  du  brevet 
original;  quand  il  s'agira  de  brevets  de  perfectionnement,  le  nu- 
méro du  brevet  auquel  se  rapporte  l'amélioration  ou  le  perfection- 
nement ; 

e.  La  date  de  la  demande,  avec  la  mention  qu'elle  doit  en  même 
temps  être  envisagée  comme  celle  de  l'échéance  ; 

/.  La  date  de  priorité  du  brevet; 

g.  La  date  du  titre  du  brevet. 

Au  titre  du  brevet  seront  annexés  la  description  et  les  dessins,  s'il 
en  existe;  le  titre  sera  signé  par  le  président  du  Bureau  des  brevets  ou 
par  son  remplaçant  et  muni  d'un  timbre  sec  de  ce  Bureau. 

La  remise  des  titres  se  fera  par  l'entremise  d'un  huissier  porteur  d'un 
récépissé,  ou  par  la  poste,  sous  pli  recommandé;  le  récépissé  reçu  en 
retour,  ou  le  reçu  de  la  poste,  sera  annexé  au  dossier. 

§  21.  —  Sur  la  demande  écrite  du  breveté,  il  lui  sera  délivré  un 
duplicata  du  titre  du  brevet  portant  au  haut  de  la  première  page  la 
mention  Duplicata. 
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§  22.  —  Sauf  le  cas  prévu  sous  le  n°  6  du  §27  ci-après,  il  sera 
délivré  à  toute  personne  —  à  sa  demande  et  à  ses  frais,  conformément 
aux  dispositions  du  n°  2b  de  l'article  69  du  tarif  formant  le  complément 
du  recueil  officiel  des  lois  et  règlements  sur  les  timbres  et  les  taxes  — 
des  copies  de  certaines  feuilles  déterminées  du  registre  des  brevets,  des 
descriptions,  des  dessins,  et  aussi  des  échantillons,  pour  autant  que  cela 
sera  possible. 

La  délivrance  de  ces  copies  se  fera  dans  Tordre  où  auront  été  présen- 
tées les  demandes  y  relatives,  demandes  dont  il  sera  pris  note  dans  un 
registre  tenu  spécialement  à  cet  effet. 

En  cas  exceptionnels  et  pressants,  le  président  du  Bureau  des  brevets, 
ou  son  remplaçant,  pourra  ordonner  que  ces  copies  soient  délivrées  im- 
médiatement, circonstance  qui  devra  être  mentionnée  dans  le  registre 
des  demandes  de  copies. 

§  23.  —  Les  taxes  annuelles  doivent  être  acquittées  d'avance 
chaque  année;  elles  pourront  être  payées  annuellement,  ou  pour  plu- 
sieurs années  ou  encore  pour  toute  la  durée  des  quinze  ans.  La  taxe  de 
première  année  devra  être  payée  au  plus  tard  dans  les  soixante  jours  de 
la  date  du  jour  qui  suit  celui  ou  la  demande  de  brevet  a  été  publiée; 
les  taxes  de  la  deuxième  à  la  quinzième  année  devront  être  payées  au 
plus  tard  dans  les  soixante  jours  de  la  date  du  jour  qui  suit  celui  de 
l'échéance. 

Si  les  taxes  annuelles  échues  n'ont  pas  été  payées  à  l'échéance, 
le  breveté  ou  son  mandataire  légitime  recevra,  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  l'échéance,  un  avis  sous  pli  recommandé  l'invitant  à 
payer. 

L'omission  de  cet  avis  ou  un  retard  survenu  dans  sa  transmission 
n'auront  cependant  aucune  conséquence  légale  en  ce  qui  concerne  la 
déchéance  du  brevet. 

§  24.  —  La  correspondance  du  Bureau  des  brevets  et  de  la  Cour  des 
brevets  ainsi  que  les  citations  et  les  avis  adressés  aux  témoins  et  aux 
experts  jouissent  de  la  franchise  de  port. 

Les  ports  concernant  les  avis,  les  notifications  et  les  jugements 
adressés  aux  parties  sont  à  la  charge  des  destinataires. 

§  25.  —  La  comparution  forcée  et  la  punition  des  témoins  ou  des 
experts  qui  s'abstiendront  de  comparaître,  ou  qui  se  refuseront  à  prêter 
serment  sur  leurs  déclarations,  se  fera  dans  la  règle  par  l'entremise  des 
tribunaux  royaux. 

Les  membres  de  la  force  armée  et  de  la  gendarmerie  en  service  actif 
devront  être  cités  à  comparaître  comme  témoins  ou  experts  par  l'entre- 
mise du  commandement  (autorité)  dont  ils  dépendent. 

Quand  une  personne  appartenant  à  l'armée  (gendarmerie)  sera  ainsi 
invitée  à  comparaître  comme  témoin  ou  expert,  et  qu'elle  ne  compa- 
raîtra pas  ou  se  refusera  à  prêter  serment,  il  sera  adressé  au  commaa- 


EUROPE  —   441    —  HONGRIE 

dément  (autorité)  préposé  sur  elle  une  enquête  tendante  à  ce  qu'on 
lui  applique  les  moyens  coercitifs  nécessaires,  ou  qu'on  la  frappe  d'une 
peine. 

§  26.  —  A  partir  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du 
XXXVIIe  article  législatif  de  Tannée  1895,  toute  demande  de  brevet 
qui  aura  été  déposée  postérieurement  au  1er  janvier  1894  et  qui  n'aura 
pas  été  définitivement  liquidée  à  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'ar- 
ticle législatif  précité  sera  traitée  par  le  Bureau  des  brevets,  confor- 
mément aux  dispositions  du  dit  article,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  retirée. 

Avant,  toutefois,  de  procéder  à  la  publication  et  d'ouvrir  la  procé- 
dure de  l'appel  aux  oppositions,  le  demandeur  de  brevet  sera  invité  à 
acquitter  les  taxes  de  dépôt  et  les  taxes  annuelles  qui  pourraient  être 
échues,  et  cela  sous  fixation  d'un  délai  péremptoire.  Si  ce  délai  expire 
sans  que  les  payements  dus  aient  été  effectués,  le  brevet  sera  refusé 
pour  cause  de  non-payement  des  taxes  ;  en  cas  contraire,  la  procédure 
suivra  son  cours. 

S'il  se  trouve  encore  des  affaires  relatives  à  la  délivrance  d'un  brevet 
qui  date  d'avant  le  1er  janvier  1894,  mais  qui  n'ont  pu  être  liquidées 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  XXXVIIe  article  législatif  de  l'année  1895» 
elles  seront  liquidées  par  le  Bureau  des  brevets  au  nom  du  Ministre 
royal  hongrois  du  commerce,  conformément  aux  dispositions  précédem- 
ment en  vigueur. 

La  suite  de  ce  décret  n'a  d'intérêt  que  pour  le  service  des  brevets. 


ORDONNANCE  CONCERNANT  LA  CAISSE 
d'État  royale  hongroise  pour  les  affaires  de  brevets. 

(Du  24  juillet  1899.) 

La  Caisse  d'État  royale  hongroise  pour  affaires  de  brevets,  créée  par 
le  Ministre  du  commerce,  d'un  commun  accord  avec  le  Ministre  des 
finances,  commencera  à  fonctionner  à  partir  du  1er  août  de  l'année  cou- 
rante. 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les  taxes  de  brevets  qui  devaient  jusqu'ici 
être  acquittées  auprès  de  la  Caisse  d'État  centrale,  de  la  IXe  Caisse 
d'État  de  district  à  Budapest  ou  de  la  Caisse  d'État  d'Agram  devront 
être  payées  à  la  Caisse  d'État  royale  hongroise  pour  affaires  de  brevets 
(Budapest,  VIP  district,  rue  Barcvai,  n°  2,  boulevard  Elisabeth,  l°  19). 
Dès  le  1er  août,  de  l'année  courante,  aucune  taxe  de  brevet  ne  sera  plus 
acceptée  par  la  Caisse  d'État  centrale,  ni  par  la  IXe  Caisse  d'État  de 
district  à  Budapest  ou  la  Caisse  d'État  d'Agram. 
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ORDONNANCE  CONCERNANT  LA  PROCÉDURE 
à  suivre  pour  les  brevets  secrets. 

(Du  24  juillet  1899.) 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  inventions  déposées,  aux  termes 
du  §  34  de  la  loi  sur  les  brevets,  XXXVIIe  article  législatif  de  Tannée 
1895,  pour  les  besoins  de  l'armée,  des  honveds  (armée  territoriale)  on  de 
la  marine  de  guerre,  et  devant  être  tenues  secrètes  aux  termes  du  §  61 
de  la  même  loi,"  il  est  disposé  ce  qui  suit  : 

Lors  du  dépôt  de  demandes  de  brevet  portant  sur  de  telles  inventions, 
le  fonctionnaire  préposé  au  registre  des  entrées  doit  inscrire  la  demande 
et  la  transmettre,  sans  ouvrir  le  pli  contenant  les  descriptions  et  dessins, 
au  président  du  Bureau  des  brevets,  qui  décidera  de  la  procédure  ulté- 
rieure. 

Le  chef  du  service  des  enregistrements  ne  doit  fournir  aucun  rensei- 
gnement aux  particuliers  en  ce  qui  concerne  de  tels  dépôts,  et  cette 
circonstance  doit  être  consignée  dans  le  registre  des  entrées,  par  l'in- 
sertion du  mot  «  secret  ». 
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ITALIE 


RÉSUMÉ 

Législation.  —  La  loi  du  30  octobre  1859,  revisée  le  31  janvier 
1864,  loi  du  4  août  1894,  instructions  d'avril  1899  et  jan- 
vier 1902. 

Inventeurs.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être 
brevetés  (art.  27). 

Inventions.  —  Sont  susceptibles  d'être  brevetées,  les  inventions 
d'instruments,  machines,  produits  ou  résultats  industriels  et 
applications  industrielles  (art.  3). 

Ne  peuvent  être  brevetés,  les  inventions  contraires  aux 
lois  et  à  la  morale,  les  médicaments,  les  inventions  purement 
théoriques  (art.  7). 

Brevet  —  Brevet  d'invention  (art.  5). 
Brevet  d'importation  (art.  5). 
Certificat  d'addition  (art.  10). 

Date.  —  Les  effets  du  brevet  partent  du  jour  du  dépôt  de  la 
demande  (art.  11). 

La  date  légale  est  celle  du  dernier  jour  de  l'un  des  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre  (art.  11). 

Durée.  —  D'un  à  quinze  ans. 

Le  brevet  d'importation  prend  fin  avec  le  brevet  obtenu 
antérieurement  à  l'étranger,  pour  la  durée  la  plus  longue, 
sans  pouvoir  dépasser  quinze  ans  (art.  12). 

Prolongation.  —  La  durée  d'un  brevet  délivré  pour  moins  de 
quinze  ans  pourra  toujours  être  prolongée  (art.  13);  celte 
prolongation  s'étend  aussi  au  brevet  d'addition  (art.  14). 

Taxe.  —  Taxe  proportionnelle  et  taxe  annuelle. 

La  taxe  proportionnelle  est  d'autant  de  fois  10  francs  qu'il 
y  a  d'années  de  durée  du  brevet.  Pour  une  année  :  50  francs 
(instruction  de  1899). 

La   taxe  annuelle  est  de  quarante  francs  pour  les  trois 
premières  années  ; 
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Soixanle-cinq  francs  pour  chacune  des  trois  années  sui- 
vantes ; 

Nonante  francs  pour  chacune  des  trois  années  suivant  ces 
dernières  ; 

Cent  quinze  francs  pour  chacune  des  années  d'une  nouvelle 
série  de  trois  ; 

Cent  quarante  francs  pour  chacune  des  trois  dernières 
années  (art.  15)  ; 

Vingt  francs  une  fois  payés,  comme  taxe  de  certificat 
d'addition  (art.  18). 

Pour  une  prolongation,  il  sera  payé  40  francs  en  plus  des 
taxes  d'annuité  et  proportionnelles  (art.  19  et  instruction 
de  1899). 

Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  (art.  16). 
Les  taxes  d'annuité  sont  payables  avec  un  délai  de  trois 
mois  (art.  84). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  se  fait  sous  forme  de 
requête  adressée  au  ministre  de  l'industrie  (art.  24). 

A  cette  demande  seront  joints  : 

La  description,  les  dessins  et,  le  cas  échéant,  le  modèle 
de  l'invention;  s'il  s'agit  d'un  brevet  d'importation,  le  titre 
ou  la  copie  certifiés  du  brevet  original  (art.  25). 

La  description  doit  être  écrite  en  italien  ou  en  français. 

Les  dessins  doivent  être  exécutés  à  l'encre  de  Chine  bien 
noire,  sur  papier  blanc  et  lisse  ou  sur  toile  à  calquer;  la 
planche  de  dessin  ne  peut  dépasser  un  cadre  de  0*33  X  0m42. 
Les  dessins  ne  peuvent  être  plies  (circulaire  du  5  décembre 
1891  et  instruction  de  1902). 

Ils  doivent,  ainsi  que  la  description,  être  déposés  en  triple 
expédition  ;  il  en  est  de  même  pour  les  modèles  et  échantillons 
(art.  26). 

La  demande  et  les  trois  exemplaires  de  la  description 
seront  écrits  sur  timbre  de  fr.  0.50  (art.  35  et  instruction 
de  1899). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  êlre  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  légalisé  (art.  25). 

Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande. 
Les  demandes  de  brevets  pour  denrées  alimentaires  sont 
soumises  à  l'examen  d'une  commission  sanitaire  (art.  49). 
Examen  des  réclamations  (art.  54). 
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Publication.  —  Toutes  les  affaires  relatives  aux  brevets  sont 
inscrites  dans  un  registre  public  (art.  74). 

Les  modèles,  dessins  et  descriptions  sont  conservés  et 
exposés  publiquement  (art.  38). 

Des  extraits  des  registres  sont  délivrés  (art.  75  modifié  par 
la  loi  du  4  août  1894). 

Tous  les  mois,  la  liste  des  brevets  délivrés  paraît  au  Journal 
officiel  (art.  79  modifié  par  la  loi  de  4  août  1894). 

Après  l'expiration  du  terme  de  trois  mois  établi  par  l'ar- 
ticle 52,  l'administration  peut  faire  publier  un  résumé  des 
inventions  (art.  80  modifié  par  la  loi  du  4  août  1894). 

Exploitation.  —  L'exploitation  de  l'invention  doit  avoir  lieu  en 
Italie,  dans  l'année  de  la  délivrance  du  brevet,  lorsque  le  dit 
brevet  est  accordé  pour  une  durée  de  moins  de  cinq  années. 
Lorsque  le  brevet  est  délivré  pour  une  durée  dépassant  cinq 
années,  l'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  années 
qui  suivent  la  délivrance  du  brevet  (art.  84). 

Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  Les  droits  résultant  d'un  brevet  peuvent  être  cédés 
(art.  71). 
Tout  acte  relatif  à  une  cession  doit  être  enregistré  (art.  68). 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  lorsque  l'invention 
qui  en  fait  l'objet  n'est  pas  reconnue  comme  étant  susceptible 
d'être  brevetée,  si  l'objet  de  l'invention  relatif  aux  denrées 
alimentaires  n'a  pas  été  examiné  par  la  commission  sanitaire, 
si  le  titre  de  l'invention  n'est  pas  exact,  si  la  description  est 
insuffisante,  si  le  brevet  est  accordé  à  un  tiers  pendant  le 
délai  de  protectorat  réservé  à  un  premier  inventeur. 

Un  certificat  d'addition  est  nul  s'il  est  pris  pour  un  objet 
autre  que  celui  du  brevet  principal. 

Une  prolongation  demandée  après  l'expiration  du  terme 
du  brevet  ne  peut  être  accordée. 

Un  brevet  est  déchu  lorsque  l'annuité  n'est  pas  payée  dans 
les  délais  prescrits,  lorsque  l'invention  n'a  pas  été  mise  en 
exploitation  dans  les  délais  voulus  (art.  84). 

Contrefaçon.  —  Sont  contrefacteurs,  ceux  qui,  sans  autorisation 
du  propriétaire  du  brevet,  fabriquent,  vendent  ou  utilisent 
l'objet  d'un  brevet  (art.  94). 

Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  sont  passibles  d'une  amende 
qui  peut  atteindre  500  francs  (art.  94). 
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La  confiscation  des  objets  contrefaits,  ainsi  que  l'outillage 
ayant  servi  à  leur  fabrication,  est  prononcée  (art.  95). 
Le  tout  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  (art.  95). 

Convention.  —  L'Italie  fait  partie  de  la  Convention. 

Formalités.  —  Article  4  de  l'instruction  de  1902. 
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LOI  DU  31  JANVIER  1864,  N°  1657, 
qui  étend  à  tout  le  royaume  la  loi  du  30  octobre  1859,  n°  3731, 

sur  les  privilèges  industriels. 

VICTOR  EMMANUEL  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de  la 
nation,  Roi  d'Italie; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  approuvé; 

Nous  avons  sanctionné  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  loi  du  30  octobre  1859  sur  les  privilèges 
industriels  sera  dorénavant  en  vigueur  dans  tout  le  royaume. 

Art.  2.  — Les  brevets  d'invention,  les  privilèges  industriels,  les 
patentes  concédés  ci-devant  par  le  gouvernement  pontifical  et  ceux  de 
Parme,  de  Modène  et  des  Deux-Siciles  conservent  leur  efficacité  dans  les 
provinces  où  ils  ont  été  concédés,  pourvu  que,  par  les  soins  des  intéressés, 
ils  soient  inscrits  au  bureau  des  privilèges,  au  Ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  en  conformité  des  articles  75  et  78 
de  la  loi  précitée,  et  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication 
de  la  présente,  sans  qu'il  soit  dû  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  les 
lois  en  vigueur,  lesquelles  continueront  à  régler  l'exercice  du  privilège 
jusqu'au  terme  pour  lequel  il  a  été  concédé,  ou  jusqu'à  son  annulation 
légale. 

Art.  3.  —  Dans  aucun  cas,  la  durée  des  brevets  et  privilèges  men- 
tionnés à  l'article  précédent  ne  pourra  excéder  quinze  années  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Les  privilèges  inscrits  en  conformité  de  l'article  précé- 
dent et  ceux  qui  sont  déjà  régis  par  la  loi  du  30  octobre  1859,  n°  3731, 
pourront,  sur  la  demande  et  aux  risques  et  périls  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent, être  étendus  à  tout  l'État  pour  le  reste  du  temps  de  leur 
durée,  moyennant  le  seul  droit  fixe  de  40  lires  payables  par  anticipation 
et  en  une  seule  fois,  sauf  cependant  les  droits  préexistants  et  sauf  l'ac- 
complissement des  conditions  requises  par  la  loi  précitée  de  1859,  pour 
la  validité  et  pour  la  conservation  des  privilèges  industriels. 

Art.  5.  —  Les  demandes  de  privilège  encore  en  cours  conservent  la 
date  de  leur  présentation,  pourront  être  renouvelées  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  pour  être 
étendues  à  tout  le  royaume,  et  il  sera  pourvu  à  leur  égard  d'après  la 
susdite  loi  de  1859. 

Dans  le  cas  où  des  certificats  de  privilège  auraient  été  délivrés  pour 
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le  même  objet  dans  d'autres  parties  du  royaume,  la  demande  sera  limitée 
aux  provinces  dans  lesquelles  ce  privilège  n'existe  pas. 

Les  demandes  de  certificats  complétifs  et  de  certificats  de  prolonga- 
tion et  de  réduction,  se  rapportant  à  des  privilèges  existants,  seront 
réglées  d'après  la  même  loi. 

Art.  6.  —  Par  les  effets  de  la  présente  loi,  sont  abrogés  les  arti- 
cles 72,  76,  77,  80  à  87,  90,  93  à  98,  ainsi  que  les  trois  derniers  para- 
graphes de  l'article  78  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  79  de  la  loi 
précitée  du  30  octobre  1859  sur  les  privilèges  industriels. 

Nous  ordonnons  que  la  présente,  munie  du  sceau  de  l'État,  soit 
insérée  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets  du  royaume  d'Italie, 
enjoignant  à  quiconque  de  l'observer  et  dé  la  faire  observer  comme  loi 
de  l'État. 


DÉCRET  ROYAL  DU  31  JANVIER  1864,  n°  1674, 

qui  approuve  le  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi 

sur  les  privilèges  industriels. 

VICTOR  EMMANUEL  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de  la 
nation,  Roi  d'Italie  ; 

Vu  la  loi  de  ce  même  jour,  qui  étend  à  tout  l'État  l'autre  loi  du 
30  octobre  1859  concernant  les  privilèges  industriels  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  règlement  ci-annexé,  signé 
sur  Notre  ordre  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  pour  l'exécution  de  la  loi  de  ce  même  jour,  n°  1657,  ainsi 
que  de  celle  du  30  octobre  1859,  n°  3.731,  concernant  les  privilèges 
industriels. 

Art.  2.  —  Le  règlement  approuvé  par  décret  royal  du  13  novembre 
1859,  n°  3806,  est  abrogé. 

Nous  ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de  l'État,  soit 
inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets  du  royaume  d'Italie, 
enjoignant  à  quiconque  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 


REGLEMENT 

Droits  dérivant  d'inventions  et  découvertes  industrielles. 

§  1er.  —  Par  l'effet  de  l'article  1er  de  la  loi  du  31  janvier  1864, 
n°  1657;  est  étendue  à  tout  le  royaume  la  loi  du  30  octobre  1859,  n° 3731, 


EUROPE  —   449   —  ITALIE 

4 

concernant  les  privilèges  industriels  ;  et  par  cela  même  cessent  d'être 
en  vigueur  les  lois  et  règlements  particuliers  existant  dans  les  pro- 
vinces de  l'Emilie,  les  ex-provinces  pontificales  et  les  provinces  méri- 
dionales, sauf,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  patentes  et 
privilèges  industriels  concédés  par  les  anciens  gouvernements  de  Parme, 
de  Modène,  des  États  de  l'Église  et  des  Deux-Siciles,  les  dispositions 
spéciales  résultant  des  articles  2  et  3  de  la  loi  précitée,  n°  1657. 

§  2.  —  L'auteur  d'une  nouvelle  invention  ou  découverte  industrielle 
a  le  droit  de  la  réaliser  et  d'en  tirer  profit  exclusivement,  pour  le  temps, 
dans  les  limites  et  sous  les  conditions  prescrits  par  la  loi.  Ce  droit 
exclusif  constitue  un  privilège  industriel  (voy.  loi  n°  3731,  art.  1er),  et 
donne  droit  à  un  certificat  de  privilège. 

§•3.  —  Une  invention  ou  une  découverte  est  dite  industrielle  lors- 
qu'elle a  directement  pour  objet  : 

1°  Un  produit  ou  un  résultat  industriel  ; 

2°  Un  instrument,  une  machine,  un  engin,  un  mécanisme  ou  une  dis- 
position mécanique  quelconque  ; 

3°  Un  procédé  ou  une  méthode  de  production  industrielle  ; 

4P  Un  moteur,  ou  l'application  industrielle  d'une  force  déjà  connue; 

5°  Enfin,  l'application  technique  d'un  principe  scientifique,  pourvu 
qu'elle  donne  des  résultats  industriels  immédiats. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  est  limité  aux  seuls  résultats  expres- 
sément indiqués  par  l'auteur  (art.  2). 

§  4.  —  Une  invention  ou  découverte  industrielle  est  considérée 
comme  nouvelle  quand  elle  n'a  jamais  été  connue  auparavant,  ou  encore 
quand,  tout  en  en  ayant  quelque  connaissance,  on  ignorait  les  particula- 
rités nécessaires  à  son  exécution  (art.  3). 

§  5.  —  Une  nouvelle  invention  ou  découverte  industrielle  déjà  privi- 
légiée à  l'étranger,  bien  que  publiée  par  l'effet  du  privilège  étranger, 
confère  à  son  auteur  ou  à  ses  ayants  cause  le  droit  d'en  obtenir  le  privi- 
lège dans  l'État,  pourvu  qu'on  en  demande  le  certificat  avant  l'expira- 
tion du  privilège  étranger,  et  avant  que  d'autres  aient  librement 
importé  et  mis  en  œuvre  dans  le  royaume  la  dite  invention  ou  découverte 
(art.  4). 

§  6.  —  Toute  modification  d'une  invention  ou  découverte  faisant 
l'objet  d'un  privilège  encore  en  vigueur  donne  droit  à  un  certificat 
de  privilège,  sans  préjudice  de  celui  qui  existe  déjà  pour  l'invention 
principale  (art.  5). 

§  7.  —  Ne  peuvent  faire  l'objet  de  privilèges  : 

1°  Les  inventions  ou  découvertes  concernant  des  industries  contraires 
aux  lois,  à  la  morale  et  à  la  sécurité  publique; 

2°  Les  inventions  ou  découvertes  qui  n'ont  pas  pour  but  la  production 
d'objets  matériels; 

3°  Les  inventions  ou  découvertes  purement  théoriques; 

4°  Les  médicaments  de  quelque  espèce  que  ce  soit  (art.  6). 
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Des  certificats  de  privilège,  leur  efficacité, 

durée  et  taxes. 

§  8.  —  L'exercice  d'un  privilège  industriel  a  pour  titre  légal  un  cer- 
tificat délivré  par  l'administration  publique. 

Le  certificat  de  privilège  ne  garantit  pas  l'utilité  ni  la  réalité  de  l'in- 
vention ou  de  la  découverte,  affirmées  par  celui  qui  en  a  fait  la  demande  ; 
il  ne  prouve  pas  non  plus  l'existence  des  caractères  que  la  loi  requiert 
d'une  invention  ou  découverte  pour  que  le  privilège  en  devienne  valable 
et  efficace  (art.  7). 

§  9. —  Le  privilège  accordé  pour  un  objet  nouveau  comprend  la  fabri- 
cation et  la  vente  exclusives  de  cet  objet. 

Le  privilège  qui  a  pour  objet  l'emploi,  dans  une  industrie,  d'un  agent 
chimique,  d'un  procédé,  d'une  méthode,  d'un  instrument,  d'une  machine, 
d'un  engin,  d'un  mécanisme  ou  d'une  disposition  mécanique  quelconque, 
inventés  ou  découverts,  confère  la  faculté  d'empêcher  que  d'autres  n'en 
fassent  usage. 

Mais  quand  celui  qui  jouit  d'un  privilège  fournit  lui-même  les  prépa- 
rations ou  les  moyens  mécaniques  dont  l'usage  exclusif  constitue  l'objet 
d'un  privilège,  il  est  présumé  qu'il  a  concédé  en  même  temps  la  permis- 
sion d'en  faire  usage,  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  de  convention  con- 
traire (art.  8). 

§  10.  —  L'auteur  d'une  invention  ou  d'une  découverte  faisant  l'objet 
d'un  privilège  et  ses  ayants  cause  peuvent  demander  un  certificat  com- 
plétif  pour  toute  modification  apportée  par  eux  à  la  découverte  ou  inven- 
tion principale.  Ce  certificat  étend  à  la  modification  introduite,  à  partir 
du  jour  où  la  demande  a  été  présentée,  les  effets  du  privilège  principal, 
pour  tout  le  temps  de  sa  durée  (art.  9). 

§  11  •  —  Les  effets  d'un  certificat  de  privilège,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers,  commencent  au  moment  où  la  demande  en  a  été  présentée. 

La  durée  d'un  privilège  ne  peut  être  de  plus  de  quinze  ans,  ni  de  moins 
d'un  an,  commençant  à  compter  du  dernier  jour  de  l'un  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  ou  décembre  suivant,  et  le  plus  rapproché  du  jour  où  le 
certificat  a  été  demandé;  elle  ne  comprendra  jamais  de  fraction  d'année 
(art.  10). 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  n°  1657,  est  réduite  à  quinze  ans, 
à  compter  comme  ci-dessus,  la  durée  des  brevets  d'invention,  patentes 
et  privilèges  industriels  délivrés  ci-devant  par  le  gouvernement  ponti- 
fical et  ceux  de  Parme,  de  Modène  et  des  deux-Siciles,  et  pour  lesquels 
il  aurait  été  accordé  un  terme  plus  long. 

§  12.  —  La  durée  d'un  privilège  pour  une  invention  ou  une  décou- 
verte faisant  déjà  l'objet  d'un  privilège  à  l'étranger  n'excédera  pas  celle 
du  privilège  étranger  concédé  pour  le  terme  le  plus  long,  et  dans  aucun 
cas  ne  pourra  dépasser  quinze  années  (loi  du  30  octobre  1859,  n°  3731, 
art.  11). 
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§  13.  —  Un  certificat  de  privilège  concédé  pour  moins  de  quinze  ans 
pourra  être  prolongé  d'une  ou  de  plusieurs  années,  toutefois  de  manière 
que  la  durée  de  la  prolongation  ajoutée  à  celle  du  premier  certificat  ne 
dépasse  jamais  les  quinze  ans  (art.  12). 

§  14.  —  La  prolongation  d'un  certificat  de  privilège  comprend  celle 
de  tous  les  certificats  complémentaires  (art.  13'. 

§15.  —  Les  certificats  de  privilège  qui  seront  conférés  ensuite  de 
demandes  présentées  après  la  publication  du  présent  règlement  auront 
effet  dans  toute  l'étendue  de  l'État  et  seront  soumis  à  une  taxe  propor- 
tionnelle et  à  une  autre  taxe  annuelle. 

La  taxe  proportionnelle  consistera  en  une  somme  d'autant  de  fois 
10  lires  qu'il  y  a  d'années  indiquées  dans  la  demande  de  privilège. 

La  taxe  annuelle  sera  de  40  lires  pour  les  trois  premières  années;  de 
65  lires  pour  les  trois  années  suivantes;  de 90  lires  pour  la  septième,  la 
huitième  et  la  neuvième  ;  de  115  lires  pour  la  dixième,  la  onzième  et  la 
douzième  année,  et  de  140  lires  pour  les  trois  années  restantes  (art.  14). 

§  16.  —  La  première  annuité  et  la  taxe  proportionnelle  seront  payées 
avant  la  présentation  de  la  demande  du  certificat. 

§  17.  —  Les  autres  annuités  seront  payées  par  anticipation,  c'est-à- 
dire  le  premier  jour  de  chaque  année  de  la  durée  du  privilège,  et  subi- 
ront l'augmentation  triennale  même  dans  le  cas  où  le  privilège  serait 
prolongé  (art.  15). 

§  18.  —  La  taxe  d'un  certificat  complet  if  consistera  dans  le  payement 
unique  de  20  lires,  fait  par  anticipation  (art.  16). 

§19.  —  Pour  un  certificat  de  prolongation,  il  sera  payé  40  lires, 
outre  la  taxe  proportionnelle  et  les  annuités,  dont  la  première,  c'est-à- 
dire  celle  qui  correspond  à  la  première  année  de  la  prolongation,  sera 
versée  au  moment  de  la  présentation  de  la  demande,  et  les  autres  par 
anticipation  (art.  17),  comme  il  est  dit  au  §  16  du  présent  règlement. 

§  20.  —  Si  l'inventeur  d'une  invention  faisant  déjà  l'objet  d'un  privi- 
lège à  l'étranger  demande  un  certificat  de  privilège  devant  durer  jus- 
qu'au terme  du  privilège  primitif,  toute  fraction  d'année  sera  comptée 
pour  une  année  entière,  quant  au  payement  de  la  taxe  (art.  18). 

§  21 .  —  Le  payement  par  anticipation  des  taxes  se  fera  dans  les 
caisses  des  receveurs  du  domaine,  là  où  il  y  en  a;  autrement  dans  celle 
du  receveur  des  actes  civils  du  chef-lieu  d'arrondissement,  ou  à  tout 
autre  bureau  de  l'administration  des  domaines  du  chef-lieu  de  province. 

Les  taxes  anticipées  pour  la  demande  d'un  certificat  seront  toujours 
augmentées  de  la  somme  de  1  lire,  prix  du  papier  timbré  pour  le  certi- 
ficat de  privilège. 

La  somme  de  1  lire  est  sujette  aux  augmentations  apportées  par  les 
lois. 

Le  receveur  des  domaines  délivrera  un  reçu,  qui  sera  extrait  du 
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registre  à  souche,  contenant  toutes  les  indications  exigées  par  le  règle- 
ment spécial. 

§  22.  —  L'administration  générale  des  domaines  et  des  taxes 
remettra,  dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  un  état  des  taxes 
perçues  et  de  ceux  qui  les  ont  versées,  en  indiquant  le  volume  et  le 
numéro  du  certificat  pouf  lequel  le  payement  a  été  effectué. 

Conditions  et  formalités  a  remplir  pour  obtenir  un  certificat 

de  privilege. 

§  23.  —  La  direction  de  tout  ce  qui  concerne  les  privilèges  industriels 
appartient  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
(art.  19). 

§  24.  —  Quiconque  désire  obtenir  un  certificat  de  privilège  doit  en 
adresser  la  demande  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  par  l'entremise  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture 
locale. 

La  demande,  qui  devra  être  signée  par  l'inventeur  ou  par  son  manda- 
taire spécial,  contiendra  : 

1°  Le  nom,  le  prénom,  la  patrie  et  le  domicile  du  requérant  et  de  son 
mandataire,  s'il  en  existe; 

2°  Le  titre  de  l'invention  ou  découverte,  de  manière  à  en  montrer 
sommairement,  mais  avec  précision,  les  caractères  et  le  but;  en  indi- 
quant ce  dernier,  il  faudra  aussi  déclarer  si  le  privilège  est  demandé 
pour  fabriquer  et  vendre  exclusivement  l'objet  nouveau,  ou  pour 
employer  exclusivement  l'invention  dans  une  ou  plusieurs  industries  à 
désigner; 

3°  L'indication  de  la  durée  que  l'on  désire  assigner  au  privilège  dans 
les  limites  prescrites  par  la  loi. 

On  ne  pourra  solliciter  par  la  môme  demande  ni  plusieurs  certificats 
ni  un  seul  certificat  pour  plusieurs  inventions  ou  découvertes  (art.  20). 

§  25.  —  A  la  demande  doivent  être  joints  : 

1°  La  description  de  l'invention  ou  découverte  ; 

2°  Les  dessins,  là  où  ils  sont  possibles,  outre  les  modèles  que  l'inven- 
teur juge  utiles  à  l'intelligence  de  l'invention  ou  découverte; 

3°  Le  reçu  indiqué  plus  haut,  mentionnant  le  versement  du  montant 
des  taxes  correspondantes  au  certificat  demandé,  et  des  droits  de  timbre  ; 

4°  Le  titre  original,  ou  en  copie  légale,  constatant  le  privilège 
accordé  à  l'étranger,  quand  il  est  fait  demande  d'un  certificat  pour  l'im- 
portation, dans  le  royaume,  de  la  même  découverte  ou  invention; 

5°  Si  la  demande  est  faite  par  un  mandataire,  l'acte  de  procuration  en 
forme  authentique  ou  en  forme  privée,  pourvu  que  la  signature  du 
mandant  soit  certifiée  par  un  notaire  public  ou  par  le  syndic  de  la  com- 
mune où  réside  le  mandant  ; 
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(P  Une  liste  des  pièces  et  objets  présentés  (art.  21). 

§  26.  —  La  description  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  sera 
faite  en  langue  italienne  ou  française,  et  contiendra  une  énumération 
complète  et  détaillée  de  toutes  les  particularités  qu'une  personne  experte 
a  besoin  de  connaître  pour  mettre  en  pratique  l'invention  ou  la  décou- 
verte décrite. 

II  sera  joint  à  la  demande  trois  originaux,  signés  par  le  requérant, 
tant  de  la  description  que  de  chacun  des  dessins,  de  l'identité  desquels 
Fépond  uniquement  celui  qui  demande  le  certificat. 

Dans  le  cas  où  un  modèle  est  joint  à  la  description,  cela  ne  dispensera 
pas  le  requérant  de  l'obligation  d'y  joindre  deux  originaux  identiques 
d'un  ou  plusieurs  dessins  retraçant  le  modèle  entier,  ou  du  moins  celles 
de  ses  parties  dans  lesquelles  consiste  l'invention  (art.  22). 

§  27.  —  La  demande  de  certificat  de  privilège  peut  être  faite  tant 
par  les  nationaux  que  par  les  étrangers,  qu'il  s'agisse  d'individus  isolés, 
de  corporations,  de  sociétés  ou  corps  moraux  de  quelque  espèce'que  ce 
soit,  ou  encore  de  plusieurs  individus  collectivement. 

§  28.  —  Dans  le  cours  des  six  premiers  mois  de  la  durée  d'un  privi- 
lège, qui  commenceront  à  courir  à  partir  du  premier  jour  de  mars,  juin, 
septembre  ou  décembre  postérieur  à  la  demande  et  le  plus  rapproché 
d'elle,  celui  à  qui  appartient  le  certificat  peut  demander  qu'il  soit  réduit 
à  une  partie  de  la  description  jointe  à  la  première  demande,  en  indiquant 
distinctement  quelle  partie  il  entend  exclure  du  privilège. 

Les  parties  exclues  sont  considérées  comme  n'ayant  jamais  aupara- 
vant été  comprises  dans  le  certificat  de  privilège  auquel  elles  se  réfé- 
raient (art.  23). 

§  29.  —  S'il  s'agit  d'une  modification  apportée  à  une  des  inventions 
industrielles,  le  titre  du  privilège  devra  aussi  mentionner  l'objet  modifié 
et  la  partie  à  laquelle  la  modification  se  rapporte  plus  spécialement. 

Si  l'invention  concerne  le  premier  mobile  d'une  machine,  le  titre  dira 
quelle  est  la  force  motrice  ou  les  forces  motrices  qui  peuvent  être 
employées  pour  lui  communiquer  le  mouvement. 

Il  sera,  enfin,  spécifié  dans  le  titre  si  la  nouvelle  application  technique 
d'un  principe  scientifique,  pour  laquelle  il  est  demandé  un  brevet,  con- 
cerne un  ou  plusieurs  résultats  déterminés  de  l'industrie  en  général, 
ou  d'une  industrie  donnée. 

§  30.  —  A  ces  demandes  de  réduction  doivent  être  joints  : 

1°  Le  bulletin  ou  récépissé  prouvant  le  versement  de  40  lires  ; 

2°  Trois  originaux  identiques  de  la  description  que  l'on  entend  sub- 
stituer à  celle  primitivement  produite  ; 

$P  Les  trois  originaux  de  nouveaux  dessins  qu'il  pourrait  convenir 
de  substituer  aux  précédents  (art.  24). 

§  31.  —  Les  certificats  délivrés  ensuite  de  semblables  demandes 
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s'appelleront  certificats  de  réduction,  et  auront  la  durée  des  certificats 
principaux  (art.  25). 

§  32.  —  Dans  les  six  mois  dont  il  est  parlé  à  l'article  23  de  la  loi 
n°  3731  (§  28),  il  ne  sera  accordé  de  certificats  pour  modifications  qu'à 
L'auteur  de  l'invention  ou  découverte  faisant  l'objet  d'un  privilège  et  à 
son  ayant  cause. 

Les  demandes  produites  par  des  tierces  personnes  pour  de  semblables 
certificats  et  les  documents  qui  y  sont  joints  seront  présentés  en  un 
paquet  cacheté  par  elles,  lequel  sera  déposé  de  la  façon  indiquée  ci-après. 

Au  bout  des  six  mois  susmentionnés,  le  paquet  sera  décacheté,  et  il 
sera  procédé  à  la  délivrance  du  certificat,  si  la  partie  intéressée  ne 
déclare  pas  vouloir  retirer  la  demande,  auquel  cas  la  taxe  lui  sera  res- 
tituée. 

Le  certificat  ainsi  délivré  commencera  à  avoir  ses  effets,  relativement 
aux  certificats  complétifs,  dès  le  premier  jour  après  l'expiration  du 
terme  de  six  mois;  mais  en  ce  qui  concerne  les  personnes  étrangères  au 
certificat  principal  et  les  certificats  demandés  par  elles,  il  déploiera  ses 
effets  du  moment  où  a  eu  lieu  le  dépôt  de  la  demande  (art.  26). 

§33.  — La  demande  d'un  certificat  complétif  ne  contiendra  pas 
d'indication  de  durée. 

Quant  au  reste,  on  observera  les  conditions  prescrites  pour  la  demande 
d'un  certificat  de  privilège  (art.  27). 

§  34.  —  A  la  demande  de  prolongation  de  privilège  seront 
joints  : 

1°  Le  titre  établissant  que  le  demandeur  est  le  propriétaire  du  privi- 
lège dont  il  désire  la  prolongation; 

2°  Le  reçu  de  la  taxe  indiquée  à  l'article  17  ; 

3°  L'acte  et  la  liste  dont  il  est  fait  mention  au  §  25,  n°*  5  et  6,  du 
présent  règlement  (art.  28). 

§  35.  —  La  demande  et  les  trois  originaux  des  descriptions  seront 
écrits  sur  du  papier  timbré  de  cinquante  centimes. 

La  description  sera  intitulée  comme  suit  :  Description  de  l'invention 
ayant  pour  titre,  etc. 

La  désignation  du  titre  sera  la  même  que  celle  qui  figure  dans  la 
demande. 

Les  demandes  et  les  descriptions  seront  écrites  en  caractères  intelli- 
gibles, sans  ratures  ni  surcharges.  Les  mots  annulés  seront  certifiés  par 
une  déclaration  expresse  signée  des  requérants. 

§  36.  (1)  —  Les  dessins  seront  tracés  à  simple  contour,  à  l'encre  de 
Chine  ou  à  l'aquarelle,  et  à  l'échelle  métrique. 
Le  dessin  devra,  dans  la  règle,  être  tracé  sur  une  demi-feuille  de  0"33 


(1)  Annulé  par  décret  royal  du  16  septembre  4869. 
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de  hauteur  sur  (FOR  de  largeur,  dont  un  centimètre  et  demi  devra  rester 
libre  tout  autour,  pour  servir  de  marge. 

Lorsque  le  dessin  ne  pourra  être  tracé  convenablement  sur  une  demi- 
feuille,  on  pourra  admettre  la  feuille  entière,  de  (Kfô  de  hauteur  sur 
0m46  de  largeur,  réservant  pour  marge  un  centimètre  et  demi  tout  autour 
de  la  feuille  entière. 

Les  dessins  seront  timbrés  conformément  aux  dispositions  des  lois  en 
vigueur  sur  le  timbre. 

§  37.  —  Lors  de  l'envoi  de  modèles  de  machines,  d'engins,  de  mé- 
canismes ou  d'autres  objets  en  relief  mentionnés  au  §  25  du  présent 
règlement,  ces  objets  seront  placés  dans  des  caisses,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  requérant,  et  envoyés  à  ses  risques  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  par  l'entremise  de  la  préfecture  ou 
sous-préfecture  locale. 

Au  moment  de  la  présentation,  chaque  modèle  sera  muni  d'une  contre- 
marque de  carton  ou  de  bois,  sur  laquelle  seront  apposées  les  signatures 
de  l'officier  qui  reçoit  le  dépôt  et  du  déposant. 

§  38.  —  Les  modèles  et  un  des  originaux  des  descriptions  et  des 
dessins  seront  conservés  et  exposés  au  public  à  l'institut  technique  de  la 
capitale  du  royaume. 

Le  conseil  des  professeurs  du  dit  institut  est  chargé  de  la  conservation 
de  ces  modèles  et  documents. 

§  39.  —  Dans  le  cas  où,  pour  obtenir  un  certificat  de  réduction  de 
privilège  ou  pour  suppléer  à  un  manque  de  clarté  ou  à  un  autre  défaut 
accessoire  de  la  description  déjà  produite,  il  est  fourni  une  nouvelle 
description,  celle-ci  portera,  dans  le  premier  cas,  la  suscription  sui- 
vante :  Description  réduite  de  l'invention  ayant  pour  titre,  etc.,  et 
dans  le  second  :  Description  explicative  de  l'intention  ayant  pour 
titre,  etc. 

§  40.  —  Le  cessionnaire  ou  l'ayant  cause  de  celui  qui  jouit  d'un  pri- 
vilège à  l'étranger  devra,  lorsqu'il  demandera  un  certificat  de  privilège 
dans  l'État,  présenter  Je  titre  établissant  que  les  droits  de  l'inventeur 
lui  ont  été  transmis. 

L'existence  et  la  durée  d'un  privilège  conféré  à  l'étranger  seront 
prouvées  par  la  production  du  document  original  délivré  au  concession- 
naire, ou  de  sa  copie  authentique. 

§  41.  —  Celui  qui  demande  un  certificat  de  réduction  ou  un  certificat 
complétif  doit  être  propriétaire  du  privilège  principal.  Pareillement  à 
celui  qui  demande  une  prolongation  de  privilège,  il  présentera  donc  le 
titre  (certificat  de  privilège  ou  acte  de  transfert),  établissant  que  le  pri- 
vilège en  question  lui  appartient. 

Si  ce  titre  est  déjà  enregistré  au  ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  ou  à  une  des  préfectures  ou  sous-préfec- 
tures, on  en  indiquera  l'enregistrement  au  procès-verbal,  restituant 
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immédiatement  le  titre  au  requérant  ou  à  son  mandataire,  s'il  en  fait  la 
demande.  Dans  le  cas  où  le  titre  ne  serait  pas  enregistré,  on  pourra  en 
demander  en  même  temps  l'enregistrement,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites. 

Un  titre  non  enregistré,  ou  dont  on  ne  demande  pas  l'enregistre* 
ment,  ne  confère  pas  au  requérant  le  droit  d'obtenir  le  certificat 
demandé, 

§  42.  —  Les  demandes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  les 
documents  et  autres  objets  qui  peuvent  ou  qui  doivent  y  être  joints 
seront  présentés  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  locale.  La  pré- 
fecture de  Turin  est  encore  spécialement  chargée  de  recevoir  ces 
demandes,  comme  bureau  expressément  désigné  par  le  ministère  (1) 
(art.  29). 

S  43.  —  L'officier  de  la  préfecture  chargé  de  recevoir  les  demandes 
et  les  objets  y  relatifs,  déposés  dans  le  but  d'obtenir  un  privilège  ou  des 
certificats  concernant  un  privilège  industriel,  rédigera  un  procès-verbal 
dans  lequel  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  où  la  présentation  est  effectuée, 
et  mentionnera  l'objet  de  la  demande. 

Le  procès-verbal  indiquera  le  domicile  réel  ou  élu  du  requérant 
ou  de  son  mandataire,  dans  la  ville  où  le  dépôt  s'effectue  ;  à  défaut  de 
quoi,  le  domicile  sera  réputé,  de  droit,  élu  dans  là  maison  communale 
(art.  30). 

§  44.  —  Lorsqu'il  s'agira  du  dépôt  mentionné  au  §  32  du  présent 
règlement,  le  procès-verbal  contiendra  la  déclaration  du  déposant  qn'il 
veut  qu'on  lui  accorde,  en  temps  dû,  un  certificat  de  privilège  pour  la 
modification  spécifiée  dans  la  description  incluse  dans  le  paquet  cacheté, 
et  concernant  l'invention  ou  découverte  principale  dont  il  indiquera  le 
titre  dans  le  procès-verbal  même  (art.  31). 

§  45.  —  Les  procès- verbaux  seront  inscrits  dans  un  registre  spécial , 
selon  Tordre  de  date  de  leur  présentation,  et  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  mandataire,  et  par  l'officier  désigné. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera  délivrée  à  la  partie  sans  autre  frais 
que  l'apposition  d'un  timbre  mobile  de  fr.  0.50,  qui  sera  remis  par  le 
requérant  à  l'officier  de  la  préfecture  (art.  32). 

§  46.  —  Dans  les  cinq  jours  suivants,  toutes  les  pièces  et  les  objets 
déposés  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  seront  expédiés  au  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

A  cet  envoi  sera  jointe  une  copie  du  procès-verbal  sur  papier  libre 
(art.  33). 

S  47.  —  Les  procès -verbaux  venant  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  seront  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  du  ministère 
(art.  34). 


(4)  Par  décret  royal  du  23  octobre  488*,  n°  3780,  ce  bureau  a  été  transféré  à  Rome. 
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Lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  auront  été  remplies,  les  demandes 
seront  enregistrées  à  la  date  de  leur  présentation,  et  les  certificats 
demandés  seront  délivrés  (art.  35). 

§  48.  —  Tout  certificat  sera  écrit  sur  un  registre  spécial  et  signé 
par  le  chef  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Une  copie,  signée  par  le  même  officier,  sera  délivrée  à  la  partie  inté- 
ressée, ainsi  qu'un  des  exemplaires  originaux  des  dessins,  de  la  descrip- 
tion et  de  la  liste,  qui  seront  contresignés  à  la  marge  de  chaque  page 
par  le  susdit  officier. 

La  première  copie  du  certificat  sera  gratuite  ;  pour  toute  copie  sui- 
vante, qui  portera  le  numéro  d'ordre  de  l'expédition,  il  sera  payé 
15  lires  (art.  36). 

§  49.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'inventions  ou  découvertes  concernant  des 
boissons  ou  des  comestibles  de  quelque  nature  que  ce  soit,  le  ministère 
en  enverra  la  description,  et  tout  ce  qui  outre  cela  pourrait  encore  être 
nécessaire,  au  conseil  supérieur  de  santé,  afin  d'entendre  son  avis  avant 
d'accorder  un  certificat  quelconque  (27). 

Si  le  conseil  sanitaire  émet  l'avis  que  l'invention  ou  découverte  est 
nuisible  à  la  santé,  ou  tout  au  moins  qu'il  y  a  doute,  la  demande  de  cer- 
tificat sera  rejetée. 

Si  l'avis  est  favorable,  on  marquera,  sur  le  certificat  qui  sera  délivré, 
la  mention  suivante  :  Entendu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé 
(Sentito  il  parère  del  Consiglio  siiperiore  di  sanita). 

Le  certificat  de  privilège  ainsi  accordé  n'exemptera  pas  les  per- 
sonnes qui  en  jouiront  et  qui  feront  usage  de  la  nouvelle  invention 
de  l'observation  de  toutes  les  autres  prescriptions  des  lois  sanitaires 
(art.  38). 

g  50.  —  Le  certificat  de  privilège  sera  refusé  : 

1°  Si  l'invention  ou  découverte  en  faveur  de  laquelle  il  est  demandé 
rentre  dans  une  des  quatre  catégories  indiquées  à  l'article  6  de  la  loi 
n°  3731  (§  7  du  présent  règlement); 

2°  Si  la  demande  écrite  manque,  ou  si,  dans  la  demande,  l'indication 
du  titre  de  l'invention  ou  de  la  découverte  fait  défaut; 

3°  Si  la  description  manque  ; 

4°  S'il  est  demandé  un  certificat  pour  plusieurs  inventions  ou  décou- 
vertes, ou  si  l'on  sollicite  dans  une  seule  demande  plusieurs  certificats 
de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes; 

5°  Si  la  taxe  versée  ne  correspond  pas  à  l'espèce  de  certificat  qui  est 
demandé  (art.  39). 

§51.  —  La  concession  du  certificat  de  privilège  sera  suspendue 
lorsque  quelqu'une  des  conditions  exigées  par  la  loi  fera  défaut,  ou  que 
la  description  n'aura  pas  tous  les  caractères  requis  (art.  40). 

§  52.  —  La  communication  motivée  du  refus  ou  de  la  suspension 
sera  faite  aux  postulants  ou  à  leurs  mandataires  par  le  moyen  des  huis- 
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siers  attachés  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  qui  a  expédié  la  de- 
mande au  ministère,  par  actes  signifiés  au  domicile  réélu  ou  élu  indiqué 
dans  le  procès-verbal  de  dépôt  (art.  41). 

§  53.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  signification 
ordonnée  par  l'article  précédent,  le  requérant  ou  son  mandataire 
pourra  suppléer  aux  lacunes  ou  réclamer  contre  le  refus  ou  la  sus- 
pension. 

Les  pièces  complémentaires  nécessaires,  ou  la  réclamation,  seront 
déposées  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  où  a  été  présentée  la  de- 
mande, et  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal  dont  il  sera  donné 
copie  à  la  partie  intéressée,  moyennant  le  seul  payement  du  papier 
timbré  sur  lequel  elle  sera  écrite. 

Si  les  quinze  jours  s'écoulent  sans  que  Ton  ait  effectué  aucun  dépôt 
de  pièces  ni  prodoit  aucune  réclamation,  la  demande  de  certificat  sera 
considérée  comme  n'ayant  pas  été  faite,  sauf  le  droit,  pour  l'auteur,  de 
la  reproduire  (art.  42). 

§  54.  —  L'examen  des  réclamations  sera  confié  à  une  commission 
nommée  chaque  année  par  le  ministre,  et  composée  de  quinze  membres, 
dont  trois  appartenant  à  la  magistrature  inamovible  ou  à  la  faculté  de 
droit  d'une  université  royale,  et  les  douze  autres  choisis  : 

1°  Parmi  les  membres  de  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques de  l'Académie  royale  des  sciences; 

2°  Parmi  les  professeurs  et  docteurs  des  facultés  du  même  ordre  dans 
l'Université  royale; 

3°  Parmi  les  professeurs  de  l'Institut  technique. 

Le  président  et  le  secrétaire  de  la  commission  sont  désignés  par  le 
ministre. 

§  55.  —  La  commission  se  divisera  en  trois  sections  (mécanique, 
physique  et  chimie),  dont  chacune  sera  composée  d'un  des  trois  membres 
juristes  et  de  quatre  membres  techniques. 

Le  président  désignera  les  membres  de  chacune  des  trois  sections 
en  lesquelles  la  commission  d'examen  doit  se  diviser. 

Chaque  section  élira  son  président  et  son  secrétaire. 

§  56.  —  Toute  réclamation  sera  examinée  par  la  section  indiquée 
par  la  nature  du  privilège  demandé. 

Dans  le  cas  où  l'avis  de  la  section  ne  serait  pas  prononcé  à  l'unani- 
mité, il  sera  revu  par  la  commission  entière. 

S'il  s'agit  d'invention  crue  contraire  aux  lois,  à  la  morale  ou  à  la 
sûreté  publique,  on  consultera  le  procureur  général  du  roi  résidant  dans 
la  capitale,  et  son  avis  sera  communiqué  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  réclamation  (art.  43;. 

§  57 .  —  Les  réclamations  seront  adressées  à  la  commission  d'examen 
et,  par  l'entremise  des  huissiers  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture, 
notifiées  aux  secrétaires  des  dites  préfectures  ou  sous-préfectures. 
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Les  secrétaires  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture  feront  parvenir  le 
plus  vite  possible  au  ministère  les  copies  des  réclamations  qui  leur 
auront  été  notifiées. 

§  58.  —  La  réclamation  sera  considérée  comme  non  avenue  s'il  n'est 
fait  en  même  temps  un  dépôt  de  50  lires  (art.  44). 

§  59.  —  Sur  la  présentation  de  la  réclamation  originale  et  du  reçu 
du  receveur  des  domaines  constatant  le  versement  des  50  lires  ci-dessus, 
le  ministre  convoquera  la  commission  d'examen. 

La  convocation  sera  faite  par  office  direct  au  président  de  la 
commission  auquel  la  réclamation  a  été  adressée. 

§  60.  —  Le  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce 
enverra  en  même  temps  au  président  de  la  commission  d'examen  l'acte 
de  refus  ou  de  suspension  contre  lequel  on  réclame,  ainsi  que  la 
demande  du  certificat  refusé  ou  suspendu.  Après  avoir  pris  connaissance 
de  ces  pièces  et  de  celles  qu'il  pourra  encore  réclamer  au  susdit 
directeur,  le  président  désignera  la  section  qui,  par  la  nature  du  privi- 
lège demandé,  est  appelée  à  émettre  son  avis.  En  envoyant  les  pièces  à 
la  section,  il  ordonnera  la  convocation  de  celle-ci,  en  indiquant  deux 
membres  techniques  et  un  membre  juriste  appartenant  aux  autres 
sections,  pour  suppléer  les  membres  de  la  section  désignée,  dans  le  cas 
où  ils  se  trouveraient  empêchés. 

§  61 .  —  Les  réclamants  peuvent  faire  parvenir  à  la  commission  et  à 
la  section  des  mémoires  et  des  développements  de  leurs  réclamations; 
ils  peuvent  aussi  demander  à  être  admis  à  donner  des  explications 
orales,  à  condition  qu'ils  se  présentent  au  jour  et  à  l'heure  où  leur 
affaire  doit  être  traitée.  C'est  au  réclamant  à  s'informer  des  dits  jour  et 
heure,  auprès  du  président  de  la  section  ou  de  la  commission,  selon  le 
cas. 

§  62.  —  La  section  désignée  et,  en  cas  de  revision,  la  commission 
ne  pourront  émettre  leur  avis  qu'à  la  majorité  absolue  de  leurs  membres. 

Parmi  les  membres  présents,  il  devra  toujours  se  trouver  dans  la 
section  un  juriste,  et  dans  la  commission  au  moins  deux. 

§  63.  —  Si  le  jugement  de  la  commission  est  favorable  au  réclamant, 
le  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce  délivrera  le 
certificat  et  pourvoira  à  la  restitution  du  dépôt. 

Dans  le  cas  contraire,  le  certificat  sera  définitivement  refusé,  et  le 
dépôt  sera  acquis  au  trésor  (art.  45). 

§  64.  —  À  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  du  directeur  de  la 
division  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  sera  tenu  au  ministère  un 
registre  spécial  où  seront  notés,  sous  un  numéro  d'ordre  progressif, 
toutes  les  présentations  faites,  les  noms  et  prénoms,  la  patrie,  la  filia- 
tion et  le  domicile  des  requérants  et  de  leurs  mandataires,  l'objet  de 
chaque  demande,  le  lieu  et  la  date  de  la  présentation,  et  celle  de 
l'arrivée  des  demandes  expédiées  par  les  préfectures  et  les  sous- 


ITALIE  —   460   —  EUROPE 

préfectures,  le  numéro  d'ordre  des  procès-verbaux  et  celui  qui  sera 
marqué  6ur  les  descriptions,  sur  les  dessins  et  sur  les  modèles,  la  nature 
du  brevet  délivré,  sa  durée  et  le  jour  à  partir  duquel  il  commence 
à  courir. 

Sur  le  même  registre,  il  sera  pris  note  également  de  l'ouverture  des 
paquets  cachetés,  quand  il  y  aura  lieu. 

-  Une  colonne  spéciale  est  réservée  pour  les  annotations  qui  pourront 
être  nécessaires  ensuite  de  modifications  provenant  de  certificats 
cûmplétifs  ou  de  certificats  de  réduction  ou  de  prolongation,  ou  ensuite 
d'annulation  ou  de  déclaration  de  nullité  prononcée  par  les  tribunaux  ; 
sera  aussi  annoté  de  la  même,  manière,  le  premier  transfert  qui,  par 
aventure,  peut  se  faire  d'un  privilège,  en  indiquant  le  numéro  d'ordre 
sous  lequel  le  transfert  est  enregistré. 

§  65.  —  Les  certificats  de  privilège,  les  certificats  complétifs  et  Jes 
certificats  de  réduction  ou  de  prolongation  sont  inscrits  originellement 
dans  un  registre  spécial,  qui  sera  conservé  à  la  diligence  et  sous  la 
responsabilité  du  susdit  directeur. 

Une  copie  authentique  et  sur  papier  timbré  de  chaque  certificat  sera 
délivrée  à  la  partie  intéressée  contre  le  seul  payement  du  papier  timbré. 

Les  autres  copies  qui  pourront  être  demandées  aux  termes  du  §  48  du 
présent  règlement  seront  délivrées  comme  ci-dessus,  moyennant  le 
payement  préalable  de  15  lires  en  sus  du  coût  du  papier  timbré,  le  tout 
devant  être  constaté  par  une  quittance  du  receveur  des  domaines. 

§  66.  —  Les  actes  de  procuration  présentés  demeureront  dans  les 
archives  du  ministère. 

Les  titres  établissant  le  privilège  concédé  à  l'étranger  ou  la  cession 
des  droits  de  l'inventeur  privilégié  étranger  en  faveur  du  requérant 
seront  restitués  à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  à  condition  qu'il 
en  soit  présenté,  en  même  temps,  une  copie  sur  papier  timbré,  avec  la 
signature  du  requérant  certifiée  par  notaire.  Une  semblable  copie  peut 
être  faite  postérieurement  à  la  présentation,  aux  frais  du  requérant,  et 
toujours  avec  la  certification  notariée. 

§  67.  —  Dans  le  cas  de  prolongation  d'un  privilège  accordé  pour 
une  invention  déjà  privilégiée  à  l'étranger,  la  durée  du  privilège 
étranger  sera  toujours  indiquée  dans  les  certificats,  quand  bien  même  on 
demanderait  un  certificat  d'une  durée  plus  courte. 

Transfert  des  privilèges. 

§  66.  —  Tout  acte  de  transfert  de  privilège  devra  être  enregistré 
an  ministère  et  publié  dans  la  Gazette  officielle  du  royaume  aux  frais  du 
requérant. 

Le  transfert  n'aura  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  partir  de  la  date 
de  l'enregistrement  (art.  46). 

§  69.  —  Pour  opérer  cet  enregistrement,  celui  en  faveur  de  qui  le 
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transfert  a  eu  lieu  devra  présenter  ou  faire  représenter  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture  locale  le  titre  y  relatif  et  deux  notes  sur  papier 
timbré,  contenant  : 

1°  Ses  nom,  prénom  et  domicile,  ainsi  que  ceux  de  la  personne  qui  lui 
transmet  les  droits  dont  il  est  fait  mention  dans  le  titre  ; 

2°  La  date  et  la  nature  du  titre  présenté,  l'indication  du  lieu  où  il  a 
passé  par  acte  public,  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ; 

3°  La  date  de  l'enregistrement  ; 

4°  La  déclaration  précise  des  droits  transmis  ; 

5°  La  date  de  la  présentation  de  ces  notes,  qui  sera  celle  de  l'enregis- 
trement (art.  47). 

§  70.  —  L'acte  présenté  sera  restitué  à  la  partie,  après  l'apposition 
du  visa  de  la  préfecture  ou  sous-préfecture. 

Le  contenu  des  notes  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent 
sera  transcrit  dans  un  registre  spécial  au  même  bureau  où  la  présenta- 
tion a  été  faite;  l'une  de  ces  notes  sera  conservée,  et  l'autre  adressée  au 
ministère,  où  le  transfert  sera  inscrit,  et  où  la  note  sera  enregistrée  et 
conservée  (art.  48). 

§  71.  —  Si  les  droits  dérivant  d'un  certificat  sont  transférés  en 
entier  à  une  seule  personne,  celle-ci  est  soumise  à  l'obligation  de  payer 
la  taxe;  si  c'est  à  plusieurs  personnes  conjointement,  celles-ci  sont 
soumises  solidairement  à  cette  obligation;  s'ils  sont  transmis 
partiellement  à  plusieurs  personnes,  ou  s'ils  sont  aliénés  en  partie,  le 
titre  de  transmission  n'est  admis  à  l'enregistrement  que  si  l'on  présente, 
en  même  temps  que  ce  titre,  le  reçu  constatant  le  payement  dans  les 
caisses  publiques  d'une  somme  égale  aux  annuités  de  la  taxe  qui  restent 
à  payer  (art.  49). 

§  72.  —  Il  sera  passé  procès-verbal  de  la  présentation  des  actes  de 
transfert  de  privilèges  industriels  aux  préfectures  et  sous-préfectures, 
procès-verbal  qui  sera  inscrit  dans  le  registre  indiqué  au  §  70  ci-dessus. 

En  envoyant  au  ministère  une  des  deux  notes  présentées  à  l'enregis- 
trement, les  préfectures  marqueront  au  pied  de  celle-ci  :  enregistré  à  la 
préfecture  de ce  jour 

§  73.  —  La  publication  des  transferts  de  privilège  dans  la  Gazette 
officielle  consistera  dans  l'insertion,  par  extrait,  du  contenu  des  notes 
mentionnées  au  paragraphe  précédent. 

Aussitôt  après  l'enregistrement  de  ces  dernières,  le  directeur  de  la 
division  du  commerce  et  de  l'industrie  enverra  directement  à  la  Gatette 
officielle  le  susdit  extrait  pour  l'y  faire  insérer. 

Pour  cet  effet,  celui  qui  présente  le  titre  pour  le  faire  enregistrer  doit 
joindre  aux  deux  notes  le  reçu  de"5  lires  du  receveur  de  l'enregistrement, 
représentant  les  frais  de  publication. 
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Conservation  et  publication  des  documents 
concernant  les  privilèges. 

§  74.  —  Les  registres  où  sont  transcrits  les  certificats  délivrés,  et 
notées  toutes  les  mutations  successives,  ainsi  que  les  annulations,  les 
déclarations  de  nullité  et  de  déchéance  des  dits  certificats,  et  ceux  où  sont 
inscrits  les  transferts  des  droits  qui  dérivent  de  ces  certificats,  sont  des 
registres  publics  (art.  50). 

§  75.  —  Toute  personne  désirant  un  extrait  de  ces  registres  en  fera 
la  demande  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  papier 
timbré,  et  l'extrait  sera  transcrit  de  même  sur  papier  timbré,  aux  frais 
du  requérant  (art.  51). 

§  76.  —  Un  original  de  la  description  et  des  dessins  sera  conservé 
au  ministère,  mais  il  ne  sera  ostensible  que  trois  mois  après  la  déli- 
vrance du  certificat. 

Un  autre  original  de  la  description  et  des  dessins  ainsi  que  les 
modèles  qui  peuvent  y  être  joints  seront  conservés  dans  une  salle  des- 
tinée à  cet  usage  à  l'Institut  technique,  où  ils  seront  exposés  au  public, 
également  trois  mois  après  la  délivrance  du  certificat. 

Après  le  dit  terme  de  trois  mois,  chacun  peut  prendre  connaissance 
de  la  description,  des  dessins  et  des  modèles,  et  en  faire  exécuter,  à  ses 
frais,  une  ou  plusieurs  copies  (art.  52). 

§  77.  —  Celui  qui  demande  quelque  indication  devant  être  extraite 
des  registres  des  privilèges  et  de  leurs  transferts  peut  adresser  cette 
demande  par  la  poste,  à  condition  qu'elle  soit  faite  sur  papier  timbré,  et 
qu'il  y  joint  du  papier  timbré  en  blanc  de  dimension  suffisante  pour  que 
l'indication  puisse  y  être  transcrite.  L'extrait  demandé  sera  remis  à 
l'adresse  du  requérant  par  l'entremise  de  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture. 

§  78.  —  Les  copies  des  descriptions,  des  dessins  et  des  modèles  que 
chacun  peut  faire  exécuter  à  ses  frais  seront  faites  sur  papier  timbré 
par  une  personne  agréée  par  le  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

§  79.  —  Il  sera  publié  tous  les  trois  mois,  dans  la  Gazette  officielle, 
une  liste  des  certificats  délivrés  pendant  le  trimestre  précédent  (art.  53). 

Cette  liste  contiendra  : 

1°  Pour  les  certificats  de  privilège  :  le  nom  et  le  prénom  du  conces- 
sionnaire, la  durée,  le  jour  où  a  eu  lieu  la  demande  et  le  titre  de  l'inven- 
tion; 

2°  Pour  les  certificats  complétifs  :  le  nom  et  le  prénom  du  concession- 
naire, l'indication  du  privilège  principal  et  le  titre  de  la  notification  ; 

3°  Pour  les  certificats  de  réduction  :  les  mêmes  indications,  en  rem- 
plaçant le  titre  par  la  désignation  succincte  des  parties  exclues; 

4°  Pour  les  certificats  de  prolongation  :  le  nom,  etc.,  le  privilège 
principal,  le  terme  de  sa  durée  et  la  durée  de  la  prolongation. 
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g  80(1).  —  Tous  les  six  mois  on  publiera,  en  outre,  textuellement, 
les  descriptions  et  les  dessins  concernant  les  inventions  ou  découvertes 
qui  ont  été  l'objet  de  privilèges  pendant  le  semestre  précédent. 

Le  directeur  désigné  peut  ordonner  que  quelques  descriptions  soient 
seulement  publiées  |ar  extraits,  revus  par  lui  et  jugés  suffisants  pour 
l'intelligence  de  l'invention  qui  y  est  décrite.  Les  dessins  pourront  éga- 
lement être  réduits  à  quelques  parties  essentielles  (art.  54). 

La  publication  des  susdits  documents,  qui  pourra  aussi  se  faire  par 
livraisons  trimestrielles,  portera  le  nom  de  Bulletin  industriel  du 
royaume  d'Italie,  et  Ton  pourra  également  y  insérer  des  lois,  décrets  et 
mémoires  concernant  les  industries,  les  arts  et  le  commerce  intérieur  et 
extérieur. 

S  81 .  —  Un  exemplaire  du  Bulletin  sera  envoyé  a  chaque  préfecture, 
sous-préfecture  et  chambre  de  commerce,  où  il  sera  ostensible  à  tous 
(art.  55),  aiûsi  qu'aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  ni 
près  les  cours  et  tribunaux  du  royaume. 

Il  sera  donné  avis,  par  la  Gazette  officielle,  de  ces  envois  qui  ne 
seront  pas  accompagnés  de  lettres. 

Les  chambres  de  commerce,  les  préfectures  et  sous-préfectures,  les 
procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  qui  n'auront  pas  reçu  les 
documents  publiés  et  indiqués  dans  l'avis  en  feront  la  demande  au 
ministère,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  du  dit  avis. 

Nullité  et  annulation  des  certificats. 

S  82.  —  Les  examens  et  jugements  préliminaires  ne  couvrent  pas  les 
nullités  d'un  certificat  (art.  56). 

S  83.  —  Un  certificat  est  nul  : 

1°  S'il  concerne  une  des  inventions  ou  découvertes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle G  de  la  loi  (S  7  du  présent  règlement); 

2°  Si,  concernant  une  des  inventions  ou  découvertes  indiquées  à  l'ar- 
ticle 37  $  49 du  présent  règlement),  le  privilège  a  été  conféré  par  erreur 
contre  l'avis  de  l'autorité  sanitaire. 

De  même,  lorsque  le  privilège  a  été  conféré  par  erreur  sans  que  l'auto- 
rité sanitaire  ait  été  consultée,  il  deviendra  nul  si  cette  autorité  con- 
sultée donne  un  avis  contraire; 

3°  Si,  par  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  obtenu  le  certificat  de  privi- 
lège, le  titre  de  l'invention  ou  découverte  ne  correspond  pas  à  son  véri- 
table objet; 

4°  Si  la  description  jointe  à  la  demande  de  privilège  est  insuffisante, 
ou  dissimule  et  omet  quelqu'une  des  indications  nécessaires  à  la  mise  en 
pratique  de  l'invention  ou  découverte  qui  fait  l'objet  d'un  certificat; 
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5°  Si  riûvention  ou  découverte  n'est  pas  nouvelle  ou  n'est  pas  indus- 
trielle; 

6°  S'il  a  été  concédé  un  privilège  à  un  tiers  pour  la  modification  d'une 
invention  pendant  les  six  mois  réservés  à  l'auteur  et  à  ses  ayants  cause; 

7°  Est  également  nul  tout  certificat  complétif  quand,  en  réalité,  la 
modification  pour  laquelle  il  a  été  demandé  ne  concerne  pas  l'invention 
principale  ; 

8°  Est  enfin  nulle  la  prolongation  demandée  après  l'expiration  du 
terme  du  privilège  ou  après  la  prononciation  de  son  annulation  «absolue 
(art.  57). 

g  84.  —  Un  certificat  cesse  d'être  valide  : 

1°  Lorsque  le  payement  anticipé  de  la  taxe  annuelle  n'a  pas  été 
effectué,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  dans  trois  mois  après  le  jour  de 
l'échéance; 

2°  Lorsque,  dans  le  cas  où  le  privilège  a  été  conféré  pour  cinq  ans  ou 
moins,  l'invention  ou  découverte  à  laquelle  il  se  rapporte  n'a  pas  été 
miSe  en  pratique  pendant  l'année  qui  a  suivi  la  concession  du  privilège, 
ou  si  l'exercice  en  a  été  suspendu  pendant  une  année  continue; 

3°  Lorsqu'elle  n'a  pas  été  mise  en  pratique,  ou  qu'elle  a  été  sus- 
pendue pendant  deux  ans,  dans  le  cas  où  la  durée  du  privilège  est  de 
plus  de  cinq  ans.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  l'annulation  n'aura 
pas  lieu  si  l'inaction  a  été  l'effet  de  causes  indépendantes  de  la  volonté 
de  celui  ou  de  ceux  à  qui  le  certificat  appartient.  Parmi  ces  causes  nVst 
pas  compris  le  manque  de  moyens  pécuniaires  (art.  58). 

S  85.  —  Pour  les  effets  du  paragraphe  précédent,  n°  1,  la  division  de 
l'industrie  et  du  commerce  vérifiera  chaque  trimestre  si  le  payement  des 
annuités  dues  a  eu  lieu,  on  utilisant  dans  ce  but  la  liste  dressée  par  l'ad- 
ministration générale  des  domaines  et  des  taxes,  et,  après  cette  vérifica- 
tion, elle  établira  la  liste  des  certificats  déchus  faute  de  payement, 
qu'elle  fera  publier  dans  la  Gazette  officielle,  et  distribuer  aux  préfec- 
tures et  sous-préfectures,  à  l'Institut  technique  de  la  capitale,  ainsi 
qu'aux  chambres  de  commerce  et  des  arts,  et  dans  toutes  ces  administra- 
tions cette  liste  sera  exposée  au  public. 

La  liste  sera  aussi  adressée  aux  procureurs  du  roi,  afin  qu'ils  entament 
l'action  en  annulation  des  certificats  pour  lesquels  la  taxe  annuelle  n'a 
pas  été  payée. 

§  86.  —  Sur  la  réclamation  de  ceux  qui,  se  trouvant  par  erreur  com- 
pris dans  cette  liste,  justifient  d'avoir  payé  la  taxe  en  temps  utile,  les 
listes  seront  corrigées.  Les  préfectures  et  sous-préfectures  où  il  arrivera 
de  semblables  réclamations  avec  documents  à  l'appui  les  adresseront  au 
ministère,  qui  fera  à  la  liste  les  rectifications  nécessaires. 
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S  87.  —  La  restitution  de  taxes  anticipées  ou  de  dépôts  effectués  à 
l'occasion  de  réclamations  se  fera  par  les  mêmes  caisses  des  agents  des 
domaines,  sur  décrets  de  cette  administration,  prononcés  à  la  demande 
du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  prix  du  papier  timbré  du  procès-verbal,  avancé  en  même  temps  que 
la  taxe,  ne  sera  pas  restitué. 

11  sera  pris  note  de  cette  restitution  dans  la  colonne  du  registre 
général  réservée  aux  observations. 

S  88.  —  L'action  en  déclaration  de  nullité  ou  en  annulation  d'un  certi- 
ficat quelconque  sera  portée  devant  les  tribunaux  d'arrondissement. 

La  cause  sera  instruite  et  jugée  en  la  voie  sommaire. 

Les  pièces  seront  communiquées  au  ministère  public  (art.  59). 

S  89.  —  Lorsque  la  nullité  ou  l'annulation  partielle  d'un  certificat 
quelconque  a  déjà  été  prononcée  deux  fois  sur  la  demande  et  dans  l'in- 
térêt de  personnes  privées,  le  procureur  du  roi  du  lieu  ou  d'un  des 
lieux  où  se  pratique  l'invention  ou  la  découverte  faisant  l'objet  d'un  pri- 
vilège peut  demander  directement  que  le  certificat  soit  annulé  ou  déclaré 
nul  d'une  manière  absolue  et  péremptoire. 

Il  peut  également  le  faire  sans  attendre  l'introduction  d'aucune  action 
privée,  dans  les  cas  prévus. aux  nœ  1, 2,  3  et  8  de  l'article  57  et  de  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  n°  3731  ($i  83  et  84  du  présent  règlement). 

Dans  les  deux  annulations  dont  il  est  parlé  au  premier  alinéa  de  ce 
paragraphe  ne  sera  pas  comprise  celle  qui  aura  eu  lieu  pour  les  parties 
de  l'invention  ou  découverte  qui  ont  été  postérieurement  éliminées,  par 
suite  d'une  demande  de  réduction  présentée  dans  le  terme  de  six  mois 
concédés  à  cet  effet  par  la  loi  (art.  60). 

§  90.  —  Dans  chacune  des  deux  hypothèses,  devront  être  appelés  en 
cause  tous  ceux  qui  ont  légalement  intérêt  à  l'exercice  du  privilège  et 
dont  les  noms  ressortent  des  registres  du  ministère  (art.  61). 

$  91.  —  Les  chambres  de  commerce  et  des  arts  pourront  aussi,  dans 
l'intérêt  général  du  commerce  et  des  industries,  faire  instance  auprès 
des  procureurs  du  roi  dans  les  cas  indiqués  à  l'article  60  de  la  loi 
(§  89),  afin  de  provoquer  l'action  en  annulation  qui  y  est  prévue.  A  cet 
effet,  il  sera  donné  communication  aux  procureurs  du  roi  du  dispositif 
des  sentences  sur  lesquelles  l'action  devra  être  basée. 

S  92.  —  Sauf  le  cas  prévu  au  g  8  de  l'article  57  de  la  loi  n°  3731,  le 
tribunal,  avant  de  prononcer  sur  la  nullité,  devra  entendre  l'avis  de 
trois  personnes  expertes,  chaque  fois  qu'une  des  parties  en  fera  la 
demande;  et,  en  appel,  la  revision  du  susdit  avis  devra  être  ordonnée 
dans  la  même  hypothèse  qu'une  des  parties  la  réclame. 

Dans  tous  les  cas,  cependant,  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  peuvent 
ordonner  d'office  une  expertise  ou  une  revision  d'expertise  (art.  62). 
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§  93.  —  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  feront  par- 
venir au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  par 
l'entremise  de  celui  de  la  justice,  un  extrait,  sur  papier  libre,  des  sen- 
tences déclarant  la  nullité  ou  prononçant  l'annulation  d'une  manière 
absolue.  Le  dispositif  de  ces  sentences  sera  transcrit  dans  un  registre 
spécial  et  publié  dans  la  Gazette  officielle  ("art.  63). 

Pour  les  sentences  prononcées  en  appel,  la  transmission  dont  il  est 
question  plus  haut  comprend  aussi  celles  qui  ont  annulé  la  sentence  des 
premiers  juges,  portant  déclaration  de  nullité  ou  le  prononcé  d'annula- 
tion absolue. 

Les  dispositions  de  toutes  les  sentences  ci-dessus  seront  transcrites 
dans  les  registres  du  ministère. 


-o' 


De  la  violation  des  droits  de  privilège. 

S  94.  —  Ceux  qui,  en  fraude  et  en  contravention  d'un  privilège, 
fabriquent  des  produits,  emploient  des  machines  ou  d'autres  moyens 
et  procédés  industriels,  ou  bien  achètent  pour  revendre,  débitent,  ex- 
posent en  vente  ou  introduisent  dans  l'État  des  objets  contrefaits,  com- 
mettent des  délits  punissables  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  500  lires 
(art.  64). 

§  95-  —  Dans  le  cas  où  l'action  civile  est  exercée  conjointement  avec 
l'action  pénale,  comme  dans  celui  où  elle  est  exercée  séparément,  les 
machines  et  les  autres  moyens  industriels  employés  en  contravention  du 
privilège,  les  objets  contrefaits  ainsi  que  les  instruments  destinés  à  leur 
production  seront  enlevés  au  contrefacteur  et  donnés  en  propriété  au 
possesseur  du  privilège. 

La  même  chose  sera  pratiquée  à  l'égard  de  ceux  qui  achètent 
pour  revendre,  débitent,  vendent  ou  introduisent  des  objets  contrefaits 
(art.  65). 

S  96.  —  La  partie  lésée  aura,  en  outre,  droit  à  l'allocation  de  dora- 
mages  et  intérêts. 

Si  le  possesseur  des  objets  mentionnés  à  l'article  précédent  est  exempt 
de  dol  ou  do  faute,  il  subira  seulement  la  perte  des  susdits  objets  au 
profit  de  la  partie  lésée  (art.  66). 

§  97.  —  L'action  civile  sera  exercée  selon  les  formes  de  la  procédure 
sommaire. 

L'action  correctionnelle  contre  les  délits  dont  il  est  parlé  à  l'article  (>4 
(§  94)  ne  peut  être  exercée  sans  qu'il  y  ait  eu  plainte  de  la  part  de  la 
partie  lésée  (art.  67). 

§  98.  —  Le  président  du  tribunal  d'arrondissement  peut,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  d'un  certificat  de  privilège,  ordonner  le  séquestre 
ou  la  simple  description  des  objets  prétendus  contrefaits  ou  employés  en 
contravention  du  privilège,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  consacrés  à  un 
usage  purement  personnel. 
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Par  la  même  ordonnance,  le  président  déléguera  un  huissier  pour 
l'exécuter  ;  il  pourra  y  joindre  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
experts  pour  la  description  des  objets. 

II  imposera,  en  outre,  au  demandeur,  une  caution,  qui  devra  être 
fournie  avant  de  procéder  au  séquestre  (art.  68). 

S  99.  —  Le  demandeur  peut  assister  à  l'exécution  du  séquestre 
ou  de  la  description,  s'il  y  est  autorisé  par  le  président  du  tribunal  ; 
il  peut,  en  tout  cas,  convertir  le  séquestre  en  une  simple  description, 
pourvu  qu'il  en  manifeste  la  volonté,  soit  dans  le  procès-verbal  de 
l'exécution,  soit  dans  un  acte  distinct,  signifié  par  huissier  tant  à  la 
partie  contre  laquelle  il  est  procédé  qu'à  l'huissier  chargé  de  l'exécu- 
tion (art.  69;. 

§100.  —  Une  copie  de  l'ordonnance  du  président,  de  l'acte  prou- 
vant le  dépôt  de  la  caution,  et  du  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la 
description,  sera  laissée  au  détenteur  des  objets  séquestrés  ou  décrits 
(art.  70/. 

^  101 .  —  Le  séquestre  ou  la  description  perdront  toute  efficacité  si, 
dans  les  huit  jours,  ils  ne  sont  pas  suivis  d'une  instance  judiciaire,  et 
celui  au  préjudice  de  qui  a  eu  lieu  le  séquestre  ou  la  description  ci- 
dessus  aura  droit  à  l'allocation  de  dommages  et  intérêts  (art.  71). 

Dispositions  diverses  et  transitoires. 

S  102.  —  Les  brevets  d'invention,  les  privilèges  industriels,  les 
patentes,  concédés  ci-devant  par  le  gouvernement  pontifical  et  ceux  de 
Parme,  de  Modène  et  des  Deux-Siciles,  conservent  leur  efficacité  dans 
les  provinces  où  ils  ont  été  concédés,  pourvu  que,  par  les  soins  des 
intéressés,  ils  soient  inscrits  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  en  conformité  des  articles  75  et  78  de  la  loi  du 
30  octobre  1859,  n°  3731  (§§  105  et  106  du  présent  règlement),  et  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1864,  n°  1657,  sans  qu'il  soit  dû  d'autres  droits  que  ceux  établis  par 
les  luis  en  vigueur,  lesquels  continueront  à  régler  l'exercice  du  privilège 
jusqu'au  terme  pour  lequel  il  a  été  concédé,  ou  jusqu'à  son- annulation 
légale  (loi  n°  1657,  art.  2). 

^  103.  —  Cette  inscription  sera  faite  moyennant  la  présentation,  sur 
papier  timbré  : 

1"  D'une  demande  spéciale  adressée  au  ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  ; 

2"  Du  titre  original  (brevet  d'invention,  patente  ou  privilège  indus- 
triel) ou  de  sa  copie  légale  constatant  le  privilège  concédé  ; 

3°  De  la  copie  de  la  description  et  des  dessins  présentés  origi- 
nairement. 

11  sera  présenté  deux  copies,  tant  de  la  description  que  des 
dessins. 
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Si  la  présentation  est  effectuée  par  un  mandataire,  celui-ci  déposera 
aussi  sa  procuration. 

Les  dessins  dont  il  est  question  dans  le  présent  article  peuvent  avoir 
des  dimensions  différentes  de  celles  prescrites  dans  le  présent  règlement, 
et  tant  les  dessins  que  les  autres  pièces  susmentionnées  seront  signés 
par  la  partie  ou  par  le  mandataire  qui  les  présente  (art.  73  de  la  loi 
de  1859). 

§  104.  —  Les  privilèges  (brevets  d'invention,  patentes  et  privilèges 
industriels)  pour  lesquels  l'inscription  ne  sera  pas  demandée  dans  les 
six  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  31  janvier, 
n°  1657,  seront  considérés  comme  abandonnés;  après  l'expiration  do  ce 
terme,  l'usage  des  découvertes  ou  inventions  qui  en  faisaient  l'objet 
deviendra  libre  et  commun  (art.  74). 

§  105.  —  La  demande  d'inscription  et  les  documents  y  relatifs  seront 
présentés  aux  préfectures  et  sous-préfectures,  qui  en  délivreront  procès- 
verbal,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi  de  1839 
(S  42  du  présent  règlement). 

Elles  feront  parvenir  au  ministère,  dans  les  délais  indiqués  à  l'ar- 
ticle 33  (S  46  du  présent  règlement),  les  demandes  d'inscription  et  les 
pièces  y  relatives,  déposées  à  leurs  sécrétai  reries. 

Le  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce  transcrira 
dans  un  registre  spécial  le  titre  ou  document  de  la  concession  primitive, 
qu'il  restituera  à  la  partie,  en  y  mentionnant,  en  marge,  l'inscription 
opérée,  avec  la  date  de  la  demande  et  de  la  susdite  inscription.  L'in- 
scription sera  effectuée  sans  aucun  frais  (art.  75). 

§  106.  —  Les  privilèges  inscrits  en  conformité  de  l'article  2  de  la 
loi  du  31  janvier  1864  fô  102  du  présent  règlement)  et  ceux  qui  sont 
déjà  régis  par  la  loi  du  30  octobre  1859  pourront,  sur  la  demanda 
et  aux  risques  et  périls  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  être  étendus  à 
tout  l'État  pour  le  reste  du  temps  de  leur  durée,  moyennant  le  seul 
droit  fixe  de  40  lires  payables  par  anticipation  et  en  une  seule  fois,  sauf 
cependant  les  droits  préexistants  et  sauf  l'accomplissement  des  con- 
ditions requises  par  la  loi  précitée  de  1859,  pour  la  validité  et  pour  la 
conservation  des  privilèges  industriels  (loi  n°  1657,  art.  4). 

Cette  demande  sera  toujours  écrite  sur  une  feuille  séparée.  Il  n'est 
toutefois  pas  nécessaire  qu'elle  soit  accompagnée  de  nouveaux  docu- 
ments. 

Si  la  demande  d'inscription  prévue  à  l'article  2  de  la  loi  de  1864  et 
celle  d'extension  du  privilège,  dont  il  est  question  dans  le  présent  para- 
graphe, sont  présentées  ensemble,  un  seul  procès-verbal  de  présentation 
suffira. 

Le  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce  délivrera 
alors  un  certificat  de  privilège  sur  lequel  il  écrira  cette  annotation  : 
Pour  valoir  dans  tout  le  royaume,  V inscription  voulue  ayant  été  faite. 
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Ce  certificat  sera  en  tout  et  pour  tout  soumis  à  la  loi  de  1859,  n°  3731 
(art.  78). 

§  107.  — En  aucun  ras,  la  durée  des  brevets,  patentes  et  privilèges 
industriels  énoncés  au  $  102  ne  pourra  excéder  quinze  ans  à  partir  de  la 
publication  de  la  loi  du  31  janvier  1864-,  n°  1657. 

§  108.  —  Les  demandes  de  privilège  encore  en  cours  conservant  la 
date  de  leur  présentation  primitive  pourront  être  renouvelées  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  susdite  loi  de  1864, 
pour  être  étendues  à  tout  le  royaume,  et  il  sera  pourvu  à  leur  égard 
d'après  la  loi  du  30  octobre  1859. 

Dans  le  cas  où  des  certificats  de  privilège  auraient  été  délivrés  pour  le 
même  objet  dans  d'autres  parties  du  royaume,  la  demande  sera  limitée 
aux  provinces  dans  lesquelles  ce  privilège  n'existe  pas. 

Les  demandes  de  certificats  complet  ifs  et  de  certificats  de  prolongation 
et  de  réduction,  se  rapportant  à  des  privilèges  existants,  seront  réglées 
d'après  la  même  loi  de  1859  (loi  de  1864,  art.  5). 

g  109.  —  Les  descriptions  et  les  dessins  relatifs  aux  privilèges 
étendus  à  tout  le  royaume  seront  publiés  dans  les  délais  des  £§80  et  81 
du  présent  règlement  (loi  de  1859,  art.  79). 

§  110.  —  Celui  qui  jouit  de  deux  privilèges  pour  le  même  objet,  l'un 
dans  les  provinces  nouvelles,  l'autre  dans  les  anciennes,  peut  en 
demander  la  réunion  en  augmentant  la  durée,  pourvu  que  celle-ci  n'ex- 
cède pas  celle  du  privilège  concédé  pour  la  durée  la  plus  longue  et,  en 
tout  cas,  ne  dépasse  pas  les  quinze  ans. 

Cette  réunion  n'aura  lieu  que  pour  les  parties  identiques  des  deux  pri- 
vilèges (art.  88). 

§  111.  —  On  fera  constater  la  réunion  dont  il  est  question  à  l'article 
précédent  moyennant  une  note  spéciale,  écrite  sur  papier  timbré  par  le 
chef  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  jointe  aux  anciens 
certificats. 

II  sera  gardé  mémoire  de  cette  note  dans  les  registres  du  ministère 
(art.  91). 

Cette  demande  de  réunion  n'est  pas  sujette  à  taxe,  sauf  le  coût  du 
papier  timbré  des  actes.  Elle  ne  dispense  pas  de  l'inscription  du  privilège 
existant  dans  les  nouvelles  provinces  (art.  89). 

§  112.  —  Le  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et  du  commerce 
refuse  l'union  pour  les  parties  non  identiques  des  deux  privilèges. 

La  commission  d'examen  des  réclamations  jugera  si  le  refus  est  fondé 
(art.  92\ 


ITALIE  —    470   —  EUROPE 

DÉCRET  ROYAL  N°  5274 

qui  prescrit  de  nouvelles  règles  pour  la  publication  de  la  seconde 

série  du  «  Bulletin  industriel  du  royaume  d'Italie  ». 

(Du  16  septembre  1890.) 

VICTOR  EMMANUEL  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de  la 
nation,  Roi  d'Italie; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1859  sur  les  privilèges  industriels; 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1864,  n°  1657  ; 

Vu  le  règlement  approuvé  par  décret  royal  du  31  janvier  1864-, 
n°1674; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  La  publication  des  descriptions  et  des  dessins 
relatifs  aux  inventions  ou  découvertes  dont  les  auteurs  auront  obtenu 
du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  des  certi- 
ficats de  privilège  industriel  se  fera  dorénavant  par  fascicules  mensuels 
d'une  ou  de  plusieurs  feuilles  d'impression.  Il  sera,  par  conséquent, 
commencé  une  seconde  série  du  Bulletin  industriel. 

Art.  2.  —  Les  dessins  qui  seront  présentés  avec  les  demandes  de 
certificats  de  privilège  industriel,  de  certificats  de  réduction  ou  de 
certificats  complétifs  devront  être  tracés  simplement  à  l'encre  de 
Chine,  lithographies  ou  gravés,  avec  échelle  métrique  et  dans  les  pro- 
portions les  plus  petites  possibles,  de  manière  à  ne  jamais  dépasser, 
selon  la  plus  ou  moins  grande  complication  de  ces  dessins,  une  des 
dimensions  suivantes  : 

(M5  sur  0,n20, 

0n,20  sur  0m30  et 

0,n30  sur  0m40,  mais  seulement  pour  les  machines  d'importance 
majeure. 

Art.  3.  —  Les  dessins  qui  seraient  présentés  dans  une  échelle  plus 
grande  que  celle  reconnue  nécessaire  pour  leur  intelligence  seront  ren- 
voyés par  le  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
aux  requérants,  qui  devront  les  réduire  à  une  échelle  plus  petite  et  dans 
les  dimensions  prescrites  plus  haut. 

Le  cours  de  la  demande  demeurera  suspendu  jusqu'à  la  présentation 
des  nouveaux  dessins. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés,  les  articles  36  et  80  du  règlement 
approuvés  par  Notre  décret  du  31  Janvier  1864,  n°  1674. 

Nous  ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de  l'Etat,  soit 
inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets  du  royaume  d'Italie, 
enjoignant  à  quiconque  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 
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LOI  APPORTANT  DES  MODIFICATIONS 
à  celle  du  30  octobre  1859,  n°  3731,  sur  les  privilèges  industriels. 

(Du  4  août  1894.) 

HUMBERT  Ier,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de  la  nation,  Roi 
d'Italie, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  approuvé; 

Nous  avons  sanctionné  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  abrogés  les  articles  51,  53,  54  et  55  de 
la  loi  du  30  octobre  1859,  n°  3731,  sur  les  privilèges  industriels,  lesquels 
sont  remplacés  par  les  suivants  : 

Art.  51.  —  Toute  personne  désirant  un  extrait  de  ces  registres  en 
fera  la  demande  au  ministère  sur  papier  timbré,  et  l'extrait  lui-même 
sera  transmis,  sans  aucuns  frais,  sur  du  papier  timbré  fourni  par  le 
requérant.  La  demande  et  la  remise  des  extraits  se  feront  par  l'intermé- 
diaire de  Fautorité  administrative  locale. 

Art-  53.  —  Il  sera  publié  chaque  mois  dans  la  Gazelle  officielle  une 
liste,  rangée  par  ordre  de  matières,  des  certificats  délivrés  le  mois  pré- 
cédent, avec  indication  de  l'objet  de  chaque  privilège. 

Art.  54..  —  Après  l'expiration  du  terme  de  trois  mois  établi  par 
l'article  52,  l'administration  pourra  faire  publier  un  résumé  des  inven- 
tions, indiquant  les  principaux  éléments  caractéristiques  de  ces  der- 
nières, ainsi  que  des  calalogues  analytiques  et  alphabétiques  de  nature 
à  faciliter  les  recherches  des  inventeurs. 

Art.  55.  —  Un  extrait  des  susdites  listes  indiquant  l'objet  des 
brevets  sera  envoyé  à  chaque  préfecture  du  royaume  et  à  chaque 
chambre  de  commerce,  aux  secrétariats  desquelles  il  pourra  être  con- 
sulté par  chacun. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  2.  —  La  publication  du  Bulletin  des  privilèges  prendra  tin 
avec  la  publication  des  certificats  délivrés  jusques  et  y  compris  le  mois 
de  décembre  1892. 

Ordonnons  que  la  présente  loi,  munie  du  sceau  de  l'Etat,  soit  insérée 
dans  le  Recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets  du  royaume  d'Italie,  enjoi- 
gnant à  tous  ceux  auxquels  il  appartient  de  l'observer  et  de  la  faire 

observer  comme  loi  de  l'Etat. 

Donné  à  Monza,  le  4  août  189  L 

HUMBERT. 
Barazzuoli. 

Vu  :  Le  (larde  des  Sceaux, 
V.Calenda  di  Tavani. 
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CIRCULAIRE  AUX  AGENTS  DE  BREVETS 
concernant  la  substitution  d'un  mandataire  à  un  autre. 

(Du  18  août  1898.) 

Le  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  a  édicté 
les  instructions  suivantes  : 

En  me  référant  à  une  consultation  de  la  Reale  Avcocatura  Era- 
riale  (1),  d'après  laquelle  on  ne  peut  envisager  comme  régulière  la  sub- 
stitution d'un  tiers  au  mandataire  chargé  de  déposer  une  demande  de 
brevet,  quand  la  faculté  d'opérer  une  telle  substitution  n'a  pas  été 
expressément  accordée  par  le  mandant,  je  vous  préviens  que  l'on  n'accep- 
tera plus  dorénavant  les  dépôts  effectués  par  une  personne  autre  que  le 
mandataire  désigné  dans  le  pouvoir,  à  moins  que  ce  pouvoir  n'autorise 
expressément  ce  mandataire  à  se  faire  remplacer  par  une  autre  per- 
sonne. 

Pour  le  Ministre, 

Siemoni. 


INSTRUCTIONS  POUR  LES  DEMANDES  DE  CERTIFICATS 
de  privilège  industriel  (brevets  d'invention),  de  certificats  complétifs 

et  de  certificats  de  prolongation. 

(Avril  1899.) 

Quiconque  désirera  obtenir  un  certificat  de  privilège  industriel  devra 
déposer,  personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  mandataire  spécial,  au 
Bureau  de  la  propriété  industrielle  (Indivision,  sous-secrélariat  d'État) 
ou  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  locale,  une  demande  sur  papier 
timbré  à  1  lire  20,  qui  devra  être  signée  par  l'inventeur  ou  son  manda- 
taire spécial,  et  contenir  : 

1°  Le  nom  complet,  le  prénom,  la  patrie  et  le  domicile  du  requérant 
et  de  son  mandataire,  s'il  en  existe,  et,  s'il  s'agit  d'une  société  ou  d'une 
autre  personne  juridique,  son  titre  exact  dans  la  langue  originale,  en 
caractères  latins  ; 

2°  Le  titre  de  l'invention  ou  découverte,  de  manière  à  en  indiquer 
sommairement,  mais  avec  précision,  les  caractères  et  le  but.  On  devra 
aussi  déclarer  si  le  privilège  est  demandé  pour  fabriquer  et  vendre 
exclusivement  l'objet  nouveau,  ou  pour  employer  exclusivement  l'inven- 
tion dans  une  ou  plusieurs  industries  à  désigner; 
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3°  L'indication  de  la  durée  que  Ton  désire  assigner  au  brevet  dans  les 
limites  prescrites  par  la  loi  (c'est-à-dire  de  un  an  à  quinze  ans). 

On  ne  pourra  solliciter  par  une  même  demande  ni  plusieurs  certi- 
ficats ni  un  seul  certificat  pour  plusieurs  inventions  ou  découvertes. 

A  la  demande  doivent  être  joints  : 

1°  La  description  de  l'invention  ou  delà  découverte; 

2°  Les  dessins,  là  où  ils  sont  possibles,  outre  les  modèles  que  l'inven- 
teur juge  utiles  à  l'intelligence  de  l'invention  ou  découverte; 

3°  Le  reçu  établissant  le  versement  du  montant  des  taxes  correspon- 
dantes au  certificat  demandé  (voir  le  tableau  ci-dessous); 

4°  Le  titre  original,  ou  en  copie  légale,  constatant  le  privilège 
accordé  à  l'étranger,  quand  on  demande  un  certificat  pour  l'importation, 
dans  le  royaume,  de  la  même  découverte  ou  invention  ; 

5°  Si  la  demande  est  faite  par  un  mandataire,  l'acte  de  procuration  en 
forme  authentique  ou  sous  seing  privé,  pourvu  que  la  signature  du  man- 
dant soit  certifiée  par  un  notaire  public  ou  par  le  syndic  de  la  commune 
où  réside  le  mandant. 

Les  procurations  provenant  de  l'étranger  doivent  être  légalisées  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  signatures  des  notaires  résidant  hors  du  district  de  Rome  devront 
être  légalisées  par  le  président  du  tribunal  ; 

6°  Une  liste  des  pièces  et  objets  présentés  ; 

7°  Un  timbre  mobile  de  1  lire  20  destiné  à  être  apposé  sur  le  certificat 
à  délivrer  ; 

8°  Une  feuille  de  papier  timbré  à  60  centimes,  pour  obtenir  la  copie 
du  procès-verbal  de  dépôt. 

La  description  sera  faite  en  langue  italienne  ou  française,  et  con- 
tiendra une  énumération  complète  et  détaillée  de  toutes  les  particula- 
rités qu'une  personne  experte  a  besoin  de  connaître  pour  mettre  en 
pratique  l'invention  ou  la  découverte  décrite. 

On  joindra  à  la  demande  trois  originaux,  signés  par  le  déposant  ou  son 
mandataire,  tant  de  la  description  que  de  chacun  des  dessins,  de 
l'identité  desquels  répond  uniquement  celui  qui  demande  le  certificat. 

Dans  le  cas  où  un  modèle  est  joint  à  la  description,  cela  ne  dispensera 
pas  le  déposant  de  l'obligation  d'y  joindre  deux  originaux  authentiques 
d'un  ou  plusieurs  dessins  retraçant  le  modèle  entier,  ou  du  moins  celles 
de  ses  parties  dans  lesquelles  consiste  l'invention. 

La  description  et  la  liste  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré  à 
60  centimes,  à  filigrane,  ou  sur  papier  blanc  muni  des  timbres  corres- 
pondants, oblitérés  par  l'office  compétent.  Le  texte  de  la  description  ne 
doit  contenir  ni  grattages  ni  ratures  ou  additions  non  approuvées  par 
apostille,  et  une  marge  convenable  doit  être  réservée  îiutour  de  la  partie 
écrite. 

Les  dessins  doivent  être  tracés  à  l'encre  de  Chine  absolument  noire, 
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ou  exécutés  par  la  gravure  ou  la  lithographie  ;  un  exemplaire  au  moins 
doit  être  exécuté  sur  papier-carton  ou  sur  papier  à  calquer  absolument 
blanc,  sans  lavis  ni  traits  en  couleur;  les  autres  pourront  être  exécutés 
sur  papier  ou  toile  à  calquer. 

Les  figures  doivent  être  tracées  sur  une  échelle  assez  grande,  de 
manière  que  toutes  les  parties  en  soient  distinctes.  Les  lettres  et  les 
numéros  servant  à  indiquer  les  diverses  parties  de  l'invention  doivent 
être  d'assez  grande  dimension,  et  être  en  caractères  d'imprimerie  bien 
formés.  Les  mêmes  lettres  et  numéros  doivent  désigner  les  mêmes 
parties  dans  toutes  les  figures.  Les  figures  comprises  dans  une  planche 
doivent  être  renfermées  en  un  cadre  ne  dépassant  pas  la  dimension  de 
40  sur  60  centimètres.  Si  plusieurs  planches  sont  nécessaires,  elles 
seront  numérotées  en  série.  Les  titres,  légendes,  signatures,  tim- 
bres, etc.,  doivent  être  apposés  exclusivement  dans  la  marge  qui  se 
trouve  en  dehors  du  cadre.  Les  dessins  et  les  modèles  seront  timbrés 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Le  titulaire  d'un  certificat  de  privilège  peut*  demander  qu'on  lui 
délivre  un  certificat  complétif,  qui  prendra  fin  en  même  temps  que  lo 
privilège  principal.  La  demande  du  certificat  complétif  se  fera  en  la 
forme  prescrite  pour  la  demande  du  certificat  principal  ;  elle  sera  accom- 
pagnée des  mêmes  documents  que  ceux  exigés  pour  cette  dernière  et,  en 
sus,  du  titre  (certificat  principal  ou  acte  de  transfert)  établissant  que  le 
privilège  principal  appartient  au  requérant.  La  taxe  à  acquitter  pour  un 
certificat  complétif  est  de  20  lires. 

Quand  un  certificat  de  privilège  aura  été  délivré  pour  un  nombre 
d'année  inférieur  à  quinze,  on  pourra  en  obtenir  la  prolongation  en  pré- 
sentant, avant  l'expiration  du  privilège,  une  demande  régulière  en  la 
forme  prescrite  pour  la  demande  du  brevet  principal,  en  ajoutant  aux 
documents  déposés  :  le  titre  établissant  que  le  privilège  principal  appar- 
tient au  requérant,  le  reçu  de  la  taxe  acquittée,  un  timbre  mobile  de 
1  lire  20,  et  la  liste  des  documents  déposés.  La  taxe  à  payer  pour  la  pro- 
longation est  de  40  lires  en  sus  de  la  taxe  proportionnelle  (10  lires  pour 
chaque  année  dont  on  veut  prolonger  le  privilège)  et  de  la  taxe  annuelle 
correspondant  à  la  première  année  de  la  prolongation  (voir  la  note  au  bas 
du  tableau  ci-dessous). 

Quiconque,  ayant  déjà  déposé  à  l'étranger  une  demande  de  brevet 
pour  la  même  invention,  désire  qu'il  soit  fait  mention  sur  le  certificat 
italien  de  la  priorité  revendiquée  par  lui  en  vertu  de  la  Convention  inter- 
nationale de  Paris  ou  de  la  Convention  italo-germanique  devra  en  faire 
mention  dans  sa  demande  et  joindre  à  celle-ci  le  document  étranger  éta- 
blissant le  dépôt  effectué  ou  le  privilège  obtenu,  ainsi  que  cela  est 
indiqué  d'une  manière  plus  détaillée  dans  le  règlement  spécial,  qui  a  été 
approuvé  par  décret  royal  en  date  du  16  janvier  1898,  n°37. 
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Tableau  des  taxes  a  payer  lors  de  la  demande 
d'un  certificat  de  privilège. 


Durée. 
Nombre  d'années. 

SOHNE  A  PAYER   EN  LIRES. 

1 

:;o 

"2 

00 

3 

70 

* 

80 

5 

90 

G 

400 

7 

110 

8 

120 

9 

130 

10 

no 

11 

130 

12 

100 

13 

170 

H 

180 

15 


190 


Note.  —  Ce  tableau  ne  comprend  pas  les  taxes  qui  doivent  être  payées 
annuellement  pour  maintenir  le  privilège  en  vigueur  à  partir  do  la 
seconde  année  de  sa  durée  inclusivement  ;  ces  (axes  doivent  ôlre  payées 
d'avance  à  raison  de  40  lires  pour  la  2e  et  autant  pour  la  3e  année; 
65  lires  pour  chacune  des  trois  années  suivantes;  90  lires  pour  chacune 
des  7e,  8^  et  9e  années  ;  115  lires  pour  chacune  des  trois  années  suivantes, 
et  140  lires  pour  les  trois  dernières  années. 

Le  payement  des  taxes  s'effectue  par  le  versement  de  leur  montant 
dans  l'un  des  bureaux  des  domaines  du  royaume. 


INSTRUCTIONS  POUR  LE  DÉPÔT 
des  demandes  de  brevets  d'invention,  de  brevets  additionnels 

et  de  certificats  de  prolongation. 

(Janoier  1902.) 

Demande.  —  Quiconque  voudra  obtenir  un  brevet  devra  déposer,  per- 
sonnellement ou  par  l'entremise  d'un  mandataire  spécial,  au  Bureau  de 
la  propriété  intellectuelle  (ministère  de  l'agriculture,  lre  division, 
2e  section)  ou  à  une  préfecture  ou  sous-préfecture  du   Royaume,   la 
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demande  y  relative  sur  papier  timbré  à  1  lire  20;  cette  demande  devra 
être  signée  par  l'inventeur  ou  son  mandataire  spécial,  et  contenir  : 

a.  Le  prénom,  au  complet,  le  nom  de  famille,  le  pays  d'origine  et  le 
domicile  du  requérant  et  de  son  mandataire,  s'il  y  en  a  un,  et,  s'il  s'agit 
d'une  société  ou  d'une  autre  personne  juridique,  sa  dénomination  exacte 
dans  la  langue  originale,  écrite  en  caractères  latins; 

b.  Le  titre  de  l'invention  ou  découverte,  propre  a  en  indiquer  sommai- 
rement, mais  avec  précision,  les  caractères  et  le  but.  On  devra,  en  outre, 
indiquer  si  le  brevet  est  demandé  pour  fabriquer  et  vendre  exclusivement 
l'objet  nouveau  ou  pour  appliquer  exclusivement  l'invention  dans  une  ou 
plusieurs  industries,  qui  devront  être  énoncées  ; 

c.  L'indication  de  la  durée  que  l'on  entend  assigner  au  brevet  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  (de  un  à  quinze  ans). 

On  ne  pourra,  en  une  même  demande,  demander  plusieurs  brevets,  ni 
un  seul  brevet  pour  plusieurs  inventions  ou  découvertes. 

On  devra  faire  mention,  dans  la  demande,  du  brevet  obtenu  antérieu- 
rement à  l'étranger  et  dont  on  demande  l'importation  en  Italie,  ou  du 
brevet  antérieurement  demandé  ou  obtenu  dans  les  conditions  établies 
par  les  conventions  internationales  pour  la  revendication  des  droits  de 
priorité,  quand  on  voudra  que  ces  droits  soient  mentionnés  dans  le 
brevet. 

Annexes  à  la  demande.  —  A  la  demande  devront  être  joints: 

1°  La  description  de  l'invention  ou  découverte; 

2°  Les  dessins,  quand  ils  sont  possibles,  ainsi  que  les  modèles  que 
l'inventeur  jugerait  utiles  pour  l'intelligence  de  l'invention  ou  décou- 
verte ; 

3°  Le  reçu  constatant  le  versement  des  taxes  correspondant  au  brevet 
demandé  ; 

4°  Le  titre  original  ou  en  copie  légalisée  du  brevet  obtenu  à 
l'étranger,  quand  le  brevet  sera  demandé  pour  l'importation  de  la  même 
invention  ou  découverte  dans  le  Royaume.  Le  même  titre  ou,  si  le  brevet 
n'a  pas  encore  été  délivré,  un  certificat  établissant  la  date  du  dépôt  de 
la  demande  de  brevet  présentée  à  l'étranger  pour  la  même  invention, 
quand  on  voudra  revendiquer  la  priorité  du  dépôt  étranger  en  vertu  des 
conventions  internationales; 

5°  S'il  y  a  un  mandataire,  le  pouvoir  en  forme  authentique  ou  privée, 
pourvu  que  la  signature  du  mandant  soit  certifiée  par  un  notaire  public 
ou  par  le  syndic  de  la  commune  où  réside  le  mandant  ; 

Les  signatures  des  pouvoirs  provenant  de  l'étranger  devront  être 
légalisées  par  le  ministère  des  affaires  étrangères; 

Les  signatures  des  notaires  résidant  hors  du  district  de  Rome  devront 
être  légalisées  par  le  président  du  tribunal; 

G0  Un  bordereau  des  documents  et  objets  déposés; 

7°  Un  timbre  de  1  lire  20  pour  être  apposé  sur  le  brevet  à  déli- 
vrer ; 
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8°  Une  feuille  de  papier  timbré  à  0  lire  60  pour  la  copie  du  procès- 
verbal  de  dépôt. 

Les  documents  étrangers  indiqués  sous  les  n0i  4  et  5  devront  être 
accompagnés  d'une  traduction  authentique  en  langue  italienne,  quand 
ils  ne  seront  pas  rédigés  en  langue  française. 

Description,  dessins  et  modèles.  —  La  description  sera  rédigée  en 
langue  italienne  ou  française,  et  contiendra  l'indication  complète  et 
claire  de  tous  les  détails  qu'une  personne  experte  doit  connaître  pour 
pouvoir  mettre  en  pratique  l'invention  ou  découverte  décrite. 

On  joindra  à  la  demande  trois  exemplaires  originaux  tant  de  la 
description  que  de  chacun  des  dessins;  les  uns  et  les  autres  seront  signés 
par  le  requérant  ou  son  mandataire,  et  celui  qui  demande  le  brevet 
répondra  seul  de  leur  identité. 

Le  fait  que  la  description  est  accompagnée  d'un  modèle  ne  dispense 
pas  le  requérant  de  l'obligation  d'y  joindre,  en  outre,  deux  originaux 
identiques  d'un  ou  plusieurs  dessins  reproduisant  le  modèle  entier,  ou  du 
moins  celles  de  ses  parties  qui  constituent  l'invention. 

La  description  et  le  bordereau  seront  rédigés  sur  papier  timbré  au 
filigrane  de  0  lire  GO  ou  sur  papier  blanc  de  même  format  et  consistance 
muni  de  timbres  de  même  valeur,  lesquels  devront  être  apposés  et 
annulés  par  le  bureau  compétent.  Le  texte  de  la  description  ne  devra 
contenir  ni  grattages  ni  cancellations  ou  surcharges  non  approuvées 
par  des  apostilles,  et  une  marge  convenable  sera  laissée  autour  du  texte 
écrit.  Quand  la  description  occupera  plusieurs  feuilles,  celles-ci  auront 
leurs  pages  numérotées  et  seront  cousues  ensemble. 

Les  feuilles  de  dessins  seront  timbrées  par  l'office  compétent  avant 
d'être  signées.  Les  dessins  devront  être  tracés  à  l'encre  de  Chine  abso- 
lument noire,  ou  être  gravés  ou  lithographies;  un  exemplaire  au  moins 
devra  être  sur  papier-carton  ou  sur  papier  lisse  très  blanc,  sans  lavis  ni 
traits  en  couleur;  les  autres  pourront  être  exécutés  sur  du  papier  ou  de 
la  toile  translucides. 

Les  figures  seront  exécutées  de  manière  que  toutes  les  parties  en 
soient  claires*.  Les  lettres  et  numéros  devant  indiquer  les  diverses  parties 
de  l'invention  seront  de  dimensions  plutôt  grandes,  et  en  caractères 
d'imprimerie  bien  formés.  Les  mêmes  lettres  et  les  mêmes  numéros  indi- 
queront les  mêmes  parties  dans  toutes  les  figures.  Les  ligures  comprises 
dans  une  feuille  seront  renfermées  dans  un  encadrement.  Les  titres, 
légendes,  signatures,  timbres,  etc.,  devront  figurer  exclusivement  dans 
la  marge  à  l'extérieur  de  l'encadrement. 

La  dimension  de  chaque  feuille  de  dessins  ne  pourra  dépasser  0'"33 
sur  0m42. 

Les  figures  qui  constituent  le  dessin  entier  seront  numérotées  en  une 
seule  série,  même  si  elles  se  trouvent  sur  plusieurs.  Quand  le  dessin 
occupera  plusieurs  feuilles,  celles-ci  seront,  elles  aussi,  numérotées  en 
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une  série,  et  réunies  pour  chaque  exemplaire  d'une  manière  appro- 
priée. 

Quand  on  déposera  des  modèles,  on  devra  y  fixer  d'une  manière 
durable  un  petit  carton  muni  du  timbre  de  la  maison  déposante. 

Brevets  additionnels.  —  Celui  qui  possède  un  brevet  peut  demander 
qu'on  lui  délivre  un  brevet  «additionnel,  qui  expirera  en  môme  temps  que 
le  brevet  principal.  La  demande  de  brevet  additionnel  sera  faite  de  la 
manière  prescrite  pour  les  demandes  relatives  à  un  brevet  principal,  et 
accompagnée  des  mêmes  documents  que  ceux  devant  être  déposés  avec 
cette  dernière,  plus  le  titre  (brevet  principal  ou  acte  de  transfert)  établis- 
sant que  le  brevet  principal  appartient  au  requérant.  La  taxe  à  payer 
pour  un  brevet  additionnel  est  de  20  lires. 

Certificats  de  prolongation.  —  Quand  un  brevet  d'invention  a  été 
délivré  pour  un  nombre  d'années  inférieur  à  quinze,  on  pourra  eu 
demander  la  prolongation  au  déposant,  avant  l'expiration  du  terme  du 
brevet,  par  une  demande  régulière  en  la  forme  prescrite  pour  la  demande 
d'un  brevet  principal,  laquelle  demande  devra  être  accompagnée:  du 
titre  établissant  que  le  brevet  principal  appartient  au  requérant,  du  reni 
de  la  taxe  payée,  d'un  timbre  de  1  lire  20,  et  d'un  bordereau  des  pièces 
déposées.  La  taxe  à  payer  pour  la  prolongation  est  de  40  lires,  plus  la 
taxe  proportionnelle  (10  lires  pour  chaque  année  dont  on  veut  prolonger 
le  brevet)  et  la  taxe  annuelle  correspondant  à  la  première  année  de  la 
prolongation. 
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LUXEMBOURG  (Grand-Duché  de) 


■  ÉSOMÉ 

Législation.  —  Loi  du  20  juin  1880. 

Inventeur.   —   Les   nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être 

brevetés. 
Invention.  —  Sont  susceptibles  d'être  brevetées  :  les  inventions 
pouvant  être  exploitées  industriellement. 

Sont  exceptées  :  les  inventions  dont  l'application  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  celles  qui  ont  pour  objet  les  ali- 
ments ou  qui  se  rapportent  à  des  substances  chimiques,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  procédé  pour  la  fabrication 
(art.  1er  et  20). 
Brevet  —  Brevet  d'invention. 

Brevet  de  perfectionnement  ou  d'addition  (art.  7). 
Date.  —  La  date  du  brevet  part  du  lendemain  du  jour  du  dépôt 

de  la  demande. 
Durée.  —  Quinze  ans  pour  le  brevet  d'invention. 

La  durée  du  brevet  de  perfectionnement  est  limitée  à  celle 
du  brevet  principal  (art.  7). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  Taxe  annuelle  et  progressive,  soit  : 
Dix  francs  pour  la  première  année. 
Vingt  francs  pour  la  deuxième  année. 
Trente  francs  pour  la  troisième  année,  et  ainsi  de  suite. 
La  taxe  du  brevet  de  perfectionnement  est  de  10  francs 
une  fois  payés  (art.  8). 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  (art.  8). 
Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  pour  opérer  le  verse- 
ment de  la  taxe  d'annuité  (art.  15). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  décla- 
ration adressée  au  gouvernement.  Cette  déclaration  doit  être 
accompagnée  de  la  description  et  des  dessins  de  l'invention 
en  double  expédition. 

La  description  peut  être  rédigée  en  allemand  ou  en  français 
(art.  10). 

Les  dessins  doivent  être  tracés  sur  toile  à  calquer. 
Mandataire.  —  L'inventeur  résidant  à  l'étranger  doit  faire  élec- 
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tion  de  domicile  dans  le  Grand-Duché,  chez  son  fondé  de 

pouvoirs,  et  celui-ci  doit  être  porteur  d'une  procuration  ;  la 

légalisation  n'est  pas  exigée  (art.  9). 
Examen-   —   L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 

demande. 
Publication.  —  La  publication  consiste  en  ce  que  la  description 

et  les  dessins  de  l'invention  peuvent  être  consultés  par  le 

public  (art.  14). 
Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  dans 

le  grand-duché  de  Luxembourg  dans  les  trois  années  qui 

suivent  la  date  du  brevet. 
Le  gouvernement  peut  obliger  l'inventeur  à  accorder  une 

ou  des  licences  d'exploitation  s'il  n'exploite  pas  (art.  18). 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé  au  droit  fixe  de  fr.  1.70 

(art.  6). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  si  l'invention  n'est 

pas  nouvelle,  si  le  demandeur  n'est  pas  le  véritable  inventeur 

ou  son  ayant  droit,  si  le  titre  et  la  description  de  l'invention 

sont  insuffisants  (art.  16). 

Un  brevet   tombe   par   défaut  .de   payement  de    la   taxe 

d'annuité  dans  les  délais  prescrits  ou  si  l'exploitation  n'a  pas 

lieu  dans  les  délais  prescrits  (art.  18). 

Tombe  aussi,  un  brevet  dont  l'invention  n'est  pas  reconnue 

brevetable  dans  les  pays  liés  avec  le  Grand-Duché  par  un 

traité  d'union  douanière,  et  ce  dans  un  délai  de  trois  mois, 

ou  si  le  brevet  est  refusé  dans  l'un  de  ces  pays  (art.  15). 
Contrefaçon.    —    Sont    contrefacteurs,    ceux    qui    fabriquent, 

exploitent,  vendent,  introduisent  l'objet  breveté  ou  en  font 

usage  frauduleusement  (art.  20). 
Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  sont  passibles  d'une  amende  de 

100  à  2,000  francs,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

Emprisonnement  de  un  à  six  mois  en  cas  de  récidive  (art.  20). 
Convention.  —  Le  grand-duché  de  Luxembourg  ne  fait  pas  partie 

de  la  Convention. 
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LUXEMBOURG  (Grand-Duché  de) 


LOI  DU  30  JUIN  1880  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

Nous  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des  Pays-Bas, 
Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

De  l'assentiment  de  la  Chambre  des  députés; 

Vu  la  décision  de  la  Chambre  des  députés  du  10  juin  1880  et  celle  du 
Conseil  d'État  du  18  du  même  mois,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
second  vote  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

CHAPITRE    PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Il  sera  délivré  des  brevets  pour  les  inventions 
nouvelles  susceptibles  d'une  exploitation  industrielle. 

Sont  exceptées  : 

1°  Les  inventions  dont  l'exploitation  serait  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs  ; 

2°  Celles  qui  ont  pour  objet  des  aliments  ou  autres  objets  de  consom- 
mation, des  produits  pharmaceutiques  ou  des  substances  obtenues  par 
un  moyen  chimique,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  procédé  déterminé  pour 
la  fabrication  de  ces  objets. 

Art.  2.  —  Une  invention  n'est  pas  considérée  comme  nouvelle 
lorsque,  au  moment  de  la  déclaration  faite  sur  le  fondement  de  la  pré- 
sente loi,  elle  se  trouve  déjà  décrite  assez  nettement  dans  des  imprimés 
rendus  publics,  ou  qu'elle  est  assez  notoirement  exploitée,  soit  dans  le 
Grand-Duché,  soit  dans  un  des  États  de  l'Union  douanière  allemande, 
pour  que  l'exécution,  par  d'autres  personnes  expertes,  paraisse  pos- 
sible. 

Art.  3.  —  Le  droit  à  l'obtention  du  brevet  appartient  à  celui  qui  le 
premier  a  déclaré  l'invention  conformément  à  la  présente  loi,  sauf  ce  qui 
est  statué  ci-après  à  l'article  16,  n°  2. 

Art.  4. — L'effet  du  brevet  sera  que,  sans  l'autorisation  du  titulaire, 
nul  ne  pourra  fabriquer  industriellement,  mettre  dans  le  commerce  ou 
exposer  en  vente  l'objet  de  l'invention. 

Si  l'objet  de  l'invention  consiste  dans  un  procédé,  une  machine  ou  un 
engin  industriel  quelconque,  dans  un  outil  ou  tout  autre  instrument  de 
travail,  l'effet  du  brevet  sera,  en  outre,  que,  sans  l'autorisation  du  bre- 
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veté,  nul  ne  pourra,  industriellement,  appliquer  le  procédé  ou  faire 
usage  de  l'objet  de  l'invention. 

Art.  5.  —  L'effet  du  brevet  n'existe  pas  à  l'égard  de  celui  qui,  au 
moment  où.  le  titulaire  du  brevet  a  fait  sa  déclaration,  avait  déjà  mis  en 
œuvre  l'invention  dans  le  Grand-Duché,  ou  avait  déjà  pris  à  cette  fin  les 
dispositions  nécessaires. 

L'effet  du  brevet  ne  s'étend  pas  aux  engins  de  locomotion  qui  n'entrent 
que  passagèrement  dans  le  Grand-Duché. 

Le  brevet  cessera  de  produire  effet  pour  autant  qu'un  arrêté  royal 
grand-ducal,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  aura  déclaré  d'intérêt  public 
la  mise  en  œuvre  de  l'invention.  Dans  ce  cas,  le  breveté  a  droit,  à 
charge  de  l'État,  à  une  indemnité  qui,  à  défaut  d'entente,  sera  fixée 
judiciairement. 

Art.  6.  —  Le  droit  à  l'obtention  du  brevet,  comme  les  droits  résul- 
tant du  brevet  lui-même,  passent  aux  héritiers  de  l'ayant  droit.  Ces 
droits  peuvent  être  transférés,  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire. 

La  transmission  du  brevet  est  affranchie  de  tout  droit.  L'acte  de  ces- 
sion entre  vifs  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  fr.  1.70. 

Art.  7.  —  La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans;  ce  délai  court  du 
lendemain  du  jour  où  l'invention  a  été  déclarée  conformément  à  l'article  10 
de  la  présente  loi. 

Si  l'invention  consiste  dans  le  perfectionnement  d'une  autre  invention 
pour  laquelle  le  demandeur  est  déjà  breveté  dans  le  Grand-Duché, 
celui-ci  peut  se  faire  délivrer  un  certificat  d'addition  qui  expire  avec  le 
brevet  principal. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  profitent  à 
tous  les  autres.  Il  sera  libre  au  breveté  de  prendre  un  brevet  prin- 
cipal pour  les  changements  ou  perfectionnements  apportés  à  son  inven- 
tion. 

Le  tiers  qui  aura  pris  un  brevet  pour  une  invention  ou  application  se 
rattachant  à  l'objet  d'un  brevet  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'inven- 
tion déjà  brevetée,  et  réciproquement  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne 
pourra  exploiter  l'invention,  objet  du  nouveau  brevet,  sauf  leur  commun 
accord. 

Art.  8.  —  Il  sera  payé  pour  chaque  brevet  une  taxe  annuelle  et 
progressive  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année  ....    10  francs. 
Deuxième  année.     ...    20      » 
Troisième  année.    ...    30      » 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  quinzième  année,  pour  laquelle  la  taxe  sera 
de  150  francs. 

La  taxe  sera  payée  par  anticipation  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement;  elle  ne  sera,  dans  aucun  cas,  remboursée. 
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Il  ne  sera  exigé  pour  les  certificats  d'addition  qu'une  taxe  unique  de 
10  francs. 

Art.  9.  —  Nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet,  ni  exercer  les  droits  du 
brevet,  s'il  n'a  élu  domicile  dans  le  Grand-Duché.  S'il  est  étranger,  il 
doit  élire  ce  domicile  chez  un  fondé  de  pouvoirs  qui  le  représente  et 
auquel  toutes  communications  seront  valablement  faites.  Le  domicile  élu 
est  attributif  de  juridiction  et  sera  valable  aussi  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  été  remplacé  par  une  nouvelle  élection  de  domicile,  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  13. 

CHAPITRE  II. 

DE   LA  DELIVRANCE   DES  BREVETS. 

Art.  10.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  devra  faire  sa  décla- 
ration par  écrit  au  fonctionnaire  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le 
gouvernement. 

Une  déclaration  spéciale  est  exigée  pour  chaque  invention. 

La  déclaration  portera  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  réel  et 
élu  du  déclarant  et,  le  cas  échéant,  de  sou  représentant. 

Elle  énoncera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise 
de  l'objet  de  l'invention. 

La  déclaration  sera  accompagnée  : 

1°  D'une  description  en  langue  française  ou  -allemande  de  l'objet 
inventé  ; 

2°  Des  dessins,  modèles  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description. 

La  description  et  les  dessins  seront  en  double  exemplaire. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération  ni  surcharge  ;  les  mots 
rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois 
paraphés.  Elle  fera  connaître  l'invention  d'une  façon  claire  et  complète 
et  se  terminera  par  renonciation  précise  de  ses  caractères. 

Les  dessins  devront  être  tracés  à  l'encre  sur  une  échelle  métrique. 

Toutes  les  pièces  devront  être  signées  par  le  déclarant  ou  par  son 
représentant,  dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  déclaration. 

Art.  11.  —Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  de  la 
quittance  du  versement  de  la  première  annuité  de  la  taxe. 

Un  procès  verbal  dressé  sans  frais  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et 
signé  par  le  déclarant,  constatera  le  dépôt  en  énonçant  le  jour  et  l'heure 
de  la  remise  des  pièces. 

Un  duplicata  du  procès-verbal  sera  remis  sans  frais  au  déposant. 

Art.  12.  —  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement 
formée  seront  délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls 
des  demandeurs,  et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou 
du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  et  de  l'exactitude  de  la 
description. 
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Un  arrêté  du  membre  du  gouvernement  chargé  des  affaires  de  com- 
merce et  d'industrie,  constatant  la  régularité  de  la  demande,  sera  délivré 
Bans  frais  au  demandeur  et  constituera  le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de  la  description  et  des 
dessins  mentionné  à  l'article  10. 

Le  même  arrêté  sera  inséré  par  extrait  au  Mémorial. 

Le  refus  du  gouvernement  de  délivrer  le  brevet  donne  lieu  à  un  recours 
au  Conseil  d'État,  comité  du  contentieux,  statuant  avec  juridiction 
directe. 

Art.  13.  —  Les  changements  qui  surviennent  dans  la  personne  du 
breveté  ou  de  son  représentant  et  du  domicile  élu,  de  même  que  toute 
cession  partielle  du  brevet,  doivent  être  portés  dans  une  forme  probante 
à  la  connaissance  du  membre  du  gouvernement  chargé  des  affaires  de 
commerce  et  d'industrie,  et  seront  publiés  par  le  Mémorial.  Aussi  long- 
temps que  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies,  celui  qui  a  été  désigné 
précédemment  comme  le  breveté,  ou  son  représentant,  reste  investi  des 
droits  et  soumis  aux  obligations  de  la  présente  loi,  et  toutes  les  noti- 
fications et  significations  seront  valablement  faites  au  domicile  précé- 
demment élu. 

Art.  14.  —  Le  public  sera  admis  à  prendre  connaissance,  dans 
les  bureaux  du  gouvernement,  des  descriptions  des  brevets  délivrés, 
et  des  copies  pourront  en  être  obtenues  moyennant  le  payement  des 
frais. 

CHAPITRE  III. 
Extinction  des  brevets,  nullités  et  déchéances. 

Art.  15.  —  Le  brevet  s'éteint  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

2°  Par  la  renonciation  du  titulaire; 

3°  Par  le  seul  défaut  de  payement  de  la  taxe  annuelle  dans  les  trois 
mois  de  son  échéance  ; 

4°  Si  un  brevet  pour  le  même  objet  n'est  pas  demandé  endéans  le  délai 
de  trois  mois  dans  les  États  auxquels  le  Grand-Duché  serait  lié  par  un 
traité  d'union  douanière,  ou  si,  étant  demandé  dans  ce  délai,  le  brevet 
était  refusé,  ou  si,  ayant  été  accordé,  il  est  retiré  annulé  ou  s'éteint  de 
toute  autre  manière. 

Néanmoins,  au  cas  où  la  déchéance  du  brevet  serait  prononcée  dans 
un  pays  de  cette  union  pour  cause  de  non-exploitation  du  brevet,  il 
sera  loisible  au  gouvernement  de  maintenir  le  brevet  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  16.  —  Le  brevet  sera  nul  et  de  nul  effet,  s'il  est  démontré: 

1°  Qu'aux  termes  des  articles  1er  et  2  l'invention  n'était  pas  suscep- 
tible d'être  brevetée  ; 

2°  Que  l'élément  essentiel  de  la  déclaration  est  emprunté  aux  descrip- 
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tions,  dessins,  modèles,  instruments,  outillages  ou  procédés  d'un  tiers, 
sans  son  consentement; 

3°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleu- 
sement un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention; 

4°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécu- 
tion de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas  d'une  manière  loyale  et  com- 
plète les  véritables  moyens  de  l'inventeur. 

Art.  17.  —  L'action  en  nullité  pourra  être  exercée  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt. 

Cette  action,  ainsi  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété 
du  brevet,  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement. 

Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le  titulaire  du  brevet 
et  contre  un  ou  plusieurs  concessionnaires  partiels,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu  du  titulaire  du  brevet. 

Les  affaires  de  brevet  seront  instruites  et  jugées  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  matières  sommaires  par  les  articles  405  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile.  L'affaire  sera  communiquée  au  ministère 
public. 

Le  ministère  public  pourra  intervenir  dans  l'action  et  prendre  des 
réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  absolue  du  brevet. 

Il  pourra  aux  mêmes  fins  se  pourvoir  directement  par  action  prin- 
cipale. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  tous  les  ayants 
droit  au  brevet  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  gouvernement 
conformément  à  l'article  13  devront  être  mis  en  cause. 

Les  frais  de  l'intervention  du  ministère  public  et  de  la  poursuite  d'of- 
fice seront  taxés,  liquidés  et  recouvrés  comme  en  matière  répressive. 

Lorsque  la  nullité  absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  juge- 
ment ou  arrêt  ayant  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné  connaissance 
au  gouvernement  en  vue  de  la  publication  prescrite  par  l'article  19. 

Art.  18.  —  Le  brevet  pourra  être  retiré,  après  trois  ans,  par  arrêté 
royal  grand-ducal,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'État,  comité  du  conten- 
tieux, si  le  breveté  néglige  d'exploiter  son  invention  dans  le  Grand- 
Duché  dans  une  proportion  convenable  ou,  du  moins,  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  cette  exploitation. 

De  même,  après  trois  ans,  il  pourra  être  déclaré  par  arrêté  royal 
grand-ducal,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  que  l'intérêt  public  exige  que 
le  droit  d'exploiter  une  invention  brevetée  soit  également  concédé  à  un 
ou  plusieurs  autres  exploitants  qui  en  ont  fait  la  demande.  Dans  ce  cas, 
l'indemnité  et  les  garanties  dues  au  breveté  par  les  nouveaux  préten- 
dants à  l'exploitation  seront,  en  cas  de  non-accord,  réglées  par  décision 
judiciaire. 

Art.  19.  —  L'extinction  des  brevets,  leur  annulation  ou  retrait 
seront  portés  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  du  Mémorial. 
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CHAPITRE  IV. 
De  la  contrefaçon,  des  poursuites  et  des  peines. 

Art.  20.  —  Quiconque  aura  sciemment  fait  usage  d'une  invention 
contrairement  aux  dispositions  des  articles  4  et  5  sera  puni  d'une 
amende  de  100  francs  à  2,000  francs,  sans  préjudice  aux  dommages- 
intérêts  de  la  partie  civile,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende,  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première  condamnation 
pour  le  même  délit. 

La  poursuite  ne  sera  intentée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  la  publication  du  jugement  aux  frais  du 
condamné.  Le  jugement  déterminera  le  mode  et  le  délai  de  la  publi- 
cation. 

Le  jugement  pourra  ordonner,  soit  la  destruction,  soit  la  confiscation 
au  profit  de  l'État,  ou  au  profit  de  la  partie  lésée  par  imputation  sur  les 
dommages-intérêts,  des  objets  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  com- 
mettre le  délit  et  de  ceux  qui  en  ont  été  le  produit. 

Art.  21.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'action,  renverra  les 
parties  devant  la  justice  civile  compétente  pour  faire  statuer  sur  les 
exceptions  qui  seront  tirées  par  le  prévenu,  soit  de  l'extinction,  de  la 
nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la  pro- 
priété du  brevet. 

Art.  22.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs 
quiconque,  sans  avoir  un  brevet  valable,  aura  apposé  sur  des  objets  ou 
sur  leur  enveloppe  une  indication  propre  à  faire  naître  l'erreur  que  ces 
objets  sont  brevetés  conformément  à  la  présente  loi, ou  qui  aura  employé 
une  semblable  indication  dans  des  annonces,  affiches,  avis,  prospectus 
ou  enseignes. 

Art.  23.  —  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être 
cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  en  vigueur  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes pourront  être  appliquées  aux  délits  prévus  par  les  dispositions 
qui  précèdent. 

Art.  25.  —  Les  actions  civiles  du  chef  de  la  violation  du  brevet  se 
prescrivent  par  trois  ans  pour  chacun  des  faits  qui  peuvent  y  donner 

lieu. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  26.  —  La  loi  du  25  janvier  1817  et  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures à  la  présente  loi,  relatives  aux  brevets  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement,  sont  abrogées. 
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Toutefois,  les  brevets  actuellement  en  exercice  continueront  d'être 
régis  par  les  dispositions  en  vigueur  au  moment  de  leur  délivrance, 
à  moins  que  leurs  titulaires  ne  se  soient  conformés  aux  dispositions  qui 
vont  suivre. 

Art.  27.  —  Les  titulaires  des  brevets  actuellement  en  exercice 
seront  admis  à  les  convertir  en  brevets  régis  par  la  présente  loi,  en 
faisant,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  leur 
déclaration  de  ce  chef  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  10, 
sauf  qu'il  leur  suffira  d'y  joindre  le  brevet  primitif  et  ses  annexes. 

Le  délai  de  quinze  ans  fixé  par  l'article  7  courra  de  la  date  du  brevet 
primitif. 

Les  annuités  de  la  taxe  seront  comptées  à  partir  de  la  même  date,  sur 
laquelle  se  régleront  aussi  les  échéances  annuelles. 

La  taxe  acquittée  pour  le  brevet  primitif  sera  imputée  sur  les 
annuités  échues  ou  à  échoir;  si  elle  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  annuités 
déjà  échues,  la  différence  devra  être  versée  avant  le  dépôt  de  la  décla- 
ration. 

Art.  28.  —  Les  demandes  de  brevets  déposées  antérieurement  à  la 
présente  loi,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  Nous, 
devront  être  converties  par  leurs  auteurs,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  en  déclarations,  suivant  les  dispositions 
du  chapitre  II  ci-avant,  sous  peine  de  déchéance  de  la  demande  pri- 
mitive. 

Les  brevets  dont  la  délivrance  s'ensuivra  seront  régis  par  la  présente 
loi  ;  toutefois,  le  temps  écoulé  depuis  la  demande  primitive  sera  défalqué 
du  délai  de  quinze  ans  fixé  par  l'article  7. 

Art.  29.  —  A  ceux  auxquels  des  brevets  auront  été  délivrés  par 
application  des  articles  27  et  28  qui  précèdent,  la  publication  de  descrip- 
tions et  l'exploitation  notoire  dont  il  est  question  à  l'article  2  ne  pour- 
ront être  opposées  que  si  elles  sont  antérieures  à  la  date  du  brevet 
primitif  et  respectivement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande  non  suivie 
de  décision. 

Art.  30.  —  Un  arrêté  royal  grand-ducal  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  arrêtera  les  dispositions  que  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  pourra  rendre  nécessaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit  insérée  au  Mémorial, 

pour  être  exécutée  et  observée  par  tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Au  Loo,  le  30  juin  1880. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  d'Etat,  Président  du  gouvernement, 

F.  de  Blochausen. 

Le  Directeur  général  de  la  Justice, 
Paul  Eyschen. 


-§- 
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NORVÈGE 


Législation.  —  Loi  du  16  juin  1885.  Règlement  du  20  janvier 

1894,  modifié  par  la  loi  du  29  mars  1902. 
Inventeur.   —  Les   nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être 

brevetés. 
Invention.  —  Les  inventions  pouvant  être  utilisées  dans  l'indus- 
trie sont  brevetables. 

Sont  exceptées  :  les  inventions  dont  l'objet  serait  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

Celles  dont  l'objet  serait  un  article  de  consommation  de 
première  nécessité  ou  de  luxe  ou  aussi  un  médicament. 
Néanmoins,  les  brevets  sont  valables  si  l'invention  porte  sur 
les  procédés  ou  appareils  servant  à  la  fabrication  de  ces 
articles  (art.  1er). 

Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  quand,  avant  le 
dépôt  de  la  demande  de  brevet,  elle  est  déjà  assez  connue 
pour  qu'elle  puisse  être  exploitée  (art.  2). 

La  publication  d'un  mémoire  imprimé  ne  fait  obstacle  à  la 
délivrance  d'un  brevet  que  six  mois  après  cette  publication 
(art.  2). 

Le   brevet   n'exerce  aucun  effet   vis-à-vis   de  ceux  qui 
exploitent  l'invention  dans  le  pays  depuis  une  date  antérieure 
à  celle  de  la  demande  de  brevet  (art.  8). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention. 

Brevet  de  perfectionnement  (art.  4). 

Le  propriétaire  du  brevet  d'invention  a  seul  le  droit,  pen- 
dant deux  ans  à  partir  du  dépôt  de  la  demande,  d'obtenir  des 
brevets  de  perfectionnement  (art.  4). 
Date.  —   La  date  légale  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la 

demande  (art.  5). 
Durée.  —  Quinze  ans. 

Le  brevet  d'addition  ou  de  perfectionnement  expire  avec  le 
brevet  principal  (art.  5). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  Trente  couronnes  pour  la  taxe  d'examen. 
Dix  couronnes  pour  la  deuxième  annuité. 
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Cinq  couronnes    en  plus  chaque  année    pour   l'annuité 
(art.  6). 
Payement  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 

Le  montant  de  l'annuité  doit  être  versé  avant  le  commen- 
cement de  Tannée  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  moyennant  une  majo- 
ration de  l'annuité  égale  au  cinquième  du  montant  (art.  6). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  à  la  commission  des  brevets. 

A  cette  requête  seront  joints  la  description  et  les  dessins 
de  l'invention  en  double  expédition  (art.  12). 

Les  dessins  doivent   être  tracés  à  l'encre  de  Chine  ou 
imprimés  sur  papier  blanc  fort,  de  feuilles  de  dimensions 
données  (al.  10  du  règlement). 
Mandataire.  —  Le  demandeur  qui  ne  réside  pas  en  Norvège  doit 
désigner  un  mandataire  y  domicilié. 

Le  pouvoir  ne  doit  pas  être  légalisé  (art.  13). 
Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande,  la 
nature  et  la  nouveauté  de  l'invention  (art.  10,  15  et  16). 

Dans  les  huit  semaines  qui  suivront  la  publication  de  l'avis 
favorable  de  la  commission,  chacun  a  le  droit  de  présenter 
une  opposition  à  la  délivrance  du  brevet  (art.  19  et  20;  voir 
les  al.  lw  et  2  du  règlement). 

On  peut  aussi  faire  opposition  aux  résolutions  prises  par 
la  commission  (art.  21). 
Publication.  —  Lorsque  la  demande  est  régulière,  la  commis- 
sion en  donne  publiquement  avis.  La  demande,  avec  toutes 
ses  annexes,  est  mise  à  la  disposition  du  public  pour  examen 
(art.  17). 

Si  l'inventeur  en  annonce  le  désir  dans  sa  demande  et  qu'il 
dépose  une  taxe  supplémentaire  de  20  couronnes,  la  publi- 
cation pourra  être  ajournée  pour  un  terme  de  quatre  mois 
(art.  18). 

Une  fois  le  brevet  délivré,  la  commission  en  publiera  la 
description  et  les  dessins  (art.  22). 

Chaque  brevet  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  (art.  24  ; 
voir  aussi  al.  12  du  règlement). 
Exploitation.  —  L'exploitation  de  l'invention  doit  avoir  lieu  en 
Norvège  dans  les  trois  années  de  la  date  du  brevet. 

Cette  exploitation  ou  la  vente  de  l'objet  breveté  ne  peut 
être  interrompue  pendant  plus  d'une  année  (art.  27). 
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La  commission  peut  donner  exceptionnellement  des  pres- 
criptions spéciales  touchant  les  conditions  de  rigueur  pour 
l'exploitation  (art.  27). 

Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  cédé  (art.  23)  et  la  cession 
devra  être  inscrite  au  Bureau  des  brevets  (art.  24). 

Nullités  et  déchéances.  —  Le  brevet  est  nul  lorsque  la  taxe 
d'examen  n'est  pas  versée,  lorsque  le  mandataire  ne  veut  ou 
ne  peut  plus  se  charger  de  sa  mission  et  que  le  propriétaire 
du  brevet  néglige  de  le  faire  remplacer  (art.  25). 

Lorsque  le  brevet  a  été   accordé  en  non-conformité  des 

dispositions  contenues  dans  les  articles  1er,  2,  3  et  4  (art.  26). 

Le  brevet  est  déchu  lorsque  l'invention  n'a  pas  été  mise  en 

exploitation  ou  que  son  objet  n'a  pas  été  mis  en  vente  dans 

les  délais  prescrits  (art.  27). 

Lorsque  l'annuité  n'est  pas  payée  à  temps. 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique,  importe, 
emploie  ou  vend  l'objet  de  l'invention  brevetée  sans  autori- 
sation du  propriétaire  du  brevet  (art.  7). 

Le  brevet  lie  fait  pas  obstacle  à  l'utilisation  d'objets  bre- 
vetés employés  sur  des  navires  au  long  cours  durant  leur 
séjour  dans  un  port  norvégien  (art.  7). 

Pénalités.  —  Les  contrefacteurs  sont  passibles  d'une  amende  de 
30  à  1,000 couronnes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
et  de  la  confiscation  des  objets  contrefaits  (art.  29  et  32). 

Convention.  —  La  Norvège  fait  partie  de  la  Convention  (art.  33). 
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NORVÈGE 


LOI  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

(Du  16  juin  1885.) 

Nous  OSCAR,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Norvège,  de  Suède,  des 
Goths  et  des  Vendes, 

Faisons  savoir  qu'il  nous  a  été  soumis  une  résolution  du  8  juin  de 
cette  année  du  Storthing  actuellement  réuni  en  session  ordinaire,  la 
dite  résolution  portant  : 

Article  premier.  —  Il  est  délivré  des  brevets  pour  des  inventions 
nouvelles  pouvant  être  utilisées  dans  l'industrie. 

Sont  exceptées  : 

a.  Les  inventions  dont  l'exercice  serait  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public; 

b.  Celles  dont  l'objet  est  un  article  de  consommation  de  première 
nécessité  ou  de  luxe,  ou  aussi  un  médicament.  Il  pourra  cependant  être 
délivré,  à  l'égard  d'inventions  des  espèces  mentionnées  ci-haut,  des 
brevets  portant  sur  les'  procédés  ou  sur  les  appareils  spécialement 
désignés  comme  servant  à  la  fabrication. 

Art.  2.  —  Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  quand,  avant  le 
dépôt  de  la  demande  de  brevet,  elle  est  déjà  suffisamment  connue  pour 
pouvoir  être  exploitée  par  des  personnes  du  métier. 

La  publication  dans  un  mémoire  imprimé,  ou  l'exhibition  à  des  expo- 
sitions internationales,  ne  constituera  cependant  un  obstacle  à  la 
délivrance  d'un  brevet  qu'après  le  terme  de  six  mois. 

Art.  3.  —  Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  4,  il  ne  peut  être  délivré 
de  brevet  qu'au  premier  inventeur  ou  à  son  ayant  droit. 

S'il  ne  peut  être  constaté  qui,  de  plusieurs  intéressés,  est  le  premier 
inventeur,  le  brevet  sera  délivré  à  celui  d'entre  eux  qui  aura  effectué  le 
premier  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet. 

Art.  4.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  délivré  dans  ce 
pays  pourra  seul,  pendant  deux  ans,  à  courir  du  dépôt  de  la  demande 
de  brevet,  obtenir  un  brevet  pour  les  perfectionnements  ou  les  additions 
apportés  à  l'invention  déjà  brevetée.  Par  conséquent,  toute  demande  de 
brevet  de  l'espèce  venant  d'une  autre  personne  restera  déposée  sous 
cachet  au  Bureau  des  brevets,  lequel  ne  procédera  à  l'examen  de  la  dite 
demande  qu'à  l'expiration  du  délai  précité,  sans  que  le  propriétaire  anté- 
rieur ait  fait  valoir  son  droit  de  priorité. 

Art.  5.  —  Le  brevet  est  délivré  pour  une  période  de  quinze  ans,  à 
courir  du  jour  du  dépôt  de  la  demande. 
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Quiconque,  ayant  obtenu  un  brevet  pour  une  invention,  en  désire 
prendre  un  autre  pour  des  additions  on  des  perfectionnements  apportés 
à  la  dite  invention  pourra  recevoir,  à  son  choix,  soit  un  brevet  nouveau, 
soit  seulement  un  brevet  additionnel  (1),  lequel  prendra  fin  avec  le 
brevet  principal. 

Art.  6.  —  An  dépôt  de  chaque  demande  de  brevet,  il  est  versé  an 
Bureau  des  brevets  un  droit  de  30  couronnes  (2)  à  titre  de  rémunération 
pour  l'examen  de  l'affaire. 

Pour  chaque  brevet  délivré,  à  l'exception  des  brevets  additionnels, 
il  est  dû,  en  outre,  pour  la  seconde  année  d'exploitation,  une  annuité  de 
10  couronnes  (3),  qui  subira  une  majoration  annuelle  de  5  couronnes  (4) 
pour  chacune  des  années  suivantes. 

L'annuité  devra  être  versée  avant  le  commencement  de  l'année  à 
laquelle  elle  se  réfère.  L'intéressé  aura  cependant  un  répit  de  trois  mois 
au  plus  pour  le  payement,  mais  en  ce  cas  l'annuité  sera  majorée  d'un 
cinquième. 

Art.  7.  —  L'effet  d'un  brevet  est  que  personne,  sans  autorisation 
du  propriétaire,  ne  peut,  sauf  pour  son  propre  usage,  fabriquer  ni 
importer  de  l'étranger  l'objet  breveté,  tout  aussi  peu  que  le  mettre  en 
vente  ou  le  vendre. 

Si  l'objet  du  brevet  consiste,  soit  en  un  procédé,  soit  en  un  appareil, 
machine,  outil  ou  autre  instrument  de  travail,  il  suit,  en  outre,  de  la 
délivrance  du  brevet,  que  personne  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire du  dit  brevet,  se  servir  de  l'objet  breveté  dans  son  exploita- 
tion. 

Les  objets  brevetés  appartenant  à  des  navires  pourront  cependant, 
sans  que  le  brevet  y  porte  obstacle,  être  employés  par  des  navires  au 
long  cours,  durant  leur  séjour  dans  un  port  norvégien  ou  dans  les 
eaux  territoriales  norvégiennes. 

Art.  8.  —  Le  brevet  n'exerce  aucun  effet  vis-à-vis  de  la  personne 
qui,  avant  le  dépôt  de  la  demande,  aura  exploité  l'invention  dans  le 
royaume  ou  pris  des  mesures  en  vue  de  cette  exploitation. 

Si  le  propriétaire  d'un  brevet  a  rendu  antérieurement  l'invention 
publique,  de  la  manière  mentionnée  à  l'article  2,  dernier  alinéa,  l'effet 
du  brevet  s'étendra  rétroactivement  jusqu'à  l'époque  où  la  publicité 
mentionnée  s'est  produite,  à  la  condition  que  le  propriétaire  ait  simulta- 
nément, et  en  connexion  avec  la  publicité  susmentionnée,  fait  connaître 
(aux  expositions  par  un  avis  joint  à  l'objet  exposé)  qu'une  demande  de 
brevet  sera  déposée  plus  tard  et  remis,  en  outre,  une  déclaration  préa- 
lable à  la  commission  des  brevets. 


(d)  Certificat  d'addition. 
(3)  42  francs. 
(3)  44  francs. 
(41  7  francs. 
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Art.  9.  —  Si  le  Roi  le  décide,  une  invention  brevetée  pourra  être 
utilisée  par  l'État  sans  l'autorisation  du  propriétaire.  De  même,  toute 
invention  brevetée,  d'une  importance  essentielle  pour  une  certaine 
industrie,  pourra  être  livrée,  au  moyen  d'une  décision  pareille,  à  la 
libre  exploitation  des  particuliers.  Le  propriétaire  aura  droit,  dans  les 
deux  cas,  à  une  indemnité  dont  le  montant  et  les  bases  seront  fixés  par 
arbitrage,  à  défaut  d'une  entente  à  l'amiable.  Dans  le  premier  cas,  le 
payement  de  l'indemnité  sera  à  la  charge  de  l'État;  dans  le  second,  à 
celle  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  exploiteront  l'invention.  Si 
l'indemnité  porte  sur  une  somme  payable  en  une  seule  fois,  elle  devra 
être  versée  avant  que  l'exploitation  de  l'invention  puisse  commencer. 
Si  elle  comporte  un  droit  annuel,  les  arbitres  auront  à  fixer,  en  outre, 
sur  la  demande  du  propriétaire  du  brevet,  les  époques  du  versement  et 
le  montant  de  la  sûreté  qui  devra  être  fournie  pour  la  régularité  du 
versement.  Le  droit  fixé  par  les  arbitres  sera  de  nature  exécutoire. 

Art.  10.  —  L'examen  des  affaires  de  brevet  et  les  décisions  y 
relatives  sont  confiés  à  une  commission  des  brevets  siégeant  à  Chris- 
tiania et  6e  composant  d'un  homme  de  loi,  comme  président,  et  d'au 
moins  cinq  membres  techniques.  Tant  le  président  que  les  membres  sont 
nommés  pour  une  période  de  cinq  ans  au  plus.  Il  est  désigné,  en  outre, 
des  suppléants  pour  les  membres  techniques. 

Il  ne  peut  être  pris  aucune  résolution  définitive  dans  une  affaire  de 
brevet,  si  au  moins  quatre  et,  en  cas  de  divergences  d'opinions,  cinq  au 
moins  des  membres  de  la  commission  ne  sont  présents.  Dans  ce  nombre, 
devront  toujours  se  trouver  le  président  et  celui  ou  ceux  des  membres 
qui  ont  eu  à  préparer  l'affaire.  En  cas  d'égalité  des  voix,  celle  du 
président  décide. 

Chaque  résolution  de  la  nature  mentionnée  ci-haut  sera  accompagnée 
d'un  exposé  des  motifs  à  l'appui,  et  il  en  sera  expédié  copie  in  extenso 
au  demandeur  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  11.  —  Aucun  des  membres  de  la  commission  ne  pourra  obtenir 
de  brevet  d'invention  pour  son  compte  propre,  soit  en  personne,  soit  en 
se  servant  d'un  tiers,  ni  se  présenter,  dans  les  affaires  de  brevets, 
comme  le  fondé  de  pouvoirs  d'un  tiers.  Les  membres  auront,  en  outre, 
à  se  récuser  dans  les  affaires  où  ils  se  trouvent  avoir,  avec  un  deman- 
deur, des  relations  telles  qu'ils  n'auraient  pu  fonctionner  comme  juges. 

Art.  12.  — Quiconque  désire  obtenir  un  brevet  d'invention  remet  à 
la  commission  des  brevets  les  pièces  suivantes  : 

1.  Une  demande  adressée  à  la  commission  ; 

2.  La  description  de  l'invention  en  duplicata  ; 

3.  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  l'invention,  égale- 
ment en  deux  exemplaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  échantillons,  des 
modèles,  etc.  ; 

4.  Le  bordereau  de  toutes  les  pièces,  etc. 
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Art.  13.  —  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  en  Norvège,  il  devra 
désigner,  dans  sa  demande  de  brevet,  an  fondé  de  pouvoirs  y  domicilié, 
à  l'effet  de  le  représenter  dans  toutes'  les  affaires  concernant  le  brevet  et 
qui  pourra  répondre  en  son  nom  devant  les  tribunaux.  Une  copie,  certi- 
fiée conforme,  des  pleins  pouvoirs  donnés  au  mandataire  et  acceptés  par 
lui  sera  jointe  à  la  demande. 

La  demande,  quand  elle  n'est  pas  signée  par  le  demandeur,  sera  de 
môme  accompagnée  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme  pour  la 
personne  qui  l'aura  signée. 

Art.  14.  —  La  demande  ne  pourra  porter  que  sur  un  objet  princi- 
pal, avec  les  détails  y  appartenant.  Elle  contiendra  le  nom  du  deman- 
deur, avec  mention  de  sa  profession  et  de  sa  résidence,  ainsi  qu'une 
indication  sommaire  de  l'invention,  en  la  forme  que  le  demandeur  désire 
voir  insérée  dans  le  brevet.  Si  l'invention  n'a  pas  été  faite  par  le 
demandeur  même,  celui-ci  devra  produire  les  documents  nécessaires 
à  l'effet  de  prouver  que  l'invention  lui  a  été  régulièrement  cédée  par 
l'inventeur. 

La  description  sera  assez  claire  et  suffisamment  complète  pour  que 
d'autres  hommes  du  métier  soient  à  même  d'exécuter  et  d'exploiter 
l'invention  par  son  moyen.  Elle  se  terminera  par  l'indication  précise  de 
ce  que  le  demandeur  considère  comme  son  invention  et  qu'il  désire  pro- 
téger par  sa  demande  de  brevet  (revendication  d'invention). 

La  demande  et  la  description  seront  libellées  en  langue  norvégienne. 

Les  dessins  offriront  la  clarté  requise  et  seront  exécutés  sur  une 
matière  solide;  ils  reproduiront  tous  les  détails  mentionnés  dans  la 
description,  ces  détails  devant  être  désignés  par  des  lettres  ou  par  des 
chiffres  correspondants  dans  le  texte  et  dans  les  dessins. 

Art.  15.  —  Si  la  commission  des  brevets  estime  que  la  demande  ne 
remplit  pas  les  conditions  des  articles  12,  13  et  14,  elle  en  transmet, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  avis  par  écrit  au  demandeur  ou  à  son 
mandataire,  en  fixant  un  terme  convenable  dans  lequel  ce  qui  manque 
devra  être  complété.  Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande,  si  ce  terme 
ou,  au  besoin,  sa  prolongation  sont  dépassés  sans  que  les  rectifications 
de  rigueur  aient  été  effectuées. 

Art.  16.  —  Si,  selon  toute  évidence,  l'invention  faisant  l'objet  de 
la  demande  n'est  pas  une  nouvelle,  ou  si,  pour  d'autres  raisons,  la  loi 
s'oppose  à  la  délivrance  du  brevet  demandé,  la  demande  pourra  être 
écartée  immédiatement. 

Art.  17.  —  Quand,  au  contraire,  la  demande,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  est  en  bonne  et  due  forme,  et  que  l'on  n'y  découvre  à  première 
vue  aucun  des  empêchements  dirimants  énumérés  à  l'article  16,  la 
commission  donne,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard 
dans  le  terme  de  quatre  semaines,  publiquement  avis  de  la  demande 
en  indiquant  le  contenu  de  cette  dernière,  en  substance,  ainsi  que 
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le  nom  du  demandeur.  La  demande,  avec  toutes  ses  annexes,  est 
simultanément  mise  à  la  disposition  du  public  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  18.  —  Quand  l'inventeur  en  énonce  le  désir  dans  sa  demande 
et  qu'il  dépose  en  même  temps  une  taxe  supplémentaire  de  20  cou- 
ronnes (î),  la  publication  et  la  mise  à  la  disposition  du  public,  pres- 
crites à  l'article  précédent,  pourront  être  ajournées  à  un  terme  de 
quatre  mois  au  plus  après  que  l'inventeur  ou  son  mandataire  aura  reçu 
Tavis  que  la  commission  des  brevets  n'a  trouvé,  à  l'examen  préli- 
minaire, aucune  circonstance  de  nature  à  empêcher  la  délivrance 
du  brevet.  La  commission  aura,  en  ce  cas,  un  délai  de  huit  semaines 
pour  opérer  l'examen  en  question,  à  l'égard  duquel  il  lui  sera  loisible, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  de  demander  l'avis  d'experts  prévu  à 
l'article  20. 

Art.  19.  —  Dans  les  huit  semaines  qui  suivront  la  publication  de 
Tavis  mentionné,  il  sera  libre  à  chacun  de  faire  opposition  à  la 
demande.  Cette  opposition  sera  signifiée  par  écrit,  avant  l'exposé, 
également  par  écrit,  des  raisons  sur  lesquelles  elle  se  fonde. 

Art.  20.  —  La  commission  donne,  dans  le  délai  de  seize  semaines 
à  courir  de  la  publication  de  l'avis,  sa  résolution  concernant  la 
demande  de  brevet.  Elle  peut,  avant  de  le  faire,  exiger  des  déclarations 
ou  des  éclaircissements  des  intéressés,  de  même  qu'elle  a  le  droit  de 
s'entourer  des  conseils  d'experts,  comme  aussi  de  prendre  toutes  les 
autres  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  l'éclairer  dans  la  matière, 
ou  autre  instrument  de  travail;  il  suit,  en  outre,  de  la  délivrance  du 
brevet  que  personne  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  dudit 
brevet,  se  servir  de  l'objet  breveté  dans  son  exploitation. 

Art.  21 .  —  Dans  le  cas  où  le  demandeur  aurait  des  objections  à 
opposer  aux  résolutions  de  la  commission  par  rapport  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  dispositions  édictées  aux  articles  16  et  20,  en  se  croyant 
à  même  de  fournir  des  explications  ou  des  éclaircissements  de  nature 
à  amener  un  autre  résultat,  il  pourra  remettre  à  cet  effet,  dans  le 
délai  de  six  semaines,  une  requête  spéciale  à  la  commission  qui  sera 
tenue,  en  ce  cas,  de  soumettre  l'affaire  à  un  nouvel  examen. 

Si  cet  examen  n'amène  pas  une  résolution  satisfaisant  l'intéressé, 
celui-ci  pourra  encore  demander,  en  s'adressant  à  la  commission 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  que  la  résolution  en  cause  soit 
soumise  à  l'examen  d'une  commission  supérieure,  composée  de  sept 
membres  désignés  par  le  Roi  pour  chaque  cas  spécial,  et  choisis  en 
ayant  égard  au  caractère  et  à  l'objet  de  l'invention.  L'intéressé 
joindra  à  sa  demande  la  somme  de  150  couronnes  (2),  qui  lui  seront 
restituées  dans  le  cas  où  la  décision  dont  il  a  appelé  ne  serait  pas 
ratifiée. 


ii)  28  francs. 
(2)  210  francs. 
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La  commission  supérieure  base  sa  résolution  sur  les  actes  et  les 
pièces  qui  ont  été  remis  à  la  commission  des  brevets. 

Art.  22.  —  Dès  que  la  délivrance  du  brevet  a  été  définitivement 
décidée,  la  commission  devra  expédier  l'iictc  qui  le  consacre  avec 
indication  de  l'objet  du  brevet  et  du  jour  à  partir  duquel  il 
courra  (art.  5). 

Dans  le  plus  bref  délai  possible  après  l'expédition  du  brevet,  la 
commission  en  publie  lavis,  contenant  la  description  et  ses  annexes,  en 
substance,  ainsi  que,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  et  le  domicile  du  fondé  de 
pouvoirs  du  propriétaire. 

Si  la  demande  de  brevet  est  définitivement  rejetée,  il  en  sera  de 
même  publié  avis. 

Art.  23.  —  Si  lo  propriétaire  du  brevet  quitte  le  pays,  ou  si  le 
brevet  passe  a  un  autre  propriétaire  ne  résidant  pas  en  Norvège,  le 
nouveau  titulaire  devra  désigner  au  Bureau  des  brevets  le  fondé  de 
pouvoirs  mentionné  à  l'article  13  et  lui  transmettre  les  pleins  pouvoirs 
stipulés  par  le  même  article. 

Art.  24.  —  Chaque  brevet  délivré  sera  inscrit  au  Bureau  des 
brevets,  sur  un  registre  qui  indiquera  :  l'objet  et  la  date  du  brevet; 
le  nom  et  la  résidence  du  propriétaire  du  brevet,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
nom  et  la  résidenco  de  son  mandataire.  Quand  un  brevet  est  périmé, 
qu'il  cesse  d'être  valable,  ou  qu'un  jugement  du  tribunal  l'a  frappé 
de  déchéance  ou  annulé  en  totalité  ou  en  partie,  il  en  est  fait  mention 
au  registre  et  donné  simultanément  connaissance  au  public.  La 
même  règle  est  applicable  a  toute  cession  de  brevet  et  constitution 
ou  substitution  de  fondé  de  pouvoirs  (art.  13  et  23),  quand  il  en  est 
fait  au  bureau  une  déclaration  revêtue  de  la  légitimation  de  rigueur. 
Aussi  longtemps  que  la  dite  déclaration  n'aura  pas  eu  lieu,  la  cession 
du  brevet  ou  la  constitution  d  un  nouveau  mandataire  sera  nulle  et  non 
avenue  vis-à-vis  do  l'autorité  publique  aussi  bien  que  par  rapport 
à  des  tiers. 

Le  registre  et  les  descriptions,  dessins,  modèles,  etc.,  relatifs  aux 
brevets  délivrés,  seront  tenus,  au  Bureau  des  brevets,  à  la  dispo- 
sition de  toutes  les  personnes  qui  désireront  en  prendre  connaissance. 

Art.  25.  —  Un  brevet  cesse  d'êtro  valable  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Quand  la  taxe  énoncée  à  l'article  6  n'a  pas  été  versée  au  Bureau 
des  brevets  avant  le  terme  désigné  dans  le  dit  article. 

2.  Quand  le  fondé  de  pouvoirs  ne  veut  plus  ou  ne  peut  plus  se 
charger  de  cette  mission,  et  que  le  propriétaire  du  brevet  n'a  pas  fait 
enregistrer  auprès  de  la  commission  des  brevets  un  nouveau  manda- 
taire dans  les  trois  mois  après  avertissement  inséré  dans  le  recueil 
destiné  à  la  publication  des  brevets. 

Art.  26.  —  Un  brevet  peut  être  annulé  en  totalité  ou  en  partie 
par  jugement  quand  il  est  constaté  que,  par  suite  des  dispositions 
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contenues  dans  les  articles  1  à  4  de  la  présente  loi,  la  demande 
de  brevet  aurait  dû  être  totalement  écartée  ou  admise  seulement  en 
partie. 

Art.  27.  —  Un  brevet  peut  être  frappé  de  déchéance  par  juge- 
ment quand  le  propriétaire  n'a  pas  exploité  ou  fait  exploiter 
l'invention  dans  le  pays,  ni  mis  en  vente  l'objet  breveté,  dans  le 
terme  de  trois  ans  à  courir  de  la  date  du  brevet.  La  déchéance 
s'applique  également  au  cas  où,  plus  tard,  l'exploitation  ou  la  vente 
aurait  été  interrompue  pendant  une  année.  Cependant,  si  cette 
interruption  a  été  due  à  des  causes  accidentelles,  le  dernier  délai 
mentionné  peut  être  prolongé  par  la  commission  des  brevets  à  la 
demande  de  l'intéressé. 

La  commission  des  brevets  est  autorisée,  dans  des  cas  particuliers, 
à  donner  exceptionnellement,  si  le  demandeur  en  fait  la  requête, 
des  prescriptions  spéciales  touchant  les  conditions  de  rigueur  pour 
l'exploitation  ou  pour  la  mise  en  vente  de  l'objet  breveté  dans  le 
pays. 

Art.  28.  —  Quiconque  veut  faire  prononcer  la  nullité  (art.  26)  ou 
la  déchéance  (art.  27)  d'un  brevet  est  admis  à  intenter  au  propriétaire 
du  brevet  une  action  en  nullité  ou  en  déchéance.  Les  actions  de 
l'espèce  relèvent  du  tribunal  de  Christiania.  Le  délai  de  comparution 
est  de  quatre  semaines,  sans  égard  au  domicile  du  défendeur. 
L'instance  de  conciliation  est  supprimée  dans  ces  actions.  La  commis- 
sion des  brevets  devra  toujours  recevoir  avis  de  la  circonstance  par 
l'organe  de  son  président. 

Art.  29.  —  Quiconquo  portera  atteinte  aux  droits  d'un  tiers  du 
fait  d'un  brevet  sera  tenu  d'indemniser  la  partie  lésée  du  détriment 
qui  lui  aura  été  causé  par  là.  Si  le  coupable  a  commis  sciemment 
cette  violation  de  droit,  il  pourra,  dès  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
une  peine  plus  sévère,  être  frappé  d'une  amende  de  50  à  1 ,000  couronnes 
au  profit  du  trésor,  avec  majoration  do  2,000  couronnes  en  cas  de 
récidive.  Si  le  brevet  s'applique  aux  produits  mêmes,  le  tribunal  sera 
libre  d'ordonner,  en  outre,  la  confiscation  des  produits  fabriqués  ou  mis 
en  vente  illicitement. 

Art.  30.  —  Le  ministère  public  ne  poursuit  pas  l'infraction  prévue 
à  l'article  28.  L'action  pourra  être  exercée  en  revanche  par  le  proprié- 
taire du  brevet,  comme  aussi  par  toute  personne  à  laquelle  il  aura 
transféré  son  droit  en  totalité  ou  en  partie,  ou  qui  pourrait  être  lésée 
d'une  autre  manière  par  l'infraction  commise. 

Art.  31.  —  Si  la  personne  poursuivie  pour  infraction  au  droit 
de  brevet  base  sa  défense  sur  l'allégation  que  le  brevet  est  entaché 
do  cause  de  nullité  (art.  26)  ou  de  déchéance  (art.  27),  le  tribunal, 
dans  le  cas  où  c'en  est  un  autre  que  celui  de  Christiania,  lui  accordera, 
sur  sa  requête,  les  délais  nécessaires  pour  l'obtention  du  jugement 
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prévu  par  l'article  28.  Si  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  de 
Christiania,  le  défendeur  peut,  par  demande  reconventioanelle,  sans 
passer  par  l'instance  de  conciliation,  se  procurer  le  moyen  de  faire 
déclarer,  dans  l'action  principale,  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet. 

Art.  32.  —  La  peine  et  les  dommages-intérêts  prévus  par  la 
présente  loi  sont  prescrits  dans  les  cas  suivants  :  quand  l'infraction 
n'est  pas  poursuivie  dans  le  délai  de  deux  ans  après  sa  perpétration; 
quand,  dans  celui  d'une  année  à  courir  de  l'époque  où  il  pourra  être 
prouvé  qu'elle  a  eu  connaissance  de  l'atteinte  portée  à  son  droit,  la 
personne  lésée  néglige  d'intenter  des  poursuites;  enfin,  lorsque,  dans 
un  délai  de  la  même  durée,  elle  ne  continue  pas  les  poursuites  com- 
mencées. 

Art.  33.  —  Quiconque  ayant,  dans  un  État  étranger,  demandé 
brevet  pour  une  invention  dépose,  dans  le  terme  de  sept  mois  au 
plus  après  la  demande  précitée,  une  demande  de  brevet  dans  ce 
,  pays-ci  pour  la  même  invention,  cette  dernière  demande  sera,  à  la 
condition  de  réciprocité,  réputée,  par  rapport  à  d'autres  demandes 
de  brevet,  avoicété  faite  simultanément  avec  celle  formée  dans  l'État 
étranger. 

Art.  34.  —  La  présente  loi  n'aura  pas  d'effet  rétroactif  sur  les 
brevets  délivrés  avant  son  entrée  en  vigueur.  Dans  le  délai  d'une 
année  à  courir  de  cette  époque,  il  sera  cependant  loisible  au  proprié- 
taire d'un  brevet  pareil  d'en  demander  l'échange  -contre  un  brevet 
basé  sur  les  dispositions  de  la  présente  loi,  lesquelles,  en  ce  cas, 
entreront  en  pleiue  application  par  rapport  à  la  demande.  La  question 
de  la  nouveauté  de  l'invention  (art.  2)  sera,  en  ce  cas,  décidée  en  ayant 
égard  à  l'état  de  choses  existant  à  l'époque  où  la  demande  du  brevet 
primitif  a  été  déposée.  S'il  est  accordé  un  nouveau  brevet,  la  durée 
(art.  5)  en  courra  de  l'époque  où  le  brevet  primitif  a  été  délivré,  et  le 
taux  de  l'annuité  (art.  G)  sera  basé  sur  l'âge  de  celui-ci. 

Art.  35.  —  Le  Roi  donnera,  par  décret,  les  dispositions  de  détail 
concernant  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission  des  brevets,  la 
forme  et  le  contenu  de  ceux-ci,  et  toutes  les  autres  prescriptions  d'une 
nature  quelconque,  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  36.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  de  l'année 
prochaine,  date  à  partir  de  laquelle  est  abrogé  l'article  82  de  la  loi  du 
15  juillet  1839  sur  les  métiers. 

Par  conséquent,  Nous  avons  adopté  et  sanctionné,  de  même  que 
Nous  adoptons  et  sanctionnons,  par  la  présente,  la  résolution  ci-haut 
comme  loi. 

Donné  au  château  de  Stockholm,  le  16  juin  1885. 

Sous  Notre  seing  et  le  sceau  de  l'État. 

(Signé)  OSCAR.    L.  S. 
Contresigné:  0.  Richter. 

Pour  expédition  conforme  :  (Signé)  Lehmaxx. 
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LOI   PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  SUR  LES  BREVETS 

du  16  juin  1885. 

{Du  29  mars  1902.) 

Nous  OSCAR,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Norvège  et  de  Suède,  des 
(luths  et  des  Vendes, 

Faisons  savoir:  qu'il  Nous  a  été  soumis  une  décision,  en  date  du 
15  mars  de  cette  année,  du  Storthing  actuellement  réuni  en  session  ordi- 
naire, décision  conçue  en  ces  termes  : 

L'article  33  de  la  loi  sur  les  brevets  du  16  juin  1885  aura  désormais 
la  teneur  suivante  : 

a  Si  une  personne  ayant  demandé  un  brevet  d'invention  dans  un  État 
étranger  dépose  dans  ce  pays-ci,  dans  le  délai  do  douze  mois  an  plus  à 
partir  de  la  demande  précitée,  uno  demande  de  brevet  pour  la  mémo 
invention,  cette  dernière  demande  sera,  à  condition  de  réciprocité  de  \& 
part  de  l'Etat  étranger  dont  il  s'agit,  considérée,  par  rapport  à  d'autres 
demandes,  comme  ayant  été  déposée  à  la  même  époque  que  la  demande 
effectuée  de  l'État  étranger.  » 

En  conséquence,  Nous  avons  adopté  et  sanctionné,  comme  Nous 
adoptons  et  sanctionnons  par  les  présentes,  la  décision  ci- dessus  à  titre 
de  loi,  sous  Notre  signature  et  le  sceau  de  l'État. 

Donné  au  château  de  Stockholm,  le  29  mars  1902. 

(L.  S.)  OSCAR. 
0.  Blehr.     Lehmann. 


REGLEMENT  POUR  LA  COMMISSION  DES.  BREVETS 

(Du  20  janvier  1894,) 

§  1er. —  Le  président  de  la  commission  des  brevets  répartit  les  pièces 
renies  parmi  les  membres  techniciens  de  la  commission;  il  pourvoit  à  ce 
que  les  décisions  de  cette  dernière  soient  exécutées  avec  précision  et 
promptitude,  et  veille  a  ce  que  les  affaires  transmises  au  Bureau  des 
brevets  soient  expédiées  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur 
les  brevets  et  du  présent  règlement. 

§  2-  —  Les  membres  techniciens  doivent  examiner  et  décider  dans 
quelle  mesure  les  demandes  de  brevets  déposées  satisfont  aux  conditions 
établies  pour  la  délivrance  d'un  brevet;  ils  doivent  aussi  se  prononcer 
sur  toutes  les  questions  de  nature  technique  qui  leur  sont  soumises  par 
le  président  concernant  des  affaires  de  brevets. 

§  3.  —  Un  fonctionnaire  nommé  par  le  département  de  l'intérieur, 
avec  faculté  réciproque  de  congé  dans  le  délai  de  trois  mois,  est  attaché 
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à  la  commission  des  brevets  en  qualité  de  secrétaire;  il  remplit  en  mémo 
temps  les  fonctions  de  caissier  et  de  comptable,  conformément  aux 
instructions  élaborées  par  le  déparlement  de  l'intérieur.  11  est  tenu 
d'être  présent  pendant  les  heures  de  bureau  pour  recevoir  le  public  et 
lui  fournir  les  renseignements,  et  de  répondre  à  toutes  les  demandes 
écrites  ou  orales  qui  parviennent  au  bureau,  pour  autant  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  préalablement  soumises  au  président  de  la  commission 
des  brevets  réunie. 

Le  secrétaire  doit  rédiger  toutes  les  publications  de  la  commission  des 
brevets  et  corriger  les  épreuves  d'imprimerie  y  relatives.  Il  doit  tenir 
en  ordre  et  surveiller  les  archives  et  la  bibliothèque,  et,  en  général, 
exécuter  tous  les  travaux  concernant  le  Bureau  des  brevets  dont  la  com- 
mission pourra  le  charger. 

§  4.  —  La  commission  des  brevets  a,  dans  la  règle,  une  séance 
par  semaine;  elle  se  réunit,  en  outre,  chaque  fois  que  le  président  le 
décide. 

§  5.  —  Avant  la  fin  d'octobre,  la  commission  des  brevets  doit 
remettre  au  département  do  l'intérieur  un  rapport  sur  sa  gestion 
pendant  l'exercice  précédent,  avec  un  projet  de  budget  indiquant  les 
recottes  et  dépenses  du  Bureau  des  brevets  prévues  pour  l'exercice 
suivant. 

§  6.  —  Le  rapport  de  gestion  annuel  de  la  commission  des  brevets 
est  signé  par  tous  les  membres  de  cette  dernière;  les  autres  pièces 
émanant  de  la  commission  sont,  dans  la  règle,  signées  par  le  président 
seul. 

§  7.  —  Les  comptes  et  l'encaisse  du  caissier  doivent,  dans  la  règle, 
être  contrôlés  au  moins  deux  fois  par  an,  à  des  époques  irrégulières.  Le 
contrôle  se  fait  par  deux  personnes  désignées  à  cet  effet  par  le  départe- 
ment de  revision. 

§  8.  —  Les  demandes  de  brevets  expédiées  par  la  poste  doivent  être 
adressées  franco  à  la  commission  des  brevets,  à  Christiania. 

§  9.  —  Les  documents  mentionnés  au  §  14,  chiffre  2,  doivent,  s'ils 
sont  rédigés  à  l'étranger,  être  certifiés  par  une  légation  ou  un  consulat 
de  Norvège  et  de  Suède,  ou  —  à  leur  défaut  —  par  l'autorité  étrangère 
compétente  pour  procéder  à  une  telle  certification.  En  Norvège,  cette 
certification  peut  émaner  do  toute  personne  jouissant  dans  sa  position  de 
la  confiance  publique. 

Tout  document  déposé  au  bureau  dans  le  cas  prévu  par  le  §  33  de  la 
loi  sur  les  brevets,  en  vue  d'établir  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
dans  un  État  étranger,  doit,  s'il  a  été  expédié  dans  un  autre  pays  que  la 
Suède,  être  muni  d'une  certification  émanant  d'une  légation  ou  d'un 
consulat  de  Norvège  et  de  Suède  et  constatant  que  ce  document  a  été 
délivré  légalement. 

§  10.  —  Dans  la  description  de  l'invention,  les  poids  et  mesures 
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doivent  être  indiqués  d'après  lo  système  métrique.  La  température  doit 
être  indiquée  en  degrés  centigrades.  Les  dessins  explicatifs  doivent  être 
tracés  à  l'encre  de  Chine  ou  imprimés  à  l'encre  d'imprimerie,  et  cela  sur 
du  fort  papier  blanc  de  0,n33  do  hauteur  sur  0m21,  0m42  on  0m63  de 
largeur,  et  en  dedans  d'une  ligne  tracée  àOn,02  du  bord  du  papier.  L'un 
des  deux  exemplaires  à  déposer  peut  être  exécuté  sur  toile  à  calquer.  Lo 
nom  du  déposant  ou  do  son  mandataire  doit  être  apposé  dans  le  coin  à 
droite  et  en  bas  du  dessin. 

§  11 .—  L'annuité  mentionnée  au  §  6  de  la  loi  sur  les  brevets  doit  être 
payée  en  espèces,  on  envoyée  franco  par  mandat-poste  au  Bureau  des 
brevets,  en  temps  utile  pour  lui  parvenir  le  dernier  jour  de  l'année  du 
brevet.  L'annuité  majorée  mentionnée  au  dernier  alinéa  du  même  para- 
graphe doit  êtro  payée  au  Bureau  des  brevets  de  la  même  manière,  dans 
les  trois  mois  à  partir  du  commencement  do  Tannée  du  brevet.  Pour  un 
brevet  nouveau,  l'année  commence  à  la  date  à  laquelle  la  demande  a  été 
déposée  au  Bureau  des  brevets  ;  pour  les  brevets  anciens  qui  ont  été 
échangés  conformément  au  §  31  de  la  loi,  elle  commence  à  la  date  de 
l'ancien  brevet. 

Le  Bureau  des  brevets  n'envoie  pas  d'avis  rappelant  lo  payement  de 
l'annuité. 

Le  brevet  est  frappé  do  déchéance  non  seulement  quand  le  payement 
n'a  pas  été  fait  en  temps  utile,  mais  encore  quand  il  a  été  incomplet  et 
que  la  faute  n'a  pas  été  réparée  a  temps. 

Le  numéro  d'ordre  apposé  sur  le  titre  du  brevet  doit  être  indiqué  dis- 
tinctement lors  du  payement  de  l'annuité. 

§  12.  —La  publication  du  brevet  accordé,  prescrite  par  lo  §  22, 
alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  brevets,  se  fait  daus  le  N  ors  le  Patentblad,  qui 
paraît  sous  les  auspices  de  la  commission  des  brevets.  Les  autres  publi- 
cations prescrites  par  la  loi  se  font  dans  lo  même  organe,  ainsi  que  dans 
le  Teknîsk  Ugeblad  et  dans  d'autres  journaux  au  choix  de  la  commission 
des  brevets,  avec  l'assentiment  du  département  de  l'intérieur. 

§  13.  —  Lorsqu'un  brevet  aura  été  accordé,  le  titre  en  sera  expédié 
sur  un  formulaire  de  la  teneur  suivante  : 

Brevet  Armoiries  du  royaume  n° 

La  commission  des  brevets  fait  savoir  ce  qui  suit  : 

En  vertu  de  la  loi  sur  les  brevets  du  16  juin  1885,  la  commission  des 
brevets  a  accordé  à  N...  N...  (uom,  profession  et  domicile),  un  brevet 
pour ,  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  la  description  ci-annexée. 

Dessin. 

Le  terme  du  brevet  part  du ,  date  à  laquelle  la  demande  est 

parvenue  au  Bureau  des  brevets. 
(Pour  les  brevets  additionnels,  voir  le  §  5  de  la  loi  sur  les  brevets.) 
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Le  brevet  délivré  constitue  une  addition  au  brevet  délivré  par  la 

commission  des  brevets  le ,  sous  le  n° ,  et  prendra  fin,  par 

conséquent,  en  même  temps  que  le  brevet  principal,  soit  le  — 

Christiania,  le 

(Signature.) 

§  14.  —  Le  registre  mentionné  au  S  24  de  la  loi  sur  les  brevets  est 
organisé  de  façon  à  contenir  huit  rubriques  spéciales,  indiquant  : 

1°  Le  numéro  d'ordre  du  brevet;  son  objet;  la  mention  qu'il  a  été 
délivré  un  brevet  additionnel  ;  ou,  s'il  s'agit  d'un  brevet  additionnel,  le 
numéro  d'ordre  du  brevet  principal  ; 

2°  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  breveté; 

3°  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  mandataire; 

4°  Le  terme  pour  lequel  le  brevet  est  en  vigueur  ; 

5°  La  date  de  la  radiation  du  brevet,  et  sa  cause  ; 

0°  Le  numéro  d'ordre  primitif  de  la  demande  de  brevet  et  la  date  de 
l'expédition  du  brevet  ; 

7°  La  date  du  payement  des  droits,  et  leur  montant  ; 

8°  Observations. 

Fie  registre  des  brevets  est  muni  d'une  table  des  noms. 

§  15.  —  Le  Bureau  des  brevets  est  ouvert  tous  les  jours  de  10  heures 
du  matin  à  2  heures  du  soir. 


•KK*- 
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RKNVNi: 


Législation.  —  Loi  du  21  mai  1896. 

Inventeur.    —    Los   nationaux  et   les    étrangers   peuvent    être 

brevetés  (art.  27). 
Invention.   —   Sont   susceptibles   d'être    brevetés,    les    objets 
industriels  nouveaux,  les  nouveaux  moyens  de  production 
(art.  2,  6  à  8). 

Un  appareil  ou  procédé  qui  n'a  pas  été  utilisé  depuis 
moins  de  cent  années  peut  être  breveté  (art.  9). 

Les  inventions  concernant  les  industries  chimiques  sont 
brevetables,  mais  le  privilège  ne  porte  que  sur  les  procédés 
et  non  sur  le  produit  (art.  10). 

Ne  peuvent  être  brevetées  :  les  inventions  relatives  aux 
préparations  pharmaceutiques  et  aux  remèdes  (art.  11). 

Une  invention  ne  peut  être  brevetée  valablement  si  elle  a 
été  publiée  au  Portugal  ou  dans  ses  colonies  depuis  moins 
de  cent  ans  (art.  9). 

L'Etat  se  réserve  le  droit  d'expropriation  (art.  43  du  règle- 
ment). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention  (art.  2). 

Brevet  d'introduction  (art.  2)  (art.  63  du  règlement). 
Brevet  d'addition  (art.  18). 
Date.  —  La  date  du  brevet  est  celle  de  la  délivrance  du  titre 
(art.  16). 

Lorsqu'un  brevet  est  demandé  par  un  citoyen  d'un  des 
pays  faisant  partie  de   la  Convention   de  1883,  la   date   du 
brevet  portugais  part  du  jour  de  celle  du  brevet  antérieure- 
ment accordé  (art.  29). 
Durée.  —  Quinze  ans  (art.  23). 

Le  brevet   d'addition    expire    avec    le    brevet  •  principal 
(art.  18). 
Prolongation. —  La  durée  du  brevet  peut  être  prolongée  (art.  2t). 
Taxe.  —  Trois  mille  rois  par  année  pour  un  brevet  d'invention 
(art.  24). 

Trois  mille  reis,  une  fois  payés,  pour  un  brevet  d'addition 
(art.  33  du  règlement). 
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Douze  mille  reis  de  taxe,  plus  cinq  mille  pour  chaque 
ingénieur  désigné  par  l'administration,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
breveL  d'introduction.  (Voirie  règlement,  titre  II.) 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  (art.  25). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  à  la  division  des  brevets  ;  elle  doit  être  accompagnée 
de  la  description  et  des  dessins  en  double  expédition,  et  les 
dessins  doivent  être  tracés  sur  papier  fort  et  dressés  à 
l'échelle  (art.  11  et  12  du  règlement).  Le  montant  delà  taxe, 
plus  500  reis  pour  chaque  page  écrite  en  français  et  200  reis 
pour  frais  de  correspondance,  sera  joint  à  ces  pièces.  Les 
documents  doivent  être  enfermés  dans  un  pli  cacheté  (art.  20; 
art.  13  du  règlement). 

La  description  peut  être  écrite  en  français  ou  en  portugais 
(art.  21). 

Pour  obtenir  un  brevet  antidaté,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  20,  il  est  nécessaire  de  joindre  aussi  à  la 
demande  le  brevet  ou  une  copie  légalisée  de  ce  brevet  obtenu 
à  l'étranger  (art.  10  du  règlement). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  signé  devant  deux  témoins  et  légalisé. 

Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 
demande  (art.  30)  et,  en  cas  de  requête,  sur  la  nouveauté 
(art.  22  du  règlement). 

Celle-ci  sera  rejetée  si  les  documents  déposés  ne  sont  pas 
accompagnés  des  sommes  indiquées  à  l'article  20  ou  si  l'in- 
vention est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  si  la 
description  n'est  pas  claire  (art.  30). 

Il  y  a  recours  contre  le  rejet  d'une  demande  (art.  28  du 
règlement). 

Publication.  —  Deux  ans  après  la  concession  du  brevet,  la  des- 
cription et  les  dessins  seront  soumis  à  l'examen  public 
(art.  55  du  règlement;  voir  aussi  les  art.  56  à  58  du  même). 

Exploitation.  —  L'exploitation  doit  avoir  lieu  au  Portugal  dons 
les  deux  années  de  la  date  du  brevet  (art.  39). 

Introduction.  —    La  loi  ne  défend   pas  l'introduction   d'objets 

brevetés  fabriqués  à  l'étranger  (art.  38). 
Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé;  la  taxe  est  de  3,000  reis. 
En  cas  de  succession  par  héritage,  la  taxe  n'est  pas  exigée 

(art.  32  à  34). 
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Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  lorsque  l'invention 
était  connue  du  public  avant  la  demande  de  brevet,  lorsque 
la  description  n'indique  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'invention  (art.  37),  ou  lorsque  le  demandeur 
n'est  pas  l'inventeur  ou  son  ayant  droit. 

Le  brevet  est  déchu  lorsque  la  taxe  de  renouvellement 
n'est  pas  payée  (art.  26). 

Lorsque  l'invention  n'est  pas  mise  en  exploitation  en  Por- 
tugal dans  les  délais  prescrits  (art.  39). 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique  ou  vend 
des  objets  brevetés  sans  autorisation  de  l'inventeur  ou  pro- 
priétaire du  brevet,  celui  qui  obtient  frauduleusement  un 
brevet  pour  une  invention  déjà  brevetée  ou  en  changeant  le 
titre  (art.  45  à  47). 

Pénalités.  —  Celui  qui  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  ce 
droit  sera  puni  d'une  amende  de  10,000  à  100,000  reis 
(art.  43). 

Le  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  20,000  à 
50,000  reis,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (art.  45 
et  46). 

Celui  qui,  de  mauvaise  foi  et  par  de  simples  changements 
apportés  au  titre  d'une  invention  déjà  brevetée,  obtient  un 
brevet  sera  passible  d'une  amende  de  100,000  à  500,000  reis 
et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois  (art.  47). 

Convention.  —  Le  Portugal  fait  partie  de  la  Convention  (art.  29). 
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DÉCRET  ROYAL 
concernant  la  garantie  des  titres  de  propriété  industrielle. 

(Du  1~>  décembre  1S94.) 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Article  premier.  —  La  propriété  industrielle  et  commerciale  est 
garantie,  aux  termes  du  présent,  décret,  par  des  titres  de  brevet,  (Venre- 
gistrement  et  de  dépôt,  concédés  par  le  gouvernement  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites. 

Art.  2.  —  Peuvent  constituer  des  titres  de  brevet  : 

1°  Le  brevet  d'invention,  par  lequel  on  garantit  la  propriété  de  son 
invention  ou  de  sa  découverte  à  celui  qui  a  inventé  un  objet  industriel 
(artefacto)  ou  un  produit  matériel  commercable,  qui  a  perfectionné  ou 
amélioré  un  produit  connu  de  même  nature,  ou  qui  a  découvert  un 
moyen  plus  facile  et  moins  coûteux  d'obtenir  ce  produit; 

2°  Le  brevet  pour  introduction  de  nouvelles  industries,  par  lequel  on 
concède,  pour  quelques  années,  le  droit  exclusif  de  fabriquer  des 
produits  que  l'industrie  du  pays  ne  fabriquait  pas. 

Art.  3.  —  Peuvent  constituer  des  titres  d'enregistrement  : 

a.  Le  titre  d'enregistrement  d'une  marque  industrielle,  au  moyen  de 
laquelle  l'industriel,  l'agriculteur  ou  l'artisan  désigne  ses  produits  et 
établit  leur  authenticité  ; 

b.  Le  titre  d'enregistrement  d'une  marque  commerciale,  au  moyen  de 
laquelle  l'industriel,  l'agriculteur  ou  l'artisan  désigne  ses  produits  et 
établit  leur  authenticité  ; 

c.  Le  titre  d'enregistrement  du  nom  industriel  ou  commercial  sous 
lequel  les  établissements  industriels  ou  commerciaux  sont  connus  du 
public; 

d.  Le  titre  d'enregistrement  de  récompenses,  par  lequel  on  établit  le 
droit  que  l'on  possède  do  recommander  au  consommateur  les  produits  de 
son  industrie  ou  de  son  commerce,  en  lui  indiquant,  par  les  moyens  que 
l'on  juge  le  plus  convenables,  les  médailles  ou  diplômes  re<;us  de  sociétés 
artistiques,  industrielles  et  scientiliques,  ou  obtenus  à  occasion  d'expo- 
sitions ou  de  concours. 

Art.  4.  —  Les  titres  de  dépôt  peuvent  appartenir  à  Tune  des  deux 
classos  suivantes  : 
a.  Titre  de  dépôt  de  dessins  industriels,  par  lequel  est  garantie  la 
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propriété  de  patrons,  estampes,  figures  ou  dessins  nouveaux  n'ayant 
pas  le  caractère  d'œuvre  d'art; 

b.  Titre  de  dépôt  de  modèles  industriels,  par  lequel  est  garantie  la 
propriété  de  la  réalisation  d'une  forme  nouvelle  d'un  objet  en  relief  ou 
occupant  un  certain  volume. 

Art.  5.  —  L'Etat  garantit  la  propriété  industrielle  et  commerciale 
en  édictant  des  peines  contre  ceux  qui  la  lèsent  et  lui  portent  dommage 
au  moyen  de  la  concurrence  déloyale. 

TITRE  II. 
Brevets  d'invention. 

Chapitre  Ier.  —  Des  brevets. 

Art.  6.  —  Un  brevet  d'invention  peut  être  accordé  à  toute  personne 
ayant  inventé  un  objet  industriel  ou  un  produit  matériel  commerçable, 
perfectionné  et  amélioré  un  produit  ou  objet  industriel  connu  de  même 
nature  ou  découvert  un  moyen  plus  facile  et  moins  coûteux  de  le 
produire. 

Art.  7.  —  De  la  propriété  de  l'invention  dérive  le  droit  exclusif 
de  produire  ou  de  fabriquer  en  Portugal  les  objets  qui  constituent  la 
dite  invention  ou  dans  lesquels  celle-ci  se  manifeste. 

Art.  8.  —  Pour  qu'un  produit  ou  procédé  soit  considéré  comme 
nouveau,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit  absolument  différent  des 
autres  produits  ou  procédés  connus;  il  suffit  qu'il  s'en  distingue  par  des 
caractères  propres  et  nouveaux,  qui  lui  confèrent  une  qualité  carac- 
téristique. 

Art.  9.  —  N'est  pas  considérée  comme  nouvelle  une  invention  qui 
a  été  décrite  dans  une  publication  quelconque  depuis  moins  de  cent  ans, 
ou  qui  a  été  utilisée  d'une  manière  notoire  en  Portugal  et  dans  les 
possessions  portugaises. 

Paragraphe  unique.  —  La  publication  des  descriptions  faite 
par  suite  de  la  concession  d'un  brevet  d'invention  dans  un  pays  étranger 
quelconque  ayant  conclu  avec  le  Portugal  une  convention  spéciale  sur  la 
matière  n'invalidera  le  brevet  accordé  en  Portugal  que  si  la  demande 
relative  à  ce  brevet  est  présentée  à  la  division  de  l'industrie  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  droit  de  priorité  dans  la  convention 
internationale  dont  il  s'agit. 

Art.  10.  —  Les  brevets  accordés  pour  les  industries  chimiques  ne 
portent  que  sur  les  procédés  employés  dans  ces  dernières  et  non  sur  les 
substances  elles-mêmes,  lesquelles  peuvent  être  préparées  d'une  autre 
manière. 

Art.  11.  —  Les  préparations  pharmaceutiques  et  les  remèdes  desti- 
nés à  l'espèce  humaine  ou  aux  animaux  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
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brevet  d'invention  ;  les  procédés  pour  la  fabrication  de  ces  préparations 
ou  de  ces  remèdes  sont  toutefois  brevetables. 

Art.  12.  —  La  concession  d'un  brevet  d'invention  n'implique  pas  la 
reconnaissance,  par  l'État,  du  fait  que  l'invention  est  nouvelle  et  do 
réalisation  possible  ou  pratique,  ni  la  garantie  de  la  réalité,  de  la 
priorité  ou  du  mérite  de  l'invention. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  du  brevet,  et  lui  seul,  a  le  droit 
d'apposer  sur  ces  produits  le  mot  :  Patente  (brevet),  ou  l'abréviation 
Pat. 

Art.  14.  —  Le  brevet  d'invention  peut  être  délivré  en  faveur  d'une 
ou  plusieurs  personnes  justifiant  de  leur  collaboration  à  l'invention  ou  à 
sa  réalisation  pratique. 

Art.  15.  —  Un  seul  brevet  ne  peut  assurer  le  privilège  qu'à  une 
seule  invention. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  propriété  exclusive  de  l'invention  se 
compte  à  partir  de  la.  date  du  brevet. 

Art.  17.  —  La  propriété  exclusive  est  limitée  à  l'objet  spécifié  dans 
le  brevet,  et  ne  peut  jamais  être  étendue  à  d'autres  objets,  quand  même 
ils  offriraient  une  certaine  analogie  avec  le  premier. 

Art.  18.  — Pendant  la  durée  du  privilège,  le  propriétaire  du  brevet 
pourra  apporter  à  l'invention  des  changements  ou  des  modifications  qui 
seront  enregistrés  à  sa  demande,  après  qu'il  en  aura  fait  la  description 
et  qu'il  aura  payé  la  taxe  de  3,000  reis  pour  l'addition. 

§  1er.  —  Il  lui  sera  alors  délivré  un  certificat  d'addition,  qui  durera 
autant  que  le  privilège  principal. 

§2.  —  L'addition  est  privilégiée  comme  le  brevet  principal,  mais  cela 
seulement  pour  le  temps  de  la  durée  de  ce  dernier. 

Art.  19.  —  La  propriété  d'un  brevet  ou  d'un  certificat  d'addition  ne 
peut  être  retirée  an  concessionnaire  pour  le  payement  de  dettes;  elle  ne 
peut  être  aliénée  que  par  suite  d'expropriation,  ou  avec  le  consentement 
du  concessionnaire. 

Chapitre  II.  —  Des  demandes  de  brevet. 

Art.  20.  —  La  demande  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'invention 
doit  être  faite  au  moyen  d'une  requête  contenant  le  nom,  la  résidence  du 
requérant  ainsi  que  l'épigraphe  ou  titre  où  est  résumé  l'objet  sur  lequel 
porte  la  demande  de  privilège,  et  indiquant  le  terme  pour  lequel  le 
privilège  est  demandé;  cette  requête  ne  doit  contenir  ni  conditions  ni 
restrictions. 

La  requête  sera  accompagnée  : 

1°  De  la  description  de  l'invention  ou  de  la  découverte,  faite  en 
duplicata,  d'une  manière  claire,  sans  réserves  ni  omissions,  avec  une 
épigraphe  ou  un  titre  qui  résume  la  matière,  et  avec  des  revendications 
indiquant  les  points  que  l'inventeur  considère  comme  nouveaux; 
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2°  Des  dessins  nécessaires  à  la  parfaite  intelligence  de  la  description, 
exécutés  de  la  manière  habituelle  sur  papier  ou  toile,  ou  reproduits  par 
la  lithographie,  la  zincographie  ou  la  photocopie,  avec  indication  de 
l'échelle;  ces  dessins  doivent  être  fournis  en  duplicata  ; 

3°  Du  montant  de  la  taxe  correspondant  au  nombre  d'années  pour 
lequel  le  privilège  a  été  demandé,  ou  d'un  mandat  postal  de  même 
somme  ; 

4°  De  500  reis  pour  chaque  page  écrite  en  langue  française  et  de 
200  reis  pour  frais  de  correspondance,  ou  d'un  mandat  postal  de  môme 
importance. 

Paragraphe  unique.  —  Les  documents  mentionnés  sous  les  n055  1 
et  2  devront  être  sous  pli  fermé,  muni  du  cachet  particulier  du  déposant, 
et  ils  devront  porter  à  l'extérieur  une  épigraphe  ou  un  titre  résumant  la' 
matière. 

Art.  21.  —  La  description,  les  épigraphes  et  les  titres  peuvent  être 
rédigés  en  langue  française. 

§1er.  —  Dans  les  dessins,  les  copies  de  dessins  et  les  photographies, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  traduire  les  titres,  épigraphes  et  légendes. 

S  2.  —  Les  documents  concernant  les  brevets  obtenus  dans  certains 
pays  étrangers  devront  être  traduits  en  portugais  ou  en  français,  si  cela 
est  exigé  par  la  division  de  l'industrie. 

Art.  22.  —  Tant  les  requêtes  que  les  descriptions,  dessins  et  photo- 
graphies doivent  être  signés  par  celui  ou  ceux  qui  demandeut  la  conces- 
sion du  brevet,  ou  par  la  personne  qui  a  reçu  le  pouvoir  nécessaire  à  cet 
effet. 

Art.  23. —  Le  brevet  d'invention  pourra  être  accordé  pour  un  terme 
n'excédant  pas  quinze  ans. 

Art.  24.  —  Quand  le  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  dési- 
rera proroger  le  terme  de  son  privilège,  il  pourra  le  faire  en  dedans  de 
la  limite  établie,  en  présentant  une  demande  à  cet  effet  et  en  payant  la 
taxe  correspondante. 

•Art.  25.  —  L'importance  do  la  taxe  de  brevet  d'invention  est  de 
3,000  reis,  payables  d'avance,  pour  chaque  année  pour  laquelle  le  brevet 
est  demandé  ou  renouvelé. 

Art.  26.  —  Au  moment  de  la  délivrance  du  brevet,  on  ouvrira  le 
pli  contenant  les  descriptions  et  les  dessins,  lesquels  seront  paraphés 
par  le  chef  du  département  de  l'industrie;  un  des  duplicata  sera  remis 
avec  le  brevet,  et  l'autre  sera  transmis  à  l'établissement  où  l'invention 
devra  être  communiquée  au  public. 

Art.  27.  —  Le  droit  à  la  concession  du  privilège  d'invention  appar- 
tient à  celui  qui,  le  premier,  aura  présenté  la  demande,  avec  les  docu- 
ments y  relatifs,  à  la  division  de  l'industrie. 

Paragraphe  unique.  —  La  personne  qui  aura  déposé  régulière- 
ment la  demande  d'un  privilège  d'invention  dans  un  dos  pays  ayant 
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conclu  avec  le  Portugal  une  convention  spéciale  sur  cette  matière  jouira 
cependant,  pour  le  dépôt  de  sa  demande  de  brevet  en  Portugal,  et  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  le  délai  fixé 
dans  la  convention  internationale  dont  il  s'agit 

Art.  28. —  De  deux  demandes  envoyées  par  la  poste,  on  considérera 
comme  la  plus  ancienne  celle  provenant  de  la  localité  pour  laquelle  le 
transport  postal  est  le  plus  lent. 

Paragraphe  unique.  —  Quand  plusieurs  demandes  se  trouvent 
dans  les  mêmes  circonstances,  celle  rédigée  en  langue  portugaise  est 
réputée  la  plus  ancienne,  et  si  deux  ou  plusieurs  demandes  sont  rédigées 
dans  la  même  langue,  celle  qui  arrive  de  l'endroit  le  plus  éloigné  est  con- 
sidérée comme  la  plus  ancienne. 

Art.  29.  —  Celui  qui  aura  obtenu  un  brevet  d'invention  dans  un 
pays  étranger  ayant  conclu  avec  le  Portugal  une  convention  sur  cette 
matière  pourra,  s'il  fait  une  déclaration  à  cet  effet,  obtenir  pour  le 
brevet  qui  lui  sera  accordé  une  antidate  remontant  à  la  date  du  brevet 
dans  le  pays  d'origine. 

Paragraphe  unique.  —  Il  ne  peut,  toutefois,  faire  usage  de  cette 
faculté  que  s'il  demande  le  brevet  pendant  le  délai  fixé  par  la  convention 
internationale  pour  l'exercice  du  droit  de  priorité. 

Chapitre  III.  —  Des  refus. 

Art.  30.  —  Le  brevet  sera  refusé,  ou  ne  sera  pas  délivré,  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  Quand  la  requête  n'aura  pas  été  accompagnée  des  documents  ou 
des  sommes  indiqués  à  l'article  20; 

2°  Quand  l'invention  aura  pour-  but  la  production  d'objets  prohibés 
par  la  loi,  ou  contraires  à  la  sûreté  publique  ou  aux  bonnes  mœurs; 

3°  Quand  l'invention  se  rapportera  à  des  substances  produites  par  les 
industries  chimiques,  ou  à  des  préparations  pharmaceutiques  ou  à  des 
remèdes  et  non  uniquement  aux  procédés  servant  à  leur  fabrication; 

4°  Quand  l'épigraphe  ou  titre  d'invention  ne  correspondra  pas  a  la 
description,  ou  quand  il  sera  constaté  qu'il  n'y  a  pas  d'identité  entre  les 
duplicata; 

5°  Quand  la  description  sera  confuse  ou  conçue  en  termes  ambigus. 

Art.  31.  —  Ces  refus  et  leurs  motifs  seront  communiqués  par  la 
division  de  l'industrie  à  l'intéressé,  lequel  pourra  recourir  au  tribunal 
de  commerce  de  Lisbonne  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Paragraphe  unique.  —  Si  le  délai  de  trois  mois  s'écoule  sans 
qu'aucun  recours  ait  été  interjeté,  le  refus  du  brevet  sera  définitif. 

Chapitre  IV.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  des  privilèges. 

Art.  32.  —  La  propriété  des  brevets  est  transmissible  par  héri- 
tage, ou  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  627  du  code  civil. 
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Art.  33.  —  On  peut  céder  à  autrui,  d'une  manière  totale  ou  par- 
tielle, la  propriété  d'un  brevet,  avec  la  restriction  que,  sauf  stipulation 
contraire,  les  cessionnaires  du  brevet  principal  jouiront  aussi  du  pri- 
vilège additionnel. 

Art.  34.  —  Pour  que  le  privilège  concédé  par  le  titre  de  brevet 
continue  ses  effets  en  faveur  du  cessionnaire,  il  est  essentiel  que  celui-ci, 
ou  le  propriétaire  primitif,  fasse  enregistrer  la  session  ou  le  transfert 
au  département  de  l'industrie,  en  acquittant  une  taxe  de  3,000  reis  pour 
l'enregistrement  et  en  produisant  un  document  de  nature  à  établir  la 
cession  ou  le  transfert. 

Paragraphe  unique.  —  La  transmission  par  succession  naturelle 
est  exempte  de  taxe  d'enregistrement. 

Chapitre  V.  —  Des  déchéances. 

Art.  35.  —  L'invention  tombe  dans  le  domaine  public  à  l'expiration 
du  terme  pour  lequel  le  brevet  a  été  accordé. 

Art.  36.  —  La  division  de  l'industrie  publiera  mensuellement,  dans 
le  Diario  do  governo  et  dans  le  Boletim  da  propriedade  industrial,  la 
liste  des  inventions  tombées  daos  le  domaine  public  le  mois  précédent. 

Chapitre  VI.  —  Des  annulations. 

Art.  37.  —  Sont  nuls,  les  privilèges  accordés  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1°  Quand  les  inventioos  ou  découvertes  étaient  connues  du  public,  en 
pratique  ou  en  théorie,  par  suite  d'une  description  technique  divulguée 
dans  des  publications  nationales  ou  étrangères,  ou  de  toute  autre 
manière,  sauf  ce  qui  est  prévu  dans  le  paragraphe  unique  de  l'article  9  ; 

2°  Quand  un  brevet  avait  été  accordé  antérieurement  pour  le  même 
objet; 

3°  Quand  l'invention  ou  la  découverte  est  jugée  préjudiciable  à  la 
sûreté  ou  à  la  santé  publique,  ou  contraire  aux  lois; 

4°  Quand  l'épigraphe  ou  titre  donné  à  l'invention  couvre  frauduleuse- 
ment un  objet  différent  ; 

5°  Quand  la  description  présentée  n'indique  pas  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'exécution  de  l'invention  ou  les  véritables  moyens  de  l'inven- 
teur; 

6°  Quand  le  privilège  a  été  obtenu  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

7°  Quand  le  privilège  de  perfectionnement  ou  d'amélioration  ne  con- 
siste pas  en  une  chose  qui  facilite  le  travail  ou  qui  augmente  son 
utilité,  mais  simplement  en  un  changement  de  forme  ou  de  proportions, 
ou  en  de  simples  ornements  ; 

8°  Quand  le  privilège  se  rapporte  à  des  substances  produites  par  les 
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industries  chimiques,  ou  à  des  préparations  pharmaceutiques  ou  à  des 
remèdes,  et  non  uniquement  aux  procédés  servant  à  leur  fabrication. 

Art.  38.  —  La  concession  du  brevet  impose  au  concessionnaire 
l'obligation  de  mettre  en  pratique  son  invention,  par  lui-même  ou  par 
un  représentant  ou  concessionnaire,  en  fabriquant  en  Portugal  les  objets 
industriels  ou  les  produits  auxquels  se  rapporte  cette  invention. 

Paragraphe  unique.  —  L'importation  en  Portugal,  par  le  con- 
cessionnaire du  brevet  d'invention,  des  objets  industriels  ou  des  produits 
brevetés  n'entraînera  cependant  pas  la  nullité  du  privilège. 

Art.  39.  —  Celui  qui,  dans  les  deux  ans  comptés  à  partir  de  la 
date  du  brevet,  n'aura  pas  mis  l'invention  en  pratique,  par  lui-même 
ou  par  un  représentant  ou  concessionnaire,  en  fabriquant  en  Por- 
tugal les  objets  industriels  ou  produits  auxquels  se  rapporte  cette 
invention,  ou  qui  discontinuera  cette  fabrication  pendant  deux  années 
consécutives,  perdra  le  dit  privilège,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un 
empêchement  réel. 

Art.  40.  —  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  39,  les  brevets  ne 
peuvent  être  annulés  que  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lisbonne. 

Art.  41.  —  Les  actions  en  nullité  peuvent  être  intentées  par  toute 
personne  intéressée,  ou  par  le  ministère  public,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  834  et  635  du  code  civil. 

Art.  42.  —  Les  taxes  et  autres  sommes  payées  pour  des  brevets 
annulés  ne  seront  pas  restituées. 

Chapitre  VII.  —  Des  peines. 

Art.  43.  —  La  contravention  aux  dispositions  de  l'article  13  est 
punie  d'une  amende  de  10,000  à  100,000  reis. 

Art.  44.  —  Quiconque,  par  des  enseignes,  annonces,  affiches,  pros- 
pectus, marques,  estampilles  ou  tout  autre  moyen  analogue,  affirme  sa 
qualité  de  possesseur  d'un  brevet  qu'il  ne  possède  pas,  ou  affirme  sa 
qualité  de  possesseur  d'un  brevet  ayant  déjà  cessé  d'exister,  encourt 
une  amende  de  10,000  à  200,000  reis. 

Art.  45.  —  Est  passible  d'une  amende  de  20,000  à  500,000  reis 
celui  qui  porte  préjudice  au  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  accordé 
en  Portugal,  en  fabriquant  les  produits  ou  en  utilisant  les  procédés  qui 
font  l'objet  de  son  privilège  exclusif.  Il  est,  en  outre,  responsable  des 
dommages  causés. 

Art.  46.  —  Est  sujet  à  la  même  peine  et  à  la  même  responsabilité 
celui  qui,  de  mauvaise  foi,  vend  ou  met  en  vente  les  objets  mentionnés 
à  l'article  45. 

Art.  47.  —  Celui  qui,  de  mauvaise  foi  et  par  de  simples  change- 
ments apportés  au  titre  ou  à  la  description,  obtient,  en  Portugal,  un 
brevet  d'invention  qui  ne   diffère   pas   essentiellement   d'un   autre 


.EUROPE  —  513  —  PORTUGAL 

accordé  antérieurement  à  un  tiers  encourt  une  amende  de  100,000  & 
500,000  reis  et  un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois. 

Art.  48,  —  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  hre- 
veté  est  allé  jusqu'à  exploiter  l'invention  frauduleusement  obtenue, 
les  produits  fabriqués  pourront  être  saisis  et  le  contrevenant  demeurera, 
en  outre,  responsable  de  la  réparation  des  dommages  causés. 

Art.  49.  —  Est  sujet  à  la  même  peine  et  à  la  même  responsabilité, 
celui  qui,  de  mauvaise  foi,  vend  ou  met  en  vente  les  objets  mentionnés  à 
l'article  48. 

Art.  50.  —  Si  le  contrefacteur  des  produits  privilégiés  est  un 
ancien  employé  ou  ouvrier  du  propriétaire  du  brevet  en  exploitation,  il 
sera,  en  outre,  frappé  d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois.  La  môme 
peine  frappera  l'associé  qu'il  pourrait  avoir,  si  la  mauvaise  foi  de  ce 
dernier  est  établie. 

Art.  51.  —  Les  propriétaires  de  brevets  ou  leurs  représentants 
peuvent,  s'ils  soupçonnent  la  contrefaçon,  demander,  moyennant  le 
dépôt  d'une  caution  préalable,  la  saisie  des  objets  contrefaits  ou  des 
instruments  pouvant  servir  uniquement  à  leur  fabrication. 

Art.  52.  —  Si,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  celui  qui  a 
provoqué  la  saisie  n'intente  pas  son  action  dans  les  trente  jours  suivants, 
la  saisie  devient  nulle,  et  le  saisi  peut  actionner  le  saisissant  en  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  53.  —  Si  l'action  en  contrefaçon  est  jugée  bien  fondée,  les 
objets  saisis  seront  adjugés  au  demandeur,  à  compte  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due. 

Art.  54.  —  En  cas  de  récidive,  les  peines  d'amende  et  d'emprison- 
nement seront  doublées. 

Art.  55.  —  Toutes  les  actions  ci-dessus  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  56.  —  Les  brevets  d'invention  accordés  jusqu'à  la  date  du 
présent  décret  continueront  à  être  en  vigueur  pour  les  termes  fixés. 

TITRE  III. 
Des  brevets  pour  introduction  de  nouvelles  industries. 

Art.  57.  —  Les  brevets  pour  introduction  de  nouvelles  industries 
continueront  à  être  accordés  dans  les  conditions  établies  par  le  décret  du 
30  septembre  1892  et  le  règlement  y.  relatif  approuvé  par  décret  du 
1er  février  1898,  sous  réserve  des  modifications  suivantes  : 

1°  Le  demandeur  de  brevet  devra  acquitter  les  émoluments,  les  frais 
de  timbre  et  les  autres  frais  additionnels  dans  le  délai  de  soixante  jours 
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à  partir  de  la  date  de  la  décision  du  ministre  ordonnant  là  délivrance  du 
titre  de  brevet; 

2°  La  décision  du  ministre  ordonnant  la  délivrance  du  titré  de  "brevet 
sera  communiquée  à  l'intéressé  dans  le  délai  de  huit  jours  ; 
.    9°  Sera  considéré  comme  ayant  renoncé  au  brevet,  celui  qui  aura 
omis  de  payer,  dans  le  délai  indiqué  sous  le  n°  1,  les  sommes  dont  il  est 
question  sous  ce  même  numéro  ; 

4P  Le  délai  minimum  accordé  pour  les  réclamations  de  ceux  qni  se 
prétendent  lésés  par  la  concession  d'un  brevet  pour  introduction  d'une 
nouvelle  industrie,  et  à  qui  se  rapportent  les  articles  8  et  9  du  décret 
précité,  est  fixé  à  quatre  mois  ; 

5°  Après  que  la  division  de  l'industrie  aura  formulé  son  préavis,  le 
ministre  pourra  ordonner  que  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie  de 
Lisbonne  soit  entendue  sur  les  points  suivants  :  si  les  produits  que  l'on 
prétend  fabriquer  appartiennent  réellement  à  une  industrie  nouvelle;  si 
la  concession  demandée  est  dans  l'intérêt  public;  si  le  brevet  doit  ou  non 
être  accordé.  Quand  les  intéressés  le  demanderont,  la  chambre  de  com- 
merce et  l'industrie  sera  toujours  entendue  avant  que  le  ministre  prenne 
une  décision  définitive.  En  tout  état  de  cause,  la  chambre  de  commerce 
et  d'industrie  recevra  le  dossier  de  l'affaire  comprenant  tous  les  docu- 
ments, y  compris  le  rapport  de  la  division. 

Les  articles  58  à  217  concernent  les  marques  et  dessins  de 
fabrique. 

TITRE  X. 

Dispositions  générales. 

Art.  218.  —  Les  demandes,  dessins,  échantillons,  modèles  et  autres 
documents  exigés  pour  la  concession  de  brevets,  d'enregistrements  ou 
de  dépôts  sont  exempts  de  droit  de  timbre. 

Paragraphe  unique.  —  Sont  exceptés  les  requêtes  et  certificats 
y  relatifs. 

Art.  219.  —  Les  taxes  établies  sont  exemptes  de  tout  impôt 
additionnel. 

Art.  220.  —  Le  montant  des  taxes,  des  frais  de  traductions  et  de 
l'excédent  qui  pourra  provenir  des  sommes  payées  pour  frais  de  corres- 
pondance constitue  une  recette  de  l'État. 

Art.  221.  —  Lor$  du  refus  de  brevets,  d'enregistrements  ou  de 
dépôts,  les  documents  et  sommes  fournis  par  les  intéressés  devront  être 
restitués  à  ceux  d'entre  eux  qui  le  demanderont,  à  l'exception  des 
sommes  servant  de  payement  pour  des  dépenses  faites. 

Art.  222.  —  Dans  la  section  de  la  propriété  industrielle  de  la  divi- 
sion  de  l'industrie,  il  y  aura,  pour  chaque  catégorie  de  titres  et  ses  sub- 
divisions, des  registres  dans  lesquels  on  inscrira  toutes  les  modifications 
subvenues. 
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Art.  223.  —  Il  sera  délivré  des  certificats  d'enregistrement  de 
brevets  et  des  autres  titres,  ainsi  que  des  copies  des  descriptions  ou 
dessins  de  l'intéressé,  quand  cela  sera  demandé,  moyennant  le  payement 
de  500  reis  par  page  écrite,  et  de  la  somme  fixée  par  les  règlements 
pour  la  copie  des  dessins. 

Art.  224.  —  Les  demandes  de  concession  de  titre  doivent  être 
adressées  au  Ministre  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Art.  226.  —  Toute  la  correspondance  relative  au  service  de  la 
propriété  industrielle  sera  envoyée  au  chef  de  la  division  de  l'industrie. 

Art.  226.  —  Quand,  dans  l'examen  sommaire  auquel  il  est  procédé, 
on  constatera  que  les  titres  peuvent  être  délivrés  après  quelques  modifi- 
cations ou  après  l'envoi  d'un  document  faisant  défaut,  le  chef  du  dépar- 
tement de  l'industrie  adressera  un  avis  à  cet  effet  à  l'intéressé  ou  à  son 
représentant. 

Art.  227.  —  Les  décisions  concernant  la  concession  ou  le  refus 
des  titres  seront  communiquées  dans  les  dix  jours  aux  intéressés  ou  à 
leurs  mandataires. 

Art.  228.  —  Les  traductions  seront  faites  à  la  division  de  l'indus- 
trie et  collationnées  par  le' chef  de  la  division. 

Art.  229.  —  Le  chef  de  la  division  de  l'industrie  fournira  au  tribu- 
nal de  commerce  toutes  les  déclarations  et  renseignements  qui  lui  seront 
demandés  en  ce  qui  concerne  la  propriété  industrielle. 

Art.  230.  —  Le  même  fonctionnaire  communiquera  d'office  à  ce 
tribunal  toutes  les  contraventions  relatives  au  service  de  la  propriété 
industrielle  qui  parviendront  à  sa  connaissance. 

Art.  231 .  —  Le  chef  de  la  division  de  l'industrie  fournira,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés  con- 
cernant la  propriété  industrielle. 

Paragraphe  unique.  —  Quand  ces  renseignements  devront  être 
envoyés  par  la  poste,  la  demande  devra  être  accompagnée  d'un  mandat 
postal  du  montant  de  l'affranchissement  ou  des  timbres-poste  équiva- 
lents, si  le  destinataire  ne  réside  pas  dans  le  royaume. 

Art.  232.  —  Les  archives  contenant  les  duplicata  des  documents 
relatifs  au  service  de  la  propriété  industrielle  seront  placées  au  musée 
industriel  et  commercial  de  Lisbonne,  où  elles  pourront  être  consul- 
tées par  le  public. 

Art.  233.  —  L'archiviste  sera  un  fonctionnaire  en  service  au 
ministère  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie,  lequel 
recevra  la  gratification  annuelle  qui  lui  sera  attribuée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  la  proposition  du  chef  de  la  division  de  l'in- 
dustrie. 

Art.  234.  —  Les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  sur  des 
affaires  relatives  à  la  propriété  industrielle  seront  communiquées  au 
chef  de  la  division  de  l'industrie. 
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Art.  235.  —  Le  gouvernement  pourra  concéder  des  diplômes 
d'agents  de  brevets  et  de  marques  aux  personnes  qui  rempliront  les 
conditions  exigées  par  le  règlement. 

Paragraphe  unique.  —  Cette  concession  une  fois  faite,  les  per- 
sonnes munies  de  ce  diplôme  seront  seules  en  droit  de  s'intituler  agents 
de  marques  et  de  brevets. 

Art.  236.  —  Le  gouvernement  édictera  les  règlements  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  237.  —  Toute  législation  contraire  est  abrogée. 
•  Que  le  président  du  conseil  des  ministres,  ministre  et  secrétaire 
d'État  des  finances  et  que  les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  de  tous  les 
autres  départements  l'entendent  et  le  fassent  exécuter  ainsi. 

Donné  au  Palais,  le  15  décembre  1884. 


REGLEMENT 

TITRE  PREMIER. 

BR&VETS    D'INVENTION. 

Article  premier.  —  Le  service  de  la  concession  des  titres  de 
brevets  d'invention,  des  certificats  d'addition,  des  prorogations  de  termes 
et  des  cessions  ou  transferts  des  privilèges  respectifs  est  du  ressort  de 
la  section  de  la  propriété  industrielle  de  la  division  de  l'industrie  au 
ministère  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  de  la 
division  qui,  aux  termes  de  la  législation  en  vigueur,  aura  à  sa  charge 
le  service  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  Un  brevet  d'invention  peut  être  accordé  à  tout  national  ou 
étranger  qui  aura  inventé,  conçu  ou  découvert  : 

1°  Un  produit  ou  objet  industriel  {artefacto)  ou  un  résultat  industriel 
nouveau  ; 

2°  Une  combinaison  ou  disposition  nouvelle  de  parties  ou  d'organes 
nouveaux  on  déjà  connus; 

3°  Un  principe  ou  moyen  nouveau  d'une  application  industrielle  ou 
professionnelle  ; 

4°  Une  application  nouvelle  de  moyens  connus; 

5°  Une  application  nouvelle  de  produits  connus; 

6°  Une  application  technique  de  principes  scientifiques  connus; 

7°  Un  perfectionnement  applicable  à  un  produit  ou  à  un  objet  indus- 
triel quelconque  ; 

8°  Une  méthode  ou  un  procédé  nouveau  de  production  industrielle; 

9°  Un  moyen  de  rendre  la  production  plus  économique,  de  la  régula- 
riser ou  de  la  faciliter. 
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§  1er.  Dans  les  industries  chimiques  il  n'est  accordé  de  brevets  que 
pour  les  procédés  servant  à  obtenir  les  produits,  et  non  pour  les  produits 
eux-mêmes. 

^  2.  Dans  l'industrie  de  la  pharmacie,  il  n'est  accordé  de  brevets  que 
pour  les  procédés,  et  non  pour  les  préparations  ou  les  remèdes. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  propriété  sur  une  invention  est  établi  au 
moyen  du  titre  de  brevet  d'invention,  lequel  sera  rédigé  d'après  le 
modèle  A,  et  portera  la  signature  du  chef  de  la  section  de  la  propriété 
industrielle,  certifiée  par  le  chef  de  la  division  de  l'industrie,  ainsi  que  le 
timbre  sec  de  cette  division. 

Paragraphe  unique.  —  Ce  titre  doit  indiquer  :  le  numéro  d'ordre 
du  brevet,  le  nom  et  la  résidence  du  concessionnaire,  l'épigraphe  ou  titre 
résumant  l'objet  de  l'invention,  et  le  terme  pour  lequel  le  privilège  a  été 
concédé. 

Art.  4.  —  Ce  titre  ne  garantit  pas  la  réalité  de  l'invention  ni  son 
utilité  ou  sa  valeur. 

Art.  5.  —  Quiconque  demandera  un  brevet  d'invention  devra  dépo- 
ser, ou  envoyer  par  lettre  recommandée  à  la  division  de  l'industrie,  en 
se  conformant  au  modèle  B  : 

1°  Une  requête  rédigée  en  langue  portugaise,  conformément  au 
modèle  C,  ou  en  langue  française  dans  des  termes  équivalents,  sans 
restriction  aucune,  et  contenant  le  nom  et  le  domicile  du  requérant, 
l'épigraphe  ou  titre  résumant  l'objet  du  privilège,  les  revendications 
indiquant  ce  que  l'invention  contient  de  nouveau,  et  le  terme  pour 
lequel  le  brevet  est  demandé  ; 

2°  Une  procuration  en  faveur  d'une  personne  domiciliée  en  Portugal, 
quand  il  y  a  lieu  ; 

3°  La  liste,  en  duplicata,  des  documents  qui  accompagnent  la  requête, 
d'après  le  modèle  G1  ; 

4P  Une  description  très  lisible  de  l'invention  ou  de  la  découverte,  en 
duplicata,  sans  ratures  ni  interlignes,  accompagnée  de  dessins  néces- 
saires à  la  parfaite  intelligence  de  cette  description,  également  en  dupli- 
cata, le  tout  sous  pli  fermé  et  cacheté;  ces  dessins  devront,  autant  que 
possible,  consister  en  plans,  élévations  et  coupes. 

§  1er.  —  On  peut  aussi  déposer  des  modèles  des  objets  inventés  et  des 
échantillons  de  ces  objets. 

§  2.  —  Toutes  les  pièces  écrites  ou  dessinées  doivent  être  signées. 

§  3.  —  Les  modèles  et  échantillons  non  susceptibles  d'être  signés 
devront  porter  le  cachet  particulier  du  requérant. 

Art.  6.  —  En  même  temps  que  la  requête,  on  déposera  à  la  divi- 
sion de  l'industrie,  ou  on  enverra  à  la  même  division  par  mandat 
postal  : 

1°  Une  somme  correspondant  à  la  taxe  de  3,000  reis  pour  chacune  des 
années  indiquées  dans  la  demande  de  privilège  ; 
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2°  La  somme  de  500  reis  par  page  de  vingt-cinq  lignes  écrite  en 
langue  française,  et  celle  de  200  reis  pour  frais  de  correspondance. 

Paragraphe  unique.  —  Quand,  dans  la  description  ouïes  docu- 
ments, il  y  aura  plus  de  vingt-cinq  lignes  à  traduire, on  comptera  autant 
de  fois  500  reis  qu'il  y  aura  vingt-cinq  lignes,  et  Ton  prendra  la  fraction 
restante  comme  page  entière. 

Art.  7.  —  Les  documents  mentionnés  sous  le  n°  4  de  l'article  5 
devront  être  placés  dans  une  enveloppe  munie  d'un  cachet  particulier, 
laquelle  sera  conservée  fermée  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure. 

Art.  8.  —  La  demande  doit  se  limiter  à  un  objet  unique. 

Art.  9.  —  L'inventeur  qui  désirera  profiter  du  droit  de  priorité 
mentionné  au  paragraphe  unique  de  l'article  27  du  décret  du 
15  décembre  1894  devra  déposer,  outre  les  documents  mentionnés  plus 
haut,  et  dûment  légalisés,  un  document  déterminant  la  date  qui  sert  de 
point  de  départ  au  délai  établi  par  la  convention  respective  pour  la  jouis- 
sance de  ce  droit. 

Art.  10.  —  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  antidaté  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  29  du  décret  susmentionné  devra 
déposer,  outre  les  documents  indiqués  dans  les  articles  5  et  6,  le  brevet 
accordé  dans  le  pays  d'origine,  ou  une  copie  dûment  légalisée  de  ce 
brevet. 

Art.  11.  —  Quand  un  brevet  sera  demandé  conjointement  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  on  devra  déclarer  qu'elles  ont  toutes  collaboré  à 
l'invention. 

Art.  12.  —  La  description  doit  être  écrite,  à  l'encre  noire  non 
communicative,  sur  du  papier  de  0m33  de  haut  sur  0m22  de  large,  et  doit 
indiquer  d'une  manière  claire,  sans  réserves  ni  omissions,  tout  ce  qui 
constitue  l'objet  de  la  demande,  en  sorte  que  toute  personne  compétente 
en  la  matière  puisse  exécuter  l'invention.  Elle  doit  être  datée  et  signée 
par  l'inventeur  ou  par  son  mandataire,  paraphée  sur  chaque  feuille,  et 
doit  porter  au  haut  de  la  première  page  l'épigraphe  ou  titre  sous  lequel 
le  brevet  a  été  demandé,  ainsi  que  le  nom  de  l'inventeur;  elle  doit  se 
terminer  par  des  revendications  indiquant  les  points  considérés  comme 
nouveaux. 

§  1er.  —  La  description  peut  aussi  être  lithographiée  ou  imprimée. 

§  2.  —  Les  revendications  doivent  s'accorder  avec  celles  qui  figurent 
dans  la  requête. 

Art.  13.  —  Les  feuilles  de  dessin  auront  0m33  de  haut,  et  la 
largeur  qui  sera  nécessaire;  quand  elles  seront  plus  larges  que  le  papier 
de  la  description,  elles  devront  être  pliées.  Les  dessins  seront  encadrés 
d'un  rectangle  composé  de  simples  lignes,  avec  une  marge  d'au  moins 
0m02  ;  ils  pourront  être  exécutés  de  la  manière  ordinaire  à  l'encre  de 
Chine  et  aux  couleurs  d'aquarelle  ou  à  l'encre  noire  fixe;  ils  pourront 
aussi  être  reproduits  par  la  lithographie  ou  la  photocopie,  et  l'échelle 
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devra  toujours  en  être  indiquée.  11  convient  que  les  parties  du  dessin 
présentant  de  la  nouveauté  soient  rendues  apparentes  au  moyen  du  lavis 
ou  de  hachures.  Tous  les  dessins  doivent  être  datés  et  signés  par  l'inven- 
teur ou  par  son  mandataire. 

§  1er.  —  Quand  il  le  désirera,  le  requérant  pourra  remplacer  les  des- 
sins par  de  bonnes  photographies,  de  préférence  sur  papier  inaltérable, 
comme  celles  que  Ton  obtient  par  les  procédés  aux  couleurs  grasses,  au 
platine  ou  au  charbon. 

§  2.  —  Les  distiques,  légendes  et  épigraphes  des  dessins,  rédigés  en 
langue  française,  peuvent  être  déposés  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
traduire. 

§  3.—  Quand  on  déposera  des  documents  rédigés  en  une  langue  autre 
que  le  portugais  ou  le  français,  la  division  de  l'industrie  pourra  exiger 
qu'ils  soient  remplacés  par  des  traductions  authentiques  dans  l'une  de 
ces  deux  langues. 

Art.  14.  —  Les  requêtes  mentionnées  au  n°  1  de  l'article  5  seront, 
aussitôt  après  leur  dépôt  à  la  division  de  l'industrie,  inscrites  dans  un 
registre,  avec  indication  du  numéro,  du  jour  et  de  l'heure  de  réception, 
du  nom  et  du  domicile  du  requérant,  et,  le  cas  échéant,  de  son  manda- 
taire, de  l'épigraphe  ou  titre  résumant  l'objet  pour  lequel  on  demande  le 
privilège,  du  terme  pour  lequel  celui-ci  est  demandé,  et  de  la  date  ser- 
vant de  point  de  départ  au  délai  établi  par  la  convention  respective, 
quand  le  requérant  désire  profiter  du  droit  de  priorité  mentionné  au 
paragraphe  unique  de  l'article  27  du  décret  du  15  décembre  1894. 

§  1er.  —  Il  ne  doit  exister,  dans  ce  registre,  aucun  intervalle  entre 
deux  enregistrements  de  requêtes  tendantes  à  l'obtention  d'un  brevet 
d'invention  ou  d'un  certificat  d'addition. 

§  2.  —  L'inscription  dans  ce  registre  peut  être  effectuée  en  présence 
de  l'intéressé  ou  en  présence  de  son  mandataire. 

Art.  15.  —  Après  l'inscription,  dont  il  est  parlé  à  l'article  14,  la 
requête  sera  inscrite  dans  le  registre  ordinaire  des  entrées,  dans 
lequel  on  indiquera  ensuite  toute  la  marche  de  la  procédure  y 
relative. 

Art.  16.  —  Si  le  déposant  le  demando,  le  chef  de  la  division  de 
l'industrie  lui  restituera,  à  titre  de  reçu,  l'un  des  duplicata  de  la  liste 
mentionnée  au  n°  3  de  l'article  5. 

Art.  17.  —  La  priorité  de  la  remise  des  requêtes  et  documents 
déposés  dans  la  forme  légale  détermine  le  droit  de  préférence  pour  la 
concession  des  brevets  et  pour  l'inscription,  dans  le  registre,  des 
mentions  y  relatives. 

Paragraphe  unique.  —  Quand  il  ne  peut  être  donné  suite  à  la 
demande  parce  que  celle-ci  n'est  pas  accompagnée  des  documents  néces- 
saires, le  droit  de  propriété  est  compté  à  partir  du  jour  et  de  l'heure  où 
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ces  documents  sont  déposés  ;  il  en  est  dûment  fait  mention  dans  le  dossier 
respectif. 

'  Art.  18.  —  La  demande  déposée  ou  envoyée  à  la  division  de 
l'industrie  en  vue  de  l'obtention  d'un  brevet  d'invention  doit  faire  l'objet 
d'un  avis  publié  dans  le  Diario  do  governo  et  le  Boletim  da  propriedade 
industrial,  conformément  au  modèle  D  ci-après;  cette  publication  devra 
reproduire  les  revendications  et  fixer  le  délai  de  trois  mois  pour  le 
dépôt  des  réclamations  de  ceux  qui  s'envisageraient  lésés  par  la  conces- 
sion du  brevet. 

Art.  19.  —  S'il  se  produit  des  réclamations  contre  la  délivrance  du 
brevet  d'invention,  elles  seront  examinées  par  le  chef  de  la  division 
de  l'industrie,  lequel  en  tiendra  compte  ou  non,  selon  que  cela  lui 
paraîtra  juste. 

Art.  20.  —  Le  chef  de  la  division  de  l'industrie  pourra  exiger  du 
requérant  les  explications  dont  il  a  besoin  pour  se  mettre  à  même  de 
prononcer  sur  la  réclamation. 

Art.  21 .  —  Le  chef  de  la  division  de  l'industrie  refusera  le  brevet 
chaque  fois  qu'il  se  présentera  un  des  cas  prévus  par  l'article  30  du 
décret  du  15  décembre  1894. 

Art.  22.  —  Le  chef  de  la  division  de  l'industrie  pourra  refuser 
le  brevet  quand,  par  l'examen  sommaire  auquel  il  est  procédé,  il 
constatera  que  l'invention  manque  de  nouveauté,  ou  qu'elle  a  pour 
but  la  production  d'objets  prohibés  par  les  lois  ou  contraires  à  la  sûreté 
publique  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  23.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  21  et  22,  le 
brevet  provisoire  sera  accordé  quand  il  ne  se  sera  pas  produit  de 
réclamations  à  l'expiration  des  trois  mois  ;  l'avis  y  relatif  sera  publié 
dans  le  Diario  do  governo  et  le  Bolletim  da  propriedade  industrial, 
conformément  au  modèle  E. 

Art.  24.  —  Quand,  après  le  dépôt  de  réclamations  contre  la 
concession  du  brevet,  le  chef  de  la  division  de  l'industrie  estimera  qu'il 
ne  doit  pas  en  tenir  compte,  le  brevet  provisoire  sera  également 
accordé,  et  il  sera  procédé  à  la  publication  de  l'avis  y  relatif. 

Art.  25.  —  Quand  il  sera  tenu  compte  des  réclamations,  le  brevet 
sera  refusé. 

Art.  26.  —  Le  refus  sera  publié  d'une  manière  analogue  dans 
le  Diario  do  governo  et  le  Bolletim  da  propriedade  industrial,  confor- 
mément au  modèle  F,  et  ses  causes  seront  indiquées  d'une  manière 
sommaire. 

Art.  27.  —  Le  refus  sera  également  communiqué  À  l'intéressé 
ou  à  son  mandataire,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  décision  y 
relative,  et  il  leur  sera  donné  sommairement  connaissance  de  ses 
causes. 

Art.  28.  —  Quand  les  demandes  ou  les  réclamations  présentées 
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à  la  division  de  l'industrie  aboutissent  à  un  refus,  les  intéressés 
peuvent  recourir  contre  sa  décision  auprès  du  tribunal  de  commerce 
dans  un  délai  de  trois  mois. 

§  1er*  —  L'intéressé  présentera  à  la  division  de  l'industrie  un 
certificat  portant  que  le  recours  a  été  formé  devant  le  tribunal  de 
commerce,  après  quoi  la  division  enverra  immédiatement  au  tribunal 
toutes  les  pièces  relatives  à  ce  recours  et  attendra  le  jugement,  pour 
agir  en  conformité. 

J  2.  —  Une  fois  que  le  tribunal  de  commerce  aura  reçu  les 
pièces  relatives  au  recours,  les  intéressés,  qui  seront  représentés 
devant  le  tribunal  par  un  avocat,  recevront  une  signification  les 
invitant  à  faire  connaître,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ce  qu'ils  ont 
à  dire  au  sujet  du  recours;  après  quoi  la  procédure  sera  continuée 
par  la  communication  des  pièces  au  ministère  public  pendant  un 
délai  de  même  durée. 

§  3.  —  Après  la  réponse  du  ministère  public,  les  actes  seront 
transmis  au  juge,  lequel  prononcera  son  jugement  dans  le  délai  de 
huit  jours;  une  fois  que  le  jugement  aura  été  rendu  public,  le 
ministère  public  en  enverra  une  copie  à  la  division  de  l'industrie, 
avec  toutes  les  pièces  relatives  au  recours. 

Art.  29.  —  Si,  trois  mois  après  la  date  de  la  publication  relative 
à  la  concession  ou  au  refus  d'un  brevet,  il  n'a  pas  été  interjeté  de 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lisbonne,  le  brevet  ou  le 
refus  sera  considéré  comme  définitif. 

Art.  30.  —  Sont  aptes  à  réclamer  et  à  recourir,  les  propriétaires  de 
brevets  en  vigueur,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  se  croiraient 
lésées  par  la  concession  du  brevet, 

Art.  31 .  —  Le  duplicata  de  la  description  sera  muni  du  numéro  du 
brevet  et  du  timbre  sec  de  la  division,  après  quoi  il  sera  placé  dans  les 
archives  des  marques  et  brevets,  où  il  pourra  être  examiné  par  le 
public. 

Art.  32.  —  Lors  de  la  remise  du  titre  du  brevet  ou  du  certificat 
d'addition,  on  remettra  en  même  temps  à  l'intéressé  ou  à  son  manda- 
taire l'autre  duplicata  de  la  description  de  l'invention  ou  de  l'addition, 
dont  toutes  les  feuilles  et  tous  les  dessins  devront  porter  le  paraphe  du 
chef  de  la  division  de  l'industrie  ou  de  son  remplaçant  et  être  munis  du 
timbre  sec  de  cette  division. 

Art.  33.  —  Celui  qui  voudra  obtenir  un  certificat  d'addition 
déposera  à  la  division  de  l'industrie,  ou  lui  enverra  avec  la  requête 
respective,  rédigée  d'après  le  modèle  C  :  j 

1°  Les  documents  mentionnés  aux  n08  2, 3  et  4  de  l'article  5  ; 

2°  La  taxe  de  3,000  reis  ou  un  mandat  postal  de  même  importance  ; 

3°  Le  montant  des  taxes  additionnelles  pour  frais  de  traduction  et  de 
correspondance  ; 
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4°  Le  brevet  original  ou  une  expédition  authentique  de  ce  dernier. 

Paragraphe  unique.  —  Le  certificat  d'addition  sera  établi 
d'après  le  modèle  G. 

Art.  34.  —  La  demande  de  certificat  d'addition  peut  comprendre 
divers  changements  ou  modifications  apportés  à  l'invention  faisant 
l'objet  du  brevet  original  ;  mais  elle  peut  seulement  être  déposée  pendant 
que  le  privilège  du  brevet  est  en  vigueur  ou  pendant  le  terme  pour 
lequel  il  a  été  renouvelé. 

Paragraphe  unique.  —  Les  dispositions  des  articles  17  et  sui- 
vants du  présent  règlement  sont  applicables  à  la  demande  de  certificat 
d'addition. 

Art.  35.  —  La  requête  à  laquelle  se  rapporte  l'article  précédent 
sera  inscrite  dans  le  registre,  dont  il  est  parlé  à  l'article  14,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  déposée  à  la  division  de  l'industrie,  avec  indication  du 
numéro,  du  jour  et  de  l'heure  du  dépôt  de  la  requête,  du  nom  et  du 
domicile  du  requérant,  et,  le  cas  échéant,  de  son  mandataire,  de 
l'épigraphe  ou  titre  et  des  numéros  inscrits  sur  le  brevet  original. 

Art.  36.  —  Les  certificats  d'addition  seront  accordés  uniquement 
aux  propriétaires  du  brevet  original  ou  à  leurs  cessionnaires. 

Art.  37.  —  Le  certificat  d'addition  profite  au  cessionnaire  du 
brevet  comme  au  propriétaire  lui-même. 

Art.  38.  —  Celui  qui  désirera  proroger  le  terme  de  son  privilège 
devra  déposer  à  la  division  de  l'industrie,  ou  lui  envoyer,  avec  une 
requête  rédigée  d'après  le  modèle  H  et  indiquant  le  nom  et  le  domicile 
de  l'inventeur  ou  de  son  cessionnaire,  le  numéro,  la  date  et  l'épigraphe 
ou  titre  du  brevet,  et  le  terme  pour  lequel  la  prorogation  est  demandée  : 

1°  Le  brevet  original  ou  une  expédition  authentique  de  ce  dernier; 

2°  Le  montant  de  la  taxe  correspondant  au  nombre  d'années  pour 
lequel  la  prorogation  est  demandée,  ou  un  mandat  postal  de  même 
valeur,  montant  qui  devra  être  augmenté  des  taxes  additionnelles  pour 
frais  de  traduction  et  de  correspondance. 

Art.  39.  —  Les  prorogations  de  délai  se  feront  au  moyen  d'une 
mention  écrite  sur  le  brevet  respectif  et  signée  par  le  chef  de  la  division 
de  l'industrie. 

Art.  40.  —  Pour  qu'il  puisse  être  fait  mention,  sur  le  titre,  de  la 
cession  ou  de  la  transmission  d'un  brevet  d'invention,  le  cédant  ou  le 
cessionnaire,  ou  leur  mandataire,  devra  déposer  ou  envoyer  à  la  division 
de  l'industrie  : 

1°  Une  requête,  rédigée  d'après  le  modèle/,  et  indiquant  le  nom  et  le 
domicile  du  cédant  et  du  cessionnaire,  le  numéro,  la  date  et  l'épigraphe 
ou  titre  inscrit  sur  le  brevet; 

2°  Un  acte  public  ou  document  établissant  la  cession  ou  la  transmission 
du  brevet  ; 
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3°  La  taxe  de  3,000  reis  et  les  taxes  additionnelles  pour  frais  de  tra- 
duction et  de  correspondance. 

§  1er.  —  Le  montant  de  la  taxe  spéciale  et  des  taxes  additionnelles 
peut  être  envoyé  par  mandat  postal. 

§  2.  —  Le  transfert  est  établi  par  le  certificat  respectif,  rédigé 
d'après  le  modèle  71. 

Art.  41.  — -  La  transmission  en  vertu  de  succession  naturelle  légale- 
ment prouvée  est  exempte  de  taxe  ;  elle  est  établie  par  le  procès-verbal 
inscrit  en  marge  du  titre  du  brevet. 

Art.  42.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  qui  voudra 
accorder  à  un  tiers  l'autorisation  d'exploiter  pourra  le  faire,  à  condition 
de  communiquer  ce  fait  à  la  division  de  l'industrie,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  la  transmission  des  brevets. 

§  1er.  —  Il  sera  pris  note  de  cette  autorisation  dans  le  registre 
respectif. 

§  2.  —  La  requête  devra  être  signée  par  le  propriétaire  du  brevet  ou 
par  son  mandataire  ;  elle  pourra  aussi  être  signée  par  l'intéressé,  quand 
il  établira  que  l'autorisation  nécessaire  lui  a  été  accordée. 

Art.  43.  —  Quand  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  transféré 
en  tout  ou  en  partie  ses  droits  à  un  autre,  il  ne  pourra  effectuer  un  nou- 
veau transfert  en  faveur  d'un  tiers  qu'avec  le  consentement  du  second,  à 
moins  qu'il  n'ait  prévu  cette  hypothèse  lors  do  la  première  cession  ou 
transmission. 

Art.  44.  —  Toutes  les  requêtes  devront  être  rédigées  sur  du  papier 
de  CK30  de  haut  4ur  0°  20  de  large  ;  elles  devront  être  datées  et  signées 
par  le  requérant  ou  par  son  mandataire,  et  les  signatures  devront  être 
dûment  certifiées. 

Paragraphe  unique.  —  Les  requêtes  concernant  des  additions, 
des  prorogations  et  des  cessions  seront  enregistrées,  dès  leur  dépôt,  sous 
les  mêmes  numéros  que  les  brevets  primitifs. 

Art.  45.  —  L'État  a  le  droit  d'exproprier  le  brevet  moyennant  une 
indemnité  au  propriétaire,  dont  le  montant  sera  fixé  soit  à  l'amiable, 
soit  par  décision  arbitrale. 

Paragraphe  unique.  —  Les  arbitres  seront  au  nombre  de  cinq, 
dont  deux  seront  nommés  par  le  gouvernement  et  deux  par  le  conces- 
sionnaire du  brevet,  le  surarbitre  étant  désigné  par  le  juge  du  tribunal 
de  commerce  de  la  circonscription  où  le  propriétaire  a  son  domicile,  ou 
par  le  juge  du  tribunal  de  commerce  de  Lisbonne,  quand  le  propriétaire 
réside  à  l'étranger. 

Art.  46. —  Les  brevets  d'invention  acquis  par  l'État  out}ipso  facto, 
une  durée  perpétuelle. 

Art.  47.  —  Quand  le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  ne  pourra 
l'exploiter  sans  utiliser  en  même  temps  une  invention  brevetée  antérieu- 
rement, et  que  les  deux  inventeurs  n'auront  pu  arriver  à  se  mettre  d'ac- 
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cord  sur  l'indemnité  due  ppur  la  cession  des  droits,  le  second  inventeur 
pourra  exiger  un  jugement  arbitral,  qui  fixera  cette  indemnité. 

Paragraphe  unique.  —  Les  arbitres  seront  constitués  d'après  les 
règles  établies  dans  le  paragraphe  unique  de  l'article  45. 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  du  brevet  doit  exploiter  l'invention 
en  Portugal  dans  le  délai  de  deux  ans.  S'il  ne  le  fait  pas,  le  brevet  pourra 
être  annulé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'un  empêchement  réel  s'est 
opposé  à  la  réalisation  ou  à  l'exploitation  de  l'invention. 

Art.  49.  —  Si  le  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention,  après 
avoir  exploité  cette  dernière,  cesse  de  le  faire  pendant  deux  années  con- 
sécutives, le  brevet  sera  annulé  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent. 

Paragraphe  unique.  —  Sont  exceptés  les  cas  où  l'on  justifiera 
d'un  empêchement  réel. 

Art.  50.  —  Dans  les  cas  prévus  tant  à  l'article  48  qu'à  l'article  49, 
l'annulation  du  brevet  peut  être  demandée  par  toute  personne  intéressée, 
qui  fera  parvenir  à  la  division  de  l'industrie  sa  requête  munie  de  sa 
signature  dûment  certifiée.  Le  chef  de  la  division  de  l'industrie  se  ren- 
seignera au  moyen  des  ingénieurs-inspecteurs  industriels  ou  de  toute 
autre  manière,  et  publiera  dans  le  Diario  do  governo  et  le  Boletim  da 
propriedade  industrial  un  avis  portant  que  l'annulation  de  brevet  a  été 
demandée  pour  défaut  d'exploitation. 

Art.  51 .  —  Trois  mois  après  la  publication  de  cet  avis,  l&chef  da  la 
division  décidera,  en  présence  des  documents,  si  le  brevet  doit,  ou  non, 
être  annulé. 

§  1er.  —  Cette  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  auprès  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lisbonne,  recours  qui  sera  formé,  instruit  et  jugé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  28  du  présent  règlement  et 
de  ses  paragraphes. 

§  2.  —  S'il  n'a  pas  été  recouru  auprès  de  ce  tribunal  dans  le  délai  de 
trois  mois,  la  décision  du  chef  de  la  division  de  l'industrie  sera  consi- 
dérée comme  définitive. 

§  3.  —  Les  listes  des  brevets  annulés  devront  être  publiées  dans  le 
Diario  do  governo  et  le  Boletim  da  propriedade  industrial. 

Art»  52.  —  Les  brevets  pourront  être  annulés  par  le  tribunal  de 
commerce  quand  il  sera  prouvé  qu'ils  seront  compris  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'article  37  du  décret  n°  6,  du  15  décembre  1894,  et  eela  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  41  du  même  décret. 

Art,  53.  —  On  publiera  dans  le  Diario  do  governo  et  le  Boletim  da 
propriedade  industrial  la  déchéance  des  brevets  qui  ont  dépassé  le  terme 
du  premier  privilège  ou  du  dernier  renouvellement. 

Art.  54.  —  Les  descriptions  et  dessins  se  rapportant  à  des  brevets 

hors  de  vigueur  seront  communiqués  au  public  au  musée  commercial  4e 
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Lisbonne,  et  les  agents  de  marques  et  de  brevets  pourront  en  prendre 
copie  gratuitement. 

Art.  55.  —  Après  la  mise  à  exécution  de  l'invention,  ou  l'expira- 
tion de  deux  ans  depuis  la  concession  du  brevet,  il  est  loisible  à  chacun 
d'examiner  les  descriptions,  échantillons  et  dessins  relatifs  aux  inven- 
tions dont  il  s'agit. 

Art.  56.  —  Dans  la  division  de  l'industrie  il  y  aura  un  registre 
intitulé  registre  général  des  privilèges  d'invention,  dans  lequel  seront 
inscrits  les  brevets  accordés,  avec  le  numéro  d'ordre  et  la  date  du  brevet, 
le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire,  l'épigraphe  ou  titre  de  l'inven- 
tion, le  terme  pour  lequel  ont  été  demandés  le  privilège  et  ses  proroga- 
tions, les  additions,  cessions  ou  transmissions  et  les  annulations. 

Art.  57.  —  Il  sera  établi  un  index  sur  fiches  des  brevets  accordés, 
rangé  alphabétiquement  d'après  les  noms  des  propriétaires  des  brevets 
en  vigueur. 

Art.  58.  —  Il  sera  établi  des  listes  séparées,  où  Ton  inscrira  les 
brevets  dont  le  terme  expire  dans  le  courant  d'une  même  année. 

Art.  59.  —  La  correspondance  reçue  concernant  les  brevets  sera 
conservée  à  part  dans  les  archives.  Il  y  aura  aussi  pour  ces  titres  un 
copie  de  lettres  spécial. 

Art.  60.  —  La  division  de  l'industrie  publiera  chaque  mois,  dans 
le  Diario  do  governo  et  le  Boletim  da  propriedade  industrial,  la  liste 
des  brevets  d'invention,  certificats  d'addition  et  prorogations  qui  auront 
été  accordés  pendant  le  mois  précédent,  ainsi  que  les  enregistrements  de 
cessions  et  de  transmissions  effectués  dans  le  même  mois,  le  tout  classé 
de  la  manière  indiquée  au  tableau  I. 

Art.  61.  —  Le  Boletim  da  propriedade  industrial  publiera  au  com- 
mencement de  chaque  année  la  liste  des  renouvellements  et  additions 
concédés  pendant  Tannée  précédente,  classés  d'après  le  tableau  I. 

Art.  62.  —  Il  sera  également  publié  pendant  l'année  1895  la  liste 
générale  des  brevets  accordés  jusqu'au  15  décembre  1891,  en  indiquant 
les  termes  et  les  dates  de  ces  concessions. 

Art.  63.  —  Les  descriptions  déposées  à  l'Institut  industriel  et  com- 
mercial de  Lisbonne  seront  transférées  aux  archives  des  marques  et 
brevets. 

Art.  64.  —  Les  exposants  qui  prendront  part  à  des  expositions 
nationales  officielles  ou  officiellement  reconnues,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  de  brevet  en  Portugal,  jouiront  pour  leurs  produits,  pen- 
dant la  durée  de  ces  expositions  et  jusqu'à  trois  mois  après  leur  clôture, 
du  même  privilège  que  s'ils  possédaient  un  brevet,  et  cela  à  la  condition 
de  déposer  une  requête  à  cet  effet,  rédigée  en  langue  portugaise  ou 
française,  et  de  payer  une  taxe  de  3,000  reis. 
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§  1er.  —  Dans  ce  cas,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  de  brevet  tran- 
sitoire. 

§  2.  —  Les  frais  de  correspondance  devront  être  déduits  du  montant 
de  la  taxe,  le  reste  étant  destiné  à  couvrir  les  frais  du  Bolelim  da  pro- 
priedade  industrial. 

TITRE  IL 

Brevets  pour  introduction  de  nouvelles  industries. 

Art.  65.  —  Outre  les  régies  établies  dans  le  règlement  approuvé 
par  décret  du  1er  février  1893,  il  convient  encore  d'observer  celles  qui 
suivent  : 

1°  La  personne  qui  demande  le  privilège  pour  introduction  d'une  nou- 
velle industrie  devra  remettre  à  la  division  de  l'industrie,  à  titre  de  frais 
de  bureau,  la  somme  de  12,000  reis;  cette  somme  est  destinée  au  paye- 
ment des  annonces  et  avis  ; 

2°  Les  avis  et  les  requêtes  seront  publiés  dans  le  Boletim  da  proprie- 
dade  industrial,  de  même  que  les  brevets,  transferts,  désistements,  etc.  ; 

3°  La  caution,  provisoire  ou  définitive,  peut  être  fournie  au  moyen 
d'une  hypothèque  dûment  enregistrée; 

4°  Pour  les  inspections  sollicitées  par  les  requérants,  on  prélèvera 
pour  chaque  ingénieur  désigné  par  la  division  un  émolument  de 
5,000  reis,  qui  sera  payé  à  la  division  de  l'industrie; 

5°  Le  requérant  payera  aux  mêmes  ingénieurs  les  indemnités  et  frais 
de  déplacement  auxquels  ils  ont  droit  pendant  leur  service  officiel,  si  le 
travail  est  effectué  hors  du  lieu  de  leur  résidence  ; 

6°  Les  brevets  pour  introduction  d'une  nouvelle  industrie  peuvent  être 
accordés  aux  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  aussi  bien 
qu'aux  sociétés  anonymes; 

7°  Celui  qui  demande  un  brevet  pour  introduction  d'une  nouvelle 
industrie  doit  avoir  son  nom  enregistré  ou  demander  simultanément 
l'enregistrement  de  son  nom. 

§  1er.  —  Le  montant  des  frais  de  bureau  et  des  émoluments  pour 
inspections,  apostilles  et  attestations  peut  être  envoyé  par  mandat 
postal  et  est  destiné  à  couvrir  les  dépenses,  ainsi  que  la  publication  du 
Boletim  da  propriedade  industrial. 

§  2.  —  Les  requêtes  seront  rédigées  sur  papier  timbré  d'après  le 
modèle  /;  le  bordereau  de  versement  sera  établi  d'après  le  modèle  /. 
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LOI  CONCERNANT  LA  GARANTIE 
des  titres  de  propriété  industrielle  et  commerciale. 

(Du  21  mai  1896.) 

Le  décret  du  15  décembre  1894  a  été  discuté  et  adopté  par  les  Cortès, 
et  est  devenu  la  loi  du  21  mai  1896.  Cette  dernière  reproduit  textuel- 
lement la  plupart  des  dispositions  du  décret;  cependant,  quelques 
modifications  ont  été  introduites.  Nous  les  indiquons  ci-dessous. 

Article  premier.  —  Dans  cet  article,  les  mots  «  du  présent 
règlement  »  sont  remplacés  par  les  mots  «  de  la  présente  loi  ». 

Art.  28,  paragraphe  unique.  —  Les  mots  «  est  réputée  la  plus 
ancienne  »  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  doit  être  préférée  ». 

Art.  37,  2°.  —  Le  mot  «  brevet  »  est  remplacé  par  celui  de 
«  titre  ». 

La  disposition  suivante  est  intercalée  après  le  n°  4  du  même  article. 

«  5°  Celui  qui  décide  de  renoncer  à  un  brevet  demandé  doit  le  faire, 
sauf  le  cas  dûment  établi  de  force  majeure,  pendant  le  délai  de  quatre 
mois  indiqué  dans  le  numéro  précédent,  sous  peine  de  perdre  son  droit 
au  dépôt  provisoire  effectué  conformément  au  §  4  de  l'article  6  du  décret 
précité.  » 

Le  n°  5  du  décret  est  devenu  le  n°  6  de  la  loi,  après  avoir  subi  les 
modifications  suivantes  :  Au  commencement,  les  mots  «  Division  de 
l'Industrie  »  ont  été  remplacés  par  ceux  de  «  Section  de  l'industrie 
du  conseil  supérieur  de  commerce  ».  Tout  à  la  fin,  on  a  ajouté,  après 
les  mots  «  le  rapport  de  la  Division  »,  les  mots  «  et  le  préavis  de  la 
Section  de  l'industrie  ». 

Cet  article  se  termine,  dans  la  loi,  par  une  nouvelle  disposition  dont 
voici  le  texte  : 

«  7°  La  cession  ou  le  transfert  du  brevet  donne  lieu  au  payement 
d'une  taxe  s'élevant  à  2  %  du  montant  de  la  caution  définitive,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  de  l'article  24  du  règlement  du  1er  février 
1893  pour  l'exécution  du  décret  du  30  septembre  1892.  » 

Art.  60,  paragraphe  unique.  —  Le  mot  «  moulé  »  est  remplacé 
par  celui  de  «  modelé  ». 

Art.  81.  —  Supprimer  les  mots  :  «  pour  la  plus  grande  partie  de 
leurs  produits  respectifs  ». 

Art.  85,  paragraphe  unique.  —  La  dernière  phrase  est  modifiée 
comme  suit  :  «  S'il  n'a  pas  été  interjeté  de  recours  pendant  ce  délai,  le 
refus  aura  force  légale  ». 

Art.  108.  —  Nouvelle  rédaction  :  «  Pour  que  les  noms  mentionnés 
par  les  nœ  4,  6  et  7  de  l'article  105  puissent  être  considérés  comme 
constituant  une  propriété  exclusive,  il  faut  qu'ils  aient  été  enregistrés  ». 

34 
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Art.  201.  —  La  disposition  suivante  est  intercalée  après  le  n°  6  : 

«  7°  Le  fait,  par  un  fabricant  portugais,  d'apposer  sur  ses  produits 
des  noms,  marques  ou  étiquettes  étrangers,  véritables  ou  imités,  de 
manière  à  faire  croire  qu'il  s'agit  de  produits  étrangers  ». 

Les  n08  7  et  8  de  cet  article  du  décret  sont  respectivement  devenus  les 
articles  8  et  9  de  la  loi. 

Art.  205.  —  Nouvelle  rédaction  :  «  Ceux  qui  contreviennent  aux 
dispositions  des  articles  198,  200  et  201,  n08  4,  5  et  9,  sont  passibles 
d'une  amende  dé  100,000  à  500,000  reis,  et  sont  en  outre  responsables 
des  dommages-intérêts  ». 

Art.  206.  —  Nouvelle  rédaction  :  «  Ceux  qui  contreviennent  aux 
dispositions  de  l'article  201,  n08  1  à  3  et  6  à  8,  sont  passibles  d'une 
amende  de  200,000  à  1,000,000  de  reis  et  de  la  saisie  des  produits  trouvés 
dans  les  conditions  indiquées  sous  les  n06  1,  3,  6  et  7,  et  sont  également 
tenus  au  payement  de  dommages-intérêts  ». 


DÉCRET  ÉTENDANT  L'APPLICATION 
des  dispositions  relatives  à  la  propriété  industrielle  aux  provinces 
d'outre-mer,  au  district  autonome  de  Timor  et  aux  territoires 
placés  sous  l'administration  des  Compagnies  de  Mozambique 

et  du  Nyassa. 

(Du  17  décembre  1903.) 

Considérant  que  la  loi  du  21  mai  1896,  qui  règle  pour  le  Portugal  les 
conditions  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale, 
ne  contient  aucune  disposition  assurant  explicitement  leur  application 
aux  provinces  d'outre-mer  et  au  district  autonome  du  Timor; 

Considérant  que,  pour  cette  raison,  il  convient  hautement  d'établir  un 
ensemble  de  règles  qui  assurent  dans  les  provinces  et  le  district  sus- 
mentionnés la  protection  du  privilège  résultant  d'un  brevet  d'invention 
ou  de  la  protection  des  marques  de  fabrique,  quand  cette  protection  a 
été  préalablement  concédée  dans  la  métropole  ; 

Considérant,  cependant,  que  dans  les  règles  à  établir  il  faut  avoir  soin 
d'éviter  une  augmentation  de  charges  pour  l'État,  ce  qui  conduit  natu- 
rellement à  confier  encore  à  la  Direction  compétente  du  Ministère  des 
travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  le  soin  des  procédures  en 
matière  de  brevets  d'invention  et  de  marques  de  fabrique  applicables 
aux  territoires  d'outre-mer,  sauf  certains  détails  de  ces  procédures  pour 
lesquels  l'intervention  du  Ministère  de  la  marine  et  des  affaires  d'outre- 
mer et  celle  des  autorités  des  territoires  d'outre-mer  est  indispensable; 

Entendu  la  Junte  consultative  pour  les  affaires  d'outre-mer,  ainsi  que 
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le  Conseil  des  ministres,  et  faisant  usage  de  la  faculté  accordée  au  gou- 
vernement par  l'article  15  de  l'acte  additionnel  à  la  constitution  du 
5  juillet  1852, 
Je  trouve  bon  de  décréter  ce  qui  suit  : 

Chapitre  Ifr.  —  Brevets  d'invention. 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  date  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  la  protection  de  la  propriété  des  inventions  et  des  décou- 
vertes établie  par  la  législation  actuelle  ou  par  celle  qui  pourrait  être 
en  vigueur  ultérieurement  dans  la  métropole  sera  applicable,  dans  les 
provinces  d'outre-mer,  dans  le  district  autonome  de  Timor  et  dans  les 
territoires  soumis  à  l'administration  et  à  l'exploitation  des  Compagnies 
de  Mozambique  et  du  Nyassa,  en  faveur  des  personnes  qui  auront 
obtenu  des  brevets  d'invention  du  Ministère  des  travaux  publics,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  cela  pour  tout  le  temps  pendant  lequel 
ces  brevets  seront  en  vigueur  dans  la  métropole. 

Paragraphe  unique.  —  Jouiront  du  même  avantage  les  per- 
sonnes qui,  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret,  auront  déjà 
obtenu  des  brevets  d'invention  du  Ministère  des  travaux  publics,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  quand  elles  auront  acquitté  la  taxe  indiquée 
à  l'article  b  et  au  paragraphe  premier  de  l'article  2,  correspondant  au 
nombre  d'années  qui  restent  encore  à  courir  à  ces  brevets  dans  la 
métropole. 

Art.  2.  —  Les  taxes  à  payer  par  les  personnes  qui  demandent  au 
Ministère  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  la  conces- 
sion de  brevets  d'invention  sont  les  suivantes  : 

a.  La  taxe  indiquée  à  l'article  25  de  la  loi  du  21  mai  1896  sur  la  pro- 
priété industrielle  et  commerciale,  ou  celle  fixée  par  la  législation  qui 
pourrait  régir  ultérieurement  la  métropole; 

b.  Une  taxe  de  même  importance  que  celle  indiquée  dans  l'alinéa  pré- 
cédent. 

§1er. — La  taxé  mentionnée  sous  la  lettre  a  sera  payée  au  Bureau  de 
la  Recette  éventuelle  de  Lisbonne;  et  celle  mentionnée  sous  la  lettre  b, 
à  la  Banque  de  Portugal,  à  l'ordre  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
affaires  d'outre-mer;  ces  deux  taxes  seront  payées  au  moyen  de  borde- 
reaux délivrés  par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle. 

§  2.  —  La  Direction  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  remettra 
chaque  mois  à  la  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  les  borde- 
reaux avec  une  déclaration  attestant  que  la  taxe  désignée  sous  la  lettre  b 
a  été  payée  à  la  Banque  de  Portugal,  après  quoi  ces  bordereaux  seront 
envoyés,  pour  le  contrôle,  au  7e  bureau  de  la  Comptabilité  publique. 

Art.  3.  —  La  Direction  générale  du  commerce  et  de  l'industrie 
enverra  aussi  chaque  mois  à  la  Direction  générale  des  affaires  d'outre- 
mer une  note  concernant  les  concessions,  prorogations,  transmissions  et 
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cessions  de  privilèges,  l'annulation  et  la  déchéance  de  brevets  d'inven- 
tion, en  autant  d'exemplaires  qu'il  en  faut  pour  les  provinces,  le  district 
et  les  territoires  mentionnés  à  l'article  premier. 

Paragraphe  unique.  — Cette  note  fera  l'objet  d'une  inscription 
dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  bureau  compétent  de  la  Direction 
générale  des  affaires  d'outre-mer. 

Art.  An  —  La  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  enverra  au 
gouverneur  de  chaque  province  et  du  district  mentionnés  plus  haut  un 
exemplaire  de  la  note  désignée  à  l'article  précédent  pour  la  publication 
dans  le  bulletin  officiel  respectif.  Il  enverra,  de  même,  un  exemplaire  de 
la  même  note  à  l'administrateur  délégué  de  chacune  des  Compagnies  de 
Mozambique  et  du  Nyassa,  par  l'entremise  du  commissaire  du  gouverne- 
ment respectif;  celui-ci  devra  le  remettre  au  gouverneur  du  territoire, 
qui  le  fera  publier  dans  le  Bulletin  de  la  compagnie. 

Chapitre  II.  —  Marques  industrielles  et  commerciales. 

Art.  5.  —  Tout  industriel,  commerçant  ou  agriculteur,  portugais 
ou  étranger,  ayant  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  enregistrée 
dans  le  registre  national  du  Ministère  des  travaux  publics,  du  commerce 
et  de  l'industrie  aura  droit  à  ce  qu'elle  soit  protégée,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret,  dans  les  provinces,  le  district  et  les  terri* 
toires  mentionnés  à  l'article  premier,  avec  les  garanties  que  lui  confère 
la  législation  en  vigueur  dans  la  métropole. 

Art.  6.  —  La  protection  accordée  en  vertu  du  présent  décret  à  la 
propriété  des  marques  enregistrées  durera  aussi  longtemps  qu'elle  sub- 
sistera dans  la  métropole,  et  prendra  fin  en  cas  d'annulation  ou  de 
déchéance  de  l'enregistrement  correspondant  au  Ministère  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  7.  —  Les  industriels,  commerçants  ou  agriculteurs  mentionnés 
à  l'article  5  qui  voudront  faire  étendre  à  une  ou  plusieurs  provinces 
d'outre-mer  ou  au  district  autonome  de  Timor  la  protection  concédée  à 
leurs  marques  dans  la  métropole  devront  déposer  à  la  Direction  géné- 
rale du  commerce  et  de  l'industrie  : 

a  Une  requête  rédigée  en  portugais,  indiquant  la  ou  les  provinces 
d'outre-mer  ou  le  district  autonome  où  ils  désirent  que  leurs  marques 
soient  protégées  ; 

b.  Autant  de  certificats  d'enregistrement  de  chaque  marque,  délivrés 
par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle,  qu'il  en  faut  pour  les  pro- 
vinces d'outre-mer  ou  le  district  autonome  dans  lesquels  ils  demandent 
à  obtenir  la  protection  ; 

c.  Autant  de  clichés  pour  la  reproduction  typographique  de  chaque 
marque  qu'il  en  faut  pour  les  provinces  d'outre-mer  ou  le  district  auto- 
nome pour  lesquels  la  protection  est  demandée  ; 

d.  Des  bordereaux  avec  la  déclaration  attestant  que  la  taxe  indi- 
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quée  à  l'article  8  a  été  payée  pour  toutes  les  marques  à  protéger  dans 
chacune  des  provinces  d'outre-mer  ou  dans  le  district  autonome. 

§  1er.  —  Quand  il  s'agira  d'obtenir  la  protection  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  dans  la  province  de  Mozambique,  le  requérant 
devra  déposer,  en  sus  des  certificats  et  des  clichés  indiqués  sous  les  let- 
tres b  et  c  du  présent  article,  autant  d'autres  certificats  et  clichés  qu'il 
y  aura  de  territoires  des  Compagnies  de  Mozambique  ou  du  Nyassa 
dans  lesquels  la  protection  devra  être  exercée. 

§  2.  —  Le  cliché  mentionné  sous  la  lettre  c  pourra  être  en  cuivre  ou 
en  toute  autre  matière  propre  au  tirage  avec  des  types  ordinaires  d'im- 
primerie. Aucune  de  ses  dimensions  superficielles  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  CK)15  ni  supérieure  à  0ml00;  il  aura  O024  de  haut  et  devra 
reproduire  la  marque  dans  ses  moindres  détails. 

Art.  8.  —  Les  intéressés  ont  à  payer  pour  chaque  marque  à  pro- 
téger une  taxe  de  2  $  500  reis  pour  chaque  province  ou  district  auto- 
nome d'outre-mer. 

Cette  taxe  sera  payée  à  la  Banque  de  Portugal,  à  Tordre  du  Ministère 
de  la  marine  ou  des  affaires  d'outre  mer,  au  moyen  de  bordereaux  déli- 
vrés par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle. 

Paragraphe  unique.  —  Une  taxe  de  même  importance  sera 
payée  pour  le  renouvellement,  la  modification  ou  le  transfert  de  chaque 
marque. 

Art.  9.  —  Les  requêtes  mentionnées  sous  la  lettre  a  de  l'article  7 
seront  soumises  à  la  décision  de  la  Direction  générale  du  commerce  et 
de  l'industrie,  laquelle  leur  donnera  suite  quand  les  requérants  auront 
satisfait  aux  conditions  indiquées  dans  le  même  article. 

Paragraphe  unique.  —  Ensuite  de  là  décision  dont  il  s'agit,  il 
sera  procédé  au  Bureau  de  la  propriété  industrielle  : 

a.  A  l'enregistrement  de  la  concession  dans  le  registre  à  ce  destiné  ; 

b.  A  l'application,  sur  chacun  des  certificats  dont  il  est  parlé  sous  la 
lettre  b  et  sous  le  §  1er  de  l'article  7,  d'une  mention  constatant  cet  enre- 
gistrement. 

Art.  10.  —  La  Direction  générale  du  commerce  et  de  l'industrie 
enverra  chaque  mois  à  la  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  : 

1°  Les  certificats  mentionnés  sous  la  lettre  b  et  sous  le  §  1er  de  l'ar- 
ticle 7  ; 

2°  Autant  de  clichés  pour  la  reproduction  typographique  de  chaque 
marque  qu'il  en  est  indiqué  sous  la  lettre  c  et  sous  le  §  1er  de  l'article  7  ; 

3°  Une  liste  des  bordereaux  mentionnés  sous  la  lettre  d  de  l'article  7, 
pour  chaque  province  d'outre-mer  ou  district  autonome  pour  lesquels  la 
protection  des  marques  a  été  accordée; 

4°  Une  note  des  modifications,  transferts,  renouvellements,  annula- 
tions et  déchéances  de  marques,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  en  faut 
pour  les  provinces,  le  district  autonome  et  les  territoires  mentionnés  à 
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l'article  premier,  pour  lesquels  la  protection  des  marques  en  cause  a  été 
concédée. 

Paragraphe  unique.  —  Les  documents  désignés  sous  les  nœ  1, 3 
et  4  du  présent  article  seront  inscrits  dans  un  registre  spécial  au  bureau 
compétent  de  la  Direction  des  affaires  d'outre-mer. 

Art.  11.  —  La  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  enverra 
au  gouverneur  de  chacune  des  possessions  d'outre-mer  les  documents 
indiqués  sous  les  n08  1  et  4,  et  les  clichés  mentionnés  sous  le  n°2  de  l'ar- 
ticle 10,  se  rapportant  au  territoire  de  cette  possession  qui  se  trouve 
sous  l'administration  directe  de  l'État,  afin  que  ces  documents  soient 
publiés  dans  le  Bulletin  officiel  respectif  et  que  les  clichés  soient  dûment 
conservés  dans  les  archives. 

§  1er.  —  Les  documents  et  les  clichés  concernant  les  territoires  qui  se 
trouvent  sous  l'administration  et  l'exploitation  des  Compagnies  de 
Mozambique  et  du  Nyassa  seront  remis  par  la  Direction  générale  des 
affaires  dWre-mer  aux  administrateurs  délégués  de  ces  compagnies, 
par  l'entremise  des  commissaires  du  gouvernement  respectifs,  afin  d'être 
envoyés  par  les  mêmes  administrateurs  aux  gouverneurs  des  territoires, 
qui  feront  publier  dans  les  Bulletins  des  compagnies  les  documents  indi- 
qués sous  les  n08 1  et  4  de  l'article  10,  et  feront  dûment  déposer  les 
clichés  dans  les  archives. 

§2.  —  Les  documonts  désignés  sous  le  n°3de  l'article  10  seront 
remis  par  la  dite  Direction  générale  au  7e  bureau  de  la  Comptabilité 
publique. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  12.  —  Les  recettes  provenant  du  payement  des  taxes  mention- 
nées sous  la  lettre  b  de  l'article  2  et  sous  l'article  8  du  présent  décret 
constitueront  un  fonds  spécial  du  Ministère  de  la  marine  et  des  affaires 
d'outre-mer  (Direction  des  affaires  d'outre-mer),  pour  être  appliqué  aux 
dépenses  du  serviee  de  la  statistique  des  affaires  d'outre-mer  et  des 
publications  qui  s'y  rapportent. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  se  rapportant  aux 
marques  industrielles  et  commerciales  seront  exécutoires  à  partir  du 
1er  mai  1904. 

Art.  14.  —  Est  abrogée  toute  législation  en  sens  contraire. 

Que  les  Ministres  et  Secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des  affaires 
d'outre-mer  et  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  l'en- 
tendent et  le  fassent  exécuter  ainsi. 

Au  Palais,  le  17  décembre  1903. 

LE  ROI. 
Manoel  Raphaël  Gorjao. 

Comte  de  Paçô-Vieira. 
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DÉCRET  CONCERNANT  LA  PROTECTION 
des  brevets  et  des  marques  sur  les  territoires  portugais  d'outre-mer. 

(Du  21  avril  1904.) 

Vu  l'exposé  qui  m'a  été  présenté  par  les  Ministres  et  Secrétaires 
d'État  de  la  marine  et  des  affaires  d'outre-mer  et  des  travaux  publics, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  je  trouve  bon  d'approuver  le  règlement 
pour  l'exécution  du  décret  du  17  décembre  1903  concernant  la  protection 
des  brevets  d'invention  et  des  marques  industrielles  et  commerciales, 
règlement  qui  fait  partio  intégrante  du  présent  décret  et  qui,  comme  lui, 
est  signé  par  les  susdits  Ministres  et  Secrétaires  d'État. 

Que  les  Ministres  et  Secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des  affaires 
d'outre-mer  et  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  l'en- 
tendent et  le  fassent  exécuter  ainsi. 

Au  Palais,  le  21  avril  1904. 

LE  ROI. 
Manoel  Raphaël  Gorjao. 

Comte  de  Paçô-Vibira. 


RÈGLEMENT  POUR  L'EXÉCUTION  DU  DÉCRET 
du  17  décembre  1903  concernant  la  protection  des  brevets  d'in- 
vention et  des  marques  industrielles  et  commerciales  dans  les 
provinces  d'outre-mer,  le  district  autonome  de  Timor  et  les 
territoires  placés  sous  l'administration  des  Compagnies  de 
Mozambique  et  du  Nyassa. 

TITRE  PREMIER. 
Brevets  d'invention. 

Chapitre  Ier.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.— Pour  l'interprétation  du  présent  règlement,  les 
termes  qui  y  sont  employés  ont  la  même  signification  que  dans  la  loi  du 
21  mai  1896  et  le  décret  du  17  décembre  1903,  et  les  mots  le  Portugal 
d'outre-mer  désignent  les  provinces  d'outre-mer,  le  district  autonome  de 
Timor  et  les  territoires  placés  sous  l'administration  des  Compagnies  de 
Mozambique  et  du  Nyassa. 

Art.  2.  —  La  protection  concédée  aux  inventions,  sur  le  continent 
du  royaume  et  dans  les  îles  adjacentes,  par  la  loi  du  21  mai  1896, 
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deviendra  applicable  au  Portugal  d'outre-mer  dans  les  conditions  indi- 
quées dans  le  décret  du  17  décembre  1903  et  le  présent  règlement. 

Art;  3.  —  La  propriété  des  inventions  dans  le  Portugal  d'outre-mer 
se  prouve  au  moyen  des  titres  de  brevets  d'invention  ou  des  certificats 
d'addition  délivrés  par  le  Bureau  de  Propriété  industrielle  et  munis 
d'une  mention  portant  que  la  protection  a  été  rendue  applicable  dans  le 
Portugal  d'outre-mer,  et  au  moyen  de  copies  authentiques  de  ces  docu- 
ments et  des  descriptions  des  inventions. 

Art.  4.  —  La  protection  des  inventions  et  celle  des  modifications  ou 
changements  apportés  à  des  inventions  déjà  brevetées  ne  sera  accordée, 
pour  le  Portugal  d'outre-mer,  que  lorsqu'elle  aura  été  obtenue  préala- 
blement pour  le  continent  du  royaume  et  des  îles  adjacentes. 

§1er.  —  Les  demandes  tendant  à  la  protection  des  inventions  ou  à 
celle  des  modifications  ou  changements  apportés  à  des  inventions  déjà 
brevetées  ne  seront  prises  en  considération  que  lorsqu'elles  auront  été 
déposées  dans  le  délai  de  deux  ans  compté  à  partir  de  la  publication, 
dans  le  Diario  do  governo,  de  la  décision  concédant  les  brevets  ou 
certificats  d'addition  correspondants  pour  le  continent  du  royaume  et  les 
îles  adjacentes. 

§  2.  —  Les  demandes  de  prolongation  de  brevets  pour  le  Portugal 
d'outre-mer  devront  être  déposées  en  même  temps  que  pour  le  continent 
du  royaume  et  les  îles  adjacentes. 

Art.  5.  —  Quand  la  protection  dans  le  Portugal  d'outre-mer  n'aura 
pas  été  demandée  de  la  manière  indiquée  dans  le  présent  règlement 
et  dans  le  délai  fixé  au  §  1er  de  l'article  4,  le  propriétaire  perdra  le 
droit  à  cette  protection. 

Art.  6.  —  Les  concessions  de  protection  pour  inventions  dans  le 
Portugal  d'outre-mer  seront  régies  par  les  mêmes  délais  et  les  mêmes 
dates  que  les  concessions  accordées  pour  le  continent  du  royaume  et  les 
îles  adjacentes. 

Art.  7.  —  Les  concessions  de  protection  pour  les  inventions  dans  le 
Portugal  d'outre-mer  seront,  de  même  que  les  transmissions,  men- 
tionnées au  moyen  d'une  apostille  sur  les  titres  des  brevets  ou  des  cer- 
tificats d'addition  délivrés  pour  le  continent  du  royaume  et  les  îles 
adjacentes. 

Paragraphe  unique.  —  La  mention  dont  il  s'agit  dans* cet 
article,  qui  indiquera  la  date  de  la  décision  du  Directeur  général  du 
commerce  et  de  l'industrie  concédant  la  protection,  dans  le  Portugal 
d'outre-mer,  des  inventions,  des  cessions  ou  des  transferts,  sera  signée 
par  le  chef  du  bureau  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  8.  —  La  Direction  générale  du  commerce  et  de  l'industrie 
remettra  chaque  mois  à  la  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer 
une  note  indiquant  les  brevets,  additions,  prolongations,  transmissions 
ou  cessions  de  privilèges,  annulations  ou  déchéances  de  brevets  qui 
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auront  été  étendus  au  Portugal  d'outre-mer,  et  cela  à  raison  d'un 
exemplaire  par  province,  district  et  territoire  indiqué  à  l'article  1er, 
ainsi  que  les  duplicata  des  reçus  pour  les  taxes  payées  à  la  Banque  de 
Portugal. 

Art.  9.  —  La  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  enverra 
au  gouverneur  de  chacune  des  provinces  et  du  district  mentionnés  à 
l'article  1er  ainsi  qu'aux  administrateurs  délégués  des  Compagnies  de 
Mozambique  et  du  Nyassa,  par  l'entremise  du  commissaire  du  gouver- 
nement respectif,  la  note  mentionnée  à  l'article  8,  pour  être  publiée 
dans  les  Bulletins  officiels  et  dans  les  Bulletins  des  dites  compagnies. 

Chapitre  H.  —  Des  demandes. 

Art.  10.  —  Toute  demande  tendant  à  obtenir  la  mention  relative  à 
l'extension  d'un  privilège  au  Portugal  d'outre-mer  ou  à  la  prolongation 
d'un  brevet  se  fera  par  une  requête  rédigée  en  portugais  conformément 
au  modèle  A  ou  B,  et  sera  accompagnée  des  documents  suivants  : 

a.  Un  reçu,  rédigé  d'après  le  modèle  C,  constatant  que  le  montant  de 
la  taxe  respective  a  été  versé  à  la  Banque  de  Portugal  ; 

b.  Le  titre  du  brevet,  du  certificat  d'addition  ou  du  certificat  de 
cession  en  matière  de  brevet,  délivré  pour  le  continent  du  royaume  et 
les  îles  adjacentes; 

c.  Un  pouvoir  régulier  en  faveur  de  la  personne  qui  présente  la 
demande,  si  celle-ci  n'est  pas  déposée  par  le  propriétaire  du  titre  ou  par 
un  agent  officiel  de  marques  et  de  brevets. 

§  1er.  — Les  demandes  seront  signées  par  les  propriétaires  des  brevets 
ou  certificats  d'addition,  ou,  en  leur  nom,  par  leurs  représentants  légi- 
times ou  par  un  agent  officiel  de  marques  et  de  brevets. 

§  2.  —  Les  signatures  des  demandes  et  des  pouvoirs  mentionnés 
dans  le  présent  article  seront  dûment  certifiées'  par  des  notaires  pos- 
sédant une  étude  à  Lisbonne,  ou  par  les  agents  consulaires  portugais  à 
l'étranger,  dont  la  signature  devra  à  son  tour  être  certifiée  par  le 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

§  3.  —  Quand  les  demandes  seront  présentées  par  des  agents  officiels 
de  marques  et  de  brevets,  les  documents  à  joindre  aux  requêtes  sont 
ceux  indiqués  sous  les  lettres  a  et  b;  la  signature  de  ces  agents  n'a  pas 
besoin  d'être  certifiée. 

Art.  11 .  —  Toute  demande  tendant  à  obtenir  l'enregistrement  d'une 
transmission  ou  cession  de  brevet  ou  celui  d'une  licence  pour  l'exploita- 
tion d'un  privilège  se  fera  par  une  requête  conforme  au  modèle  D,  où 
l'on  indiquera  : 

a.  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  cédant  et  du  cession- 
naire; 

b.  Le  numéro,  la  date  et  le  titre  du  brevet; 
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c.  La  nature  et  la  date  du  document  qui  établit  le  transfert  ou  la 
licence; 

d.  Les  droits  transmis. 

Paragraphe  unique.  —  Cette  demande  sera  accompagnée  du 
titre  du  brevet  ou  du  certificat  d'addition,  du  document  qui  établit  le 
transfert  ou  la  licence  d'exploitation,  d'un  pouvoir  régulier  en  faveur 
de  celui  qui  présente  la  demande,  si  celle-ci  n'est  pas  déposée  par  le 
propriétaire  de  l'invention,  et  du  reçu  de  la  Banque  de  Portugal  pour 
le  payement  du  montant  de  la  taxe. 

Art.  12.  —  On  ne  pourra  demander  dans  une  même  requête  plus 
d'une  mention  concernant  l'extension  au  Portugal  d'outre-mer  d'un 
brevet,  d'un  certificat  d'addition,  d'une  prolongation  de  brevet,  d'un 
transfert  ou  d'une  licence  d'exploitation. 

Art.  13.  —  Les  demandes  de  mentions  d'extension  d'un  privilège 
au  Portugal  d'outre-mer  se  feront  pour  le  temps  qui  reste  encore 
à  courir  du  terme  pour  lequel  le  dit  privilège  a  été  concédé  pour  le 
continent  du  royaume  et  les  îles  adjacentes. 

Chapitre  III.  —  Des  concessions. 

Art.  14.  —  Les  demandes  tendant  à  étendre  au  Portugal  d'outre- 
mer les  droits  résultant  de  brevets  concédés  pour  le  continent  du 
royaume  et  les  îles  adjacentes,  les  modifications  ou  changements  dans 
l'objet  des  inventions  et  les  prolongations  de  brevets,  de  même  que  les 
transferts  ou  licences  pour  l'exploitation  des  inventions,  qui  satisfont 
aux  prescriptions  du  décret  du  17  décembre  1903  et  à  celles  du  présent 
règlement,  seront  admises  par  le  Directeur  général  du  commerce  et  de 
l'industrie,  lequel  fera  établir  le  dossier  respectif. 

Paragraphe  unique.  —  Toutes  ces  décisions  seront  publiées 
dans  le  Diario  do  governo,  le  Boletim  da  Propriedade  Industrial  et  les 
bulletins  officiels  des  provinces,  du  district  et  des  territoires  men- 
tionnés à  l'article  1er. 

Chapitre  IV.  —  Des  transmissions  et  des  licences 
pour  l'exploitation  d'inventions. 

Art.  15.  —  La  transmission  des  brevets  est  régie  par  les  lois 
générales  qui  règlent  celle  de  la  propriété  mobilière,  sous  réserve  des 
dispositions  contenues  dans  les  articles  16  et  17. 

Art.  16.  —  Une  transmission,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ne  peut 
se  faire  que  par  un  acte  authentique. 

Paragraphe  unique.  —  Sont  transférés  au  cessionnaire,  en 
même  temps  que  le  brevet  principal,  tous  les  certificats  d'addition 
concédés  à  la  date  de  la  demande  de  transfert  et  les  additions  pendantes 
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à  la  dite  date  qui  seraient  concédées  dans  la  suite,  si  le  cédant  ou  le 
cessionnaire  paye  les  taxes  respectives  dans  les  délais  légaux. 

Art.  17.  —  Les  transmissions  ou  licences  mentionnées  dans  les 
articles  précédents  ne  produiront  leurs  effets  légaux  qu'après  que  les 
mentions  y  relatives  auront  été  inscrites  sur  les  titres  respectifs  par  le 
Bureau  de  la  Propriété  industrielle. 

Art.  18.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  pourra  accorder 
à  un  tiers  une  licence  pour  l'exploitation  de  son  privilège  dans  une  ou 
plusieurs  des  provinces,  district  et  territoires  mentionnés  à  l'article  1er, 
ou  dans  une  partie  d'entre  eux. 

Paragraphe  unique.  —La  licence  pour  l'exploitation  d'un  privi- 
lège dans  tout  le. Portugal  d'outre-mer  ou  dans  l'un  quelconque  des 
provinces,  district  ou  territoires  mentionnés  à  l'article  1OT,  ou  seulement 
dans  une  partie  d'entre  eux,  ne  pourra  être  accordée  à  plus  d'une 
personne,  à  moins  que  l'acte  y  relatif  ne  contienne  une  disposition  con- 
traire. 

Chapitre  V.  —  Delà  déchéance  et  delà  nullité. 

Art.  19.  —  Les  brevets  prennent  fin  dans  le  Portugal  d'outre-mer  : 

1°  Quand  ils  tombent  en  déchéance  dans  le  continent  du  royaume  et 
les  iles  adjacentes; 

2°  Quand  leur  prolongation  n'a  pas  été  demandée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  présent  règlement. 

Art.  20.  —  Les  concessions  de  protection  accordées  dans  le  Portugal 
d'outre-mer  en  matière  de  brevets  sont  nulles  quand  les  brevets  en 
cause  ont  été  annulés  pour  le  continent  du  royaume  et  des  fies  adja- 
centes. 

Art.  21.  —  L'annulation  des  brevets  ne  peut  être  prononcée  que 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  40  de  la  loi  du  21  mai  1896. 

Chapitre  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  22.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  concédés  avant  le 
17  décembre  1903  pour  le  continent  du  royaume  et  les  îles  adjacentes 
pourront  être  rendus  applicables  au  Portugal  d'outre-mer  quand  les 
propriétaires  de  ces  brevets  en  feront  la  demande,  de  la  manière  prévue 
par  le  présent  règlement,  dans  un  délai  de  deux  ans  compté  à  partir  de 
la  date  de  sa  promulgation. 

Paragraphe  unique.  —  Les  droits  dont  il  s'agit  dans  le  présent 
article  ne  peuvent  être  rendus  applicables  au  Portugal  d'outre-mer  pour 
les  inventions  qui,  à  la  date  de  la  demande  y  relative,  auraient  été 
exploitées  dans  une  quelconque  des  provinces,  dans  le  district  ou  dans 
les  territoires  mentionnés  à  l'article  1er. 

Art.  23.  —  Est  nulle  la  mention  constatant  l'extension  de  la  pro- 
tection au  Portugal  d'outre-mer,  inscrite  sur  les  brevets  d'invention  ou 
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les  certificats  d'addition  concédés  avant  le  17  décembre  1903,  si  les 
inventions  auxquelles  ils  se  rapportent  ont  été  mises  en  exploitation, 
sur  un  point  quelconque  d'ouire-raer,  avant  la  date  où  cette  protection  a 
été  demandée. 

Chantre  VIL  —  Des  taxes. 

Art.  24.  —  Les  taxes  pour  la  protection  des  inventions  dans  le 
Portugal  d'outre-mer  sont  les  suivantes  : 

Pour  un  brevet  d'invention,  3  $  000  reis  par  an  ; 

Pour  un  certificat  d'addition,  3  $  000 reis; 

Pour  une  mention  constatant  le  transfert  d'un  brevet,  3  $  000  reis; 

Pour  une  mention  de  licence  pour  l'exploitation  d'une  invention, 
3  $  000  reis. 

Le  bordereau  pour  le  payement  de  ces  taxes  à  la  caisse  de  la  Banque 
.de  Portugal  sera  établi  par  l'intéressé  sur  un  imprimé  qui  lui  sera 
fourni  par  le  Bureau  de  la  Propriété  industrielle. 

g  1er.  —  Les  intéressés  devront  présenter  leurs  demandes  et  documents 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  le  règlement  sur  le  timbre. 

§  2.  —  Les  émoluments  à  payer  pour  les  attestations  sont  de  500 reis 
par  page  de  25  lignes  de  30  lettres  à  la  ligne,  plus  les  surtaxes  établies 
par  la  loi. 

§  3.  —  Les  sommes  à  payer  pour  copies  authentiques  de  descriptions 
d'invention  et  de  dessins  sont  les  suivantes  : 

1°  Pour  chaque  page  de  25  lignes  de  30  lettres  à  la  ligne.,  500  reis  ; 

2°  Pour  dessins,  le  montant  stipulé  pour  chaque  cas  spécial. 

Art.  25.  —  Les  sommes  indiquées  aux  uœ 1er  et  2  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 24  seront  appliquées  au  payement  des  services  indiqués  sous 
les  dits  numéros. 

TITRE  IL 
Marques  industrielles  et  commerciales. 

Chapitre  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  26.  —  La  protection  concédée  aux  marques  industrielles  et 
commerciales,  sur  le  continent  du  royaume  et  dans  les  îles  adjacentes, 
par  la  loi  du  21  mai  1896  deviendra  applicable  au  Portugal  d'outre-mer 
dans  les  conditions  indiquées  dans  le  décret  du  17  décembre  1903  et  le 
présent  règlement. 

Art.  27.  —  La  propriété  des  marques  dans  le  Portugal  d'outre-mer 
se  prouve  au  moyen  des  titres  d'enregistrement  délivrés  par  le  Bureau 
de  la  propriété  industrielle  et  des  mentions  dont  elles  sont  munies  portant 
que  la  protection  a  été  rendue  applicable  au  Portugal  d'outre-mer,  ou  au 
moyen  de  copies  authentiques  de  ces  titres. 

Art.  28.  —  La  protection  des  marques  ne  sera  accordée  pour  le 
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Portugal  d'outre-mer  que  lorsqu'elle  aura  été  obtenue  préalablement 
pour  le  continent  du  royaume  et  les  îles  adjacentes. 

Paragraphe  unique.  —  Les  demandes  de  renouvellement  de 
protection  pour  le  Portugal  d'outre-mer  devront  être  présentées  en 
même  temps  que  pour  le  continent  du  royaume  et  les  lies  adjacentes. 

Art.  29.  —  La  protection  des  marques  dans  le  Portugal  d'outre-mer 
prendra  naissance  à  la  date  de  la  publication,  dans  le  Diario  do  governo, 
de  la  décision  concédant  cette  protection. 

Art.  30.  —  Les  concessions  de  protection  en  matière  de  marques, 
pour  le  Portugal  d'outre- mer,  se  feront  séparément  pour  chaque  pro- 
vince, district  ou  territoire  mentionné  à  l'article  1er,  et  seront  régies 
par  les  mêmes  délais  et  les  mêmes  dates  que  les  enregistrements  con- 
cédés pour  le  continent  du  royaume  et  les  iles  adjacentes. 

Art.  31.  —  Les  concessions  de  protection  en  matière  de  marques 
dans  le  Portugal  d'outre-mer  seront,  de  même  que  les  transmissions, 
mentionnées  au  moyen  d'une  apostille  sur  les  titres  délivrés  pour  le 
continent  du  royaume  et  les  îles  adjacentes. 

Paragraphe  unique.  —  L'enregistrement  auquel  se  rapporte  cet 
article,  qui  indiquera  la  date  de  la  décision  du  Directeur  général  du 
commerce  et  de  l'industrie  par  laquelle  il  a  été  accordé,  sera  signé  par 
le  chef  du  Bureau  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  32.  —  La  Direction  générale  du  commerce  et  de  l'industrie 
remettra  chaque  mois  à  la  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  : 

1°  Un  certificat  de  chaque  marque  pour  chaque  province,  district 
autonome  et  territoire,  mentionné  à  l'article  1er,  pour  lequel  la  protec- 
tion aura  été  accordée  ; 

2°  Un  cliché  pour  la  reproduction  typographique  de  la  marque  pour 
chaque  province,  district  autonome  et  territoire,  mentionné  à  l'article  1er, 
pour  lequel  la  protection  aura  été  accordée; 

3°  Une  note  indiquant  les  renouvellements  d'enregistrement  accordés, 
ainsi  que  les  déchéances  et  nullités  d'enregistrements  et  les  transferts  ou 
cessions  de  marques  ; 

4°  Les  duplicata  des  reçus  pour  taxes  payées  à  la  Banque  de  Portugal. 

Art.  33.  —  La  Direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  enverra 
les  certificats,  les  clichés  et  la  note  mentionnés  sous  les  n08  1  à  3  de  l'ar- 
ticle 32  au  gouverneur  do  la  province,  au  gouverneur  du  district  auto- 
nome ou,  par  l'entremise  du  commissaire  du  Gouvernement  compétent, 
à  l'administrateur  délégué  de  la  compagnie  que  cela  concerne,  en  vue 
de  la  publication  dans  le  Bulletin  officiel  respectif. 

Chapitre  II.  —  Des  demandes. 

Art.  34.  —  Toute  demande  tendant  à  obtenir  la  mention  relative  à 
la  protection  d'une  marque  pour  une  province  ou  un  district  ou  terri- 
toire indiqué  à  l'article  1er  se  fera  par  une  enquête  rédigée  en  portugais 
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conformément  au  modèle  E,  et  sera  accompagnée  des  documents  sui- 
vants : 

a.  Le  titre  de  l'enregistrement  fait  pour  le  continent  du  royaume  et 
les  îles  adjacentes,  et  un  certificat  concernant  le  même  enregistre- 
ment par  province,  district  et  territoire  pour  lequel  la  protection  est 
demandée  ; 

b.  Un  reçu,  rédigé  d'après  le  modèle  C,  constatant  que  le  montant 
de  la  taxe  respective  a  été  versé  à  la  Banque  de  Portugal  ; 

c.  Un  cliché  pour  la  reproduction  typographique  de  la  marque  par 
province,  district  et  territoire  pour  lequel  la  protection  est  demandée; 

d.  Un  pouvoir  régulier  en  faveur  de  la  personne  qui  présente  la 
demande,  si  celle-ci  n'est  pas  déposée  par  le  propriétaire  de  la  marque 
ou,  en  son  nom,  par  un  agent  officiel  de  marques  et  de  brevets. 

§  1er.  —  Les  demandes  seront  signées  par  les  propriétaires  des  mar- 
ques ou  par  leurs  représentants  légitimes. 

§  2.  —  Les  signatures  des  demandes  et  des  pouvoirs  seront  dûment 
certifiées  par  des  notaires  possédant  une  étude  à  Lisbonne,  ou  par  les 
agents  consulaires  portugais  à  l'étranger,  dont  la  signature  devra  à  son 
tour  être  certifiée  par  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

§  3.  —  Quand  les  demandes  seront  présentées  par  des  agents  officiels 
de  marques  et  de  brevets,  les  documents  à  joindre  aux  requêtes  sont 
ceux  indiqués  sous  les  lettres  a,  b  et  c. 

§  4,  —  Les  clichés  mentionnés  dans  l'alinéa  c  pourront  être  en  bois, 
en  zinc  ou  en  toute  autre  matière  propre  au  tirage  avec  des  types  ordi- 
naires d'imprimerie.  Aucune  des  dimensions  superficielles  des  dits 
clichés  ne  pourra  être  inférieure  à  (H)15  ni  supérieure  à  (MOO,  et  leur 
épaisseur  devra  être  de  (H)24. 

Art.  35.  —  La  première  demande  de  certificat  d'enregistrement 
devra  être  accompagnée  d'un  cliché  pour  la  reproduction  typographique 
de  la  marque. 

Art.  36.  —  Toute  demande  tendant  à  obtenir  l'enregistrement 
d'une  transmission  ou  cession  de  marque  se  fera  par  une  requête  con- 
forme au  modèle  F,  où  l'on  indiquera: 

a.  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  cédant  et  du  conces- 
sionnaire; 

b.  Le  numéro  et  la  classe  de  la  marque; 

<?.  La  nature  et  la  date  du  document  qui  établit  le  transfert  ou  la 
licence. 

Paragraphe  unique.  —  Cette  demande  sera  accompagnée  du 
titre  d'enregistrement  de  la  marque  pour  le  continent  du  royaume  et  les 
îles  adjacentes,  du  document  qui  établit  le  transfert  d'un  pouvoir  régu- 
lier en  faveur  de  celui  qui  présente  la  demande,  si  celle-ci  n'est  pas 
déposée  par  le  propriétaire  de  la  marque,  et  du  reçu  de  la  Banque  de 
Portugal  pour  le  payement  de  la  taxe. 
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Art.  37.  —  On  ne  pourra  demander  dans  une  même  requête  une 
mention  d'enregistrement  pour  plus  d'une  marque  ni  pour  plus  d'une 
des  provinces,  d'un  district  ou  d'un  territoire  mentionnés  à  l'article  1er, 
pour  plus  d'un  transfert  ou  pour  plus  d'une  classe  de  produits. 

Art.  38.  —  Les  demandes  de  mentions  relatives  à  la  protection 
obtenue  pour  le  Portugal  d'outre-mer  se  feront  pour  le  temps  qui  reste 
encore  à  courir  du  terme  pour  lequel  l'enregistrement  a  été  fait  pour  le 
continent  du  royaume  et  les  îles  adjacentes. 

Art.  39.  —  Les  demandes. tendant  à  obtenir  le  renouvellement  de 
la  protection  des  marques  dans  le  Portugal  d'outre-mer  seront  accom- 
pagnées d'un  reçu  de  la  Banque  de  Portugal  pour  le  payement  de  la 
taxe. 

Paragraphe  unique. —  Sont  applicables  aux  renouvellements,  en 
ce  qui  concerne  les  pouvoirs,  les  dispositions  contenues  sous  la  lettre  d 
de  l'article  34  et  les  §§  1er  et  2  du  même  article. 

Chapitre  III.  —  Des  concessions. 

Art.  40.  —  Quand  les  demandes  d'enregistrement  d'une  mention  de 
protection  pour  une  des  provinces,  le  district  ou  un  des  territoires  indi- 
qués à  l'article  1er,  ou  les  demandes  de  renouvellement  et  de  transfert 
relatives  à  de  tels  enregistrements  satisferont  aux  prescriptions  du 
décret  du  17  décembre  1903  et  du  présent  règlement,  elles  seront  admises 
par  le  Directeur  général  du  commerce  et  de  l'industrie,  lequel  fera 
établir  le  dossier  respectif. 

Paragraphe  unique.  —  Toutes  ces  décisions  seront  publiées 
dans  le  Diario  do  governo,  le  Boletim  da  propriedade  industrial  et  le 
bulletin  officiel  de  la  province,  du  district  et  du  territoire  pour  lequel  la 
protection  aura  été  accordée. 

Chapitre  IV.  —  Des  transmissions. 

Art.  41 .  —  La  transmission  des  marques  est  régie  par  les  lois  géné- 
rales qui  règlent  celle  de  la  propriété  mobilière,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  42.  —  Le  transfert  d'une  marque  ne  peut  se  faire  en  faveur 
de  plus  d'une  personne  physique  ou  juridique,  quel  que  soit  le  nombre 
des  provinces,  districts  et  territoires  où  elle  est  protégée. 

Art.  43.  —  Le  transfert  des  marques  ne  produit  ses  effets  légaux 
qu'après  l'inscription  de  la  mention  y  relative  sur  les  titres  d'enregis- 
trement délivrés  par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  44.  —  En  l'absence  de  loute  stipulation  contraire  dans  un 
contrat  portant  transfert  d'un  établissement  industriel  ou  commercial, 
il  sera  entendu  que  la  marque  ou  les  marques  accompagnent  l'établisse- 
ment dont  elles  distinguent  les  produits. 
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Chapitre  V.  —  De  ta  déchéance  et  de  la  nullité. 

Art.  45.  —  La  protection  des  marques  prend  fin  dans  le  Portugal 
d'outre- mer  : 

1°  Quand  elles  sont  tombées  en  déchéance  dans  le  continent  du 
royaume  et  les  îles  adjacentes; 

2°  Quand  la  demande  de  renouvellement  y  relative  n'a  pas  été  déposée 
en  même  temps  que  la  demande  de  renouvellement  de  l'enregistrement 
pour  le  continent  du  royaume  et  les  îles  adjacentes. 

Art.  46.  —  La  protection  concédée  aux  marques  pour  le  Portugal 
d'outre-mer  est  nulle  quand  l'enregistrement  des  marques  en  cause  a 
été  annulé  pour  le  continent  du  royaume  et  les  fies  adjacentes. 

Chapitre  VI.  —  Des  taxes. 

Art.  47.  —  Les  taxes  pour  la  protection  des  marques  dans  le  Por- 
tugal d'outre-mer  sont  les  suivantes  : 

Pour  la  protection  d'une  marque,  par  province,  district  ou  territoire, 
2  $500  reis; 

Pour  l'inscription  du  transfert,  par  province,  district  ou  territoire, 
2$  500  reis; 

Pour  l'inscription  du  renouvellement  d'enregistrement,  par  province, 
district  ou  territoire,  2'$  500  reis; 

Certificats  d'enregistrement,  chacun  1  9  000. 

Le  bordereau  pour  le  payement  de  ces  taxes  à  la  caisse  de  la  Banque 
de  Portugal  sera  établi  par  l'intéressé  sur  un  imprimé  qui  lui  sera 
fourni  par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle. 

§  1er.  —  Les  intéressés  devront  présenter  leurs  demandes  et  docu- 
ments dans  les  conditions  prescrites  par  là  loi  et  le  règlement  sur  le 
timbre. 

§  2 .  —  Les  émoluments  à  payer  pour  les  attestations  sont  de  500  reis 

par  page  de  25  lignes  de  30  lettres  à  la  ligne,  plus  les  surtaxes  établies 

par  la  loi. 

Au  Palais,  le  21  avril  1901 

LE  ROI. 
Manoel  Raphaël  Gorjao. 

Comte  de  Paçô-Vieira. 
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DÉCRET  ÉDICTANT  LES  DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES 
pour  le  service  de  la  propriété  industrielle. 

(Du  16  mars  i905.) 

Vu  le  rapport  du  Ministre  et  Secrétaire  d'État  des  Travaux  publics, 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  236  de  la  loi  du  21  mai  1896,  je  trouve  bon  d'ordonner  la  mise 
en  application  des  dispositions  réglementaires  pour  le  service  de  la 
propriété  industrielle  qui  font  partie  du  présent  décret  et  qui,  comme 
celui-ci,  portent  la  signature  du  Ministre  et  Secrétaire  d'État  sus- 
indiqué. 

Fait  au  Palais,  le  16  mars  1905. 

LE  ROI. 

Edttardo  José  Coello. 

Dispositions  réglementaires  pour  le  service  de  la  propriété  industrielle. 

Article  unique.  —  Toute  demande  de  brevet  d'invention  devra 
être  rédigée  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  100  reis,  en  langue 
portugaise,  et  indiquer  : 

a.  Le  nom  de  l'inventeur  ou  du  propriétaire  de  l'invention,  sa  natio- 
nalité, sa  profession  et  son  domicile  ; 

b.  L'inscription  ou  le  titre  qui  résume  l'objet  de  l'invention  ; 

c.  Les  revendications  de  ce  qui  est  considéré  comme  nouveau  par 
l'inventeur; 

d.  Le  pays  où  a  été  déposée  la  première  demande  de  brevet  et  la  date 
à  laquelle  ce  dépôt  a  été  effectué,  si  le  déposant  entend  revendiquer  le 
droit  de  priorité. 

§  1er.  —  Cette  demande  devra  être  accompagnée  des  documents  sui- 
vants : 

1°  La  description,  en  double  exemplaire,  écrite  en  portugais  et 
rédigée  correctement,  indiquant  aussi  brièvement  que  possible  l'objet 
de  l'invention.  La  description  doit  se  terminer  par  les  revendications  de 
ce  qui  est  considéré  comme  nouveau  par  l'inventeur,  lesquelles  doivent 
être  textuellement  identiques  à  celles  qui  figurent  dans  la  demande. 
Dans  les  descriptions  on  ne  devra  pas  donner  d'indications  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  du  système  légal,  ni  intercaler  des  figures 
explicatives. 

Les  descriptions  seront  écrites  lisiblement,  à  la  main  ou  à  la  machine, 
lithographiées  ou  imprimées,  avec  de  l'encre  noire  et  inaltérable. 

Les  descriptions  devront  être  faites  sur  du  papier  fort  et  blanc,  du 
format  de  33  centimètres  de  haut  sur  22  centimètres  de  large,  avec  une 
marge  de  4  centimètres  du  côté  gauche  et  un  espace  en  blanc  de  4  cen- 
timètres en  haut  de  chaque  feuille.  Au  bas  de  la  marge  de  la  première 

34a 
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page  on  devra  inscrire  le  nom  de  l'inventeur,  et  l'inscription-  ou  le 
titre  qui  résume  l'objet  de  l'invention. 

Si  on  emploie  plusieurs  feuilles,  elles  devront  former  un  cahier,  sans 
qu'il  résulte  du  mode  d'attache  aucune  difficulté  pour  la  lecture. 

Toutes  les  feuilles  de  la  description  devront  être  munies  d'un  timbre 
fiscal  de  100  reis,  collé  en  haut  et  à  droite  de  chaque  feuille,  et  oblitéré 
au  moyen  de  la  signature  du  déposant  et  de  la -date. 

La  dernière  feuille  de  la  description  devra  être  datée  et  signée  par  le 
déposant. 

2°  Les  dessins,  en  double  exemplaire,  qui  seront  nécessaires  pour  la 
complète  intelligence  de  la  description. 

Ces  dessins  seront  exécutés  sur  des  feuilles  de  papier  de  33  centi- 
mètres de  hauteur  sur  21  ou  42  centimètres  de  largeur. 

Les  deux  exemplaires  devront  être  identiques  et  de  mêmes  dimensions. 
L'un  d'eux  sera  exécuté  sur  papier  fort,  blanc  et  lisse,  en  traits  parfai- 
tement noirs,  sans  couleurs  ni  lavis,  de  manière  à  pouvoir  être  nette- 
ment reproduits,  en  réduction,  par  la  photographie.  Il  doit  être  déposé 
sans  plis  ni  cassures  défavorables  pour  la  reproduction  photographique. 
L'autre  exemplaire  devra  être  fait  comme  le  premier,  ou  sur  papier  à 
calquer,  et  pourra  être  plié. 

Chaque  feuille  de  papier  sera  encadrée  d'une  simple  ligne  noire 
tracée  à  2  centimètres  du  bord  du  papier. 

II  est  permis  de  présenter  des  dessins  occupant  plus  d'une  feuille. 

La  grandeur  des  figures  devra  être  suffisante  pour  qu'une  reproduc- 
tion photographique  avec  réduction  linéaire  aux  deux  tiers  permette  de 
prendre  facilement  connaissance  de  tous  les  détails.  Le  nombre  des 
figures  ne  doit  pas  excéder  les  besoins  réels,  et  il  faut  éviter  autant  que 
possible  la  perte  de  place. 

Les  diverses  figures  doivent  être  séparées  par  un  espace  suffisant 
pour  qu'elles  se  détachent  l'une  de  l'autre,  et  numérotées  d'après 
leur  position,  d'une  manière  continue  et  sans  tenir  compte  du  nombre 
des  feuilles. 

Les  figures,  les  lettres,  les  chiffres  ou  toutes  autres  indications 
devront  être  disposés  de  façon  qu'on  puisse  toujours  les  lire  dans  le  sens 
de  la  hauteur  du  papier.  Les  diverses  parties  des  figures  ne  devront  être 
munies  de  signes  de  référence  que  dans  la  mesure  où  l'intelligence  de 
l'invention  exigera  que  la  description  contienne  un  renvoi  à  la  représen- 
tation de  la  partie  dont  il  s'agit.  Les  signes  de  référence  seront 
exécutés  en  traits  absolument  noirs;  ils  seront  d'un  type  simple  et 
lisible. 

Les  feuilles  de  dessins  ne  doivent  contenir  ni  légendes  ni  mentions 
explicatives. 

Quand  l'échelle  sera  donnée,  elle  devra  être  dessinée,  et  non  indiquée 
par  une  mention  inscrite. 

Chaque  feuille  de,  dessins  devra  porter  le  nom  de  l'inventeur,  le 
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nombre  total  des  feuilles,  le  numéro  d'ordre  de  chaque  feuille,  et  la 
signature  de  l'inventeur  ou  de  son  mandataire.  Elle  devra  porter  un 
timbre  fiscal  de  la  valeur  de  100  reis,  collé  en  haut  et  à  droite  de  chaque 
feuille  et  oblitéré  au  moyen  de  la  signature  du  déposant  et  de  la  date  ; 
toutes  ces  indications  et  formalités  seront  exécutées  en  dehors  des 
figures  et  autant  que  possible  dans  les  marges  supérieure  et  inférieure 
de  chaque  feuille. 

3°  Le  récépissé  justificatif  du  versement  de  la  taxe,  qui  est  de 
3  $000  reis  pour  chaque  année. 

4P  Le  pouvoir,  dûment  certifié  ou  légalisé,  au  nom  de  celui  qui 
demande  le  brevet,  lorsqu'il  ne  l'est  pas  par  l'inventeur  lui-même,  ou  un 
agent  de  marques  et  de  brevets. 

§  1er.  —  Les  documents  auxquels  se  réfèrent  les  n03 1  et  2  du  présent 
article  seront  revêtus  du  cachet  particulier  du  déposant  et  devront 
mentionner  sur  la  partie  extérieure  le  nom  de  l'inventeur  et  l'inscription 
ou  le  titre  qui  résume  le  titre  de  l'invention. 

§  2.  —  Les  taxes  seront  versées  au  Bureau  des  Recettes  diverses,  à 
Lisbonne,  au  moyen  de  bordereaux  signés  par  l'intéressé  et  fournis  par 
le  Bureau  de  la  Propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  A  la  requête  de  l'inventeur  ou  de  son  mandataire,  il  lui 
sera  délivré  un  certificat  de  dépôt  de  demande  de  brevet  (modèle  n°  1 
annexé  au  présent  décret). 

Paragraphe  unique.  —  Il  est  permis  à  l'inventeur  ou  à  son 
mandataire  de  signer  le  registre  d'inscription  des  demandes  de  brevets 
d'invention  à  l'endroit  correspondant  à  l'enregistrement  de  sa 
demande. 

Art.  3.  —  Le  brevet  sera  libellé  conformément  au  modèle  n°  2 
annexé  au  présent  décret,  et  portera  la  signature  du  chef  du  Bureau  de 
la  Propriété  industrielle,  certifiée  par  le  sceau  du  même  Bureau. 

Paragraphe  unique.  —  La  date  du  brevet  sera  celle  de  la 
décision  par  laquelle  il  aura  été  concédé. 

Art.  4.  —  Le  brevet  d'invention  peut  être  demandé  par  un  individu, 
pour  plusieurs  ou  pour  une  société,  étant  toujours  entendu  que  le 
déposant  est  l'inventeur  ou  le  propriétaire  de  l'invention,  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Paragraphe  unique.  —  Quand  un  brevet  sera  demandé  au  nom 
d'une  société,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  présenter  les  documents 
établissant  que  le  ou  les  signataires  sont  compétents  pour  agir  au  nom 
de  la  société. 

Art.  5.  —  Les  copies  imprimées  de  brevets  émanant  des  directions 
ou  bureaux  de  la  Propriété  industrielle  étrangers  seront  considérées 
comme  authentiques,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  munir  de  sceaux, 
d'approbations  ou  de  déclarations  spéciales,  si  la  présentation  en  est 
faite  en  vue  d'un  acte  administratif. 

Paragraphe  unique.  —  Le  Bureau  de  la  Propriété  industrielle 
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pourra,  néanmoins,  exiger  une  traduction  authentique  dtt  brevet  en 
portugais  ou  en  français. 

Art.  6.  —  On  ne  peut,  dans  la  même  demande,  solliciter  plus  d'un 
brevet,  ni  comprendre  dans  un  même  brevet  plus  d'une  invention  ou 
découverte. 

Art.  7.  —  Sont  brevetables  et  peuvent  être  revendiqués  comme 
tels,  les  moyens,  procédés  ou  dispositions  pour  réaliser  des  résultats 
industriels;  ceux-ci,  toutefois,  ne  sont  pas  brevetables. 

Paragraphe  unique.  —  Est  considéré  comme  un  résultat  indus* 
triel,  non  pas  un  produit  matériel  de  l'industrie,  mais  tout  avantage 
réalisé  au  moyen  de  l'invention,  comme  une  économie  de  temps,  de  frais 
ou  une  amélioration  dans  la  qualité  du  produit,  ou  toute  autre  utilité. 

Art.  8.  —  Les  revendications  d'inventions  doivent  mentionner  : 

a.  Si  l'invention  se  rapporte  à  un  produit  ou  procédé  nouveau,  les 
éléments  qui  caractérisent  ce  produit  ou  ce  procédé  ; 

6.  Si  l'invention  a  pour  objet  des  modifications  ou  des  changements 
dans  un  produit  ou  un  procédé  counu,  les  points  sur  lesquels  l'invention 
se  distingue  des  produits  identiques  ou  des  procédés  destinés  à  obtenir 
le  même  produit  ou  résultat  industriel. 

Art.  9.  —  Celui  qui  aura  déposé  régulièrement  une  demande  de 
brevet  d'invention  dans  un  des  pays  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  jouira,  pour  la  délivrance  du  brevet  en  Portugal, 
et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité,  s'il  présente 
sa  demande  au  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  dans  le  délai  de 
douze  mois,  compté  à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  sa  première  demande 
dans  le  dit  pays. 

Paragraphe  unique.  —  Le  délai  à  partir  duquel  commence  le 
droit  de  priorité  sera  mentionné  dans  le  titre  du  brevet  à  la  demande 
de  l'intéressé,  s'il  déclare,  au  moment  de  demander  le  brevet,  quel  est 
le  pays  de  l'Union  dans  lequel  a  été  effectué  le  premier  dépôt  de 
la  demande,  et  quelle  est  la  date  de  ce  dépôt. 

Art.  10.  —  Quand  la  demande  de  concession  de  brevet  aura  pour 
objet  une  invention  ou  découverte  qui  a  été  exhibée  dans  une  expositioD 
nationale  ou  internationale,  officielle  ou  officiellement  reconnue,  l'inté- 
ressé devra  présenter,  outre  les  documents  mentionnés  dans  l'article  1er, 
un  document  à  l'appui  de  sa  déclaration,  et  justifier  du  fait  que  la 
demande  a  été  présentée  dans  le  délai  de  douze  mois,  compté  à  partir  de 
la  date  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Paragraphe  unique.  —  Le  droit  de  priorité  réclamé  dans  ce  cas 
sera  mentionné  en  marge  du  titre  en  cause. 

Art.  11.  —  La  demande  tendant  à  apporter  des  changements  ou 
modifications  au  contenu  d'un  brevet  d'invention  en  vigueur  devra 
contenir  les  indications  et  satisfaire  aux  conditions  de  l'article  1er, 
et  être  accompagnée  des  mêmes  documents  et  du  titre  du  brevet 
original. 
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§  1er.  —  Le  droit  de  faire  les  changements  ou  modifications  précités 
durera  aussi  longtemps  que  le  brevet  restera  en  vigueur. 

§  2.  —  Ce  droit  sera  mentionné  en  une  apostille  dans  le  titre  en 
cause. 

§3.  —  La  taxe  à  payer  est  de  3$ 000  reis  pour  chaque  cas. 

Art.  12.  —  Les  brevets  d'invention  seront  concédés  pour  un 
terme  de  quinze  ans,  à  compter  de  la  date  du  titre  du  brevet,  et  la 
concession  demeurera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  les  taxes  pres- 
crites seront  acquittées. 

Art.  13.  —  L'inventeur  peut  acquitter  en  .une  seule  fois  le  montant 
total  des  taxes  pour  toute  la  durée  de  la  concession,  ou  pour  un  nombre 
'quelconque  d'années,  ou  encore  par  annuités,  jusqu'à  la  fin  de  la  durée 
de  la  concession. 

§  1er.  —  .Le  payement  des  taxes  doit  être  fait  de  la  manière  prescrite 
au  §  2  de  l'article  1er. 

§  2.  —  Le  document  justificatif  de  ce  payement  devra  être  présenté 
au  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  dans  le  délai  pendant  Lequel  la 
concession  est  en  vigueur. 

§  3.  —  Après  l'expiration  du  dernier  jour  de  la  période  indiquée  dans 
le  paragraphe  précédent,  le  payement  des  taxes  est  admis  moyennant  une 
surtaxe  de  25  %  pendant  une  première  période  de  trente  jours,  et  de 
50  %  pendant  une  seconde  période  de  trente  jours. 

§  4.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  soixante  jours,  on  n'a  pas 
présenté  au  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  le  document  justificatif 
du  payement  des  taxes,  la  concession  est  déchue. 

§  5.  —  Le  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  délivrera  à  l'intéressé 
un  certificat  justificatif  du  payement  de  la  taxe,  conforme  au  modèle 
n°  3  annexé  au  présent  décret. 

.   Art.  14.  —  La  transmission  totale  ou  partielle  d'un  brevet  d'inven- 
tion sera  mentionnée  par  une  apostille  dans  le  titre  du  brevet. 

Paragraphe  unique.  —  Toute  demande  tendant  à  l'enregistre- 
ment d'une  transmission  ou  cession  de  brevet  doit  être  accompagnée,  en 
sus  des  documents  mentionnés  dans  l'article  31  de  la  loi  du  21  mai  1896, 
du  titre  de  brevet  original. 

Art.  15.  —  Toute  demande  d'enregistrement  d'une  marque  de 
fabrique  doit  être  faite  sur  papier  timbré  de  100  reis,  écrite  en 
portugais,  et  indiquer  : 

a.  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque,  sa  nationalité,  sa  profession 
et  son  domicile  ; 

b.  La  catégorie  de  la  marque  (industrielle  ou  commerciale); 

c.  La  classe.de  marchandises  à  laquelle  la  marque  est  destinée, 
conformément  au  tableau  II  annexé  au  décret  du  1er  mars  1901  ; 

d.  Le  numéro  d'enregistrement  des  récompenses  figurées  dans  la 
marque  ou  auxquelles  elle  se  réfère. 
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§  1er.  —  Cette  demande  devra  être  accompagnée  des  documents 
suivants  : 

1°  Un  exemplaire  de  la  marque  collé  à  l'angle  inférieur  de  gauche  de 
la  demande; 

2°  Une  procuration  dûment  certifiée  ou  légalisée,  au  nom  de  celui  qui 
demande  l'enregistrement,  lorsque  ce  n'est  pas  le  propriétaire  de  la 
marque  ou  un  agent  de  marques  et  de  brevets; 

3°  Le  récépissé  justificatif  du  payement  de  la  taxe  de  2$  500  reis, 
établi  de  la  manière  prescrite  par  le  §  2  de  l'article  1er; 

4°  Un  document  établissant  que  l'on  a  le  droit  d'employer  la  raison 
de  commerce  ou  le  nom  individuel  inscrit  dans  la  marque,  lorsque  ce 
n'est  pas  la  personne  ou  la  société  elle-même  qui  demande  l'enregis- 
trement ; 

5°  Un  document  établissant  que  l'on  a  obtenu  l'autorisation  de 
reproduire  dans  une  marque  les  noms,  les  portraits  ou  toute  autre 
référence  à  des  chefs  d'État,  à  des  membres  des  familles  régnantes, 
et  le  droit  d'employer  les  armoiries  ou  les  blasons  représentés  dans  la 
marque; 

6°  Un  document  établissant  le  droit  d'employer  des  décorations,  des 
médailles  ou  toutes  autres  distinctions,  lorsque  la  marque  s'y  réfère  et 
que  leur  enregistrement  n'est  pas  obligatoire  aux  termes  de  la  loi  du 
21  mai  1896  ; 

7°  Un  document  établissant  le  droit  à  l'exploitation  d'un  monopole  ou 
d'un  privilège,  quand  la  marque  en  contient  l'indication  ; 

8°  Un  document  établissant  qu'une  propriété  rurale  ou  urbaine 
appartient  au  déposant,  ou  qu'il  a  le  droit  de  s'y  référer,  lorsque  la 
marque  contient  le  nom  ou  l'indication  d'une  telle  propriété. 

§  2.  —  La  demande  devra  être  accompagnée  d'un  cliché  pour  la  repro- 
duction typographique  de  la  marque.  Les  clichés  doivent  être  d'une 
seule  pièce  de  forme  rectangulaire,  et  pourront  être  en  bois,  en  zinc  ou 
en  toute  autre  matière  propre  au  tirage  avec  des  caractères  typogra- 
phiques ordinaires.  Les  clichés  ne  doivent  pas  avoir  une  dimension 
superficielle  inférieure  à  (M)lbt  ni  supérieure  à  0m100,  et  leur 
épaisseur  devra  être  de  &°024. 

§  3.  —  Quand  le  déposant  sera  un  étranger  n'ayant  pas  de  domicile  en 
Portugal,  il  devra  déposer  un  document  établissant  que  la  marque  a  été 
enregistrée  ou  déposée  dans  le  pays  d'origine. 

Art.  16.  —  On  ne  peut  solliciter  par  la  même  demande  l'enregistre- 
ment de  plus  d'une  marque,  ni  l'enregistrement  d'une  marque  pour  plus 
d'une  classe  de  produits. 

Art.  17.  —  A  la  requête  de  la  personne  ou  de  la  société  au  profit 
de  laquelle  l'enregistrement  de  la  marque  a  été  demandé,  ou  à  la  requête 
de  son  mandataire,  il  sera  procédé  à  la  délivrance  d'un  certificat 
de  dépôt  (modèle  n°  4  annexé  au  présent  décret). 

Paragraphe  unique.   —  Celui   qui  demande  l'enregistrement 
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d'une  marque,  ou  son  mandataire,  peut  signer  le  registre  d'inscription 
des  demandes  d'enregistrement  à  l'endroit  correspondant  à  l'enregis- 
trement de  sa  demande. 

Art.  18.  —  Le  certificat  d'enregistrement  de  marque  sera  libellé 
conformément  au  modèle  n°  5  annexé  au  présent  décret,  et  portera  la 
signature  du  chef  du  Bureau  de  la  Propriété  industrielle,  certifiée  par 
le  timbre  sec  du  même  Bureau. 

Paragraphe  unique.  —  La  date  du  certificat  sera  celle  de  la 
décision  par  laquelle  l'enregistrement  aura  été  concédé. 

Art.  19.  —  Celui  qui  aura  déposé  régulièrement  dans  un  des  pays 
de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  la  demande 
d'enregistrement  ou  le  dépôt  d'une  marque  commerciale  ou  industrielle 
jouira,  pour  l'enregistrement  en  Portugal,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité,  s'il  présente  sa  demande  au  Bureau  de  la 
Propriété  industrielle  dans  le  délai  de  quatre  mois,  compté  à  partir  de 
la  date  de  la  présentation  de  la  demande  ou  du  dépôt  dans  le  pays  de 
l'Union  auquel  appartient  le  déposant,  où  il  est  domicilié,  ou  bien  où  il 
possède  son  principal  établissement  industriel  ou  commercial. 

§  1er.  — Lorsqu'il  sera  demandé  en  Portugal  une  concession  d'enregis- 
trement de  marque  en  vertu  du  droit  de  priorité  visé  par  le  présent 
article,  le  déposant  devra  indiquer  dans  sa  demande  la  date  à  laquelle  il 
a  fait  la  demande  d'enregistrement  ou  le  dépôt  de  la  marque  dans  le  pays 
d'origine. 

§2.  —  Le  droit  de  priorité  sera  dans  ce  cas  mentionné  en  une 
apostille  dans  le  certificat. 

Art.  20.  —  Lorsque,  dans  la  demande  d'enregistrement,  il  sera 
fait  mention  du  fait  que  la  marque  a  été  employée  antérieurement  sur 
des  produits  qui  figuraient  à  une  exposition  nationale  ou  internatiouale 
officielle  ou  officiellement  reconnue,  le  déposant  devra  présenter,  outre 
les  documents  mentionnés  dans  l'article  15,  un  document  justificatif  de 
son  allégation,  et  établir  que  la  demande  a  été  déposée  dans  le  délai  de 
six  mois,  compté  à  partir  de  l'ouverture  de  la  même  exposition. 

Art.  21.  —  En  cas  de  demande  de  modification  ou  de  changement 
dans  une  marque  déjà  enregistrée,  le  propriétaire  devra  présenter  les 
documents  et  le  cliché  prescrits  par  l'article  15,  et  indiquer  dans  la 
demande  les  éléments  essentiels  qui  caractérisent  ces  modifications  ou 
changements. 

Art.  22.  —  Les  demandes  de  renouvellement  d'un  enregistrement 
de  marque  doivent  être  présentées  pendant  la  dernière  année  de  validité 
de  l'enregistrement,  et  être  accompagnées  : 

1°  Du  certificat  d'enregistrement  ; 

2°  Du  récépissé  justifiant  du  payement  de  la  taxe  de  2  $  000  reis, 
effectué  de  la  manière  indiquée  au  S  2  de  l'article  1er. 

Paragraphe  unique.  —  Le  renouvellement  de  l'enregistrement 
sera  inscrit  en  une  apostille  sur  le  certificat  original. 
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Art.  23.  —  Toute  transmission  (ta  cession  de  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  sera  mentionnée  en  une  apostille 
sur  le  titre  original  et  devra  être  sollicitée  par  une  demande  accom- 
pagnée : 

a.  Du  certificat  d'enregistrement  ; 

b.  Du  récépissé  justifiant  du  payement  de  la  taxe  de  2$000  reis, 
effectué  de  la  manière  indiquée  au  §  2  de  l'article  1er  ; 

c.  Du  document  constatant  sous  quelle  forme  ou  de  quelle  manière  la 
transmission  a  été  effectuée. 

Art.  24.  —  Lorsque  la  demande  ne  sera  pas  présentée  par  le 
propriétaire  lui-même,  elle  devra  être  accompagnée  d'une  procuration. 

§  1er.  —  Les  agents  de  marques  et  de  brevets  seront  dispensés  de 
fournir  une  procuration,  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  d'un  acte  entraînant 
renonciation  de  droits.  Le  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  pourra, 
toutefois,  exiger  d'eux  la  preuve  de  leur  qualité  de  mandataires. 

§  2-  —  Les  procurations  devront  être  légalisées  dans  la  forme 
suivante  : 

a.  La  signature  d'une  procuration  émanant  d'une  personne  domiciliée 
dans  le  royaume,  dans  les  SIes  adjacentes  ou  dans  les  possessions 
d'outre-mer  doit  être  certifiée  par  un  notaire  de  la  localité,  et  la 
signature  de  ce  dernier  doit  être  certifiée  par  un  notaire  de  Lisbonne; 

b.  La  signature  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger  doit  être 
certifiée  par  un  consul  portugais  dont  la  signature  sera  légalisée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

§  3.  —  Les  documents  émanant  d'une  autorité  étrangère  chargée 
du  service  de  la  propriété  industrielle,  relatifs  aux  affaires  de  sa  compé- 
tence, n'auront  pas  besoin  d'être  légalisés,  lorsqu'ils  seront  présentés 
pour  l'accomplissement  d'un  acte  administratif.  Le  Bureau  de  la 
Propriété  industrielle  pourra,  toutefois,  exiger  le  dépôt  d'une  traduction 
authentique  de  ces  documents  en  portugais  ou  en  français. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vigueur 
le  1er  juin  1905. 

Paragraphe  unique.  —  Les  dispositions  des  §8  3  à  5  de  l'ar- 
ticle 13  seront  applicables  aux  brevets  d'invention  existant  à  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret. 

Art.  26.  —  Les  demandes  de  renouvellement  d'enregistrement  ou 
de  transfert  de  marques,  enregistrées  avant  le  1er  juin  1905,  devront 
être  accompagnées  des  clichés  nécessaires  pour  la  reproduction  typo- 
graphique. 

Paragraphe  unique.  —  Lorsque  les  certificats  d'enregistrement 

de  marques  délivrés  avant  le  lor  juin  1905  viendront,  en  vertu   des 

dispositions  du  présent  décret,  à  être  présentés*  au  Bureau  de    la 

Propriété  industrielle,  ils  seront  échangés  contre  des  certificats  du 

modèle  n°  5  annexé  au  dit  décret. 

Fait  au  Palais,  le  16  mars  1905. 

Eduabdo  José  Coello. 
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COLONIES  PORTUGAISES 


BREVET3  nD3HTV"E3STTIOISr 


DÉCRET  DU  21  MAI  1892  (1) 

Considérant  que  le  décret  du  18  novembre  1869,  qui  a  ordonné 
l'application  du  code  civil  aux  provinces  d'outre-mer,  a  jugé  néces- 
saire d'apporter  à  ce  code  diverses  modifications  en  vue  de  mieux 
l'approprier  aux  conditions  spéciales  des  populations  qui  constituent 
les  possessions  portugaises  d'outre-mer,  et  a  prévu  la  nécessité  d'y 
apporter  d'autres  modifications  que  la  pratiquo  indiquerait  comme 
également  utiles  ; 

Considérant  combien  est  faible  encore,  dans  les  pays  susindiqués, 
Paffluence  du  capital,  du  travail  et  de  l'industrie,  dont  l'action  con- 
tribue si  puissamment  au  développement  des  régions  possédant  de 
puissants  éléments  de  richesse,  et  que,  pour  cette  raison,  il  importe 
beaucoup  de  provoquer  cette  aflluence  par  toute  sorte  de  stimulants  et 
d'encouragements  ; 

Considérant  que,  dans  les  conditions  difficiles  où  doivent  se  trouver 
ceux  qui  se  proposent  d'introduire  des  perfectionnements  importants 
dans  les  pays  encore  très  retardés,  il  devient  indispensable  d'entourer 
l'initiative  et  l'effort  individuel  de  garanties  et  de  moyens  d'action  qui 
assurent  un  résultat  moins  incertain  à  leurs  tentatives,  et  qu'une  de 
ces  garanties  serait  certainement  de  maintenir  en  ce  qui  concerne  les 
provinces  d'outre-mer,  avec  les  modifications  nécessaires,  les  privilèges 
d'importation  que  le  code  civil  parait  d'ailleurs  n'avoir  pas  expressément 
abolis  ; 

Considérant  que  les  privilèges  d'importation  peuvent  efficacement 
contribuer  à  apporter  à  nos  provinces  d'outre-mer  les  capitaux  qu'on 
n'y  place  pas  aujourd'hui  en  entreprises,  de  crainte  qu'ils  ne  souffrent 
d'une  concurrence  dépourvue  du  correctif  naturel  qui  existe  dans  les 
pays  de  civilisation  avancée  ; 

Entendu  la  commission  consultative  d'outre-mer  ainsi  que  le  conseil 
des  ministres; 

Faisant  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  15  du  premier  acte 
additionnel  à  la  charte  constitutionnelle; 


(1)  Le  décret  ne  s'applique  pas  aux  îles  de  Madère  et  des  Açores  qui  sont  régies 
par  la  législation  de  la  métropole. 
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Je  trouve  bon  de  décréter  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  durée  de  propriété  exclusive  de  l'in- 
vention, quand  celle-ci  s'appliquera  à  un  produit  manufacturé  ou  à 
un  produit  matériel  et  commercial,  au  perfectionnement  ou  à  l'amé- 
lioration d'un  produit  semblable,  ou  à  un  moyen  plus  facile  et  moins 
coûteux  de  l'obtenir,  sera  de  vingt  ans,  quand  l'invention  devra  être 
exécutée  dans  une  province  d'outre-mer  et  au  moyen  des  éléments 
fournis  par  la  dite  province. 

Art.  2.  —  Quiconque  importera  dans  une  province  d'outre-mer 
l'usage  d'une  des  inventions  mentionnées  à  l'article  précédent, 
encore  qu'il  n'en  ait  pas  la  propriété,  jouira  du  privilège  exclusif 
d'en  faire  usage  dans  la  province  dont  il  s'agit  pendant  un  terme  de 
douze  ans,  sans  préjudice,  toutefois,  des  droits  du  propriétaire  de 
Tinvenlion. 

Paragraphe  unique.  —  Ne  sera  pas  comprise  comme  usage  fait 
d'une  invention,  l'importation  de  machines  ou  de  produits  manufacturés 
ou  autres,  mais  bien  leur  application  à  une  industrie  ou  une  fabrication 
quelconque. 

Art.  3.  —  La  durée  du  privilège  concernant  l'usage  d'une  inven- 
tion importée  est  comptée  à  partir  de  la  date  de  la  concession 
respective. 

Art.  4.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  le  concessionnaire  du 
privilège  d'importation  n'établit  pas  que  l'invention  pour  laquelle  il 
a  demandé  le  privilège  est  dûment  montée  et  en  usage  et  exploitation, 
le  privilège  sera  considéré  comme  tombé  en  déchéance  dans  tous  ses 
effets,  et  il  en  sera  pris  note  dans  le  registre  de  concession. 

Art.  5.  —  Sont  nuls  les  privilèges  d'importation  accordés  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  Si  l'invention  est  déjà  employée  ou  appliquée  dans  la  province 
à  laquelle  elle  est  destinée  ; 

2°  Si  un  brevet  a  déjà  été  accordé  pour  le  même  objet; 

3°  Si  l'application  ou  l'usage  de  l'invention  est  considéré  comme 
dangereux  pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques; 

4°  Si  le  titre  remis  au  concessionnaire  contient  frauduleusement 
un  objet  différent  de  celui  auquel  se  rapportait  la  demande; 

5°  Si  la  description  de  l'invention  et  de  l'usage  auquel  elle  est  destinée 
a  une  application  et  un  emploi  différents. 

Paragraphe  unique.  —  Cette  nullité  peut  être  acquise  par 
l'organe  du  ministère  public  ou  par  un  tiers,  mais  toujours  avec 
l'intervention  du  même  ministère  public. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  pourra  intenter  à  ceux  qui  violeront 
ses  privilèges  une  action  en  dommages-intérêts  selon  la  procédure  ordi- 
naire. 

Art.  7.  —  Les  droits  du  concessionnaire  sont  transmissibles  et  sont 
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régis  par  les  lois  générales  qui  s'appliquent  à  la  propriété  mobilière  en 
tout  ce  qui  n'a  pas. été  réglé  autrement. 

Art.  8.  —  Le  titre  établissant  la  propriété  de  l'invention  à  laquelle 
se  rapporte  l'article  1er  et  du  privilège  d'importation  dont  il  est  parlé  à 
l'article  2  sera  conféré  au  moyen  de  lettres  patentes  de  privilège 
(brevets). 

Art.  9.  —  Un  seul  brevet  ne  peut  privilégier  plus  d'un  objet. 

Art.  10.  —  Les  brevets  obligent  au  payement  des  impôts,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  con- 
cernant les  titres  semblables  délivrés  par  le  ministère  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  11.  —  Toute  personne  qui  prétendra  à  un  brevet  d'invention  ou 
d'importation  devra  déposer,  à  la  direction  générale  des  affaires  d'outre- 
mer ou  au  gouvernement  général  de  la  province  où  elle  réside»  les  pièces 
suivantes,  cachetées  d'un  sceau  particulier,  savoir  : 

Une  description,  en  portugais,  de  la  découverte,  invention,  application 
on  importation  faisant  l'objet  de  sa  demande,  ainsi  que  les  dessins  ou 
échantillons  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description. 

Quand  il  y  aura  des  dessins,  ceux-ci  devront  être  dressés  d'après 
l'échelle  métrique  et  à  l'encre,  et  faire  connaître  tous  les  détails  avec  la 
plus  grande  exactitude. 

Quand  il  s'agira  d'un  appareil  ou  d'une  machine  dont  quelques  parties 
seront  modifiées,  ces  dernières  devront  être  indiquées  par  une  couleur 
différente,  de  façon  que  tout  ce  qui  appartient  à  l'inventeur  ou  importa- 
teur soit  bien  distinct. 

La  description  fera  connaître  non  seulement  les  parties  de  la  machine 
à  laquelle  elle  se  rapporte,  mais  encore  le  jeu  de  ses  organes  et  la 
marche  de  l'opération  à  laquelle  la  machine  est  destinée. 

La  description,  les  dessins  et  échantillons  devront  être  déposés  en 
double  exemplaire  et  cachetés  sous  sceaux  séparés. 

Art.  12.  —  Toute  personne  qui  voudra  demander  un  brevet  d'inven- 
tion ou  d'importation  pourra  requérir  un  certificat  portant  que,  dans  la 
secrétairerie  d'État  de  la  marine  et  des  affaires  d'outre-mer,  il  n'a  été 
enregistré  aucun  autre  brevet  semblable  à  celui  qui  est  demandé.  Ce 
certificat  ne  sera  délivré  que  si  la  requête  contient  une  désignation  intel- 
ligente et  bien  claire  du  privilège  auquel  il  se  rapporte. 

Art.  13.  —  L'autorité  auprès  de  laquelle  aura  été  fait  le  dépôt 
ordonné  par  l'article  11  remettra  immédiatement  au  déposant  une  recon- 
naissance en  forme,  indiquant  le  jour  et  l'heure  du  dépôt  et  rénuméra- 
tion des  objets  déposés,  avec  les  désignations  que  l'intéressé  y  aura 
inscrites. 

Art.  14.  —  Quand  le  gouverneur  général  aura  délivré  les  reconnais- 
sances, il  adressera  aussitôt  les  duplicata  auxquels  elle  se  rapporte  à  la 
secrétairerie  d'État  de  la  marine  et  des  affaires  d'outre-mer. 
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Art.  15.  —  Le  demandeur  de  brevet  devra  présenter  à  la  secrétai- 
rerie  d'État  de  la  marine  et  des  affaires  d'outre-mer  :  une  requête 
indiquant  le  nom  du  demandeur,  sa  résidence  et  la  désignation  claire  de 
l'objet  pour  lequel  le  privilège  est  demandé,  déclarant  s'il  est  inventeur 
ou  importateur,  limitant  la  demande  à  un  objet  principal  avec  les  détails 
qni  s'y  rapportent  et  fixant  le  temps  pour  lequel  le  privilège  est  demandé, 
sans  contenir  à  cet  égard  ni  conditions  ni  restrictions; 

La  reconnaissance  du  dépôt  effectué  aux  termes  de  l'article  11. 

Art.  16.  —  Le  brevet  sera  délivré  dans  le  délai  de  trente  jours  à 
partir  de  la  date  de  la  requête. 

Art.  17.  —  Au  moment  de  la  délivrance  du  brevet,  les  duplicata  de 
la  description  et  des  dessins  seront  ouverts  et  un  exemplaire,  paraphé 
par  le  chef  de  la  division,  sera  remis  au  privilégié,  tandis  que  l'autre, 
paraphé  par  ce  dernier,  restera  à  la  secrétairerie,  d'où  il  sera  envoyé, 
pour  être  communiqué  au  public,  au  musée  colonial  confié  à  la  garde  de 
la  Société  de  géographie  de  Lisbonne  par  décret  du  10  mai  de  cette 
année. 

Art.  18.  —  Celui  qui  demande  un  privilège  d'invention  ou  d'impor- 
tation est  responsable  de  la  conformité  des  duplicata  qui  constituent  son 
dépôt. 

Art.  19.  —  Pendant  un  an,  nul  ne  pourra  demander  un  brevet  de 
perfectionnement  pour  une  invention  nouvelle,  si  ce  n'est  l'auteur  de  cette 
dernière. 

Art.  20.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  ou  d'importatioa 
qui  voudra  faire  privilégier  un  perfectionnement  relatif  à  l'objet  de  son 
brevet,  pour  la  durée  de  ce  dernier  seulement,  obtiendra  du  gouverne- 
ment un  certificat  dont  la  cession  donnera  lieu  à  une  procédure  iden- 
tique à  celle  établie  pour  la  concession  du  brevet- 
Art.  21.  —  Celui  qui  obtient  un  brevet  pour  une  découverte  ou 
invention  nouvelle  se  rattachant  à  un  brevet  en  vigueur  n'a  pas  le  droit 
de  faire  usage  du  privilège  principal,  pas  plus  que  le  possesseur  dn 
brevet  relatif  à  ce  privilège  ne  peut  faire  usage  de  l'addition,  à  moins 
d'entente  entre  les  parties. 

Art.  22.  —  Toute  législation  en  sens  contraire  est  abrogée. 

Le  ministre  et  secrétaire  d'État,  de  la  marine  et  des  affaires  d'outre- 
mer est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


*f- 
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Cet  iïtat  n'a  pas  de  législation  sur  les  brevets. 


RUSSIE 


ItKMUMK 


Législation.  —  Loi  du  20  mai/ler  juin  1896,  instruction  ministé- 
rielle du  23  juin/7  juillet  1896,  règlement  du  29  juin  1900. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  (art.  2). 

Invention.  —  Toutes  découvertes,  inventions  ou  perfectionne- 
ments industriels  sont  brevetables  (art.  3).  Sont  exceptées  : 
les  inventions  relatives  à  des  découverles  théoriques  ou 
purement  scientifiques,  celles  qui  ont  pour  objet  des  matières 
chimiques,  alimentaires  et  médicamenteuses,  ainsi  que  les 
appareils  destinés  à  la  fabrication  de  ces  dernières  (art.  4). 

Brevets.  —  Brevet  d'invention  (art.  5). 
Certificat  d'addition  (art.  5). 

Date.  —  La  dote  légale  est  celle  de  l'octroi  du  brevet,  mais  les 
effets  du  privilège  partent  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
(art.  8). 

Durée.  —  Quinze  ans  pour  le  brevet  d'invention;  l'existence 
du  brevet  couvrant  une  invention  brevetée  antérieurement  à 
l'étranger  est  limitée  par  la  durée  du  brevet  étranger  ayant  la 
plus  courte  durée  (art.  6). 

Le  certificat  d'addition  expire  avec  le  brevet   principal 
(art.  27). 

Prolongation.  —  Pas  de  prolongation  (art.  16). 

Taxe.  —  Pour  un  brevet  d'invention  : 

Trente  roubles  à  verser,  lors  de  la  demande,  pour  payement 

des  frais  d'examen  (art.  5). 

(Juinze  rouhles  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'octroi  du 

brevet  (art.  17); 

Vingt  roubles  avant  l'expiration  de  la  première  année; 

Vingt-cinq  roubles  avant  l'expiration  delà  deuxième  année; 
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Trente,  40,  50  roubles  pour  les  troisième,  quatrième  et 
cinquième  années  respectivement  ; 

Septante-cinq,  100,  125,  150  roubles  pour   les   sixième, 
septième,  huitième  et  neuvième  années  ; 

Deux  cents,  250,  300,  350  et  400  roubles  pour  les  dixième, 
onzième,    douzième,    treizième,    quatorzième   et   quinzième 
années. 
Payements.  —  Les  payements  doivent  se  faire  par  anticipation. 
Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  pour  le  versement 
(règlement  de  1900). 
Demande  et  documents.  —  Une  requête  au  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  ;  elle  doit  être  accompagnée  d'une  descrip- 
tion et  des  dessins,  s'il  y  a  lieu,  et,  le  cas  échéant,  d'un 
modèle  de  l'invention.  La  description  sera  rédigée  en  langue 
russe  et  établie  de  façon  claire  et  précise  (art.  5).  (Voir  cir- 
culaire du  25  juin  1896.) 
Ces  documents  doivent  être  déposés  en  double  exemplaire. 
Le  demandeur  peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  sa 
demande,  amender  sa  description  et  ses  dessins  (art.  6). 

Si  l'invention  est  déjà  brevetée  à  l'étranger,  la  copie  léga- 
lisée du  premier  brevet  obtenu  devra  être  jointe  à  la  demande 
(instruction  de  1896). 
Mandataire.  —  Si  l'inventeur  ne  réside  pas  en  Russie,  il  doit  y 
nommer  un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  spécial  (art.  5). 
Le  pouvoir  doit  être  légalisé. 
Examen.  —  La  demande  et  les  documents  sont  soumis  à  l'examen 
d'un  comité  spécial   (art.  11   à  18).  Mais  les  brevets  sont 
délivrés  sans  garantie  (art.  20). 
Publication.  —   Le  brevet  est  publié  dans  le  Journal  officiel 
(art.  21). 

La  collection  des  mémoires  et  dessins  déposés  avec  la 
demande  de  brevet  est  laissée  à  l'examen  du  public  (art.  21). 
Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  en 
Russie  dans  les  cinq  années  de  l'octroi  du  brevet,  et  notifi- 
cation de  cette  exploitation  doit  être  faite  au  gouvernement 
(art.  24).  (Règlement  de  1900.) 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —   Un  brevet  peut  être  cédé;  la  cession  doit  être 
portée  à  la  connaissance  du  département  de  l'industrie  et  du 
commerce  (art.  25). 
Nullités  et  déchéances.  —  Kst  nul,  un  brevet  dont  l'objet  n'est 
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pas  neuf,  si  l'invention  a  été  publiée  ou  exploitée  antérieure- 
ment à  la  demande  de  brevet,  si  la  demande  a  été  faite  au 
nom  d'une  personne  autre  que  le  véritable  inventeur,  si  la 
description  n'est  pas  complète  (art.  29). 

Un  inventeur  est  déchu  de  ses  droits  si  l'invention  pour 
laquelle  il  est  breveté  n'est  pas  mise  en  exploitation  dans  le 
délai  prescrit,  si  les  taxes  d'annuités  ne  sont  pas  versées  en 
temps  voulu  (art.  29). 

Contrefaçon.  —  Sera  réputé  contrefacteur,  celui  qui  aura  imité 
une  partie  essentielle  d'une  invention  brevetée  ou  qui,  modi- 
fiant l'invention,  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  les 
parties  principales. 

Pénalités.  —  Dommages  et  intérêts;  le  contrefacteur  tombe, 
en  outre,  sous  l'application  de  l'article  1353  du  code  pénal. 

Convention.  —  La  Russie  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 


RUSSIE  —    550   —  EUROPE 


RUSSIE 


LOI  DU  20  MAI/1"  JUIN  1896 

Sa  Majesté  l'Empereur, 

A  daigné  souverainement  confirmer  et  déclarer  exécutoire  l'avis 
suivant  du  conseil  de  gouvernement  siégeant  eu  séance  plénière,  relatif 
à  un  projet  de  règlement  sur  les  brevets  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment, ainsi  qu'un  état  du  personnel  et  des  dépenses  du  comité  des 
affaires  techniques  attaché  au  département  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Le  président  du  conseil  de  gouvernement. 

A.  —  AVIS    DU    CONSEIL    DE    GOUVERNEMENT. 

Le  conseil  de  gouvernement,  en  séance  des  départements  réunis  de 
Téconomie  d'État,  des  lois  et  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques,  ainsi 
qu'en  séance  plénière, 

Après  avoir  examiné  le  rapport  du  Ministre  des  finances  concernant 
un  projet  de  règlement  sur  les  brevets  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment, et  un  projet  d'état  du  personnel  et  des  dépenses  d'un  comité  des 
affaires  techniques  attaché  au  département  du  commerce  et  des  manu- 
factures, 

Émet  lJavis  suivant  : 

I.  Les  articles  correspondants  des  lois  sur  les  ministères  (lois  codi- 
fiées, vol.  Ier,  IIe  partie,  édit.  1892)  recevront  les  modifications  et 
adjonctions  suivantes  : 

1°  Est  attaché  au  département  du  commerce  et  des  manufactures  un 
comité  des  affaires  techniques,  lequel  sera  chargé  de  délivrer  les  bre- 
vets d'invention  et  de  perfectionnement  et,  en  outre,  d'examiner  toutes 
les  questions  techniques  qui  lui  seront  renvoyées  par  le  Ministre  des 
finances  ; 

2°  Le  comité  (art.  1er)  est  présidé  par  le  directeur  du  département  du 
commerce  et  des  manufactures  ou,  en  cas  d'absence,  par  un  des  sous- 
directeurs  du  dit  département;  il  se  compose  :  a.  de  neuf  membres  per- 
manents, nommés  par  le  Ministre  des  finances  parmi  les  personnes  ayant 
reçu  une  instruction  supérieure,  et  de  préférence  technique;  b.  de  mem- 
bres représentant  les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  Tinté- 
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rieur,  de  l'agriculture  et  des  domaines  publics  et  des  voies  de  communi- 
cation, à  raison  d'un  membre  par  ministère; 

3°  Sont  attachés  au  comité:  a.  des  experts  ayant  reçu  une  instruction 
supérieure,  et  de  préférence  technique  ;  ces  experts,  qui  ne  jouissent  pas 
des  privilèges  attachés  au  service  de  l'État,  sont  invités  par  le  président 
du  comité  à  prendre  part  à  l'examen  préalable  des  demandes,  avec  la 
même  voix  délibérative  que  les  membres  permanents  du  comité  (art.  2); 
b.  un  gérant  des  affaires  du  comité  et  les  autres  employés,  conformé- 
ment à  l'état  du  personnel  ; 

4°  Le  comité  est  divisé  en  sections.  Le  Ministre  du  commerce  déter- 
minera le  nombre  des  sections  et  répartira  les  affaires  entre  elles.  Chaque 
section  est  présidée  par  un  des  membres  permanents,  désigné  à  cette  fin 
par  le  Ministre  des  finances.  Les  recours  formés  contre  les  décisions  des 
sections  seront  examinés  par  le  comité  en  séance  plénière; 

5°  Le  quorum  des  membres  présents  pour  les  séances  de  sections  est 
fixé  au  chiffre  minimum  de  trois  membres,  y  compris  le  président  ; 

6°  Dans  les  séances  du  comité  et  de  ses  sections,  les  affaires  sont 
décidées  à  la  majorité  des  voix;  si  les  voix  se  divisent  d'une  manière 
égale,  celle  du  président  départage.  Les  décisions  rendues  par  le  comité 
en  séance  plénière  sont  soumises  à  la  ratification  du  Ministre  des 
finances. 

IL  Les  projets:  a.  d'un  règlement  sur  les  brevets  d'invention  et  de 
perfectionnement  (1)  et  b.  d'un  état  du  personnel  et  des  dépenses  du 
comité  des  affaires  techniques  attaché  au  département  du  commerce  et 
des  manufactures,  seront  présentés  à  Sa  Majesté  l'Empereur  pour  être 
souverainement  confirmés. 

III.  Seront  exclus  de  l'état  du  personnel  du  département  du  commerce 
et  des  manufactures,  confirmé  souverainement  le  25  janvier  1894-,  les 
emplois  suivants:  un  chef  de  section,  trois  chefs  de  bureau,  trois  sous- 
chefs  de  bureau  et  cinq  experts,  attachés  au  conseil  du  commerce  et  des 
manufactures;  les  personnes  occupant  les  emplois  susmentionnés  seront 
congédiées,  conformément  aux  règles  générales,  si  elles  n'ont  pas  reçu 
de  nouvelle  nomination. 

•    IV.  Les  articles  respectifs  du  règlement  sur  les  impôts  (lois  codifiées, 
vol.  V,édit.  1803)  recevront  les  modifications  et  adjonctions  suivantes  : 

1°  Pour  chaque  brevet  d'invention  ou  de  perfectionnement  il  est  pré- 
levé, au  profit  du  Trésor,  les  taxes  suivantes  : 

Première    année  ....  15  roubles. 

Deuxième      »      ....  20        » 

Troisième      »      ....  25        » 

Quatrième     »      ....  30        » 


[\)  Voir  ci-après  B. 
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Cinquième  année  .    .     .     .      40  roubles. 

Sixième         » 

50       » 

Septième       » 

75        » 

Huitième       » 

100       » 

Neuvième      » 

125        » 

Dixième        » 

150        » 

Onzième        » 

200        » 

Douzième      » 

.     250        » 

Treizième     » 

300        » 

Quatorzième  » 

.     350        » 

Quinzième     » 

.    400        » 

2°  Les  taxes  indiquées  à  l'article  précédent  seront  payées  :  1°  la  pre- 
mière année,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification 
informant  le  requérant  que  le  comité  des  affaires  techniques  attaché  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures  a  admis  la  délivrance  du 
brevet  ;  2°  les  années  suivantes,  chaque  année  par  anticipation,  à  compter 
de  la  date  à  laquelle  le  brevet  a  été  signé.  Aucune  taxe  perçue  ne  peut 

être  restituée; 

3°  Si  un  requérant,  sujet  russe,  établit  qu'il  est  sans  ressources,  le 
Ministre  des  finances  peut  le  dispenser,  pour  los  premiers  trois  ans,  du 
payement  de  la  taxe  indiquée  à  l'article  1er; 

4°  Pour  chaque  brevet  additionnel  délivré  à  une  personne  possédant 
déjà  un  brevet  d'invention  ou  de  perfectionnement  fart.  27  du  règlement 
sur  les  brevets),  il  est  perçu  une  taxe  unique  de  20  roubles  au  profit  du 
Trésor. 

V (1). 

VI.  L'article  176  du  règlement  sur  l'industrie  (2)  (lois  codifiées, 
vol.  VI,  IIe  partie,  édit.  1893) demeurera  temporairement  en  vigueur. 

VII.  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur  le  ler-13  juillet 
1896. 

VIII.  Dispositions  diverses  :  1°  le  règlement  sur  les  brevets  d'inven- 


(1;  Cet  alinéa  contient  rénumération  des  articles  des  lois  codifiées  qui  sont  abrogés 
par  le  présent  avis. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Il  n'est  pas  délivré  de  brevets  pour  des  inventions 
et  perfectionnements  se  rapportant  aux  munitions  de  puerre  et  à  la  défense  de  lÉtai, 
et  ne  pouvant  être  employés  que  par  le  gouvernement,  tels  que  des  pièces  d'artillerie. 
des  projectiles,  des  capsules  et  autres  accessoires  de  l'artillerie,  des  cuirasses  de 
navires,  des  torpilles,  des  tourelles  tournantes,  etc.  Pour  les  inventions  et  perfection- 
nements se  rapportant  à  des  objets  dont  on  sert  dans  l'armée,  mais  qui  peuvent  aus.si 
être  employés  par  des  personnes  privées,  tels  que  les  armes  à  feu  portatives,  les  car- 
touches métalliques,  les  balles  cl  autres  accessoires  de  ces  armes,  il  peut  être  délivre 
des  brevets,  à  la  condition  qu'ils  ne  soient  pas  invoqués  contre  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  qu'ils  n'empêchent  pas  ces  derniers  d'employer  les  inven- 
tions et  perfectionnements  susmentionnés  ni  de  se  livrer  aux  essais  nécessaires  ». 
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tion  et  de  perfectionnement  (II,  a)  sera  applicable  à  tontes  les  demandes 
de  brevet  sur  lesquelles  le  conseil  du  commerce  et  des  manufactures 
n'aura  pas  encore  définitivement  prononcé  à  la  date  du  1er- 13  juillet 
1896;  dans  le  cas  où  le  brevet  serait  délivré,  les  droits  versés  confor- 
mément à  la  législation  abrogée  par  le  présent  avis  seront  portés  en 
compte  à  valoir  sur  le  payement  des  droits  établis  par  la  section  IV  ;  si 
la  délivrance  est  refusée,  ou  si  le  demandeur  renonce  au  brevet,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  l'article  101  du  règlement  sur  l'industrie  (1)  (lois  codi- 
fiées, vol.  XI,  IIe  partie,  édit.  1893);  2°  tous  les  brevets  délivrés  avant  le 
Î^-IS  juillet  1896  et  non  encore  expirés  peuvent  être  prolongés,  si 
leurs  possesseurs  en  font  la  demande,  et  cela  jusqu'à  concurrence  de 
quinze  ans  à  compter  de  la  date  de  signature  du  brevet;  dans  ce  cas,  les 
taxes  indiquées  à  la  section  IV  devront  être  payées  pour  chaque  année 
supplémentaire  à  compter  de  la  date  de  signature  du  brevet. 

IX.  Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  nouveau  comité  pendant 
Tannée  1896  seront  couvertes  par  les  sommes  payées  jusqu'à  présent 
aux  fonctionnaires  énumérés  à  la  section  III,  et  par  le  crédit  condi- 
tionnel contenu  à  l'article  1er  du  budget  du  département  du  commerce  et 
des  manufactures  («  inspecteurs  du  comité  des  affaires  techniques  »). 
A  partir  du  1er  janvier  1897,  la  somme  nécessaire  sera  portée  séparé- 
ment dans  le  budget  du  dit  département. 

(L'original  est  signé  par  le  président  et  les  membres  du  conseil  de 
gouvernement.)  # 

B.  —  RÈGLEMENT   SUR    LES    BREVETS    D'iNVENTION 
ET    DE    PERFECTIONNEMENT. 

Article  premier.  —  Pour  se  garantir  le  droit  à  l'usage  exclusif 
d'une  invention  ou  d'un  perfectionnement  réalisé  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie, toute  personne  peut  demander  un  brevet  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Les  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement  sont  déli- 
vrés aux  sujets  russes  et  étrangers,  et  cela  non  seulement  aux  inven- 
teurs eux-mêmes,  mais  encore  à  leurs  ayants  cause. 

Art.  3.  —  Il  n'est  délivré  de  brevet  que  pour  les  inventions  et  per- 
fectionnements qui  présentent  un  élément  essentiellement  nouveau,  soit 
dans  leur  ensemble,  soit  dans  une  ou  plusieurs  de  leurs  parties,  soit 
encore  dans  la  combinaison  originale  de  leurs  parties,  quand  celles-ci 
sont  déjà  connues  séparément.  Un  seul  brevet  peut  comprendre  plusieurs 
inventions  ou  perfectionnements  distincts  si,  dans  leur  ensemble,  ils 


(1)  t  Si  la  délivrance  du  brevet  est  refusée,  les  droits  payes  par  le  demandeur  lui 
seront  immédiatement  restitués.  > 
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constituent  un  procédé  de  fabrication  déterminé,  et  s'ils  ne  peuvent 
être  employés  séparément. 

Art.  4.  —  Il  ne  peut  être  délivré  de  brevet  pour  les  inventions  et 
perfectionnements  : 

a.  Qui  représentent  des  découvertes  scientifiques  et  des  théories 
abstraites  ; 

b.  Qui  sont  contraires  à  Tordre  public,  à  la  morale  et  aux  bonnes 
mœurs  ; 

c.  Qui,  antérieurement,  à  la  date  où  la  demande  de  brevet  a  été 
déposée,  ont  été  brevetés  en  Russie,  ou  y  ont  été  appliqués  sans  brevet, 
ou  qui  ont  été  décrits  dans  la  littérature  d'une  manière  assez  complète 
pour  pouvoir  être  reproduits  ; 

d.  Qui  sont  connus  à  l'étranger  sans  brevet,  ou  qui  y  sont  brevetés  au 
nom  d'une  personne  autre  que  le  requérant,  sauf  le  cas  où  l'invention 
aurait  été  cédée  à  ce  dernier  ; 

e.  Qui  ne  présentent  pas  un  caractère  de  nouveauté  suffisant  (art.  3), 
mais  peuvent  être  considérés  comme  des  modifications  de  peu  d'impor- 
tance apportées  à  des  inventions  et  perfectionnements  déjà  connus. 

En  outre,  il  n'est  pas  délivré  de  brevet  pour  les  produits  chimiques, 
alimentaires  et  gustatifs,  pour  les  médicaments  composés,  ni  pour  les 
procédés  et  appareils  destinés  à  la  fabrication  de  ces  derniers. 

Art.  5.  —  Quiconque  désire  obtenir  un  brevet  d'invention  ou  de  per- 
fectionnement doit  présenter  au  département  du  commerce  et  des 
manufactures,  personnellement  ou  par  un  mandataire,  une  demande 
accompagnée  d'une  description  complète,  en  langue  russe,  de  l'inven- 
tion ou  du  perfectionnement,  et  d'une  quittance  de  la  trésorerie  certi- 
fiant le  versement  de  30  roubles,  destinés  à  couvrir  les  frais  dexamen  et 
de  publication.  Si  le  requérant  est  domicilié  à  l'étranger,  la  demande 
doit  être  présentée  par  un  mandataire  ayant  son  domicile  en  Russie. 

Observation.  —  La  somme  versée  en  vertu  de  cet  article,  pour  cou- 
vrir les  frais  d'examen  et  de  publication,  ne  peut  être  restituée.  Le 
Ministre  des  finances  peut  dispenser  les  requérants,  sujets  russes,  du 
payement  de  cette  somme  de  30  roubles,  s'ils  établissent  qu'ils  sont  sans 
ressources. 

Art.  6.  —  La  description  mentionnée  à  l'article  précédent  (5)  doit 
être  claire,  exacte  et  détaillée;  elle  doit  être  accompagnée,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  de  dessins  explicatifs  et  de  modèles,  en  sorte  que 
l'on  puisse,  d'après  ces  données,  reproduire  aisément  l'invention  ou  le 
perfectionnement,  sans  devoir  recourir  à  des  suppositions  ou  à  des  con- 
jectures. La  description  doit  contenir,  dans  sa  partie  finale,  une  énumé- 
ration  des  particularités  principales  de  l'invention  ou  du  perfectionne- 
ment, qui,  dans  l'opinion  du  requérant,  constituent  sa  nouveau  té  (art.  3). 
Fendant  les  trois  premiers  mois  qui  suivent  le  dépôt  de  la  demande,  le 
requérant  a  le  droit  d'apporter  des  modifications  et  des  adjonctions  à  la 
description  déposée,  sans  toutefois  en  modifier  la  substance. 
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Art.  7.  —  Quand  le  requérant  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 5,  le  département  du  commerce  et  des  manufactures  lui  délivre  ou 
lui  envoie  par  la  poste  un  certificat  de  protection,  dont  la  forme  sera 
établie  par  le  Ministre  des  finances;  chaque  certificat  délivré  fera  l'objet 
d'une  publication  correspondante  dans  le  Messager  officiel  et  le  Mes- 
sager des  finances,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  8.  —  Après  avoir  reçu  le  certificat  de  protection  (art.  7),  le 
requérant  peut,  sans  perdre  le  droit  au  brevet,  publier  des  exposés  et 
des  descriptions  de  son  invention  ou  perfectionnement,  soumettre  cette 
dernière  à  des  essais  publics,  l'exploiter,  céder  à  des  tiers  ses  droits  sur 
le  brevet,  et  adresser  des  notifications,  sous  seing  privé  ou  notariées, 
aux  personnes  qui  lèsent  ses  droits,  pour  les  informer  que  toutes  les 
contraventions  commises  entre  la  date  de  la  publication  relative  à  la 
délivrance  du  certificat  de  protection  (art.  7)  et  celle  de  la  signature  du 
brevet  (art.  20)  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux,  en  cas  de  déli- 
vrance du  brevet. 

Art.  9.  —  Le  certificat  de  protection  cesse  d'être  en  vigueur  si  les 
démarches  de  l'inventeur  arrivent  à  leur  terme  sans  qu'un  brevet  lui 
soit  délivré.  L'annulation  de  ce  certificat  devra  faire  l'objet  d'une  publi- 
cation dans  les  journaux  mentionnés  à  l'article  7. 

Art.  10-  — Si,  avant  la  délivrance  du  brevet,  une  personne  quel- 
conque présente  au  département  du  commerce  et  des  manufactures  une 
déclaration  appuyée  des  preuves  suffisantes,  et  portant  que  l'invention 
ou  le  perfectionnement  ont  déjà  été  connus  ou  employés,  le  département 
fera  connaître  au  requérant  le  contenu  de  cette  déclaration  et  lui  assi- 
gnera un  terme  de  trois  mois  pour  s'expliquer  à  cet  égard.  Si  la 
déclaration  accuse  le  requérant  de  s'être  approprié  l'invention  ou  le  per- 
fectionnement d'autrui,  l'examen  de  la  demande  sera  suspendu,  et  les 
parties  invitées  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Art.  11.  — Toute  demande  de  brevet,  après  avoir  été  examinée  préa- 
lablement par  un  membre  permanent  ou  un  expert  du  comité  des  affaires 
techniques  du  département  du  commerce  et  des  manufactures,  devra 
être  transmise,  avec  le  rapport  du  dit  membre  ou  expert,  à  la  section 
correspondante  du  comité,  qui  décidera. 

Art.  12.  —  Le  président  du  comité  peut  inviter  les  requérants  et 
leurs  «  mandataires  »,  ainsi  que  des  experts,  à  prendre  part  aux 
séances,  afin  qu'ils  puissent  fournir  des  explications  orales.  Mais  les 
demandes  seront  discutées,  et  les  décisions  seront  prises  en  l'absence  de 
ces  personnes. 

Art.  13.  —  Le  comité  n'a  pas  à  examiner  l'utilité  ou  les  avantages 
de  l'invention  ou  du  perfectionnement,  ni  l'existence  du  droit  du  requé- 
rant; il  se  prononce  seulement  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
et  la  description  de  l'invention  ou  du  perfectionnement  répondent  aux 
conditions  établies  par  les  articles  3  et  6. 
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ou  le  perfectionnement  brevetés  pendant  toute  la  durée  pour  laquelle  le 
brevet  a  été  délivré  ;  il  peut,  par  conséquent  : 

1°  Exécuter  l'invention  ou  le  perfectionnement,  prendre  des  mesures 
de  nature  à  en  faciliter  la  diffusion,  et  autoriser  des  tierces  personnes 
à  l'exploiter; 

2°  Aliéner  son  brevet  pour  tout  ou  partie  de  sa  durée; 

3°  Poursuivre  par  la  voie  judiciaire  l'exploitation  non  autorisée 
de  son  brevet  ainsi  que  toute  autre  violation  de  ses  droits,  commise 
postérieurement  à  la  publication  concernant  la  délivrance  du  certiiicat 
de  protection  (art.  7  et  8).  Il  peut  de  même  intenter  des  actions  en 
dommages-intérêts.  Après  le  décès  du  breveté  ou  de  son  ayant  cause,  le 
droit  au  brevet  passe  à  ses  héritiers  testamentaires  ou  légaux, 
conformément  aux  règles  générales. 

Art.  23.  —  La  délivrance  du  brevet  ne  dispense  pas  l'inventeur 
de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  décrets  qui  sont  ou  seront  édictés 
pour  réglementer  l'exploitation  des  inventions  ou  perfectionnements 
brevetés. 

Art.  24.  —  Le  breveté  est  tenu  de  mettre  en  exploitation  sur  le 
territoire  russe,  dans  les  cinq  années  comptées  à  partir  de  la  date 
du  brevet,  l'invention  ou  le  perfectionnement  breveté  (art.  20)  et  de 
présenter  dans  le  même  délai  au  département  du  commerce  et  des 
manufactures  un  certificat  y  relatif,  émanant  d'une  autorité  compétente 
désignée  par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  25.  —  En  cas  de  cession  d'un  brevet  (art.  22,  2°),  ce  fait 
devra  être  notifié  au  département  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, sous  communication  des  documents  établissant  la  cession.  Le 
département  publiera  la  cession  du  brevet,  aux  frais  du  requérant,  dans 
les  journaux  indiqués  à  l'article  7. 

Art.  26.  —  La  délivrance  d'un  brevet  n'empêche  personne  de 
contester  devant  les  tribunaux,  pendant  les  deux  années  qui  suivent 
la  publication  de  la  description  complète  (art.  21, 1°),  le  droit  du  titulaire 
à  l'invention  ou  au  perfectionnement  breveté,  soit  dans  leur  ensemble, 
soit  dans  certaines  de  leurs  parties,  ainsi  que  la  régularité  de  la 
délivrance  du  brevet.  Après  l'expiration  de  ce  terme,  le  brevet  ne 
pourra  plus  être  annulé  que  par  décision  d'un  tribunal  criminel,  ensuite 
d'une  poursuite  pénale. 

Art.  27.  —  Avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  le  brevet  a  été 
accordé,  le  breveté  a  le  droit  de  requérir  —  en  observant  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  5  et  6,  et  en  payant  les  taxes 
prescrites  —  la  délivrance  d'un  brevet  additionnel,  destiné  à  perfec- 
tionner le  brevet  primitif  par  l'adjonction  de  nouvelles  parties  ou  par  de 
nouvelles  indications  relatives  à  l'utilisation  pratique  de  son  invention 
ou  de  son  perfectionnement.  Le  brevet  additionnel  prend  fin  en  même 
temps  que  le  brevet  principal. 
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Art.  28.  —  Un  brevet  d'invention  ou  de  perfectionnement  modifiant 
un  brevet  déjà  délivré  ne  peut  être  accordé  —  conformément  aux 
règles  générales  contenues  dans  le  présent  règlement  —  à  une  tierce 
personne  qu'après  l'expiration  d'un  an  à  compter  de  la  publication 
concernant  la  délivrance  du  premier  brevet  (art.  21).  L'inventeur  et  ses 
ayants  cause  ainsi  que  la  tierce  personne  qui  a  obtenu  le  brevet 
modifiant  ou  complétant  l'invention  ou  le  perfectionnement  primitif  ne 
peuvent  en  faire  usage  qu'en  vertu  d'un  consentement  réciproque. 
La  même  règle  s'applique  aux  brevets  accordés  pour  des  combinaisons 
nouvelles  de  parties  dont  quelques-unes  sont  déjà  brevetées  séparément 
en  Russie  (art.  3). 

Art.  29.  —  Le  brevet  cesse  d'être  en  vigueur  : 

1°  Par  l'expiration  de  son  terme  (art.  16); 

2°  En  cas  de  non-payement  de  la  taxe  annuelle  anticipée  ; 

3°  En  absence  de  la  mise  en  exploitation  exigée  par  l'article  24; 

4°  Par  décision  d'un  tribunal  portant  que  le  brevet  a  été  délivré 
d'une  manière  irrégulière,  ou  à  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit 
de  l'obtenir;  enfin 

5°  S'il  est  prouvé  que  la  description  accompagnant  la  demande  de 
brevet  (art.  6)  n'est  pas  suffisante  pour  permettre  d'exploiter  l'inven- 
tion ou  le  perfectionnement  sans  l'aide  de  l'inventeur.  Tout  brevet 
expiré  fera  l'objet  d'une  publication  dans  les  journaux  indiqués  à 
l'article  7. 

Art.  30.  —  En  cas  de  perte  d'un  certificat  de  protection  ou  d'un 
titre  de  brevet,  le  requérant  doit  en  informer  le  département  du 
commerce  et  des  manufactures,  qui  fera  les  publications  nécessaires 
dans  les  journaux  indiqués  à  l'article  7.  La  personne  qui  aura  perdu 
les  documents  susmentionnés  pourra  recevoir,  sur  la  présentation 
d'une  quittance  de  la  trésorerie  certifiant  le  versement  de  10  roubles, 
une  copie  du  certificat  immédiatement  et  une  copie  du  titre  de 
brevet  un  mois  au  plus  tard  à  partir  de  la  dernière  publication 
concernant  la  perte. 

Art.  31.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  édicter  des 
instructions  détaillées  concernant  la  mise  à  exécution  du  présent 
règlement,  à  condition,  toutefois,  que  ces  instructions  ne  soient  pas 
contraires  à  ce  règlement,  et  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  à  des 
matières  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  soumises  à  un  examen 
judiciaire  ou  législatif.  Ces  instructions  seront  transmises  au  Sénat 
dirigeant  pour  être  dûment  publiées. 

Le  Président  et  les  membres  du  Conseil 
de  Gouvernement  : 

(Suivent  les  signatures.) 
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INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE 

relative  à  l'application  du  règlement  sur  les  brevets  d'invention  et 

de   perfectionnement  sanctionné  souverainement   le  20  mai- 

1er  juin  1896,  en  ce  qui  concerne  la  demande,  la  description 

complète  et  le  certificat  de  protection  (art  5  à  7  du  règlement). 

(Du  25  juin-7  juillet  1896.) 

A.  —  Demande  de  brevet. 

La  demande  tendant  à  la  délivrance  d'un  brevet  d'invention  ou  de 
perfectionnement  est  rédigée  en  la  forme  usuelle  sur  une  feuille  de  papier 
de  format  ordinaire,  munie  de  deux  timbres  de  80  copecks.  La  demande 
est  présentée  au  département  du  commerce  et  des  manufactures,  lequel 
se  borne  à  la  renvoyer  au  comité  des  affaires  techniques  ;  le  requérant 
doit  donc  munir  sa  demande  de  l'en-tête  :  «  Au  comité  des  affaires  tech- 
niques ».  La  demande  doit  contenir  une  courte  requête  tendant  à  ce  qu'il 
soit  délivré  un  brevet  pour  l'invention  ou  le  perfectionnement  déclaré, 
conformément  à  la  description  complète  jointe  à  la  demande;  le  titre  de 
l'invention  ou  du  perfectionnement,  proposé  par  le  requérant,  doit  cor- 
respondre par  son  sens  à  la  véritable  nature  de  l'objet  pour  lequel  le 
brevet  est  demandé,  et  ne  doit  pas  induire  en  erreur  quant  à  la  portée  et 
à  l'essence  véritables  de  l'invention  ou  du  perfectionnement  déclaré. 

Il  doit  être  joint  à  la  demande  un  «  bordereau  »  des  pièces  annexées  à 
la  demande,  indiquant  le  nombre  d'exemplaires  de  chaque  annexe  et  le 
nombre  de  feuilles  de  chaque  pièce.  Les  principales  annexes  sont  les 
suivantes  :  la  description,  le  dessin  explicatif,  la  quittance  de  la  tréso- 
rerie certifiant  le  versement  de  30  roubles,  la  procuration. 

La  demande  doit  être  signée  par  le  requérant,  ou  par  son  mandataire 
signant  par  procuration. 

B.  —  Description,  dessins  explicatifs,  modèles  et  autres  pièces 

ANNEXÉES   A  LA  DEMANDE. 

La  description  jointe  à  la  demande  doit  être  rédigée  en  langue  russe 
et  être  claire,  exacte  et  détaillée;  elle  doit  être  accompagnée,  si  les 
circonstances  l'exigent,  de  dessins  explicatifs  et  de  modèles,  en  sorte 
que  l'on  puisse,  d'après  ces  données,  reproduire  aisément  l'invention  ou 
le  perfectionnement,  sans  devoir  recourir  à  des  suppositions  ou  à  des 
conjectures.  La  description  doit  contenir,  dans  sa  partie  finale,  une  énu- 
mération  détaillée,  exacte  et  précise  des  particularités  distinctives  de 
l'invention  ou  du  perfectionnement  qui,  chacune  prise  séparément, 
constituent  sa  nouveauté  et  son  originalité  dans  l'opinion  du  requérant. 
Ces  particularités  peuvent  être  constituées  :  a.  par  l'invention  ou  le  per- 
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fectionnement  pris  dans  son  ensemble  ;  b.  par  une  ou  plusieurs  des  par- 
ties de  l'objet  pour  lequel  le  brevet  est  demandé  ;  c.  par  la  combinaison 
particulière  de  parties  déjà  connues  séparément. 

La  description  est  rédigée  sur  du  papier  de  format  ordinaire,  en  deux 
exemplaires;  un  timbre  de  80  copecks  doit  être  apposé  sur  chaque  feuille 
de  l'un  de  ces  exemplaires.  La  description  est  signée  par  le  requérant  ou 
son  mandataire. 

Les  dessins  doivent  être  tracé3  en  lignes  noires  sur  du  papier  à  des- 
siner blanc  et  épais.  Le  format  de  chaque  dessin  doit  correspondre  à 
Tune  des  dimensions  suivantes  :  13  pouces  de  hauteur  sur  8  pouces  de 
longueur;  ou  13  pouces  sur  16  pouces;  ou  13  pouces  sur  24  pouces. 
Chaque  dessin  doit  être  entouré  d'une  petite  marge  (environ  1  pouce). 
Sur  la  marge  supérieure  doit  être  indiquée  la  demande  à  laquelle  se 
rapporte  le  dessin.  Les  parties  mentionnées  dans  la  description  doivent 
être  indiquées  par  des  lettres  ;  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  au  dessin  des 
mentions  explicatives  ni  de  le  déposer  en  couleurs.  Le  choix  de  l'échelle 
et  du  nombre  des  dessins  est  laissé  au  requérant. 

Les  dessins  doivent  être  déposés  en  double  exemplaire  ;  un  de  ces 
exemplaires  peut  être  tracé  sur  de  la  toile  à  calquer.  Les  dessins  sont 
signés  par  le  requérant  ou  son  mandataire. 

Les  demandes  présentées  par  des  mandataires  doivent  être  accompa- 
gnées d'une  procuration  notariée,  indiquant  le  but  pour  lequel  elle  a  été 
délivrée  et  les  actions  que  le  mandataire  est  autorisé  à  intenter. 

Si  le  requérant  est  domicilié  à  l'étranger,  et  si  la  procuration  est 
rédigée  en  une  langue  étrangère,  cette  procuration  doit  porter  un  visa  du 
consulat  russe  local,  certifiant  qu'elle  est  établie  conformément  aux  lois 
du  pays,  et  être  accompagnée  d'une  traduction  légalisée  en  langue 
russe. 

Si  l'invention  ou  le  perfectionnement  pour  lequel  le  brevet  est  demandé 
a  été  breveté  à  l'étranger  avant  la  date  où  la  demande  de  brevet  a  été 
déposée  en  Russie  (voir  art.  16  du  règlement),  le  requérant  doit  joindre 
à  sa  demande  une  copie  légalisée  du  brevet  étranger  ;  si  l'invention  ou  le 
perfectionnement  a  été  breveté  dans  plusieurs  pays  étrangers,  la 
demande  doit  être  accompagnée  d'une  copie  de  celui  de  ces  brevets  qui 
arrivera  le  premier  à  son  terme. 

Si  le  brevet  est.  demandé  pour  une  invention  ou  perfectionnement  bre- 
veté à  l'étranger  au  nom  d'une  autre  personne  (voir  art.  4,  </),  le  requé- 
rant doit  présenter  au  département  du  commerce  et  des  manufactures  un 
acte  de  cession  dûment  légalisé,  constatant  que  le  requérant  a  reçu  le 
droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  ou  lé  perfectionnement  en  Russie. 

C.  —  Forme  du  certificat  de  protection. 

Le  certificat  de  protection  doit  indiquer  :  a.  les  qualités,  nom  et  prénom 
du  requérant,  ou  la  raison  sociale  de  la  société  ou  compagnie;  b.  le 
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domicile  du  requérant  ou  le  siège  de  la  maison  de  commerce,  société  ou 
compagnie  ;  c.  la  dénomination  complète  de  l'invention  ou  du  perfection- 
nement déclaré;  d.  le  jour  et  l'heure  où  la  demande  a  été  déposée;  e.  le 
nom  de  celui  qui  a  déposé  la  demande,  et/,  la  liste  des  pièces  annexées 
à  la  demande.  Les  articles  correspondants  de  la  loi  sont  reproduits  sur 
le  verso  du  certificat. 

Chaque  certificat  de  protection  est  inscrit  sur  le  registre  général  du 
département  et  sur  le  registre  spécial  du  comité  des  affaires  techniques; 
il  est  revêtu  du  numéro  correspondant  à  ce  dernier  registre,  puis  délivré 
au  requérant,  après  avoir  été  signé  par  le  vice-directeur  du  départe- 
ment du  commerce  et  des  manufactures  et  contresigné  par  le  gérant  des 
affaires  du  comité. 


REGLES  POUR  L'OBTENTION  DES  CERTIFICATS 
constatant  la  mise  en  exploitation  en  Russie  des  inventions 

et  perfectionnements  brevetés. 

(Du  22  septembre-4  octobre  1898.) 

Conformément  à  l'article  24  de  la  loi  sur  les  brevets,  le  breveté  est 
tenu  de  mettre  en  exploitation  sur  le  territoire  russe,  dans  les  cinq  années 
comptées  à  partir  de  la  date  de  la  signature  du  brevet,  l'invention  ou  le 
perfectionnement  breveté,  et  de  présenter  dans  le  même  délai  au  Dépar- 
tement du  commerce  et  des  manufactures  un  certificat  y  relatif,  émanant 
d'une  autorité  compétente  désignée  par  le  Ministre  des  finances. 

Les  susdits  certificats  sont  délivrés  dans  tous  les  cas  par  les  inspec- 
teurs supérieurs  des  fabriques  et  par  les  mécaniciens  de  département  ou 
de  région  [oblast),  si  l'invention  ou  le  perfectionnement  dont  il  s'agit  ont 
été  mis  en  exploitation  dans  un  lieu  de  leur  ressort,  et  si  le  breveté  ou 
son  mandataire  ont  fait  une  demande  à  cet  effet. 

Pour  faciliter  l'identification  de  l'invention  ou  du  perfectionnement,  le 
breveté  ou  son  mandataire  doit  joindre  à  sa  demande  de  certificat  le 
brevet  original  ou  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  de  l'invention 
brevetée  avec  les  dessins  qui  s'y  rapportent,  description  que  le  départe- 
ment édite  séparément  pour  chaque  brevet.  Après  s'être  assurée,  par 
l'identification  mentionnée  plus  haut,  que  le  brevet  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  mis  en  exploitation  en  Russie,  la  personne  chargée  de 
délivrer  le  certificat  en  fait  la  remise  à  l'intéressé  sans  autre  difficulté. 

Le  dit  certificat  doit  contenir:  la  dénomination  de  l'invention  ou  du 
perfectionnement  breveté  ;  le  nom  du  breveté  ;  la  date  (année,  mois  et 
jour)  de  la  mise  en  exploitation  ;  le  lieu  de  la  mise  en  exploitation  ;  la 
mention  du  payement  des  droits  de  timbre. 

En  vertu  d'une  entente  intervenue  entre  le  ministère  des  finances  et  les 
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autres  ministères  intéressés,  les  inspecteurs  supérieurs  des  fabriques  et 
les  mécaniciens  de  gouvernement  ou  de  région  (oblast)  sont  autorisés  à 
renvoyer,  si  les  circonstances  l'exigent,  les  demandes  de  certificats  qui 
leur  sont  adressées  aux  personnes  et  établissements  indiqués  ci-après, 
lesquels  délivreront  ensuite  les  dits  certificats  aux  requérants  en  se  con- 
formant de  tout  point  aux  présentes  règles. 

Les  personnes  et  établissements  dont  il  s'agit  sont  les  suivants  : 

1°  Les  directions (pravléniés)  régionales  des  ponts  et  chaussées; 

2°  Les  chefs  et  directeurs  des  chemins  de  fer,  avec  la  contre-signature 
des  chefs  de  service  ; 

3°  Les  intendances  des  ports  de  Saint-Pétersbourg,  de  Cronstadt,  de 
Revel,  de  Sébastopol,  de  Nicolaïew,  de  Bakou  et  de  Vladivostock, 
lesquelles  délivreront  les  certificats  après  avoir  pris  l'avis  des  techni- 
ciens supérieurs  des  ports  ; 

4P  Les  comités  de  construction  des  directions  [pravléniés)  départe- 
mentales. 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
portant  modification  au  règlement  sur  les  brevets  d'invention. 

(Confirmé  souverainement  le  10-23  juin  1900.) 

Le  Conseil  d'État,  en  séance  des  Départements  réunis  de  l'industrie, 
des  sciences  et  du  commerce,  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques,  et  de 
l'économie  de  l'État,  et  en  séance  plénière  ; 

Après  avoir  examiné  le  rapport  du  Ministre  des  finances  concernant 
les  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement, 

Émet  l'avis  suivant  : 

Il  convient  de  modifier  et  de  compléter  comme  suit  les  dispositions 
légales  actuellement  en  vigueur  : 

En  cas  de  retard  dans  le  versement  au  Trésor  de  l'État  des  taxes 
indiquées  sous  les  n05 1  et  2  de  la  Section  IV  de  l'avis  du  Conseil  du 
Gouvernement  souverainement  confirmé  le  20  mai  /1er  juin  189Q  (Recueil 
des  ordonnances,  art.  798), il  sera  perçu,  pour  le  premier  mois  de  retard, 
une  amende  égale  aux  10  %  de  la  taxe  due  ;  pour  le  deuxième  mois,  une 
amende  de  15  %,  et,  pour  le  troisième  mois,  une  amende  de  25  %,  toute 
fraction  de  mois  étant  comptée  pour  un  mois  entier.  Aucun  versement 
de  taxe  ne  sera  admis  plus  de  trois  mois  après  l'échéance. 

Extrait  suivant  de  l'exposé  des  motifs  ministériel  : 

«  Considérant  que  la  concession  de  droits  exclusifs  aux  inventeurs  ne 
se  légitime  qu'en  tant  qu'elle  favorise  le  développement  de  l'industrie 
nationale,  il  est  juste  de  reconnaître  que  l'annulation  d'un  brevet  utile 
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pour  le  simple  fait  d'un  retard  dans  le  payement  de  la  taxe  est  une 
mesure  par  trop  rigoureuse,  et  nullement  justifiée  par  le  but  des  brevets. 

«  La  loi  actuellement  en  vigueur  autorise  le  breveté  à  fixer  librement 
la  durée  de  son  brevet  dans  les  limites  variant  entre  1  à  15  ans,  par  le 
payement  des  taxes  annuelles.  11  faut  donc  présumer  que  seul  le  non- 
payement  volontaire  peut  être  considéré  comme  équivalant  à  la  renon- 
ciation au  brevet.  L'annulation  des  brevets  pour  lesquels  la  taxe  a  été 
payée  tardivement  prive  le  fisc  d'une  certaine  partie  de  son  revenu  et 
nuit,  en  outre,  au  développement  de  l'industrie  qui,  parfois,  ne  se  ris- 
querait pas  à  introduire  de  nouvelles  inventions  dont  les  brevets  auraient 
été  annulés.  » 

«  Le  texte  de  la  loi  est  tellement  simple  qu'il  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. Notons  cependant  que  les  retardataires  de  trois  mois  auront  à 
payer  une  amende  de  50  %  (10  +  15  +25)  et  non  de  25  °/0.  » 


-* 


SUÈDE  —   566   —  EUROPE 


SERBIE 


Cet  État  n'a  pas  de  législation  sur  les  brevets. 


SUÈDE 


RÉSUMÉ 

Législation.  —  Lois  du  16  mai  1884  et  du  9  mai  1902,  décret  du 

31  décembre  1894. 
Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être  bre- 
vetés (art.  1er). 
Invention.  —  Sont  brevetables  :  les  produits  industriels  nou- 
veaux et  les  procédés  spéciaux  de  fabrication  (art.  1er). 

Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  si  elle  a  été 
publiée  dans  un  imprimé  rendu  public,  ou  si  elle  a  été  exploi- 
tée avant  la  demande  de  brevet  (art.  3). 

Ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet  :  les  inventions  dont 
l'exploitation  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs,  celles  qui 
se  rapporteraient  directement  aux  denrées  alimentaires  et 
aux  médicaments  (art.  2). 

L'État  se  réserve  l'expropriation  (art.  17). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention  (art.  1er). 

Certificat  d'addition  (art.  10). 
Date.  —  Les  effets  du  brevet  partent  du  jour  de  la  demande 
(art.  9).  La  date  légale  du  brevet  est  celle  de  la  délivrance 
du  titre  (art.  15). 
Durée.  —  Quinze  ans  pour  le  brevet  d'invention. 

Le  brevet  d'addition  prend  fin  avec  le  brevet  principal 
(art.  10). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  Vingt  couronnes  ou  dépôt  de  la  demande  (art.  11)  ; 

Vingt-cinq  couronnes  pour  chacune  des  deuxième,  troi- 
sième, quatrième  et  cinquième  années  delà  durée  du  brevet; 
Cinquante  couronnes  pour  chacune  des  cinq  années  sui- 
vantes ; 
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Septante-cinq  couronnes  pour  chacune  des  cinq  dernières 
années  ; 

Vingt  couronnes  pour  un  certificat  d'addition   une  fois 
payées  (art.  11). 
Payement.  —  Le  versement  de  la  taxe  de  dépôt  se   fait   au 
moment  de  la  demande  (art.  4). 

Les  annuités  sont  payables  avant  le  commencement  de 
l'année.  Il  est  accordé  un  délai  de  nonante  jours,  moyennant 
le  versement  d'une  somme  supplémentaire  égale  au  cinquième 
du  montant  de  la  taxe  d'annuité  (art.  11). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  Bureau  des  brevets  (art.  4);  cette  requête  doit 
contenir  tous  les  renseignements  concernant  l'objet  du 
brevet;  il  y  sera  joint  une  description  et  des  dessins,  la 
description  rédigée  en  suédois. 

Les  dessins  doivent  être  faits  sur  papier  blanc  solide  sur 
feuilles  de  dimensions  données  (art.  2  du  décret  du  7  no- 
vembre 1884). 

Le  second  exemplaire  des  dessins  doit  être  tracé  sur  toile 
à  calquer;  cette  copie  peut  être  coloriée  (décrets  des  7  no- 
vembre 1884  et  du  31  décembre  1895). 
Mandataire.  —  Si  le  demandeur  réside  hors  du  pays,  il  nommera 
un  mandataire  domicilié  en  Suède  et  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  ;  la  légalisation  n'est  pas  exigée  (art.  4  et  13). 
Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  nature  et  sur  la  nouveauté  de 

l'invention  (art.  6). 
Publication.  —  Lorsque  le  Bureau  des  brevets  trouve  qu'il  n'y 
a  pas  cause  de  rejet  immédiat  de  la  demande,  il  en  publiera 
l'avis,  et  les  pièces  seront  tenues  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  désirent  en  prendre  connaissance. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  publication,  il  sera 
loisible  à  chacun  de  présenter  une  opposition  à  la  délivrance 
du  brevet. 

Si  rien  ne  s'oppose  à  la  délivrance,  l'octroi  du  brevet  sera 
annoncé  au  Journal  des  annonces  officielles  (art.  7). 

Cette  annonce  fera  connaître  les  parties  essentielles  de 
l'invention. 

Il  existe,  en  outre,  un  registre  des  brevets. 

La  description  de  l'invention  brevetée  est  publiée  avec  ses 
annexes  dans  un  fascicule  spécial  pour  chaque  brevet  (décret 
du  7  novembre  1884). 
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Exploitation.  —  L'invention  doit  être  exploitée  en  Suède  dans 

les  trois  années  qui  suivent  la  date  de  la  délivrance  du  titre; 

l'autorité  peut,  néanmoins,  prolonger  ce  délai  d'une  année 

(art.  15). 

Faute  d'exploitation  en  temps  utile,  le  breveté  pourra  être 

forcé  d'accorder  des  licences. 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  La  cession  des  droits  au  brevet  peut  se  faire  (art.  4). 

Le  brevet  peut  être  cédé  par  acte  spécial  (art.  12). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  s'il  a  été  délivré 

contrairement  aux  dispositions  des  articles  1er  à  3  (art.  18). 
Un  brevet  tombe  si  l'annuité  n'est  pas  payée  dans  les  délais 

prescrits  (art.  11). 
Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui   qui  fabrique,   vend, 

emploie  ou  introduit  l'objet  breveté  sans  l'autorisation  de 

l'inventeur  (art.  22). 
Pénalités.  —  Le  contrefacteur  est  passible  d'une  amende  variant 

entre  20  et  2,000  couronnes,  sans  préjudice  des  dommages 

et  intérêts.  Les  objets  contrefaits  sont  confisqués  ou  détruits  ; 

il  en  est  de  même  de  l'outillage  employé  à  la  confection  de 

ces  objets  (art.  22). 
Convention.  —  La  Suède  fait  partie  de  la  Convention  (art.  25). 
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ORDONNANCE  ROYALE  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

{Du  16  mai  1884.) 

Nous  OSCAR,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  de  Norvège,  des 
Goths  et  des  Vendes,  faisons  savoir  :  qu'après  avoir,  le  25  janvier  der- 
nier, communiqué  à  la  Diète,  laquelle  la  adopté  avec  quelques  légères 
modifications  qu'elle  nous  a  signalées,  un  projet  de  nouvelle  ordonnance 
sar  les  brevets  d'invention,  Nous  avons  trouvé  bon,  en  rapportant  Notre 
ordonnance  royale  renouvelée  du  19  août  1856  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, d'édicter  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  peut  être,  aux  conditions  énoncées  ci-après, 
accordé  des  brevets  d'invention  pour  des  produits  industriels  nouveaux 
ou  pour  des  procédés  spéciaux  de  fabrication. 

A  l'obtention  d'un  brevet,  ne  sera  admis  que  l'inventeur,  suédois  ou 
étranger,  ou  son  ayant  droit. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  pas  délivré  de  brevet  pour  les  inventions  dont 
l'exploitation  serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  Si  l'inven- 
tion se  rapporte  à  des  denrées  alimentaires  ou  à  des  médicaments,  le 
brevet  ne  pourra  être  délivré  pour  la  marchandise  même,  mais  exclusi- 
vement pour  les  procédés  spéciaux  relatifs  à  sa  fabrication. 

Art.  3.  —  L'invention  n'est  pas  réputée  nouvelle:  si,  avant  la 
remise  de  la  demande  de  brevet  à  l'autorité  compétente  (1),  l'invention  a 
été  décrite  d'une  manière  suffisamment  détaillée  dans  un  imprimé  rendu 
public,  ou  que  l'exploitation  en  ait  été  exercée  d'une  manière  suffisam- 
ment patente,  pour  qu'une  personne  experte  dans  la  matière  puisse  s'y 
livrer  à  l'aide  des  renseignements  obtenus  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
moyens;  enfin,  si  l'objet  de  la  demande  de  brevet  ne  diffère  pas  essentiel- 
lement du  produit  ou  du  procédé  de  fabrication  déjà  rendu  public  de  la 
façon  qu'il  a  été  dit. 

La  publication,  dans  un  mémoire  imprimé,  d'une  invention  par  une 
autorité  brevetante  étrangère,  ou  l'exhibition  de  l'invention  à  une  expo- 


Ci)  Celte  autorité  est  jusqu'à  nouvel  ordre  un  c  Bureau  des  brevets  »  (Patentbyra), 
relevant  do  Collège  de  commerce,  et  qui  se  composera  d'un  chef  et  d'un  directeur  de  la 
section  technique,  outre  les  aides  techniques  et  autres  qui  seront  jugés  nécessaires  à 
mesure  des  besoins.  Le  Bureau  des  brevets  constituera  à  la  fois  l'autorité  enregistrante 
et  conservatrice  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  {Resait  royal  du  7  no- 
vembre 4884  au  Collège  de  commerce ,  portant  création  du  Bureau  des  brevets,  etc.  — 
Ce  bureau  a  commencé  à  fonctionner  le  2  janvier  1883. 
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sition  internationale,  ne  constituera  cependant  pas  un  obstacle  à  l'ob- 
tention d'un  brevet,  si  la  demande  en  est  faite  dans  le  délai  de  six  mois 
après  la  publication  de  l'invention  ou  après  l'ouverture  de  l'exposition. 

Art.  4.  —  Alinéa  1er.  Quiconque  désirera  obtenir  un  brevet  d'inven- 
tion remettra  directement  à  l'autorité  brevetante,  ou  lui  transmettra 
par  lettre  affranchie,  une  demande  écrite  avec  annexe  des  pièces  sui- 
vantes :  une  description  en  duplicata  de  l'invention  ;  les  dessins  néces- 
saires à  l'intelligence  de  la  description,  également  en  deux  exemplaires; 
enfin,  s'il  y  a  lieu,  des  modèles,  des  échantillons  ou  autres  objets  de 
l'espèce. 

La  demande  devra  contenir  le  nom,  la  profession  et  l'adresse  postale 
du  demandeur,  ainsi  que  la  dénomination  de  l'invention. 

La  description  sera  assez  claire  et  assez  complète  pour  qu'un  homme 
du  métier  soit  à  même  d'exploiter  l'invention  à  l'aide  de  la  dite  descrip- 
tion. Il  y  sera  énoncé  en  termes  précis  ce  que  le  demandeur  considère 
être  nouveau  dans  l'invention. 

Si  le  demandeur  réside  hors  du  pays,  il  joindra  à  sa  demande  des 
pleins  pouvoirs  pour  un  mandataire  domicilié  en  Suède,  à  l'effet  de  le 
représenter  dans  tout  ce  qui  concerne  le  brevet. 

Si  Ton  désire  un  brevet  pour  plusieurs  inventions,  il  sera  fait  une 
demande  spéciale  avec  pièces  à  l'appui  pour  chaque  invention  séparée. 

Alinéa  2.  Si  le  demandeur  désigne  une  autre  personne  comme  inven- 
teur, il  devra  produire  un  acte  montrant  qu'il  est  l'ayant  droit  de 
celui-ci  (1). 

Alinéa  3.  Le  demandeur  joindra  en  outre  à  sa  demande  la  taxe  de 
20  couronnes  prescrite  à  l'article  11. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  l'autorité  brevetante  constaterait  que  le 
demandeur  n'a  pas  rempli  les  prescriptions  énumérées  à  l'alinéa  1er  de 
l'article  4,  elle  tiendra  à  sa  disposition  un  avis  lui  donnant  connaissance 
de  ce  fait,  ou,  si  elle  possède  l'adresse  complète  du  demandeur,  elle  lui 
transmettra  cet  avis  par  la  poste  (2). 


(1)  Si  la  pièce  à  produire  au  Bureau  des  brevets,  en  conformité  des  prescriptions  de 
l'article 4,  alinéa  2,  et  de  celles  de  l'article  42  (voir  plus  loin)  de  l'ordonnance  sur  les  bre- 
vets d'invention,  est  dressée  à  l'étranger,  l'authenlicité  en  sera  certifiée  par  la  légation 
suédoise  ou  par  le  consul  de  Suède  de  la  localité,  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  publique 
étrangère  compétente  pour  délivrer  une  attestation  pareille.  Décret  royal  du  7  no- 
vembre 4884,  sur  les  pièces  à  remettre  dans  les  affaires  de  brevet  d'invention,  article  4. 
Bulletin  des  lois  {Svensk/ôrfaUnings-samling),  n<>  57,  4884. 

(2)  A  l'égard  de  l'expédition  des  attestations  écrites  et  des  avis  mentionnés  dans 
l'ordonnance  sur  les  brevets  d'invention  et  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  l'annonce  de  la  dite  expédition  sera  affichée  dans  l'antichambre  du  Bureau 
des  brevets  pour  le  cas  où  le  demandeur  n'aurait  pas  donné  d'adresse  postale  com- 
plète—  Rescrit  royal  du  7  novembre  4884  ati  Collège  de  commerce,  portant  création 
d'un  Bureau  des  brevets. 
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Si  le  demandeur  ne  complète  pas  ce  qui  manque  dans  un  certain  délai 
ûxè  par  l'autorité  brevetante,  la  demande  de  brevet  est  réputée  avoir 
été  retirée. 

Art.  6.  —  L'autorité  brevetante  rejettera  immédiatement  Ja 
demande  dans  les  cas  suivants  : 

Si  l'objet  de  l'invention  n'est  pas  de  nature  à  être  breveté; 

Si,  selon  toute  évidence,  l'invention  n'est  pas  nouvelle; 

Si  le  demandeur,  ayant  désigné  une  autre  personne  comme  inventeur, 
n'a  pas  fourni  la  preuve  qu'il  est  l'ayant  droit  de  cette  personne; 

Enfin,  s'il  a  négligé  de  joindre  à  la  demande  la  taxe  mentionnée  à 
l'alinéa  3  de  l'article  4. 

L'avis  de  cette  résolution,  avec  les  raisons  à  l'appui,  sera  communiqué 
par  écrit  au  demandeur  de  l'une  ou  l'autre  des  manières  prescrites  pour 
les  cas  visés  à  l'article  5.« 

Art.  7-  —  Si  les  pièces  jointes  à  la  demande  de  brevet  sont  com- 
plètes, et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  cause  de  rejeter  immédiatement  la  dite 
demande  par  les  raisons  énoncées  à  l'article  6,  l'autorité  brevetante  fait 
publier  au  journal  des  annonces  officielles  l'avis  de  la  demande  avec 
l'indication  sommaire  de  son  contenu;  les  pièces  en  question  sont  en 
outre  tenues,  par  l'autorité  brevetante,  à  la  disposition  des  personnes 
qui  en  voudraient  prendre  connaissance. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  publication,  il  sera  loisible  à  cha- 
cun de  remettre  directement,  on  de  transmettre  par  lettre  affranchie,  à 
l'autorité  brevetante,  une  opposition  par  écrit  à  la  demande  de 
brevet  (1). 

À  l'issue  de  ce  délai,  l'autorité  brevetante  prendra  la  demande  en 
considération. 

Si  rien  ne  s'oppose  à  la  délivrance  du  brevet,  elle  est  accordée,  et 
l'acte  qui  la  consacre  est  expédié  sous  réserve  du  droit  d'opposition 
mentionné  à  l'article  18.  L'autorité  brevetante  inscrit  le  fait  dans  un 
registre  spécial  (2j,  en  donne  avis  par  insertion  au  journal  des  annonces 


(t)  Cette  opposition,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  remise  en  duplicata  au  Bureau 
des  brevets.  —  Décret  royal  du  7  novembre  1884  sur  les  pièces  à  remettre  dans  les 
affaires  de  brevets  oVin*ventiont  article  6.  —  Bulletin  des  lois  {Svensk  fôrfattnings- 
samling),  w>  57,  4884. 

(2)  Le  registre  mentionné  à  l'article  7  de  l'Ordonnance  sur  les  brevets  d'invention 
contiendra  huit  colonnes  différentes,  destinées  à  recevoir  : 

i.  Le  numéro  d'enregistrement  du  brevet;  la  dénomination  de  l'invention;  les  ren- 
vois aux  brevets  additionnels  délivrés  ;  si  le  brevet  en  cause  est  lui-même  un  brevet 
additionnel,  le  numéro  d'enregistrement  du  brevet  principal  ; 

2.  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  propriétaire  du  brevet; 

3.  Dans  le  eas  où  le  demandeur  est  représenté  par  un  mandataire,  en  application  de 
l'ordonnance  sur  les  brevets  d'invention,  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  de  ce 
dernier  ; 

4.  Le  temps  de  la  durée  du  brevet  ; 
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officielles,  et  fait  connaître,  par  la  voie  de  l'impression,  d'une  manière 
appropriée  et  dans  leurs  parties  les  plus  essentielles,  la  description  avec 
les  annexes  nécessaires.  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejetée,  la 
communication  du  rejet  sera  faite  au  demandeur  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  manières  mentionnées  à  l'article  6. 

Art.  8.  —  Si  la  demande  de  brevet  a  été  rejetée  en  vertu  des 
articles  6  et  7,  et  que  le  demandeur  juge  avoir  cause  de  se  pourvoir 
contre  ce  rejet,  il  devra,  sous  peine  de  déchéance,  interjeter  appel  auprès 
du  Roi  dans  le  délai  de  soixante  jours,  avant  l'heure  de  midi,  à  dater  de 
celui  où  la  résolution  de  l'autorité  brevetante  aura  été  donnée. 

Art.  9.  —  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  demandent  un  brevet 
pour  la  même  invention  ou  pour  des  inventions  essentiellement  sem- 
blables, la  priorité  est  acquise  à  la  personne  qui  aura  remis  la  première 
des  pièces  et  des  documents  complets  à  l'autorité  brevetante. 

Art.  10.  —  Sauf  dans  le  cas  prévu  ci-après,  le  brevet  est  délivré 
pour  quinze  ans  à  courir  du  jour  où  l'autorité  brevetante  aura  été  saisie 
de  la  demande. 

Celui  qui,  sans  demander  un  nouveau  brevet,  désirera  obtenir  un  bre- 
vet additionnel  (l)pour  perfectionnement  d'une  invention  brevetée  en  sa 
faveur  pourra  le  recevoir  aux  conditions  ordinaires.  Toutefois,  ce 
brevet  prendra  fin  avec  le  brevet  principal. 

Art.  11.  —  Pour  chaque  demande  de  brevet,  il  sera,  en  conformité 
des  dispositions  de  l'article  4,  versé,  auprès  de  l'autorité  brevetante,  la 
somme  de  20  couronnes. 

Sauf  pour  ce  qui  concerne  les  brevets  additionnels,  il  est  payé 
en  outre  pour  chaque  brevet  une  annuité  :  de  25  couronnes  pour 
chacune  des  années  deux,  trois,  quatre  et  cinq  de  la  durée  du  brevet; 
de  50  couronnes  (2)  pour  chacune  des  cinq  années  suivantes;  enfin, 
de  75  couronnes  (3)  pour  les  cinq  dernières  années.  Ces  annuités,  qui 
peuvent  être  transmises  par  lettre  affranchie,  devront  être  versées 


o.  La  date  de  la  cessation  du  brevet,  et  les  raisons  qui  ont  amené  cette  dernière; 
G.  Le  numéro  d'entrée  de  la  demande  de  brevet  et  le  jour  de  l'année  où  le  brevet  a 
été  délivré; 

7.  La  date  du  payement  de  la  taxe  et  des  annuités,  et  le  montant  de  ces  dernières  ; 

8.  Des  remarques  éventuelles. 

Le  registre  des  brevets  est  accompagné  d'une  liste  (alphabéliquc)'des  matières,  dres- 
sée d'après  le  nom  des  brevetés  et  d'après  la  nature  des  inventions.  Cette  liste  sera 
publiée  chaque  année. 

Les  descriptions  sur  la  base  desquelles  il  est  délivré  des  brevets  sont  publiées,  avec 
les  annexes  nécessaires,  dans  un  fascicule  spécial  pour  chaque  brevet. 

ftescrit  royal  du  7  novembre  4884  au  Collège  de  commerce,  portant  création  d'un 
Bureau  des  brevets,  etc.  Bulletin  des  lois  [Svensk  fôrfaltmngs-samling],  n°  57,  188t. 

(1)  Certificat  d'addition. 

(2)  70  francs. 
(3;  dOo  francs. 
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a?ant  le  commencement  de  l'année  de  brevet,  faute  de  quoi  elles  seront 
majorées  respectivement  d'un  cinquième.  Si  le  payement  dune 
annuité  majorée  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  de  nonante  jours  après 
le  commencement  de  l'année  de  brevet,  le  brevet  est  frappé  de 
déchéance. 

En  dehors  des  annuités  mentionnées,  le  propriétaire  du  brevet 
n'aura  pas  d'autres  frais  à  supporter,  soit  pour  les  annonces  relatives 
au  brevet,  soit  pour  la  publication  de  la  description. 

Art.  12.  —  Si  la  propriété  du  brevet  passe  à  un  tiers,  il  en  sera 
fait  déclaration  à  l'autorité  brevetante  avec  production  de  l'acte 
consacrant  la  cession.  Aussi  longtemps  que  cette  formalité  n'aura 
pas  été  remplie,  sera  réputé  propriétaire  du  brevet  délivré  celui 
qui  se  trouvera  le  dernier  inscrit  en  cette  qualité  au  registre  des 
brevets. 

Art.  13.  —  Si  le  propriétaire  du  brevet. s'établit  en  pays  étranger, 
ou  si  le  brevet  passe  par  cession  à  une  personne  domiciliée  à 
l'étranger,  le  propriétaire  du  brevet  enverra  à  l'autorité  brevetante 
une  procuration  constituant  le  mandataire  prévu  à  l'article  4, 
alinéa  1er.  Le  propriétaire  du  brevet  transmettra  une  procuration 
pour  un  nouveau  mandataire,  si  le  mandataire  actuel  quitte  le  pays 
ou  que  son  mandat  expire  d'une  autre  façon.  Dans  le  cas  où  ces 
prescriptions  ne  seraient  pas  observées,  le  juge,  s'il  y  a  lieu,  consti- 
tuera d'office,  avec  effet  légal,  un  mandataire  au  propriétaire  du 
brevet. 

Art.  14.  —  L'autorité  brevetante  inscrira  au  registre  mentionné 
à  l'article  7  les  annuités  versées,  et  y  annotera  de  même  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  aux  articles  12  et  13. 

Art.  15.  —  Le  propriétaire  du  brevet  devra,  dans  le  délai  de  trois 
ans  à  dater  du  jour  de  la  délivrance  du  brevet,  avoir  fait  exploiter 
dans  une  extension  essentielle  son  invention  dans  le  pays.  L'autorité 
brevetante  pourra  néanmoins,  soit  à  l'expédition  du  brevet,  soit 
plus  tard,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  et  dans  la  mesure 
que  justifieront  la  nature  et  l'étendue  de  l'invention,  porter  ce  délai 
à  quatre  ans,  de  même  que,  dans  certains  cas  exceptionnels,  pres- 
crire d'autres  mesures  par  lesquelles  le  propriétaire  du  brevet  pourra 
être  réputé  avoir  rempli  les  conditions  attachées  à  l'exploitation. 

Le  brevet  est  frappé  de  déchéance  si  le  breveté  ne  remplit  pas  dans  le 
temps  prescrit  les  conditions  imposées  pour  l'exploitation,  ou  si  celle-ci 
a  cessé,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  reprise  dans  le  délai  d'un  an  après  sa 
cessation. 

Art.  16.  —  Le  brevet  n'aura  pas  force  exécutoire  contre  les  per- 
sonnes qui,  à  l'époque  où  la  demande  de  brevet  est  parvenue,  exploite- 
raient dans  le  pays  l'invention  brevetée  ou  auraient  pris  des  mesures 
essentielles  pour  cette  exploitation. 
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Art.  17.  —  Le  brevet  ne  pourra  constituer  un  obstacle  dans  le  cas 
où  le  roi  jugerait  nécessaire  que  l'exploitation  d'une  invention  bre- 
vetée devînt  libre  ou  qu'elle  fût  attribuée  à  l'État.  Le  propriétaire  du 
brevet  aura  cependant  droit  à  une  indemnité  entière.  Si  les  parties  ne 
peuvent  tomber  d'accord  sur  le  montant  de  l'indemnité,  celle-ci  sera 
fixée  par  une  commission  spéciale  d'arbitres  nommée  devant  le  tribunal 
de  la  manière  prévue  pour  l'expropriation  des  immeubles  pour  cause 
d'utilité  publique  (1). 

Art.  18.  —  Si  le  brevet  a  été  délivré  contrairement  aux  dispositions 
des  articles  1  à  3,  les  personnes  qui  se  considéreront  lésées  de  ce  fait 
dans  leurs  droits,  de  même  que,  s'il  y  a  lieu,  le  ministère  public,  pour- 
ront exercer  devant  les  tribunaux  une  action  en  nullité  du  brevet. 

Art.  19.  —  L'action  en  déchéance  pourra  être  exercée  par  quiconque 
estimera  que  le  propriétaire  du  brevet  a  négligé  de  remplir  les  dispo- 
sitions de  l'article  15. 

Art.  20.  —  Les  affaires  contentieuses  prévues  aux  articles  17  à  19 
relèveront  du  tribunal  de  première  instance  de  Stockholm. 

Art.  21.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aura 
été  prononcée  par  sentence  ou  arrêt,  le  tribunal  en  donnera  avis  à 
l'autorité  brevetante. 

Art.  22.  —  Quiconque,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  16 
et  17,  fabriquera  pour  la  vente,  dans  le  pays,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire  du  brevet,  une  marchandise,  ou  emploiera,  dans  la 
fabrication  pour  la  vente,  un  procédé  de  fabrication  pour  lequel,  de 
son  su,  un  brevet  a  été  délivré;  quiconque  exposera  en  vente  dans  le 
pays  ou  y  introduira  pour  la  vente  une  marchandise  brevetée  en 
Suède  ou  produite  par  un  procédé  breveté  en  Suède,  et  qu'il  sait 
avoir  été  fabriquée  sans  l'autorisation  du  breveté,  sera  puni  d'une 
amende  de  20  couronnes  à  2,000  couronnes  (2),  et  condamné  à  payer 
tous  les  dommages.  Le  propriétaire  aura  cependant  seul  le  droit  de 
poursuivre. 

Si  la  partie  lésée  le  requiert,  les  marchandises  fabriquées  ou 
importées  illicitement  dans  le  pays  lui  seront  délivrées  contre  indemni- 
sation delà  valeur,  ou  moyennant  déduction  des  dommages-intérêts  qui 
lui  auront  été  adjugés.  De  même,  si  la  partie  lésée  le  réclame,  l'outil- 
lage exclusivement  employable  à  la  fabrication  déclarée  illicite  sera 
mis  hors  de  service  de  façon  qu'aucun  abus  ne  puisse  s'en  faire. 

La  récidive  de  la  même  contravention  pendant  le  temps  où  le  contre- 
facteur ou  le  vendeur  est  placé  sous  le  coup  de  la  poursuite  pour  infrac- 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  9  membres,  dont  6  nommés  a  nombre  égsl  par 
les  parties,  et  3  par  le  tribunal,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  4  i  avril  4866  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

(2)  28  francs  à  2,800  francs. 
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tion  aux  dispositions  de  cet  article  sera  frappée  d'une  peine  spéciale 
pour  chaque  fois  que  Fauteur  de  l'infraction  aura  été  assigné  à  compa- 
raître de  ce  chef  et  que  l'assignation  lui  aura  dûment  été  communiquée. 

Les  amendes  qui  seront  prononcées  en  vertu  de  cet  article  sont 
acquises  au  Trésor.  En  cas  de  non-payement,  la  conversion  en  aura  lieu 
suivant  les  dispositions  du  code  pénal  (1). 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  de  poursuite  pour  lésion  des  droits  d'un 
breveté,  s'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le  brevet 
comme  nul,  frappé  de  déchéance  ou  périmé,  l'action  contre  la  personne 
incriminée  sera  abandonnée. 

Art.  24.  —  Quand  un  brevet  se  trouvera  annulé  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  ou  du  fait  que  le  propriétaire  a  déclaré  qu'il 
renonce  à  son  brevet,  l'autorité  brevetante  le  rayera  du  registre  et  en 
publiera  l'avis  au  journal  des  annonces  officielles. 

Art.  25.  —  Les  ressortissants  de  pays  étrangers  accordant  des 
facilités  correspondantes  aux  brevets  délivrés  en  Suède  pourront,  dans 
le  délai  de  sept  mois  au  plus  après  la  date  de  leur  demande  dans  leur 
pays  respectif,  former  en  Suède,  pour  la  même  invention,  une  demande 
qui  sera  réputée,  par  rapport  aux  autres  demandes  de  l'espèce,  avoir  été 
faite  à  la  même  date  que  celle  formée  par  eux  dans  le  pays  étranger  (2). 

Art.  26.  —  Le  roi  donnera  les  prescriptions  nécessaires  tant  par 
rapport  à  la  nature  des  pièces  spéciales  qui  devront  être  annexées  à  la 
demande  de  brevet  que  pour  ce  qui  concerne  le  registre  des  brevets  et 
le  mode  de  publication  des  descriptions  relatives  à  ces  derniers  (3). 

Art.  27.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  à  partir  du 
1er  janvier  1885.  Cependant,  toutes  les  demandes  de  brevets  qui  seront 
parvenues  avant  cette  date  à  l'autorité  brevetante  seront  traitées  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'ordonnance  actuellement  en  vigueur  (4),  et 
le  tribunal  qui  aura  été  saisi  avant  le  même  jour  d'une  action  en  nullité 
ou  en  déchéance  de  brevet  y  donnera  suite  indépendamment  des  dispo- 
sitions de  l'article  20  de  la  présente  ordonnance. 

Le  propriétaire  d'un  brevet  délivré  en  conformité  de  l'ancienne  ordon- 


(1)  Voir  code  pénal  du  46  février  1861,  article  10,  et  loi  du  16  mai  1884  sur  l'abroga- 
tion de  l'emprisonnement  au  pain  el  à  l'eau,  et  son  remplacement  par  la  prison  simple, 
article  11. 

(2)  Les  pièces  qui,  en  application  des  dispositions  de  l'article  25  de  l'ordonnance  sur 
les  brevets  d'invention,  seront  remises  au  Bureau  des  brevets  à  l'effet  de  prouver  que 
la  demande  de  brevet  a  été  déposée  en  pays  étranger  devront,  si  elles  ont  été  déli- 
vrées ailleurs  qu'en  Norvège,  être  munies  de  l'attestation  de  la  légation  de  Suède 
ou  du  consul  de  Suède  de  la  localité  que  les  dites  pièces  émanent  de  l'autorité  étran- 
gère compétente.  Décret  royal  du  7  novembre  1884  sur  les  pièces  à  remettre  dans  les 
affaires  de  brevets  ^invention,  article  53.  —  Voir,  en  outre,  la  note  à  l'article  4  de  la 
présente  loi,  p.  30,  col.  1. 

i3)  Voir,  pour  les  pièces  à  annexer  au  brevet,  la  note  p.  30,  col.  2. 
(4)  Celle  du  19  août  1856. 
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nance,  qui  voudra  échanger  ce  brevet  contre  un  autre  brevet  accordé  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en  fera  la  demande  à 
l'autorité  brevetante,  laquelle  appliquera  à  la  dite  demande  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  la  question  de  la  nouveauté  de  l'invention 
devant,  en  ce  cas,  être  appréciée  suivant  l'état  des  choses  à  l'époque  où  le 
premier  brevet  a  été  délivré.  Si  le  nouveau  brevet  est  accordé,  le  temps 
pendant  lequel  il  restera  en  vigueur  courra  depuis  la  date  de  la  déli- 
vrance du  brevet  primitif,  et  le  taux  de  l'annuité  sera  fixé  d'après  l'âge 

du  dit  brevet. 

Donné  au  château  de  Stockholm,  le  16  mai  1884. 

(Signé)  OSCAR. 
(L.  S.) 

(Contresigné)  E.  von  Krusenstjerna. 


DÉCRET  ROYAL  REVISÉ 
concernant  tes  pièces  à  déposer  en  matière  de  brevets  d'invention. 

(Du  SI  décembre  1895.) 

Nous  OSCAR,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  de  Norvège,  des 
Goths  et  des  Vendes,  faisons  savoir  que,  l'ordonnance  du  16  mai  1884 
concernant  les  brevets  d'invention  ayant  subi  ces  derniers  temps  des 
modifications  partielles,  et  ayant  été  ordonné,  le  29  novembre  1895,  que 
l'autorité  brevetante  mentionnée  dans  cette  ordonnance  sera,  à  partir 
du  1er  janvier  1896,  le  Bureau  royal  des  brevets  et  de  l'enregistrement, 
nous  avons  trouvé  bon  de  rapporter  notre  décret  du  7  novembre  1884  sur 
les  pièces  à  déposer  à  ce  Bureau  en  matière  de  brevets,  et  d'édicter  les 
prescriptions  de  détail  suivantes,  qui  complètent  celles  contenues  dans 
l'ordonnance  sur  les  brevets  d'invention. 

Article  premier.  —  La  demande  de  brevet  et  toutes  autres  pièces 
devant  être  produites  en  matière  de  brevets  seront  libellées  en  suédois. 
Si  le  demandeur  s'est  servi  d'une  autre  langue,  elles  seront  accompa- 
gnées d'une  traduction  en  suédois  certifiée  conforme  par  notaire  public. 

Si  ces  documents  sont  envoyés  par  la  poste,  ils  devront  porter  la 
suscription  suivante  :  «Kungl.  Patent-  och  Registreringsverket,  Stock- 
holm ». 

Art.  2.  —  La  demande  de  brevet  contiendra  d'une  manière  claire  et 
précise,  si  possible,  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  noms  et  prénoms,  la  profession  et  l'adresse  postale  complète 
du  demandeur  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mandataire  ; 

2°  La  dénomination  de  l'invention,  libellée  de  manière  que  la  nature 
de  l'invention  en  ressorte  clairement; 
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3°  L'indication  positive  si  le  demandeur  possède  l'invention  en  qualité 
d'inventeur  ou  à  un  autre  titre,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi  à  l'acte 
d'acquisition  du  demandeur  ; 

4P  Le  bordereau  de  toutes  les  annexes  jointes  à  la  demande  ; 

5°  La  signature  du  demandeur  ou  de  son  mandataire. 

S'il  s'agit  d'un  brevet  additionnel,  cela  sera  mentionné  expressément 
dans  la  demande,  avec  indication  du  numéro  d'enregistrement  du  brevet 
principal. 

Dans  le  cas  où  la  demande  viserait  l'échange  d'un  brevet  délivré  sous 
l'ancienne  loi  contre  un  brevet  expédié  en  conformité  de  l'ordonnance 
royale  du  16  mai  1884,  cela  sera  de  même  mentionné  expressément  dans 
la  demande.  Une  telle  demande,  laquelle  ne  pourra  viser  un  perfectionne- 
ment de  l'invention  déjà  brevetée  ni  une  addition  à  cette  invention,  sera 
accompagnée  :  d'une  somme  de  20  couronnes  ;  du  brevet  original  ;  si  le 
brevet  a  été  expédié  au  nom  d'une  autre  personne  que  le  demandeur,  des 
pièces  propres  à  établir  que  celui-ci  en  est  le  légitime  propriétaire  ;  enfin, 
des  descriptions  et  des  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  l'inven- 
tion, libellés  et  dressés  en  conformité  tant  des  prescriptions  de  l'ordon- 
nance actuellement  en  vigueur  que  de  celles  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  descriptions  et  les  dessins  annexés  aux  demandes  de 
brevet  ou  produits  en  matière  de  brevets  porteront  la  signature  du 
demandeur  ou  celle  de  son  mandataire. 

La  description  ne  pourra  contenir  que  ce  qui  est  absolument  indispen- 
sable à  l'intelligence  de  l'invention.  Elle  sera  terminée  par  l'indication 
exacte  de  ce  que  le  demandeur  considère  comme  constituant  la  nouveauté 
de  l'invention  (revendication  d'invention). 

Les  indications  de  mesures  et  des  poids  contenues  dans  la  description 
seront  données  en  signes  du  système  métrique.  On  ne  pourra  employer 
que  les  abréviations  indiquées  dans  la  circulaire  du  Bureau  du  contrôle 
des  poids  et  mesures  du  10  avril  1879.  Les  degrés  de  chaleur  seront 
indiqués  d'après  le  thermomètre  de  Celsius  (centigrade).  La  densité  sera 
indiquée  d'après  le  poids  spécifique.  Dans  la  description  des  procédés  chi- 
miques, les  indications  de  poids  atomiques  et  les  formules  moléculaires 
actuellement  en  usage  pourront  seules  être  employées.  L'un  des  exem- 
plaires des  dessins  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'invention  (exemplaire 
principal)  sera  tracé  sur  de  fort  papier-carton  blanc  et  uni,  de  0ra33  de 
hauteur  sur  une  largeur  de  0m21,  0m42  ou  0,n63.  Sur  cet  exemplaire,  le 
dessin  et  toutes  les  légendes  y  relatives  seront  exécutés  à  l'encre  de 
Chine,  en  traits  noir  foncé,  sans  ombre  ni  lavis  à  l'aquarelle,  et  en 
dedans  d'une  simple  ligne  formant  bordure,  éloignée  de  0m02  du  bord  du 
papier.  La  signature  du  demandeur  ou  celle  de  son  mandataire  sera 
apposée  sur  le  bord  inférieur  de  droite  du  dessin. 

Le  second  exemplaire  du  dessin  sera  une  copie  de  l'exemplaire  prin- 
cipal, exécutée  sur  toile  à  calquer  (non  sur  papier  à  calquer).  Sur  cette 
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copie,  les  détails  du  dessin  pourront  être  distingués  au  moyen  de  cou- 
leurs différentes. 

Les  dessins  ne  seront  ni  plies  ni  roulés  et,  si  on  les  expédie  par  la 
poste,  ils  devront  être  emballés  de  façon  à  parvenir  au  Bureau  des  bre- 
vets et  de  l'enregistrement  parfaitement  unis  et  entièrement  intacts. 

Art.  4.  —  Si  la  pièce  à  produire  au  Bureau  des  brevets  et  de  l'enre- 
gistrement, en  conformité  des  prescriptions  de  l'article  4,  alinéa  2,  et  de 
celles  de  l'article  12  de  l'ordonnance  sur  les  brevets  d'invention,  est 
dressée  à  l'étranger,  l'authenticité  en  sera  certifiée  par  la  légation 
suédoise  ou  par  le  consul  de  Suède  de  la  localité,  ou,  à  défaut,  par  l'au- 
torité publique  étrangère  compétente  pour  délivrer  une  telle  attes- 
tation. 

Art.  5.  —  Les  pièces  qui,  en  application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 25  de  l'ordonnance  sur  les  brevets  d'invention,  seront  remises  au 
Bureau  des  brevets  et  de  l'enregistrement  à  l'effet  de  prouver  que  la 
demande  de  brevet  a  été  déposée  en  pays  étranger  devront,  si  elles  ont 
été  délivrées  ailleurs  qu'en  Norvège,  être  munies  d'une  attestation  de  la 
légation  de  Suède  ou  du  consul  de  Suède  de  la  localité,  portant  que  ces 
pièces  émanent  de  l'autorité  étrangère  compétente. 

Art.  6.  —  Les  oppositions  formées  par  écrit  contre  une  demande  de 
brevet,  ainsi  que  toutes  les  objections  de  même  nature,  seront  remises 
en  deux  exemplaires  au  Bureau  des  brevets  et  de  l'enregistrement. 

Art.  7.  —  S'il  résulte  de  l'examen  d'une  affaire  de  brevet  que  les 
prescriptions  de  la  présente  ordonnance  concernant  les  pièces  à  déposer 
n'ont  pas  été  dûment  observées,  le  Bureau  des  brevets  et  de  l'enregistre- 
ment invitera,  dans  les  formes  prévues  par  l'article  5  de  l'ordonnance 
sur  les  brevets,  et  sous  la  peine  qui  y  est  statuée,  le  demandeur  à  com- 
pléter son  dépôt  dans  le  délai  fixé  par  l'autorité  brevetante. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1896. 

Donné  pour  servir  à  qui  le  droit.  En  foi  de  quoi,  Nous  avons  signé  le 
présent  décret  de  Notre  propre  main,  et  l'avons  fait  confirmer  par  l'appo- 
sition de  Notre  sceau  royal. 

Au  château  de  Stockholm,  le  31  décembre  1895. 

OSCAR. 
V.  L.  Groll. 


LOI  PORTANT  MODIFICATION  DE  CERTAINS  ARTICLES 
de  l'ordonnance  du  16  mai  1884  sur  les  brevets  d'invention. 

{Du  9  mai  1902.) 

Nous  OSCAR,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  de  Norvège,  des 
Gk>ths  et  des  Vendes,  faisons  savoir  que,  de  concert  avec  la  Diète,  avons 
trouvé  bon  d'ordonner  que  les  articles  ci-dessous  de  l'ordonnance  du 
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16  mai  1885  sur  les  brevets  d'invention,  auront  désormais  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  5.—  Dans  le  cas  où  l'autorité  brevetante  constaterait  que  le 
déposant  n'a  pas  rempli  les  prescriptions  énumérées  à  l'alinéa  1er  de 
l'article  4,  elle  tiendra  à  sa  disposition  un  avis  lui  donnant  connaissance 
de  ce  fait,  ou,  si  elle  possède  l'adresse  complète  du  déposant,  elle  lui 
transmettra  cet  avis  par  la  poste.  Si  le  déposant  ne  complète  pas  sa 
demande  dans  un  certain  délai  fixé  par  l'autorité  brevetante,  celle-ci 
déclarera  la  demande  périmée. 

Art.  6.  —  L'autorité  brevetante  peut  rejeter  immédiatement  la 
demande  dans  les  cas  suivants  : 

Si  l'objet  de  l'invention  n'est  pas  de  nature  à  être  breveté  ; 

Si,  selon  toute  évidence,  l'invention  n'est  pas  nouvelle; 

Si  le  demandeur,  ayant  désigné  une  autre  personne  comme  inventeur, 
n'a  pas  fourni  la  preuve  qu'il  est  l'ayant  cause  de  cette  personne  ; 

Enfin,  si  le  demandeur  a  négligé  de  joindre  à  la  demande  la  taxe  men- 
tionnée à  l'alinéa  3  de  l'article  4. 

Art.  7.  —  Si  les  pièces  jointes  à  la  demande  de  brevet  sont  com- 
plètes, et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  immédiatement  la  dite  demande 
pour  les  raisons  énoncées  à  l'article  6,  l'autorité  brevetante  fera  publier 
dans  le  journal  des  annonces  officielles  un  avis  relatif  au  dépôt  effectué, 
avec  l'indication  de  son  contenu  essentiel  ;  les  pièces  en  question  seront, 
en  outre,  tenues,  par  l'autorité  brevetante,  à  la  disposition  des  personnes 
qui  voudraient  en  prendre  connaissance. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  publication  susmentionnée,  il  sera 
loisible  à  chacun  de  remettre  directement,  ou  d'adresser  par  lettre 
affranchie,  à  l'autorité  brevetante  une  opposition  par  écrit  contre  la 
demande  de  brevet. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  l'autorité  brevetante  prononcera  sur  la 
demande.  % 

Si  rien  ne  s'oppose  à  l'admission  de  la  demande,  le  brevet  sera 
accordé,  sous  réserve  du  droit  d'opposition  mentionné  à  l'article  18,  et 
l'acte  y  relatif  sera  expédié.  L'autorité  brevetante  consignera  le  fait 
dans  un  registre  spécial,  en  donnera  avis  par  une  insertion  dans  le 
journal  des  annonces  officielles,  et  publiera,  par  la  voie  de  l'impression, 
d'une  manière  appropriée  et  dans  leurs  parties  essentielles,  la  descrip- 
tion de  l'invention  avec  les  annexes  nécessaires. 

Art.  8.  —  Si  la  demande  de  brevet  a  été  déclarée  périmée  ou  a  été 
rejetée,  la  décision  y  relative  sera  communiquée  par  écrit  au  déposant, 
avec  l'indication  des  motifs,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  5. 

Le  déposant  qui  voudra  se  pourvoir  contre  cette  décision  devra,  sous 
peine  de  forclusion,  interjeter  appel  auprès  du  Roi  avant  l'heure  de  midi 
du  soixantième  jour  à  compter  de  celui  où  la  décision  a  été  rendue. 

Art.  15.  —  Si,  après  l'expiration  de  trois  ans  à  dater  du  jour  où  le 


SUÈDE  —  580   —  EUROPE 

brevet  a  été  accordé,  l'invention  brevetée  n'est  pas  exploitée  en  Suéde 
dans  une  mesure  qui  corresponde  en  substance  aux  conditions  du  pays, 
toute  personne  désirant  obtenir  l'autorisation  d'exploiter  l'invention 
nonobstant  le  brevet  pourra  assigner  à  cet  effet  le  propriétaire  du 
brevet  devant  les  tribunaux.  Si  la  demande  est  reconnue  fondée,  le  tri- 
bunal déterminera,  selon  qu'il  le  jugera  équitable,  les  limites  et  les 
conditions  dans  lesquelles  l'invention  pourra  être  exploitée  par  le  deman- 
deur, de  même  que  l'indemnité  due  au  breveté. 

Art.  19.  —  Les  litiges  prévus  aux  articles  15, 17  ou  18  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance  de  Stockholm. 

Art.  20.  —  Quand  le  tribunal  de  première  instance  de  Stockholm 
sera  appelé  à  s'occuper  d'affaires  de  l'espèce  prévue  à  l'article  15,  il 
sera  augmenté  de  trois  membres  experts  en  matières  industrielles,  qui 
y  siégeront  et  délibéreront  dans  les  mêmes  conditions  que  les  membres 
ordinaires.  Avant  la  fin  de  chaque  année,  l'autorité  brevetante  devra 
désigner  ces  membres  spéciaux  pour  l'année  suivante.  Elle  devra 
nommer  en  même  temps  trois  suppléants,  appelés  à  les  remplacer  au 
besoin.  S'il  se  produit  un  empêchement  aussi  pour  ces  derniers,  l'auto- 
rité brevetante  devra,  à  la  demande  du  tribunal,  en  désigner  d'autres 
pour  chaque  cas  en  particulier. 

Les  membres  spéciaux  recevront,  aux  frais  de  l'État,  une  indemnité 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  Roi. 

Art.  21.  —  Les  jugements  rendus  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 15  et  18  seront  transmis  à  l'autorité  brevetante  par  les  soins  du  tri- 
bunal. 

Art.  22. —  Quiconque,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  15 
à  17,  aura,  en  vue  de  la  vente  et  sans  l'autorisation  du  breveté, 
fabriqué  dans  le  pays  un  objet,  ou  y  aura  employé  dans  la  fabrication  un 
procédé  qu'il  savait  breveté  ;  et  quiconque  aura  mis  en  vente  dans  le 
pays,  ou  y  aura  introduit  en  vue  de  la  vente,  ou  employé  dans  l'exercice 
de  son  industrie,  ou  cédé  à  titre  onéreux,  pour  être  employé  ou  utilisé 
par  un  tiers,  un  objet  breveté  ou  fabriqué  d'après  un  procédé  breveté, 
sachant  qu'il  avait  été  produit  sans  l'autorisation  du  breveté,  sera  puni 
d'une  amende  de  20  à  2,000  couronnes,  et  condamné,  en  outre, à  réparer  le 
dommage  causé.  La  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  du  breveté. 

Si  la  partie  lésée  le  requiert,  les  marchandises  fabriquées  ou  impor- 
tées illicitement  en  Suède  lui  seront  délivrées  contre  payement  de  leur 
valeur  ou  à  valoir  sur  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  lui  auront 
été  attribués.  De  même,  si  la  partie  lésée  le  réclame,  l'outillage  exclusi- 
vement utilisable  pour  la  fabrication  déclarée  illicite  sera  mis  hors  de 
service. 

Toute  récidive  commise  pendant  le  temps  où  le  contrefacteur  ou  le 
vendeur  sera  placé  sous  le  coup  de  la  poursuite  pour  infraction  aux  dis- 
positions du  présent  article  sera,  en  cas  de  preuve  légale  de  l'infraction, 
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frappée  d'une  peine  spéciale  pour  chaque  fois  que  l'auteur  de  l'infraction 
aura  été  assigné  à  comparaître  de  ce  chef,  et  que  l'assignation  lui  aura 
été  dûment  communiquée. 

Les  amendes  qui  seront  prononcées  en  vertu  du  présent  article  seront 
versées  au  Trésor.  En  cas  de  non-payement,  la  conversion  en  aura  lieu 
suivant  les  dispositions  du  code  pénal. 

Art.  23.  —  En  cas  de  poursuite  pour  violation  des  droits  résultant 
d'un  brevet,  s'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le 
brevet  comme  nul  ou  périmé,  la  personne  incriminée  sera  exempte  de 
toute  responsabilité. 

Art.  25.  — En  ce  qui  concerne  les  inventions  protégées  dans  un 
État  accordant  la  réciprocité  à  une  invention  brevetée  en  Suéde,  le  Roi 
pourra  décréter  que  : 

Si  quelqu'un  a  demandé  un  brevet  d'invention  dans  le  royaume  avant 
l'expiration  d'un  certain  délai,  à  fixer  par  le  décret,  et  qui  pourra  être 
soit  de  douze  mois  au  plus  à  compter  du  jour  où  il  a  demandé  dans  l'État 
étranger  la  protection  légale  pour  la  même  invention,  soit  de  trois  mois 
au  plus  après  que  l'autorité  compétente  de  ce  dernier  État  aura  fait  con- 
naître que  cette  protection  était  accordée,  la  demande  formée  en  Suède 
pourra  être  considérée,  à  l'égard  de  toute  autre  demande  ainsi  que  des 
obstacles  à  la  délivrance  du  brevet  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  3 
ci-dessus,  comme  ayant  été  déposée  simultanément  avec  la  demande 
effectuée  dans  le  pays  étranger. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  septembre  1902,  mais,  sauf 
les  exceptions  indiquées  ci-dessous,  elle  ne  sera  pas  applicable  aux 
brevets  d'invention  qui  auraient  été  demandés  dans  ce  pays  à  une  date 
antérieure. 

Si  le  propriétaire  d'un  brevet  demandé  dans  le  pays  avant  la  date 
susmentionnée  déclare  par  écrit  à  l'autorité  brevetante  qu'il  se  soumet 
aux  modifications  introduites  par  la  présente  loi,  ces  modifications  seront 
aussi  applicables  à  cet  ancien  brevet  à  partir  de  la  date  de  la  déclara- 
tion; cependant,  il  y  aura  toujours  lieu  d'examiner,  d'après  les  prescrip- 
tions précédemment  en  vigueur,  si  le  brevet  est  tombé  en  déchéance 
avant  le  dépôt  de  la  demande.  Les  prescriptions  du  nouveau  texte  de 
l'article  21,  en  ce  qui  concerne  la  communication  du  jugement  en  cas 
d'annulation  de  brevet,  seront  applicables  nonobstant  la  circonstance 
que  la  demande  de  brevet  aurait  été  déposée  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

Donné  pour  servir  à  qui  de  droit.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  cette 
loi  de  Notre  propre  main  et  l'avons  fait  confirmer  de  Notre  sceau  royal. 

Château  de  Stockholm,  le  9  mai  1902. 

En  l'absence  de  Sa  Majesté,  Mon  très  gracieux  Roi  et  Maître. 

(L.  S.)  GUSTAVE. 
Hj.  L.  Hammarskjôld. 

(Ministère  de  la  justice.) 
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Nota.  —  Les  principales  modifications  introduites  par  la  loi  ci-dessus 
portent  sur  les  deux  points  suivants  :  1°  remplacement  de  la  déchéance 
pour  défaut  d'exploitation  par  un  système  de  licences  obligatoires 
(art.  15  et  20),  et  2°  remplacement  du  délai  de  priorité  de  sept  mois  par 
celui  de  douze  mois  établi  par  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles  (art.  25). 
Les  autres  changements  sont  de  peu  d'importance,  et  souvent  de  pure 
forme.  Nous  croyons  bien  faire  en  signalant  cela  à  nos  lecteurs,  pour 
leur  épargner  un  travail  de  comparaison  auquel  ils  n'auraient  peut-être 
pas  le  temps  de  se  livrer. 
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Législation.  —  Loi  du  29  juin  1888,  revisée  le  23  mars  1893, 
règlement  du  10  novembre    1896,   revisé    par    arrêté    du 
17  juillet  1900. 
Inventeur.   —   Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent   être 

brevetés. 
Invention.   —    Les   inventions    applicables  à  l'industrie  sont 
brevetables  (art.  1er). 
Sont  exceptées  : 

Les  inventions  ne  pouvant  être  représentées  par  un  modèle 
(art.  1er  de  la  loi  et  art.  14  du  règlement  d'exécution)  (1)  ; 

Les  inventions  qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet, 
sont  connues  en  Suisse  (art.  2). 
Brevet  —  Brevet  d'invention  (provisoire  et  définitif). 
Brevet  d'addition  (art.  7  et  16). 

L'Assemblée  fédérale  peut  prononcer  l'expropriation  d'un 
brevet  (art.  13). 
Date.  —  La  date  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la  demande 

(art.  6). 
Durée.  —  Quinze  ans  pour  le  brevet  définitif  (art.  6). 
Trois  ans  pour  le  brevet  provisoire  (art.  16). 
Le  brevet  d'addition  prend  fin  avec  le  brevet  principal 
(art.  7). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 

Taxe.  —  Vingt  francs,  payables  au  dépôt  de  la  demande,  pour 
un  brevet  d'invention  ou  d'addition. 

Pour  un  brevet  d'invention,  il  y  a  à  verser  une  taxe  annuelle 
et   progressive,   soit  20  francs  pour    la   première  année, 
30  francs  pour  la  deuxième,  et  ainsi  de  suite  (art.  6  et  7). 
Payement  —  La  taxe  de  demande  doit  être  versée  au  moment 
du  dépôt  de  la  demande  avec  celle  de  la  première  annuité. 

La  taxe  annuelle  est  payable,  au  plus  tard,  trois  mois  après 
l'échéance  (art.  9). 

Si  l'inventeur  domicilié  en  Suisse  prouve  qu'il  est  sans 


(4)  Le  gouvernement  fédéral  s'occupe  de  la  revision  de  la  loi,  dans  le  but  d'en  faire 
porter  les  effets  pour  la  protection  des  procédés. 
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ressources,  il  pourra  lui  être  accordé  un  délai  qui  s'étendra 
jusqu'à  la  quatrième  année  (art.  8). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  et  les  pièces  jointes 
doivent  être  rédigées  dans  une  des  trois  langues  nationales 
(allemande,  française,  italienne)  (art.  14). 

Cette  demande,  qui  consiste  en  une  requête,  doit  être 
accompagnée  d'une  description  et  des  dessins  de  l'invention, 
de  la  preuve  de  l'existence  du  modèle  de  l'objet  breveté,  de 
la  somme  de  40  francs  représentant  la  taxe  de  dépôt  et  de  la 
première  annuité  (art.  14). 

S'il  s'agit  d'une  demande  de  brevet  provisoire,  la  preuve 
de  l'existence  du  modèle  n'est  pas  exigée  (art.  17  du  règle- 
ment). 

Les  dessins  doivent  être  exécutés  :  un  exemplaire  sur 
papier  blanc  fort  et  lisse,  un  second  exemplaire  sur  toile  à 
calquer.  Le  premier  exemplaire  doit  être  tracé  k  l'encre  de 
Chine,  bien  noire,  et  ne  peut  être  colorié. 

Les  feuilles  doivent  être  d'un  format  donné.  (Voir  art.  8  du 
règlement.) 

Mandataire.  —  L'inventeur  non  domicilié  en  Suisse  doit  y 
nommer  un  mandataire;  celui-ci  sera  porteur  d'un  pouvoir 
spécial;  la  légalisation  n'est  pas  exigée  (art.  11,  30  et 
30W«). 

Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande, 
sur  la  nature  et  la  nouveauté  de  l'invention  (art.  17). 

Publication.  —  Le  Bureau  fédéral  délivre  des  renseignements 
oraux  ou  écrits  sur  le  contenu  du  registre  des  brevets  (art.  19 
et  22). 

Immédiatement  après  la  délivrance  du  brevet  (provisoire 
ou  définitif),  le  Bureau  fédéral  en  publiera  le  titre,  avec  le 
numéro  d'ordre,  les  noms  et  adresse  du  propriétaire.  Il 
publiera  également  la  description  et  les  dessins  de  l'invention. 
A  la  demande  de  l'inventeur,  la  publication  pourra  être 
ajournée  à  six  mois  (art.  28). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  exploitée  en  Suisse,  dans 
les  trois  années  de  la  date  de  la  demande  (art.  9  et  12). 

Introduction.  —  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  est  défendu  d'importer, 
•  mais  un  brevet  peut  tomber  si  l'inventeur  refuse  d'accorder 
des  licences  d'exploitation  tout  en  important  l'objet  fabriqué 
à  l'étranger  (art.  9). 
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Cession.  —  Les  droits  relatifs  au  brevet  sont  transmissibles 

(art.  5). 
Nullités  et  déchéances.  —  Le  brevet  est  nul  si  l'invention  n'est 
pas  nouvelle  ou  non  applicable  à  l'industrie  (art.  10). 

Si  le  breveté  n'est  pas  l'inventeur  ou  l'ayant  droit  de  l'in- 
venteur ; 

Si  le  titre  de  l'invention  est  faux,  si  l'exposé  de  l'invention 
n'est  pas  suffisant  pour  en  permettre  l'exécution  (art.  10)  ; 

Le  brevet  tombe  lorsque  le  brevet  provisoire  n'est  pas  con- 
verti en  brevet  définitif  dans  un  délai  de  trois  années  après 
la  demande  (art.  16),  lorsque  les  droits  ne  sont  pas  payés  à 
temps  (art.  9),  lorsque  l'invention  n'est  pas  appliquée  en 
Suisse  dans  les  délais  prescrits  (art.  9),  si  l'objet  breveté  est 
importé  de  l'étranger  et  qu'en  même  temps  le  breveté  ait 
refusé  d'accorder  des  licences  (art.  9). 
Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique  ou  utilise 
illicitement  l'objet  du  brevet,  qui  le  vend  ou  le  met  en  circu- 
lation. 

Est  aussi  considéré  comme  contrefacteur,  celui  qui  refuse 
de  déclarer  la  provenance  des  objets  contrefaits  (art.  24), 
celui  qui,  indûment,  munit  ses  papiers,  annonces,  prospectus 
ou  produits  d'une  indication  faisant  croire  à  l'existence  d'un 
brevet  (art.  29). 
Pénalités.  —  Le  contrefacteur  est  puni  d'une  amende  de  30  à 
2,000  francs  ou  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  une 
année,  ou  à  ces  deux  peines  réunies,  le  tout  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  (art.  25). 

La  prescription  est  de  deux  ans  (art.  26). 

Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  si  le  titulaire  du 
brevet  néglige  de  marquer  ses  produits  du  signe  (-|-)  et  du 
numéro  du  brevet  (art.  20  et  21). 

Le  brevet  provisoire  n'a  pas  d'action  contre  les  contrefac- 
teurs (art.  16). 
Convention.  —  La  Suisse  fait  partie  de  la  Convention  (art.  32). 
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LOI  FÉDÉRALE  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

(Du  29  juin  1888,  reoisée  le  23  mars  1892.) 

I.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  — La  confédération  suisse  accorde,  sous  la  forme 
de  brevets  d'invention,  aux  auteurs  d'inventions  nouvelles  applicables  à 
l'industrie  et  représentées  par  des  modèles,  ou  à  leurs  ayants  cause,  les 
droits  spécifiés  dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ne  seront  pas  considérées  comme  nouvelles,  les  inven- 
tions qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet,  seront  suffisamment  con- 
nues en  Suisse  pour  pouvoir  être  exécutées  par  un  homme  du  métier. 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  du 
brevet,  fabriquer  l'objet  breveté  ou  en  faire  le  commerce. 

Si  l'objet  breveté  est  un  outil,  une  machine  ou  un  autre  moyen  de  pro- 
duction, l'utilisation  de  cet  objet  dans  un  but  industriel  sera  de  même 
subordonnée  à  l'autorisation  du  propriétaire  du  brevet.  Cette  autorisa- 
tion sera  considérée  comme  accordée,  si  l'objet  breveté  est  mis  en  vente 
sans  aucune  condition  restrictive. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  personnes  qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet,  auraient 
déjà  exploité  l'invention  ou  pris  les  mesures  nécessaires  pour  son  exploi- 
tation. 

Art.  5.  —  Le  brevet  est  transmissible  par  voie  de  succession.  Il 
pourra  aussi  faire  l'objet  d'une  cession  totale  ou  partielle,  d'un  nantis- 
sement ou  d'une  licence  autorisant  un  tiers  à  exploiter  l'invention. 

Pour  être  opposables  aux  tiers,  les  transmissions  de  brevets  et  des 
licences  devront  être  enregistrées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  19. 

Art.  6.  —  La  durée  des  brevets  sera  de  quinze  années  à  partir  de 
la  date  de  la  demande. 

II  sera  payé  pour  chaque  brevet  une  taxe  du  dépôt  de  20  francs  et  une 
taxe  annuelle  et  progressive  fixée  comme  suit  : 

Première  année 20  francs. 

Deuxième    »        30     » 

Troisième    »        40      » 

et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  quinzième  année,  pour  laquelle  la  taxe  sera 
de  160  francs. 
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Cette  taxe  sera  payable  par  avance,  le  premier  jour  de  chacune  des 
années  du  brevet.  Le  propriétaire  pourra  payer  par  anticipation  la  taxe 
pour  plusieurs  années  ;  s'il  renonce  à  son  brevet  avant  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  les  taxes  auront  été  payées,  ces  dernières  lui  seront 
remboursées  au  prorata  des  annuités  non  encore  échues. 

Art.  7.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  qui  apportera  un  perfection- 
nement à  l'invention  brevetée  pourra  obtenir,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  unique  de  20  francs,  un  brevet  additionnel  prenant  fin  avec 
le  brevet  principal. 

Art.  8.  —  Si  un  inventeur  domicilié  en  Suisse  établit  qu'il  est  sans 
ressources,  il  pourra  lui  être  accordé,  pour  le  payement  des  trois  pre- 
mières annuités,  un  délai  qui  s'étendra  jusqu'au  commencement  de  la 
quatrième  année;  et  si,  à  ce  moment,  il  laisse  tomber  son  invention  dans 
le  domaine  public,  il  lui  sera  fait  remise  des  taxes  échues. 

Art.  9.  —  Le  brevet  tombera  en  déchéance  : 

1°  Si  le  propriétaire  du  brevet  y  renonce  par  déclaration  écrite 
adressée  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  (1); 

2°  S'il  n'a  pas  acquitté  la  taxe  annuelle  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  l'échéance  (art.  6). 

Le  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  donnera  immédiate- 
ment, sans  toutefois  y  être  obligé,  avis  au  propriétaire  que  la  taxe  est 
échue; 

3°  Si  l'invention  n'a  reçu  aucune  application  à  l'expiration  de  la  troi- 
sième année  depuis  la  date  de  la  demande  ; 

4°  Si  l'objet  breveté  est  importé  de  l'étranger  et  qu'en  même  temps  le 
propriétaire  du  brevet  ait  refusé  des  demandes  de  licence  suisses  pré- 
sentées sur  des  bases  équitables. 

La  déchéance  prévue  aux  chiffres  3  et  4  ci-dessus  pourra  être  pro- 
noncée, à  la  demande  de  toute  personne  qui  justifie  d'un  intérêt,  par  les 
tribunaux  compétents  pour  les  procès  en  contrefaçon  (art.  30)  (2). 

Art.  10.  —  Seront  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  les  brevets  délivrés 
dans  l'un  des  cas  suivants,  savoir  : 

1°  Si  l'invention  n'est  pas  nouvelle  ou  n'est  pas  applicable  à 
l'industrie; 

2°  Si  le  propriétaire  du  brevet  n'est  pas  l'auteur  de  l'invention  ou  son 
ayant  cause  ;  jusqu'à  preuve  contraire,  la  personne  à  qui  le  brevet  a  été 
délivré  sera  considérée  comme  l'auteur  de  l'invention  à  laquelle  il  se 
rapporte  ; 


(1)  La  dénomination  c  Bureau  fédéral  de  la  propriété  industrielle  >  est  remplacée, 
partout  où  elle  se  rencontre  dans  la  loi,  par  celle  de  «  Bureau  fédéral  de  la  propriété 
intellectuelle  ».  (Revision  du  23  mars  1893,  article  1er,  chiffre  4.) 

(2)  La  déchéance  prévue  aux  chiffres  3  et  4  ci-dessus  pourra  être  prononcée,  à  la 
demande  de  toute  personne  intéressée,  par  les  tribunaux  compétents  pour  les  procès 
en  contrefaçon  (art.  30).  —  (Loi  du  29  juin  1888,  art.  9,  dernier  alinéa.) 
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Avant  respiration  du  susdit  délai  de  trois  ans,  le  propriétaire  du 
brevet  provisoire  devra,  moyennant  l'accomplissement  de  la  formalité 
prescrite  à  l'article  14,  chiffre  3,  se  faire  délivrer  un  brevet  définitif, 
faute  de  quoi  le  brevet  tombera  en  déchéance. 

Le  brevet  définitifn'a  pas  force  rétroactive,  mais  sa  durée  est  calculée 
d'après  la  date  du  brevet  provisoire. 

Art.  17.  —  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  obser- 
vées les  formalités  prescrites  par  les  articles  14  à  16  sera  rejetée  par 
le  bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  sous  réserve  du  recours 
à  l'autorité  administrative  supérieure,  dans  un  délai  péremptoire  de 
quatre  semaines. 

Si  le  bureau  croit  s'apercevoir  que  l'invention  n'est  pas  brevetable 
pour  un  des  motifs  énumérés  à  l'article  10,  il  en  donnera  au  demandeur 
un  avis  préalable  et  secret,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré,  maintenir, 
modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

Art.  18.  —  Les  brevets  (provisoires  ou  définitifs)  dont  la  demande 
aura  été  régulièrement  formée  seront  délivrés  sans  retard,  aux  risques 
et  périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie  de  la  réalité,  do  la  nouveauté 
ou  du  mérite  de  l'invention. 

Un  certificat  du  Bureau  fédéral  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  et  auquel  seront  joints  les  duplicata  de  la  description 
et  des  dessins  mentionnés  à  l'article  14,  sera  délivré  au  demandeur  et 
constituera  le  brevet  d'invention  (provisoire  ou  définitif). 

Art.  19.  —  Le  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  tiendra 
un  registre  contenant  les  indications  suivantes  :  l'objet  des  brevets  déli- 
vrés, le  nom  et  le  domicile  des  propriétaires  des  brevets  et  de  leurs  man- 
dataires, la  date  de  la  demande  et  celle  où  a  été  fournie  la  preuve  de 
l'existence  du  modèle,  ainsi  que  toutes  les  modifications  se  rapportant  à 
l'existence,  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  du  brevet. 

Il  sera  pris  note  au  registre  de  la  déchéance,  de  la  nullité  ou  de 
l'expropriation  d'un  brevet,  prononcée  par  décision  judiciaire,  ainsi 
que  des  licences  octroyées  en  justice,  sur  la  communication,  par  la 
partie  gagnante,  du  jugement  passé  en  force. 

Art.  20.  —  Tout  propriétaire  de  brevet  définitif  devra  munir 
les  objets  fabriqués  d'après  le  dit  brevet,  à  un  endroit  visible,  de  la 
croix  fédérale  (*),  ainsi  que  du  numéro  du  brevet  (1). 

Si  la  nature  de  ces  objets  ne  permet  pas  de  les  munir  de  cette 
indication,  cette  dernière  sera  apposée  sur  leur  emballage. 

Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  pour  la  contrefaçon  d'objets 
brevetés,  si  le  titulaire  du  brevet  a  négligé  de  marquer  ses  produits  de 
la  manière  indiquée  plus  haut. 


(4)  Tout  propriétaire  de  brevet  définitif  devra  munir  les  objets  fabriqués  d'après  le 
dit  brevet,  à  un  endroit  visible,  de  la  croix  fédérale  (*)  suivie  du  numéro  du  brevet. 
(Loi  du  29  juin  4888,  art.  20,  al.  1.) 
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Art.  21  •  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  demander  que  les 
personnes  mentionnées  à  l'article  4  munissent  également  les  objets 
fabriqués  par  elles  de  la  croix  fédérale  et  du  numéro  du  brevet. 

Art.  £2.  —  Toute  personne  pourra  obtenir  au  Bureau  fédéral  des 
renseignements  oraux  ou  écrits  sur  le  contenu  du  registre  des  brevets. 

Le  conseil  fédéral  établira,  pour  ces  renseignements,  un  tarif  modéré. 

Art.  23.  —  Immédiatement  après  la  délivrance  des  brevets  (provi- 
soires ou  définitifs),  le  Bureau  fédéral  publiera  le  titre  des  brevets,  avec 
leur  numéro  d'ordre,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  propriétaires 
de  brevets  et  de  leurs  mandataires. 

Il  publiera  de  la  même  manière  toute  annulation  ou  déchéance, 
ainsi  que  toute  modification  survenant  dans  la  propriété  d'un  brevet. 

Le  Bureau  fédéral  publiera,  en  outre,  les  descriptions  et  les  dessins 
annexés  aux  demandes  de  brevets,  et  les  vendra  à  un  prix  modéré.  Cette 
publication  sera  adressée  gratuitement  aux  départements  du  conseil 
fédéral,  au  tribunal  fédéral,  aux  gouvernements  cantonaux,  spécia- 
lement pour  les  tribunaux  appelés  à  juger  les  procès  en  contrefaçon, 
ainsi  qu'aux  établissements  publics  d'instruction  supérieure  et  aux 
musées  industriels  de  la  Suisse.  Il  en  sera  fait  échange  avec  les 
publications  semblables  paraissant  dans  d'autres  pays. 

A  la  demande  de  l'inventeur,  la  publication  de  la  description  de 
l'invention  pourra  être  ajournée  de  six  mois,  en  vue  de  permettre 
la  prise  de  brevets  à  l'étranger.  Dans  ce  cas,  le  breveté  n'aura 
d'action  contre  les  contrefacteurs  qu'à  partir  de  la  publication  effective, 
qui  aura  lieu  à  l'expiration  du  susdit  délai. 

III.  —  De  la  contrefaçon. 

Art.  24.  —  Seront  poursuivis,  au  civil  ou  au  pénal,  conformément 
aux  dispositions  ci-après  : 

1°  Ceux  qui  auront  contrefait  les  objets  brevetés  ou  qui  les  auront 
utilisés  illicitement; 

2°  Ceux  qui  auront  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des 
objets  contrefaits,  ou  qui  les  auront  introduits  sur  le  territoire  suisse  ; 

3°  Ceux  qui,  sciemment,  auront  coopéré  à  ces  actes  ou  en  auront 
favorisé  ou  facilité  l'exécution  ; 

4°  Ceux  qui  refuseront  de  déclarer  la  provenance  des  objets  contrefaits 
se  trouvant  en  leur  possession. 

Art.  25.  —  Ceux  qui  auront  commis  dolosivement  les  actes  prévus 
par  l'article  précédent  seront  condamnés  aux  indemnités  civiles  et 
punis  d'une  amende  de  30  à  2,000  francs  ou  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  une  année,  ou  de  ces  deux  peines  réunies. 

La  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive. 

Ces  pénalités  ne  seront  pas  applicables  lorsque  la  contravention  aura 
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été  commise  par  simple  faute,  imprudence  ou  négligence;  l'indemnité 
civile  demeurera  néanmoins  réservée  (1). 

Art.  26.  —  L'action  civile  pourra  être  ouverte  par  toute  personne 
qui  justifie  d'un  intérêt  (2). 

La  répression  pénale  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  et  cela  conformément  à  la  procédure  pénale  du  canton  où  l'action 
sera  intentée.  Celle-ci  pourra  l'être  soit  au  domicile  du  délinquant, 
soit  au  lie»  où  le  délit  a  été  commis.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir 
cumulation  de  poursuites  pénales  pour  le  même  délit. 

L'action  sera  prescrite  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de  deux  ans 
depuis  la  dernière  contravention  (3). 

Art.  27.  —  Sur  une  plainte,  au  civil  ou  au  pénal,  les  tribunaux 
ordonneront  les  mesures  conservatoires  nécessaires.  Ils  pourront  notam- 
ment faire  procéder,  sur  la  présentation  du  brevet,  à  une  description 
précise  des  objets  prétendus  contrefaits,  ainsi  que  des  instruments  et 
ustensiles  servant  exclusivement  à  la  contrefaçon,  et  ils  ordonneront,  en 
cas  de  besoin,  la  saisie  des  dits  objets,  instruments  et  ustensiles. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  le  tribunal  pourra  imposer  au  requé- 
rant un  cautionnement,  qu'il  sera  tenu  de  déposer  avant  d'y  faire  pro- 
céder. , 

Art.  28.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner  la  confiscation  des  objets 
saisis,  à  compte  ou  à  concurrence  des  dommages-intérêts  et  des  amendes. 

Il  prescrira,  même  en  cas  d'acquittement,  si  c'est  nécessaire,  la  des- 
truction des  instruments  et  ustensiles  exclusivement  destinés  à  la  con- 
trefaçon. 

Il  pourra  ordonner  la  publication  du  jugement  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  aux  frais  du  condamné. 

Art.  29.  —  Ceux  qui  auront  indûment  muni  leurs  papiers  de  com- 
merce, annonces  ou  produits  d'une  indication  tendant  à  faire  croire  à 
l'existence  d'un  brevet  seront  punis,  sur  plainte  d'office  ou  privée,  d'une 
amende  de  30  à  500  francs,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois 
mois,  ou  de  ces  deux  peines  réunies  (4). 

La  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  30.  ■—  Les  procès  en  contrefaçon  seront  jugés,  au  civil,  en 


(1)  Ces  pénalités  ne  seront  pas  applicables  lorsqu'il  y  aura  simplement  faute,  impru- 
dence ou  négligence.  L'indemnité  civile  demeurera  néanmoins  réservée  dans  les  cas 
prévus  au  chiffre  1er  de  l'article  24.  (Loi  du  29  juin  1888,  art.  26,  dernier  alinéa.) 

(2)  L'action  civile  pourra  être  ouverte  pour  toute  personne  intéressée.  (Loi  do 
29  juin  1888,  art.  26,  alinéa  1.) 

(3;  L'action  sera  prescrite  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  les  derniers 
faits  de  contrefaçon.  (Loi  du  29  juin  1888,  art.  26,  dernier  alinéa.) 

(I)  Ceux  qui  auront  indûment  muni  leurs  papiers  de  commerce,  annonces  ou  produits 
(Pune  indication  tendant  à  faire  croire  à  l'existence  d'un  brevet  seront  punis,  d'office 
ou  sur  plainte,  d'une  amende  de  30  à  300  francs,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  trois  mois,  ou  de  ces  deux  peines  réunies.  (Loi  du  29  juin  1888,  art.  29,  alinéa  1.) 
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une  seule  instance  par  le  tribunal  auquel  chaque  canton  attribuera  cette 
compétence. 

Il  pourra  y  avoir  appel  au  tribunal  fédéral,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  procès. 

Art.  31.  —  Le  produit  des  amendes  entrera  dans  la  caisse  des 
cantons.  Les  amendes  non  payées  seront  transformées,  par  le  juge,  en 
un  emprisonnement  équivalent. 

IV.  —  Dispositions  diverses  et  finales. 

Art.  32.  —  Les  ressortissants  des  pays  qui  auront  conclu  avec  la 
Suisse  une  convention  à  cet  égard  pourront,  dans  un  délai  de  sept  mois 
à  partir  de  la  date  de  la  demande  de  brevet  dans  l'un  des  dits  pays,  et 
sous  réserve  des  droits  des  tiers,  déposer  leur  demande  en  Suisse,  sans 
que  des  faits  survenus  dans  l'intervalle,  tels  qu'une  autre  demande  de 
brevet  ou  un  fait  de  publicité,  puissent  être  opposés  à  la  validité  de  leur 
demande  de  brevet. 

Le  même  avantage  sera  accordé  aux  citoyens  suisses  qui  auront 
déposé  leur  première  demande  de  brevet  dans  un  des  pays  désignés  au 
paragraphe  précédent. 

Art.  33.  —  Il  sera  accordé  à  tout  inventeur  d'un  produit  brevetable 
figurant  dans  une  exposition  nationale  ou  internationale  en  Suisse, 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  à  déterminer  par  le  conseil 
fédéral,  une  protection  temporaire  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'ad- 
mission du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  la  durée  de  laquelle  les 
demandes  de  brevets  ou  les  faits  de  publicité  qui  pourraient  se  produire 
n'empêcheront  pas  l'inventeur  de  faire  valablement,  dans  le  dit  délai,  la 
demande  de  brevet  nécessaire  pour  obtenir  la  protection  définitive. 

Lorsqu'une  exposition  internationale  aura  lieu  dans  un  pays  qui  aura 
conclu  avec  la  Suisse  une  convention  à  cet  égard,  la  protection  tempo- 
raire accordée  par  le  pays  étranger  aux  produits  brevetables  figurant  à 
la  dite  exposition  sera  étendue  à  la  Suisse  pendant  une  durée  ne  dépas- 
sant pas  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'exposi- 
tion, et  aura  les  mêmes  effets  que  ceux  décrits  au  paragraphe  précédent. 

Art.  34.  —  Les  excédents  de  recettes  du  Bureau  fédéral  de  la  pro- 
priété intellectuelle  seront  employés  avant  tout  à  créer,  dans  les 
principaux  centres  industriels  de  la  Suisse,  des  bibliothèques  spéciales 
intéressant  l'industrie  locale,  et  à  répandre  les  publications  du  Bureau 
fédéral.  Ils  serviront,  en  outre,  à  perfectionner  les  investigations  pré- 
vues à  l'article  17,  §  2,  de  la  présente  loi. 

Art.  35.  —  Le  conseil  fédéral  est  chargé  d'édicter  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  36.  — La  présente  loi  abroge  les  dispositions  en  vigueur  dans 
les  cantons  sur  la  protection  des  inventions. 

Les  inventions  qui,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 


SUISSE  —  594   —  EUROPE 

loi,  jouiraient  encore  de  la  protection  en  vertu  des  lois  cantonales  demeu- 
reront toutefois  protégées  dans  les  cantons  respectifs  jusqu'à  l'expiration 
de  la  durée  de  protection  légale. 

Lo  conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  17  juin  1874  concernant  la  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés 
fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  l'époque  où  elle  entrera 
en  vigueur.  (Loi  du  29  juin  1888,  art.  37,  et  revision  du  23  mars  1893, 
art.  3.) 

RÈGLEMENT  D'EXÉCUTION 
pour  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention  du  29  juin  1888, 

revisée  le  23  mars  1893. 

(Du   10   novembre   1896.) 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

En  exécution  des  articles  15  et  35  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur 
les  brevets  d'invention,  revisée  le  23  mars  1893; 

Sur  la  proposition  du  département  fédéral  de  justice  et  police  (division 
de  la  propriété  intellectuelle), 

Arrête  : 

I.  —  Demandes  de  brevets. 

Article  premier. —  Les  auteurs  d'inventions  nouvelles  applicables 
à  l'industrie,  ou  leurs  ayants  cause,  pourront  obtenir  des  brevets  d'in- 
vention en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  y  Les  demandes  de  brevets  devront  être  adressées  an 
Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  sur  formulaire  imprimé, 
dûment  rempli  (voir  annexe).  Ce  formulaire  est  délivré  gratuitement 
par  le  Bureau  fédéral. 

Si  elles  proviennent  de  l'étranger,  elles  devront  être  déposées  par  l'en- 
tremise de  mandataires  domiciliés  en  Suisse  et  autorisés  à  représenter 
l'inventeur  ou  ses  ayants  cause  (voir  art.  11  de  la  loi). 

Si  elles  proviennent  des  ayants  cause  de  l'inventeur,  elles  devront 
être  accompagnées  des  documents  établissant  les  droits  des  deman- 
deurs. 

Art.  3.  —  Quiconque  voudra  obtenir  un  brevet  (définitif)  devra 
joindre  à  sa  demande  les  pièces  et  objets  suivants  : 

1°  Une  description  de  l'invention  ; 

2°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 

3°  La  preuve  qu'il  existe  un  modèle  de  l'objet  inventé,  ou  que  cet  objet 
lui-même  existe  ; 

4°  La  somme  de  40  francs,  représentant  la  taxe  de  dépôt  et  la  pre- 
mière annuité  du  brevet; 
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5°  Une  procuration  sous  seing  privé  constituant  un  mandataire  domi- 
cilié en  Suisse,  si  le  demandeur  habite  l'étranger,  ou  si,  habitant  de  la 
Suisse,  il  se  fait  représenter  par  un  tiers  ; 

6°  Une  déclaration  munie  de  la  signature  légalisée  de  l'inventeur,  ou 
délivrée  par  une  autorité  compétente  ou  par  un  notaire,  laquelle  établit 
le  droit  des  ayants  cause,  si  le  brevet  n'est  pas  demandé  au  nom  de  l'in- 
venteur; 

7°  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

Les  personnes  qui  ne  joindront  pas  à  leur  demande  la  preuve  men- 
tionnée sous  le  chiffre  3  n'auront  droit  qu'à  un  brevet  provisoire. 

La  description  de  l'invention  et  les  dessins  devront  être  déposés  en 
double  exemplaire. 

La  demande  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  devront  être  rédigées  dans 
une  des  trois  langues  nationales. 

Art.  4.  —  Il  sera  délivré  un  brevet  additionnel  à  tout  propriétaire 
de  brevet  qui  déposera  à  cet  effet  une  demande  sur  formulaire  imprimé, 
dûment  rempli  (voir  annexe),  rappelant  le  numéro  et  le  titre  du  brevet 
auquel  se  rapporte  le  perfectionnement  à  breveter. 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  des  pièces  et  objets  suivants  : 

1°  Une  description  du  perfectionnement  ; 

2°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  ; 

3°  La  preuve  qu'il  existe  un  modèle  du  perfectionnement; 

4P  La  taxe  unique  de  20  francs  ; 

5°  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

La  description  et  les  dessins  devront  être  déposés  en  double  exem- 
plaire. 

La  demande  de  brevet  additionnel  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
devront  être  rédigées  dans  la  même  langue  que  la  demande  relative  au 
brevet  principal. 

Le  propriétaire  du  brevet  principal  ne  pourra  se  faire  représenter, 
pour  l'obtention  d'un  brevet  additionnel,  que  par  le  mandataire  constitué 
pour  le  brevet  principal. 

Art.  5.  — La  demande  de  brevet  devra  être  limitée  à  un  seul  objet 
principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  s'y  rapportent. 

Le  titre  sous  lequel  la  demande  est  présentée  devra  désigner  d'une 
manière  précise  l'objet  de  l'invention,  et  laisser  clairement  reconnaître 
que  cette  dernière  est  représentable  par  modèle. 

Les  dénominations  de  fantaisie  sont  interdites. 

Toute  demande  de  brevet  additionnel  devra  se  référer  à  l'invention 
faisant  l'objet  du  brevet  principal,  et  être  présentée  sous  le  même  titre 
que  celui-ci. 

L'adresse  réelle  et  complète  des  demandeurs  devra  être  indiquée  sur 
les  demandes  de  brevet  principal  ou  additionnel. 

Art,  6.  —  Le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  régulière,  effectué 
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durant  les  délais  légaux  (art.  32  et  33  de  la  loi)  ou  fixés  par  des  traités 
internationaux,  est  obligatoire  pour  garantir  le  droit  de  priorité  sur  des 
inventions  qui  ont  déjà  fait,  à  l'étranger,  l'objet  d'une  demande  de 
brevet,  ou  qui  jouissent  de  la  protection  temporaire  aux  expositions. 

Au  moment  du  dépôt  de  sa  demande,  le  requérant  pourra,  pour  faci- 
liter la  constatation  de  ses  droits,  déposer  à  titre  permanent  les  pièces 
écrites  qui  les  établissent.  Il  pourra  également,  selon  le  cas,  mentionner, 
sur  le  formulaire  de  demande,  le  pays  dans  lequel  a  eu  lieu  la  première 
demande,  la  date  de  celle-ci  et,  éventuellement,  la  date  de  la  délivrance 
du  brevet,  ou  l'exposition  dans  laquelle  l'objet  de  l'invention  a  figuré  et 
la  date  d'admission  du  produit. 

Art.  7.  —  La  description  de  l'invention  devra  tenir  compte  de  l'obli- 
gation de  se  représenter  celle-ci  par  un  modèle,  sauvegarder  l'unité  de 
l'invention,  faire  connaître  clairement  la  portée  du  brevet,  et  être  déve- 
loppée dans  un  ordre  logique,  de  façon  qu'elle  soit  facilement  comprise 
par  un  technicien  possédant  une  instruction  scientifique,  ou  par  un  spé- 
cialiste. 

Elle  devra  se  terminer  par  un  résumé  concis  et  nettement  déterminé 
des  caractères  de  l'invention  qui  ont  une  certaine  importance  (revendi- 
cations). Si,  pour  un  brevet  principal,  le  résumé  comprend  plusieurs 
revendications,  la  première  d'entre  elles  (revendication  principale)  devra 
rendre  l'essence  même  de  l'invention;  les  autres  revendications  (sous- 
revendications)  devront  être  subordonnées  à  la  revendication  principale. 
Les  revendications  d'un  brevet  additionnel  devront  être  formulées  comme 
sous-revendications  du  brevet  principal.  Tous  les  objets  de  détail  décrits, 
se  rapportant  à  l'objet  principal  d'un  brevet,  pourront  donner  lieu  à  des 
sous-revendications. 

Elle  devra  être  lisiblement  écrite  ou  imprimée,  avec  de  l'encre  indélé- 
bile, sur  du  papier  du  format  de  (Ktë  sur  0™21. 

Art.  8.  —  Les  dessins  devront  être  exécutés  dans  un  des  trois 
formats  suivants,  savoir  : 

0*33  de  haut  sur  0m21  de  large. 
O"^         »  0™42       » 

ou  0™33         »  0™63        » 

Le  petit  format  sera  utilisé  lorsqu'une  de  ses  feuilles  suffira  pour  y 
tracer  les  figures  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'invention;  si  tel  n'est 
pas  le  cas,  on  emploiera  le  format  moyen  et,  de  plus,  au  besoin,  une 
feuille  du  petit  format.  On  ne  se  servira  du  grand  format  qu'autant  que 
la  nature  de  l'objet  à  reproduire  l'exigera. 

L'échelle  employée  devra  être  suffisamment  grande,  toutefois  sans 
exagération,  de  façon  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  exactement 
l'objet  de  l'invention,  sur  une  reproduction  réduite  aux  deux  tiers  de  la 
grandeur  des  dessins.  Si  l'échelle  est  indiquée,  elle  devra  être  tracée 
d'après  le  système  métrique. 
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Chaque  feuille  sera  encadrée  d'une  simple  ligne,  tracée  à  CHfâ  du 
bord. 

Les  feuilles  de  dessins  devront  porter  :  dans  le  coin  de  gauche,  en  haut, 
le  nom  du  demandeur  et  la  date  de  la  demande;  dans  celui  de  droite,  en 
haut,  le  nombre  des  feuilles  déposées  et  le  numéro  de  chaque  feuille;  et 
dans  le  coin  de  droite, en  bas,  la  signature  de  celui  qui  dépose  la  demande, 
inventeur  ou  agent. 

Les  dessins  ne  devront  pas  contenir  de  description  écrite  de  l'inven- 
tion. 

L'un  des  exemplaires  des  dessins,  destiné  à  la  reproduction  photogra- 
phique, sera  exécuté  sur  papier  à  dessiner,  fort,  lisse  et  blanc;  il  ne 
pourra  être  ni  colorié  ni  peint  au  lavis.  Les  lignes  devront  être  nette- 
ment tracées  avec  de  l'encre  de  Chine  tout  à  fait  noire.  Les  dessins 
devront  être  exécutés  selon  les  régies  du  dessin  technique.  Les  hachures 
indiquant  les  coupes  et  celles  destinées  à  marquer  le  relief  devront  être 
espacées.  Les  dessins  ne  seront  ombrés  qu'autant  que  ce  sera  nécessaire, 
par  exemple  s'il  s'agit  d'indiquer  des  surfaces  convexes  ou  concaves. 

Les  chiffres  et  lettres  de  référence  devront  être  fortement  tracés  et 
distincts,  n'avoir  pas  moins  de  (MX^  de  haut,  et  être  du  type  des 
caractères  d'imprimerie  latins.  Les  mêmes  chiffres  et  lettres  devront 
être  employés  dans  les  différentes  vues  des  mêmes  parties.  Dans  les 
dessins  compliqués,  ils  devront  être  placés  en  dehors  de  la  figure,  et  être 
reliés  par  une  ligne  fine  à  la  partie  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Le  second  exemplaire  du  dessin  consistera  en  une  reproduction  du  pre- 
mier, soigneusement  exécutée  sur  toile  à  calquer;  il  pourra  être  colorié. 

Les  dessins  ne  devront  être  ni  plies  ni  roulés;  ils  devront  être 
emballés  de  manière  à  parvenir  au  Bureau  fédéral  parfaitement  plats  et 
non  froissés. 

Art.  9.  —  Le  montant  de  toutes  les  taxes  prévues  dans  le  présent 
règlement  devra  être  adressé  par  mandat  postal  au  Bureau  fédéral  de 
la  propriété  intellectuelle,  à  moins  que  le  demandeur  ou  son  manda- 
taire ne  paye  au  bureau  même.  Dans  les  deux  cas,  il  lui  sera  délivré  un 
reçu. 

Art.  10.  —  Si  un  inventeur  domicilié  en  Suisse  établit  qu'il  est 
sans  ressources,  il  pourra  être  accordé,  pour  le.payement  des  trois  pre- 
mières annuités,  un  sursis  qui  s'étendra  jusqu'au  commencement  de  la 
quatrième  année;  et,  s'il  laisse  tomber  son  invention  dans  le  domaine 
public,  il  lui  sera  fait  remise  des  taxes  échues  (voir  art.  8  de  la  loi). 

Il  ne  pourra  être  tenu  compte  des  demandes  de  sursis  de  payement 
qui  seraient  présentées  après  l'enregistrement  du  brevet. 

Le  payement  ultérieur  d'une  ou  de  plusieurs  annuités  faisant  l'objet 
du  sursis  de  payement  met  un  terme  au  dit  sursis.  Dans  la  règle,  il  en 
sera  de  même  lorsqu'une  modification  au  droit  de  jouissance  ou  de  pro- 
priété du  brevet  aura  été  enregistrée. 
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Art.  11.  —  Tous  les  envois  remis  à  un  bureau  de  poste  interne  et 
adressés  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  sur  lesquels 
l'attestation  officielle  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réception  par  la  poste 
aura  été  notée,  seront  traités  par  le  Bureau  comme  s'ils  lui  étaient  par- 
venus au  moment  de  la  consignation  à  la  poste. 

(Les  offices  postaux  sont  tenus  de  munir  de  cette  attestation  tous  les 
envois  internes,  inscrits  à  la  poste  et  adressés  au  Bureau  fédéral,  lors- 
qu'un reçu  est  réclamé  par  l'expéditeur.) 

Art.  12.  —  Tout  délai  fixé  par  mois  ou  par  année  expire  le  jour  qui 
correspond,  par  son  quantième,  à  celui  duquel  il  court;  s'il  n'y  a  pas  de 
jour  correspondant  dans  le  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier  jour 
du  dit  mois.  Il  n'est  pas  accordé  de  prolongation  pour  les  échéances  tom- 
bant un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

IL  —  Preuve  de  l'existence  des  modales. 

Art.  13.  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  modèle  sera  faite  : 

a.  Par  la  remise,  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  des 
modèles  dont  le  dépôt  permanent  est  obligatoire; 

b.  Par  la  remise,  au  Bureau  fédéral,  à  titre  de  dépôt  permanent  facul- 
tatif, de  photographies  représentant,  d'une  manière  précise  et  complète, 
des  inventions  dont  le  dépôt  permanent  du  modèle  n'est  pas  obligatoire  ; 

c.  Par  la  présentation,  au  Bureau  fédéral,  des  modèles  non  déposés  à 
titre  permanent  obligatoire,  ou  des  photographies  suffisantes  de  modèles 
non  déposées  à  titre  permanent  facultatif,  en  vue  de  leur  confrontation 
par  le  Bureau  avec  la  spécification  de  l'invention  qui  accompagne  la 
demande  de  brevet. 

Le  Bureau  pourra  dispenser  de  la  présentation  des  modèles  de  cette 
catégorie;  dans  ce  cas,  il  tiendra  pour  parfaitement  équivalent  que  les 
dits  modèles  soient  mis  à  la  disposition  d'un  expert  du  Bureau  dans  une 
tierce  localité  du  pays.  Ceci,  toutefois,  ne  s'applique  pas  aux  photogra- 
phies fournies  comme  moyens  exclusifs  de  preuve. 

Lorsque  le  Bureau  estimera  que  la  nature  de  l'objet  de  l'invention 
exige  la  confrontation  de  celui-ci  par  le  Bureau  ou  ses  organes,  le  dépôt 
permanent  des  photographies,  mentionné  sous  la  lettre  b,  ne  sera  pas 
autorisé.  Il  n'y  aura  pas  de  recours  contre  les  décisions  de  ce  genre 
prises  par  le  Bureau. 

Les  moyens  de  preuve  mentionnés  sous  a  et  b  seront  tenus  par  le 
Bureau  à  la  disposition  des  tribunaux. 

Art.  14.  —  Le  dépôt  permanent  des  modèles  sera  obligatoire  : 

a.  Pour  les  inventions  concernant  des  montres  ou  des  parties  de 
montres  ; 

b.  Pour  les  inventions  dans  le  domaine  des  armes  à  feu  portatives; 

c.  Pour  les  inventions  essentiellement  caractérisées  par  le  fait  que 
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l'objet  inventé  est  composé,  en  tout  ou  en  partie,  de  substances  ou  de 
combinaisons  de  substances  difficiles  à  déterminer; 

d.  Pour  les  inventions  dont  l'objet  est  caractérisé,  en  toutou  en  partie, 
par  des  propriétés  que  les  moyens  ordinaires  d'investigation  ne  permet- 
tent pas  de  constater. 

Le  Bureau  fédéral  déterminera  les  modèles  qui  rentrent  dans  les  deux 
dernières  catégories. 

Si  l'expérience  en  démontre  l'utilité,  le  conseil  fédéral  pourra  dési- 
gner ultérieurement  d'autres  inventions  pour  lesquelles  le  dépôt  perma- 
nent des  modèles  sera  obligatoire. 

Art.  15.  —  Les  modèles  ou  photographies  adressés  au  Bureau 
doivent  être  munis  : 

a.  De  l'adresse  du  demandeur  ; 

b.  D'une  désignation  du  brevet  dont  il  s'agit,  laquelle  écarte  toute 
équivoque  (numéro  de  la  demande  de  brevet,  numéro  du  brevet  ou  autres 
désignations  équivalentes); 

c.  Du  nombre  et  des  numéros  d'ordre  des  objets. 

La  demande  de  transformation,  annonçant  l'envoi  des  modèles  ou  pho- 
tographies, devra  renfermer  les  indications  qui  précèdent  et,  en  outre, 
mentionner  : 

a.  La  nature  de  l'emballage  des  objets  servant  de  moyens  de  preuve  ; 

b.  Le  genre  de  preuve  auquel  le  demandeur  désire  recourir  ; 

c.  Éventuellement,  l'envoi  de  la  taxe  de  confrontation  (voir  art.  19), 
s'il  s'agit  du  genre  de  preuve  prévu  à  l'article  13,  <?,  alinéa  1. 

Les  photographies  devront  être  signées.  Leur  format  et  celui  des 
feuilles  sur  lesquelles  elles  seront  collées  sera  deCKfë  sur  0n>21.  Les 
photographies  ou  feuilles  dépassant  ces  dimensions  devront  être  pliées 
suivant  le  format  prescrit.  11  est  interdit,  pour  coller  les  photographies, 
d'utiliser  des  feuilles  ne  pouvant  être  pliées  sans  inconvénient. 

La  demande  de  transformation,  se  rapportant  à  la  mise  à  la  disposition 
de  modèles  dans  une  tierce  localité  du  pays,  devra  indiquer  : 

a.  Si,  outre  les  modèles,  il  sera  également  soumis  des  photographies 
comme  moyens  de  preuve  ; 

b.  La  liste  des  objets  invoqués  comme  moyens  de  preuve  ; 

c.  Eventuellement,  la  somme  envoyée  comme  garantie  du  payement 
de  la  taxe  et  des  frais  d'expertise  (voir  art.  19). 

II  ne  pourra  être  tenu  compte  des  demandes  de  ce  genre  qui  n'indi- 
queraient pas  la  localité  où  se  trouvent  les  moyens  de  preuve  mis  à  la 
disposition  du  Bureau. 

Art.  16.  —  La  preuve  de  l'existence  du  modèle  sera  constatée  par 
un  procès-verbal  en  double  expédition,  dont  Tune  restera  annexée  au 
dossier  du  brevet,  et  l'autre  sera  transmise  au  demandeur. 

Le  Bureau  fédéral  procédera  au  moyen  de  ses  organes  à  la  confronta- 
tion prévue  à  l'article  13,  c,  éventuellement  avec  le  concours  d'un  expert. 
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La  confrontation  s'étendra  à  l'examen  des  pièces  déposées,  en  vue  de 
leur  concordance  avec  la  spécification  de  l'invention,  selon  le  contenu 
et  le  sens  de  la  revendication  ou  des  revendications.  Lorsque  des 
photographies  serviront  de  base  à  la  confrontation,  il  y  aura  également 
lieu  de  rechercher  si  elles  ont  lieu  d'après  nature. 

Si  des  doutes  s'élèvent  sur  l'original  de  la  reproduction  photogra- 
phique, où  si  elle  ne  laisse  pas  reconnaître  le  modèle  avec  une  précision 
suffisante,  si  le  modèle  ne  concorde  pas,  pour  un  brevet  principal,  avec 
la  revendication  unique,  ou,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  avec  la  revendi- 
cation principale,  si,  pour  un  brevet  additionnel,  le  modèle  ne  concorde 
pas  avec  toutes  les  revendications,  le  Bureau  devra  refuser  d'admettre 
la  preuve  de  l'existence  du  modèle.  Un  résumé  des  constatations  devra 
être  contresigné  dans  le  procès-verbal  respectif. 

Dans  le  cas  où  la  preuve  d'existence  du  modèle  aura  été  admise  pour 
un  brevet  principal,  alors  même  que  le  modèle  ne  correspondait  pas  à 
toutes  les  revendications,  il  sera  loisible  de  fournir  des  preuves  complé- 
mentaires, selon  le  même  procédé. 

Art.  17.  —  Si  la  question  de  la  preuve  de  l'existence  du  modèle  est 
tranchée  dans  un  sens  négatif  par  le  Bureau  fédéral,  le  demandeur 
pourra  recourir  à  un  des  moyens  de  preuve  suivants  : 

a.  Le  dépôt  permanent  de  photographies  du  modèle,  avec  l'approba- 
tion du  Bureau,  auquel  appartient  la  compétence  d'admettre  ou  de 
refuser  définitivement  ce  moyen  de  preuve; 

b.  La  présentation  de  moyens  de  preuve  autres  ou  complétés  (modèles, 
photographies),  en  vue  d'une  nouvelle  confrontation  officielle; 

c.  La  mise  à  la  disposition  du  département  fédéral  duquel  relève  le 
Bureau,  et  par  l'entremise  de  celui-ci,  des  moyens  de  preuve  qu'on 
désire  présenter. 

Le  département  peut  admettre  d'autres  genres  de  preuve  que  ceux 
placés  dans  la  compétence  du  Bureau.  Les  décisions  du  département 
sont  sans  appel.  Il  n'est  pas  loisible  de  soumettre  plusieurs  fois  de  suite 
au  département  de  nouveaux  moyens  de  preuve,  lorsque  ce  dernier  a 
rejeté  ceux  qui  ont  déjà  été  présentés. 

La  preuve  de  l'existence  du  modèle  ne  pourra  être  soumise  aux 
diverses  instances  que  dans  le  cours  des  trois  années  qui  suivent  la 
date  (jour  et  heure)  du  brevet  provisoire.  Tous  les  moyens  de  preuve 
auxquels  on  se  propose  de  recourir  devront  être  spécifiés  ou  mis  à  dis- 
position avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Il  ne  sera  donné  suite  à  la  demande  d'examen  des  moyens  de  preuve 
qu'autant  qu'une  garantie  suffisante  pour  en  couvrir  les  frais  aura  été 
fournie  dans  le  délai  fixé  par  les  instances. 

Art.  18.  —  Les  confrontations  prévues  à  l'article  13,  c,  auront  lieu 
dans  les  locaux  occupés  par  le  Bureau  fédéral,  ou  dans  la  localité  du 
pays  où  les  modèles  seront  tenus  à  disposition. 
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Lorsque  l'article  17,  <?,  sera  applicable,  c'est  le  département  qui 
décidera  de  la  localité  dans  laquelle  l'examen  des  moyens  de  preuve 
aura  lieu. 

Sur  demande,  les  requérants  devront  pourvoir  au  déballage  des 
modèles  et,  éventuellement,  au  démontage  et  au  remontage  de  ceux-ci. 
L'autorité  fédérale  et  ses  organes  n'assument  aucune  responsabilité 
du  fait  des  dommages  que  pourraient  subir  les  modèles  à  examiner. 

Les  modèles  soumis  au  Bureau  devront  être  retirés  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  décision  définitive  touchant  la  question  de 
l'existence  du  modèle  ;  dans  le  cas  contraire,  le  Bureau  en  disposera 
à  son  gré. 

Art.  19.  —  Los  frais  des  diverses  opérations  seront  supportés  par 
le  demandeur. 

La  taxe  pour  les  confrontations  effectuées  par  le  Bureau  fédéral,  dans 
les  locaux  qu'il  occupe,  sera  de  10  francs. 

Si  la  confrontation  a  lieu  au  dehors,  les  frais  de  déplacement  et  les 
indemnités  journalières  des  experts  seront,  en  outre,  à  la  charge  du 
demandeur. 

Le  département  fixera  les  frais  des  expertises  ordonnées  par  lui. 

Art.  20.  —  En  ce  qui  concerne  la  production  des  moyens  de  preuve 
soumis  au  Bureau  fédéral,  seront  considérés,  dans  la  règle,  comme  date 
à  laquelle  l'existence  du  modèle  aura  été  prouvée,  le  jour  et  l'heure  de 
la  réception  par  le  Bureau  ou  de  la  mise  à  la  disposition  de  celui-ci,  des 
moyens  de  preuve  qui  ont  permis  l'enregistrement  du  brevet  primitif. 

En  ce  qui  concerne  la  production  des  moyens  de  preuve  soumis  au 
département,  seront  considérés,  dans  la  règle,  comme  date  à  laquelle 
l'existence  du  modèle  aura  été  prouvée,  le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
modèles  ou  photographies,  ou  l'avis  de  leur  mise  à  disposition,  ou  enfin 
l'indication  d'autres  moyens  de  preuve  ayant  permis  de  constater  l'exis- 
tence du  modèle,  auront  été  reçus  par  le  Bureau  pour  être  transmis  au 
département. 

Art.  21.  —  Les  modèles  déposés  à  titre  permanent  pour  des  inven- 
tions concernant  les  armes  à  feu  portatives  seront  conservés  par  le 
Bureau  fédéral,  pendant  trois  années  encore  à  partir  de  l'expiration  de 
la  période  de  protection  ;  puis  ils  seront  remis  à  la  section  technique  de 
l'intendance  du  matériel  fédéral  de  guerre.  Pour  les  autres  catégories 
d'inventions  à  dépôt  permanent,  les  modèles  seront  conservés  pendant  un 
même  délai,  si  le  propriétaire  du  brevet  ne  les  réclame  pas  dans  l'inter- 
valle ;  le  département  en  disposera  ensuite  à  son  gré. 

III.  —  Enregistrement  et  délivrance  des  brevets. 

Art.  22.  —  Lors  de  leur  réception,  les  demandes  de  brevets  seront 
soumises  à  un  premier  examen  touchant  le  dépôt  des  pièces  et  des 
taxes  légales  mentionnées  à  l'article  3,  chiffres  1,  2,  4  à  7,  soit  à  lar- 
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ticle  4,  chiffres  1  à  5,  du  présent  règlement.  Les  demandes  qui  seraient 
incomplètes  demeureront  en  suspens  jusqu'à  la  réception  du  dépôt  com- 
plémentaire. Les  demandes  complètes  seront  inscrites  dans  un  registre 
spécial,  puis  soumises,  dans  Tordre  de  leur  inscription,  à  un  examen 
portant  sur  l'observation  des  conditions  dans  lesquelles  les  pièces  doivent 
être  établies. 

Art.  23.  —  Lorsque  le  Bureau  fédéral  aura  constaté  qu'un  brevet  a 
été  demandé  d'une  manière  régulière,  il  en  opérera  l'inscription  dans  le 
registre  des  brevets. 

Le  registre  des  brevets  principaux  contiendra  les  indications  sui- 
vantes : 

1°  Le  numéro  d'ordre  du  brevet; 

2°  Le  titre  de  l'invention  et  la  classe  à  laquelle  appartient  cette  der- 
nière; 

3°  Le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  du  brevet; 

4°  Le  nom  et  l'adresse  du  mandataire  de  ce  dernier; 

5°  La  date  du  dépôt  de  la  demande; 

6°  La  date  à  laquelle  a  été  fournie  la  preuve  de  l'existence  du  modèle, 
avec  des  indications  touchant  la  nature  de  cette  preuve  ; 

7°  La  date  de  la  première  demande  de  brevet  déposée  à  l'étranger  ou 
de  la  délivrance  du  brevet  respectif,  ou  la  date  à  partir  de  laquelle  la 
protection  temporaire  a  été  obtenue  dans  une  exposition,  si  le  brevet  doit 
être  au  bénéfice  des  articles  32  ou  33  de  la  loi,  ou  de  dispositions  conven- 
tionnelles analogues; 

8°  Les  brevets  additionnels  délivrés; 

9°  La  date  des  publications  effectuées; 

10°  Les  modifications  survenues  dans  le  droit  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance du  brevet; 

11°  Les  changements  de  mandataire  ; 

12°  Les  observations  éventuelles  du  Bureau. 

Les  brevets  additionnels  seront  inscrits  d'une  manière  analogue  dans 
un  registre  spécial. 

Un  répertoire  alphabétique  des  propriétaires  de  brevets,  indiquant 
les  numéros  des  brevets  leur  appartenant,  devra  être  tenu  continuel- 
lement à  jour. 

Art.  24.  —  Le  document  du  brevet  d'invention  qui  sera  délivré  au 
demandeur  consistera  en  une  déclaration  du  Bureau  fédéral  de  la  pro- 
priété intellectuelle  constatant  qu'ensuite  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi, il  a  été  délivré  un  brevet  pour  l'invention 
décrite  dans  l'exposé  annexé  à  la  dite  déclaration. 

L'exposé  de  l'invention  qui  sera  joint  au  document  officiel  délivré  par 
le  Bureau  fédéral  consistera  en  un  exemplaire  de  la  publication  men- 
tionnée à  l'article  35  du  règlement. 

Art.  25.  —  Moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  10  francs,  le 
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Bureau  fédéral  pourra  délivrer  au  propriétaire  d'un  brevet  des  doubles 
du  document  du  brevet  : 

a.  Lorsque  le  document  original  aura  disparu  ; 

b.  Lorsque  le  propriétaire  du  brevet  aura  besoin  de  doubles  pour 
l'obtention  à  l'étranger  de  brevets  concernant  la  même  invention. 

Les  expéditions  de  ce  genre  devront  être  désignées  d'une  manière 
apparente,  comme  doubles,  et  mentionner  le  but  en  vue  duquel  elles  ont 
été  délivrées. 

Art.  26.  —  Seront  considérés  comme  date  de  la  demande,  le  jour  et 
l'heure  de  la  réception  des  pièces  réglementaires  rappelées  à  l'article  22 
du  règlement. 

La  priorité  sera  garantie  et  l'échéance  des  taxes  annuelles,  de  même 
que  la  durée  du  brevet,  seront  comptées  dès  cette  date. 

Art.  27.  —  Sera  considérée  comme  date  du  brevet  définitif,  celle  à 
laquelle  la  preuve  de  l'existence  du  modèle  aura  été  fournie  conformé- 
ment à  l'article  20.  Cette  date  ne  pourra  jamais  être  antérieure  à  celle 
du  brevet  provisoire.  C'est  à  partir  de  ce  moment-là  que  commencera  la 
protection  définitive  accordée  aux  inventions. 

Art.  28.  —  Les  brevets  additionnels  porteront  la  date  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  la  preuve  de  l'existence  du  modèle  aura  été  fournie  au 
Bureau  fédéral.  Ils  indiqueront  également  la  date  et  le  numéro  d'ordre 
du  brevet  principal  auquel  ils  se  rapportent. 

Art.  29.  —  Les  demandes  de  brevet  issues  de  la  transformation 
d'une  demande  de  brevet  additionnel  en  une  demande  de  brevet  princi- 
pal, ou  du  partage  d'une  demande  de  brevet  principal  en  plusieurs, 
conservent  la  date  du  dépôt  primitif,  pourvu  qu'elles  soient  remises  au 
Bureau  fédéral  dans  des  conditions  admissibles  avant  l'échéance  des  six 
mois  qui  suivent  la  date  du  dépôt  primitif. 

Lorsque,  entre  le  moment  du  dépôt  et  celui  de  l'enregistrement  du 
brevet,  un  changement  modifiant  le  fond  et,  par  là,  la  portée  de 
la  spécification  primitive  de  l'invention  est  introduit  dans  une  demande 
de  brevet,  la  date  de  la  priorité  sera  reportée  à  l'époque  de  ce  chan- 
gement, sans,  toutefois,  que  le  délai  accordé  pour  régulariser  cette 
demande  puisse  être  prolongé. 

11  sera  procédé  de  même  à  l'égard  des  déclarations  relatives  à  la 
cession  d'une  invention  qui  parviendront  au  Bureau  dans  cet  espace 
de  temps.  Les  déclarations  de  ce  genre,  adressées  au  Bureau  après 
l'enregistrement  du  brevet,  seront  soumises  au  payement  d'une  taxe 
de  10  francs  par  brevet.  Elles  devront  être  jointes  au  dossier  du  brevet 
qu'elles  concernent,  munies  de  la  mention  apparente  de  la  date  du 
dépôt.  Il  sera  également  pris  note  de  cette  circonstance  au  registre 
des  brevets. 

Art.  30.  —  S'il  résulte  de  l'examen  mentionné  à  l'article  22 
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qu'une  demande  de  brevet  présente  des  irrégularités,  le  Bureau  fédéral 
invitera  le  demandeur  à  la  régulariser. 

S'il  n'est  pas  tenu  compte  de  cette  invitation  dans  un  délai  de  deux 
mois,  la  demande  sera  rejetée  par  le  Bureau,  qui  retiendra  un  exem- 
plaire de  la  description  et  des  dessins,  ainsi  que  la  somme  de  20  francs 
pour  la  taxe  de  dépôt.  Les  autres  pièces,  objets  ou  taxes,  seront 
retournées  au  demandeur.  Il  ne  sera  pas  donné  connaissance  aux  tiers 
des  pièces  retenues  par  le  Bureau.  Les  demandes  retirées  par  les 
demandeurs  seront  traitées  par  le  Bureau  de  la  même  manière  que 
les  demandes  rejetées. 

Le  Bureau  est  autorisé  à  accorder  des  prolongations  de  délai,  pourvu 
que  celles-ci  ne  dépassent  pas  la  fin  du  sixième  mois,  dès  la  date  du 
dépôt  de  la  demande. 

Art.  31 .  —  En  cas  de  rejet  d'une  demande  de  brevet  par  le  Bureau 
fédéra],  le  demandeur  pourra  recourir  contre  cette  décision,  dans  le 
délai  péremptoire  de  quatre  semaines,  au  département  duquel  relève 
le  Bureau.  Si  la  décision  est  maintenue  par  le  département,  le  recours, 
pendant  un  délai  de  même  durée,  pourra  être  porté  devant  le  conseil 
fédéral,  qui  décidera  en  dernier  ressort. 

Art.  32.  —  Si  le  Bureau  fédéral  croit  s'apercevoir  que  l'inven- 
tion n'est  pas  brevetable  pour  un  des  motifs  énumérés  à  l'article  10  de 
la  loi,  il  en  donnera  au  demandeur  un  avis  préalable  et  secret,  pour 
qu'il  puisse,  à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande 
(art.  17  de  la  loi). 

Si  le  demandeur  maintient  sa  demande,  ou  ne  répond  pas  dans  le 
délai  d  un  mois,  le  brevet  sera  enregistré  et  délivré  de  la  manière 
habituelle. 

Art.  33.  —  Le  Bureau  fédéral  publiera,  deux  fois  par  mois,  dans 
la  Feuille  officielle  suisse  du  commerce,  la  liste,  établie  par  classes,  des 
brevets  délivrés  par  lui  dans  la  quinzaine. 

Cette  publication  indiquera  le  numéro  d'ordre  des  brevets,  le  titre 
de  l'invention,  le  nom  et  l'adresse  du  breveté  et  de  son  mandataire,  et  la 
date  de  la  demande  de  brevet. 

Il  publiera  de  la  même  manière  toute  modification  survenant  dans  le 
droit  de  propriété  ou  de  jouissance  des  brevets.  Les  radiations  de  bre- 
vets seront  publiées  sous  une  forme  sommaire. 

Les  publications  mentionnées  ci-dessus  seront  faites  en  la  langue 
employée  dans  la  demande  de  brevet. 

Art.  34.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  fédéral 
publiera  un  catalogue  alphabétique  des  inventeurs,  avec  les  numéros 
des  brevets  à  eux  délivrés  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

Il  publiera  également  un  catalogue  des  brevets  délivrés,  établi  par 
classes,  et  indiquant  le  titre  et  le  numéro  des  brevets,  ainsi  que  le  nom 
et  l'adresse  de  l'inventeur. 
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Art.  35.  —  Dès  qu'un  brevet  aura  été  enregistré,  l'exposé  de 
l'invention,  savoir  la  description  et  les  dessins  exposés  lors  de  la 
demande  du  dit  brevet,  devra  être  publié  en  un  fascicule  séparé  que  le 
Bureau  fédéral  vendra  à  un  prix  modéré. 

Moyennant  le  dépôt  d'une  somme  de  50  francs,  qui  devra  être 
renouvelé  sur  un  avis  du  Bureau,  un  compte  sera  ouvert  aux  personnes 
qui  désireraient  recevoir  par  abonnement,  c'est-à-dire  avec  une  réduc- 
tion de  prix  de  moitié,  les  exposés  d'invention  de  classes  entières  ou 
de  brevets  déterminés  dont  les  numéros  devront  être  indiqués  au 
Bureau.  Le  solde  du  compte  de  dépôt  pourra  être  retiré  en  tout  temps; 
mais  si  le  nombre  des  exposés  livrés  jusqu'à  ce  moment-là  n'atteignait 
pas  cinquante,  ceux-ci  seraient  comptés  au  prix  des  exemplaires  vendus 
isolément. 

Sur  la  demande  de  l'inventeur,  présentée  au  Bureau  avant  l'enre- 
gistrement du  brevet,  les  pièces  de  celui-ci  seront  tenues  secrètes  et  la 
publication  de  l'exposé  de  l'invention  sera  ajournée  pendant  six  mois  à 
partir  de  la  date  de  priorité.  Les  brevets  abandonnés  avant  l'expiration 
de  ce  délai  ne  seront  pas  publiés. 

Art.  36.  —  Le  Bureau  fédéral  tiendra  un  contrôle  exact  du 
payement  des  taxes  annuelles. 

Dès  qu'il  aura  constaté  le  non-payement  d'une  taxe  échue,  le  Bureau 
avisera  le  propriétaire  du  brevet  qu'il  sera  irrévocablement  déchu  de 
ses  droits  sur  le  dit  brevet,  si  la  taxe  n'est  pas  payée  au  plus  tard  le 
dernier  jour  du  délai  de  trois  mois  après  l'échéance. 

En  cas  de  non-payement  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  Bureau  prendra 
note  de  la  déchéance  au  registre  des  brevets  ainsi  qu'au  dossier  du 
brevet,  et  il  en  avisera  le  propriétaire. 

La  publication  des  brevets  radiés  aura  lieu  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  33. 

Art.  37.  —  Les  modifications  survenues  dans  le  droit  de  propriété 
ou  de  jouissance  des  brevets  seront  enregistrées  sur  la  production  d'une 
déclaration  relative  à  la  transaction  dont  il  s'agit,  munie  de  la  signa- 
ture légalisée  du  propriétaire  du  brevet,  ou  délivrée  par  une  autorité 
compétente  ou  par  un  notaire.  Cette  déclaration  devra  rappeler  le 
numéro  du  brevet.  Il  sera  de  même  pris  note  au  registre  des  brevets 
des  nouvelles  procurations  conférées.  La  taxe  pour  chaque  enregistre- 
ment des  catégories  susdites  sera  de  5  francs  par  brevet. 

L'enregistrement  concernant  les  changements  de  domicile  des  pro- 
priétaires de  brevets  ou  de  leurs  mandataires  a  lieu  sans  frais; 
toutefois,  il  n'y  est  procédé  qu'ensuite  d'une  demande  expresse  et 
par  écrit. 

Art.  38.  —  Il  sera  pris  note,  au  registre  de  la  déchéance,  de  la 
nullité  ou  de  l'expropriation  d'un  brevet,  prononcée  par  décision  judi- 
ciaire, ainsi  que  des  licences  octroyées  en  justice,  sur  la  communi- 
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cation,  par  la  partie  gagnante,  du  jugement  passé  en  force  (art.  19 
de  la  loi). 

Ces  inscriptions  seront  effectuées  d'office.  Elles  mentionneront  les 
tribunaux  qui  auront  rendu  les  jugements  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la 
date  de  ces  derniers. 

Art.  39.  —  Il  sera  constitué  pour  chaque  brevet  un  dossier 
spécial,  portant  le  numéro  d'ordre  dudit  brevet  et  contenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  La  demande  de  brevet  et  les  pièces  y  annexées,  mentionnées  à 
l'article  3  sous  chiffres  1,  2,  5  à  7; 

2°  Le  procès-verbal  attestant  que  la  preuve  de  l'existence  du  modèle 
a  été  fournie  ; 

3°  Les  déclarations  relatives  aux  modifications  survenues  dans  le 
droit  de  propriété  ou  de  jouissance  des  brevets; 

4°  Les  procurations  conférées  à  de  nouveaux  mandataires. 

Art.  40.  —  Toute  personne  pourra,  sous  réserve  de  la  restriction 
mentionnée  à  l'article  35,  alinéa  3,  obtenir  du  Bureau  fédéral  des 
renseignements  oraux  ou  écrits  sur  le  contenu  du  registre  des  brevets, 
ou  prendre  connaissance  des  dossiers  de  brevets,  ainsi  que  des  modèles 
et  photographies  déposés  à  titre  permanent,  en  présence  d'un  fonction- 
naire dudit  Bureau. 

Les  demandes  se  rapportant  à  des  brevets  qui  n'ont  pas  encore  été 
enregistrés  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  communication  non 
autorisée  par  le  demandeur. 

Le  Bureau  percevra  pour  ces  communications  les  taxes  suivantes  : 

1°  Pour  les  renseignements  oraux.    .     .  fr.    1  00    \       P*r  brevet 

2°  Pour  les  renseignements  écrits.    .    .   »     2    »    (     sur  l9g^A  *nc 

?     communication 
3"  Pour  la  communication  de  dossiers  de  \        '  sera 

brevets »      2    »     /       demandée. 

IV.  —  Protection  temporaire  accordée  pendant  les  expositions. 

Art.  41 .  —  Les  inventeurs  de  produits  brevetables  figurant  daus 
une  exposition  nationale  ou  internationale  en  Suisse,  qui  voudront  jouir 
de  la  protection  temporaire  de  six  mois  prévue  par  l'article  33  de  la  loi, 
devront,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  l'admission  du 
produit  à  l'exposition,  adresser,  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété 
intellectuelle,  une  demande  par  lettre,  accompagnée  des  pièces 
suivantes  : 

1°  Une  description  sommaire,  mais  suffisamment  caractéristique,  de 
l'invention  qui  doit  jouir  de  la  protection  temporaire; 

2°  Un  dessin,  une  esquisse  ou  une  photographie  pour  l'intelligence 
de  la  description  et  pour  établir  l'identité  de  l'objet  exposé; 
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3°  Une  déclaration  officielle,  établissant  la  date  de  l'admission  du 
produit  à  l'exposition  ; 

4°  La  taxe  de  dépôt  de  5  francs. 

Comme  date  d'admission,  on  prendra  *le  jour  de  l'exposition  auquel 
l'objet  inventé  a  été  visible  au  public  pour  la  première  fois. 

La  demande  de  protection  temporaire  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
devront  être  rédigées  dans  une  des  trois  langues  nationales. 

Il  sera  délivré,  en  échange  de  la  demande  de  protection  temporaire, 
un  certificat  de  dépôt  indiquant  le  numéro  d'ordre  de  la  demande,  le 
titre  de  l'invention,  le  nom  et  l'adresse  du  demandeur,  le  jour  et  l'heure 
de  la  demande. 

Art.  42.  —  Les  demandes  de  protection  temporaire  seront  inscrites 
dans  un  registre  spécial  ;  elles  seront  numérotées  dans  l'ordre  de  leur' 
enregistrement. 

Chaque  demande  formera,  avec  les  documents  qui  l'accompagnent, 
un  dossier  spécial  classé  d'après  son  numéro  d'ordre. 

Un  répertoire  alphabétique  des  déposants,  indiquant  les  numéros 
des  demandes  de  protection  temporaire,  devra  être  continuellement  à 
jour. 

V.  —  Divers. 

Art.  43.  —  Le  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle 
pourra,  avec  l'autorisation  du  département  dont  il  relève,  refuser 
d'accepter  de  nouvelles  demandes  de  brevets  par  l'intermédiaire  des 
agents  de  brevets  et  autres  personnes  fonctionnant  professionnellement 
comme  mandataires,  qui  se  montreraient  incapables,  ou  dont  la  manière 
d'agir  envers  le  Bureau  ou  le  public  aurait  donné  Heu  à  des  plaintes 
sérieuses. 

Dans  la  règle,  cette  mesure  sera  prise  une  première  fois  pour  la 
durée  d'un  mois;  si,  après  cela,  la  conduite  de  ces  agents  donne  lieu  à 
de  nouvelles  plaintes,  elle  pourra  être  renouvelée  pour  une  durée  plus 
longue,  ou  même  la  cessation  complète  des  rapports  pourra  être  pro- 
noncée définitivement. 

Les  mesures  disciplinaires  prises  contre  les  agents  de  brevets  devront 
être  enregistrées  au  Bureau,  avec  indication  des  motifs,  dans  la  Feuille 
officielle  suisse  du  commerce. 

Art.  44.  —  Le  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  est 
autorisé  à  expédier  de  lui-même  la  correspondance  relative  à  la  demande 
des  brevets  et  à  leur  enregistrement. 

Art.  45.  —  Les  lettres  et  envois  adressés  au  Bureau  fédéral  de  la 
propriété  intellectuelle  devront  être  affranchis. 

Art.  46.  —  Le  Bureau  fédéral  tiendra  un  livre  de  caisse  dans 
lequel  il  inscrira  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Il  rendra  ses  comptes 
tous  les  mois.  Le  bureau  de  contrôle  du  département  des  finances 
vérifiera  ces  comptes  et  ce  livre  de  caisse  chaque  mois,  en  les  comparant 
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avec  le  registre  des  brevets  et  les  pièces  à  l'appui,  ainsi  qu'avec  les 
livres  de  comptabilité  du  Bureau. 

Art.  47.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  fédéral 
publiera  des  tableaux  statistiques  indiquant  le  nombre  de  brevets  de 
chaque  catégorie,  demandés  et  délivrés  dans  le  cours  de  Tannée  précé- 
dente, leur  répartition  sur  les  différentes  classes  d'inventions  et  sur  les 
divers  pays  d'origine,  les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
par  le  Bureau,  ainsi  que  de  toutes  autres  données  sur  la  matière  pouvant 
présenter  quelque  intérêt. 

Art.  48.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1er  décem- 
bre 1896.  Il  abroge  celui  du  21  juillet  1893  et  la  décision  du  conseil 
fédéral  concernant  l'emploi  des  modèles  à  dépôt  permanent,  du  18  sep- 
tembre 1894. 

Berne,  le  10  novembre  1896. 

Au  nom  du  Donseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 
A.  LACHENAL. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

Ringer. 


Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Sur  la  proposition  du  Département  fédéral  de  justice  et  police, 
Arrête  : 

L'alinéa  5  de  l'article  8  ainsi  que  les  articles  29,  30  et  34,  alinéa  2, 
et  36,  alinéa  2,  du  règlement  d'exécution  du  10  novembre  1896  pour  la 
loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention  sont  abrogés  à  dater  du  1er  août 
1900  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  8,  alinéa  5.  —  Les  feuilles  de  dessins  devront  porter  :  dans  le 
coin  de  gauche  en  haut,  le  nom  du  demandeur;  dans  celui  de  droite  en 
haut,  le  nombre  des  feuilles  déposées  et  le  numéro  de  chaque  feuille,  et 
dans  le  coin  de  droite  en  bas,  la  signature  de  la  personne  qui  dépose  la 
demande,  inventeur  ou  agent. 

Art.  29.  —  Les  demandes  de  brevet  issues  de  la  transformation 
d'une  demande  de  brevet  additionnel  en  une  demande  de  brevet  prin- 
cipal conservent  la  date  du  dépôt  primitif;  il  en  est  de  même  des 
demandes  de  brevet  détachées  d'une  demande  antérieurement  déposée, 
lorsqu'elles  sont  présentées  avant  qu'une  décision  définitive  (enregistre- 
ment du  brevet,  retrait  ou  rejet  de  la  demande  de  brevet)  ait  été  prise. 

Lorsque,  entre  la  date  du  dépôt  d'une  demande  de  brevet  et  celle  de 
l'enregistrement  du  brevet,  il  est  introduit,  dans  cette  demande,  une 
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modification  concernant  la  spécification  antérieure  et  aussi  la  portée  de 
l'invention,  la  date  de  priorité  du  brevet  sera  ûxèe  au  jour  où  cette  modi- 
fication a  été  communiquée  au  Bureau. 

Il  sera  procédé  de  même  à  l'égard  des  déclarations  relatives  à  la 
cession  d'une  invention.  (Les  déclarations  de  ce  genre,  déposées  après 
l'enregistrement  du  brevet,  seront  soumises  au  payement  d'une  taxe  de 
10  francs  par  brevet.  Elles  devront  être  jointes  au  dossier  du  brevet 
qu'elles  concernent,  munies  de  la  mention  apparente  de  la  date  du 
dépôt.  Il  sera  également  pris  note  de  cette  circonstance  au  registre  des 
brevets.) 

Sur  requête  écrite  de  la  personne  qui  sollicite  un  brevet  ou  de  son 
mandataire,  la  date  de  dépôt  primitive  d'une  demande  de  brevet  pourra 
être  reportée  à  une  date  ultérieure,  déterminant  la  date  de  priorité  de 
cette  demande  de  brevet. 

Art.  30.  — S'il  résulte  de  l'examen  mentionné  à  l'article  22  qu'une 
demande  de  brevet  présente  des  irrégularités,  le  Bureau  fédéral  les 
signalera  au  requérant,  par  écrit,  en  l'invitant  à  régulariser  sa 
demande  et  en  lui  fixant,  pour  cela,  un  délai  qui  sera  de  deux  mois  pour 
les  demandes  provenant  de  la  Suisse  ou  des  autres  pays  d'Europe,  et  de 
trois  mois  pour  les  pays  hors  d'Europe.  Une  prolongation  d'un  mois 
de  ce  délai  sera  accordée,  si  la  demande  en  est  présentée  au  plus  tard  le 
dernier  jour  du  premier  délai  et  moyennant  une  taxe  de  5  francs. 

La  demande  de  brevet  sera  rejetée  si  le  requérant  ne  donne  pas  suite 
à  cette  notification  durant  le  délai  accordé. 

Si  la  régularisation  de  la  demande  de  brevet  présentée  par  le  requé- 
rant paraît  insuffisante,  le  Bureau  lui  adressera  une  seconde  notification 
signalant  les  points  défectueux  de  la  demande,  et  lui  accordera  un 
nouveau  délai  d'un  mois  pour  la  régularisation  de  celle-ci. 

La  demande  de  brevet  sera  rejetée  si  le  requérant  ne  donne  pas 
suite  à  cette  seconde  notification. 

Si  la  régularisation  de  la  demande  de  brevet  parait  de  nouveau 
insuffisante,  le  Bureau  adressera  une  troisième  notification  signalant 
les  points  défectueux  de  la  demande,  dont  la  régularisation  complète 
devra  avoir  lieu  durant  un  délai  de  deux  semaines,  à  défaut  de  quoi  la 
demande  de  brevet  sera  rejetée.  Le  droit  d'adresser  d'ultérieures  notifi- 
cations est  réservé  au  Bureau. 

En  cas  de  refus  du  brevet,  le  Bureau  retournera  au  demandeur  les 
pièces,  objets  et  taxes  déposés,  à  l'exception  d'un  exemplaire  de  la 
description  et  des  dessins,  et  de  20  francs,  montant  de  la  taxe  de 
dépôt.  Il  ne  sera  pas  donné  connaissance  aux  tiers  des  pièces  retenues 
par  le  Bureau.  (Les  demandes  retirées  par  leurs  déposants  seront 
traitées  par  le  Bureau  de  la  même  manière  que  les  demandes  rejetées.) 

Les  délais  prévus  dans  cet  article  courent  toujours  du  premier  jour 
ouvrable  suivant  l'envoi  de  la  notification  respective;  la  date  de  la 
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notification  sera  considérée  comme  date  de  l'envoi,  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

Les  modifications  éventuelles  de  la  date  de  priorité,  prévues  à  l'ar- 
ticle 29,  n'auront  aucune  influence  sur  ces  délais. 

Art.  34,  alinéa  2.  —  Il  publiera  également  un  catalogue  des 
brevets  délivrés,  établi  par  classes,  et  indiquant  le  titre  et  le  numéro 
des  brevets. 

Art.  36,  alinéa  2.  —  Dés  qu'il  aura  constaté  le  non-payement 

d'une  taxe  échue,  le  Bureau  avisera  le  propriétaire  du  brevet,  ou  son 

mandataire,  qu'il  sera  irrévocablement  déchu  de  ses  droits  sur  le  dit 

brevet,  si  la  taxe  n'est  pas  payée  au  plus  tard  le  dernier  jour  du  délai 

de  trois  mois  après  l'échéance.  En  cas  de  non-payement  à  l'expiration 

de  ce  délai,  le  Bureau  prendra  note  de  la  déchéance  au  registre  des 

brevets,  ainsi  qu'au  dossier  du  brevet.  La  publication  des  brevets  radiés 

aura  lieu  de  la  manière  prescrite  à  l'article  33. 

Berne,  le  17  juillet  1900. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Vice-Président  9 
BRENNER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
Ringer. 


ARRÊTÉ 

Le  nouvel  article  suivant  est  introduit  dans  le  règlement  d'exé- 
cution du  10  novembre  1896,  revisé  le  30  juillet  1897  et  le  17  juillet 
1900,  pour  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention  du  29  juin  1888, 
revisé  le  23  mars  1893  : 

Art.  30 bis.  —  Lorsqu'une  demande  de  brevet  a  été  rejetée  parce 
que  celui  qui  l'a  présentée  a  laissé  passer  un  des  délais  prévus  dans 
lo  premier  et  le  troisième  alinéa,  et  dans  la  première  phrase  du  cin- 
quième alinéa  de  l'article  30,  le  rejet  sera  retiré  si,  durant  l'intervalle 
d'un  mois  à  partir  du  rejet,  le  demandeur  paye  au  Bureau  une  taxe 
de  300  francs  et  présente  de  nouveau  sa  demande,  régularisée  confor- 
mément à  la  notification  dont  elle  a  été  l'objet. 

Berne,  le  30  janvier  1903. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 
DEUCHER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
Ringer* 

■»0<i 
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TURQUIE 


HEAUME 

Législation.  —  Loi  du  18  février  1879. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  étrangers  peuvent  être  brevetés 

(art.  33). 
Invention.  —  Sont  considérée  comme  inventions,  les  produits 
industriels,  les  moyens  nouveaux  ou  l'application  nouvelle 
de  moyens  connus  (art.  2). 

Les  compositions  pharmaceutiques,  les  remèdes,  les 
combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  ne  sont  pas  brevetables 
(art.  3). 

Il  en  est  de  môme  des  inventions  qui  auront  été  publiées 
avant  la  demande  de  brevet,  soit  en  Turquie,  soit  à  l'étranger 
(art.  37). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention  (art.  1er). 

Brevet  de  perfectionnement  ou  d'addition  (art.  23). 
Le  breveté  peut  seul  prendre  un  brevet  pour  des  perfec- 
tionnements qu'il  apporte  à   son  invention,   pendant  une 
année  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet  (art.  23).    . 
Date.  —  La  date  légale  est  celle  du  dépôt  de  la  demande  (art.  8). 
Durée.  —  Quinze  ans  (art.  4). 

Le  brevet  d'addition  expire  avec  le  brevet  principal. 
Le  brevet  d'invention  pris  pour  une  invention  déjà  bre- 
vetée dans  un  autre  pays  expire  avec  le  brevet  étranger 
(art.  35). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation,  si  ce  n'est  par  une  loi  spé- 
ciale (art.  9). 
Taxe. — Deux  livres  turques  à  verser  au  moment  de  la  demande 
(art.  7). 

Chaque  année,  2  livres  turques  (art.  4). 
Deux  livres  turques  pour  un  brevet  d'addition,  une  fois 
payées  (art.  20). 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  :  l'annuité 
doit  être  payée  chaque  année  à  la  date  anniversaire  du  dépôt 
de  la  demande  (art.  4). 
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Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  ministre  du  commerce. 

A  cette  requête  seront  joints  la  description  et  les  dessins 
de  l'invention  en  double  expédition  (art.  5),  ainsi  que  le  récé- 
pissé du  versement  de  la  taxe  (art.  7). 

Mandataire.  —  L'inventeur  habitant  l'étranger  doit  faire  élection 
de  domicile  en  Turquie,  et  le  pouvoir  du  mandataire  doit  être 
légalisé  (art.  5). 

Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 
demande  (art.  11). 

Les  inventions  relatives  aux  choses  de  la  guerre  sont 
sujettes  à  un  examen  spécial  (art.  12). 

Publication.  —  Les  descriptions,  dessins,  modèles  de  brevets 
peuvent  être  examinés  par  le  public  (art.  19). 

Lorsque  la  deuxième  annuité  sera  payée,  les  descriptions 
et  les  dessins  seront  publiés  (art.  30  et  31). 

Exploitation.  — -  L'exploitation  de  l'invention  doit  avoir  lieu 
dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  date  du  brevet  ;  elle  ne 
peut  être  interrompue  pendant  plus  de  deux  années  (art.  38). 

Introduction.  —  L'introduction  de  l'objet  breveté  n'est  pas  tolé- 
rée (art.  38). 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  cédé  en  tout  ou  en  partie  par  acte 
notarié  et  enregistré  (art.  26). 

Le  droit  à  l'exploitation  peut  être  cédé  (art.  25). 

Nullités  et  déchéances.  —  Sont  nuls,  les  brevets  délivrés  dans 
les  cas  suivants  :  si  l'invention  n'est  pas  nouvelle,si  l'inven- 
tion n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée,  si  l'invention  est 
brevetée  sous  un  titre  frauduleusement  indiqué, si  la  descrip- 
tion et  les  dessins  ne  sont  pas  suffisants  pour  l'exécution  de 
l'invention  (art.  36). 

Sera  déchu  de  ses  droits  :  le  breveté  qui  n'aura  pas  payé 
l'annuité  de  son 'brevet  en  temps  prescrit,  qui  n'aura  pas  mis 
son  invention  en  exploitation  dans  les  délais  fixés  ou  qui  aura 
introduit  en  Turquie  des  objets  semblables  à  ceux  qui  font 
l'objet  de  son  brevet  (art.  38). 

Contrefaçon.  —  Sont  réputés  contrefacteurs,  ceux  qui,  sans 
autorisation  du  breveté,  fabriquent,  vendent,  emploient  ou 
introduisent  l'objet  de  l'invention  (art.  43  et  44). 

Pénalités.  —  Celui  qui  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  en 
avoir  le  droit  sera  puni  d'une  amende  de  2  à  4  livres;   la 
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même  amende  sera  appliquée  à  l'inventeur  qui  néglige  de 
mentionner,  à  côté  de  sa  qualité  de  breveté,  les  mots  sans 
garantie  du  gouvernement  (art.  39). 

La  contrefaçon  est  punie  d'une  amende  variant  entre  3  et 
100  livres  (art.  43). 

Les  objets  contrefaits  seront  confisqués  au  profit  du  bre- 
veté, et  des  dommages  et  intérêts  lui  seront  alloués  (art.  50). 
Convention.  —  La  Turquie  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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LOI   DE  BREVET  D'INVENTION 

(Du  18  février  1879.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Article  premier.  —  Toute  nouvelle  découverte,  invention  ou 
amélioration  dans  tous  les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur  le 
droit  d'exploiter  à  son  profit  la  dite  invention,  découverte  ou  améliora- 
tion, pour  le  temps  déterminé  dans  les  articles  suivants.  Ce  droit  est 
constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  gouvernement,  sous  le  nom  de 
brevets  d'invention. 

Art.  2.  — Seront  considérées  comme  inventions  nouvelles:  l'invention 
de  nouveaux  produits  ou  œuvres  industrielles,  celle  de  nouveaux  moyens 
pour  leur  production  ou  l'application  sur  un  nouveau  système  de  moyens 
déjà  connus. 

Art.  3.  —  Ne  sont  susceptibles  d'être  brevetés  : 

1°  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce  ; 

2°  Les  projets  et  combinaisons  financières  et  de  banque. 

Art.  4»  —  La  durée  des  brevets  d'invention  mentionnés  dans 
l'article  premier  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans.  Chaque  brevet  donnera 
lieu  au  payement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
10  livres  turques  pour  les  brevets  de  cinq  ans  ;  20  livres  pour  le  brevet 
de  dix  ans  ;  et  enfin  30  livres  pour  celui  de  quinze  ans.  Cette  taxe  sera 
payée  par  annuités  de  2  livres  au  commencement  de  chaque  année,  à 
compter  de  la  date  du  premier  versement  qui  aura  lieu  au  moment  de  la 
remise  du  brevet. 

Le  breveté  qui  aura  laissé  une  de  ces  annuités  en  souffrance  sera  déchu 
de  ses  droits. 

CHAPITRE  II. 

DES    FORMALITÉS   RELATIVES   A  L'OBTENTION  DES   BREVETS. 

Section  lre.  —  Des  demandes  de  brevets. 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra 
déposer  sous  enveloppe  cachetée  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture à  Constantinople  et  au  siège  du  gouvernement  général  dans  les 
provinces  ou,  s'il  le  veut  directement,  au  dit  ministère  :  1°  sa  demande 


EUROPE  —   615   —  TURQUIE 

au  sujet  du  brevet  d'invention  ;  2°  une  description  de  son  invention  ; 
3°  les  dessins  et  échantillons  de  la  description;  4P  un  bordereau  des 
pièces  déposées.  Si  le  requérant  remplit  cette  formalité  dans  un  lieu  où 
il  n'est  pas  domicilié,  il  doit  y  élire  domicile. 

Art.  6-  —  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal  avec  les 
objets  de  détail  qui  le  constituent. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  le  demandeur  entend  assigner  à  son 
brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'article  4  et  ne  contiendra  aucune 
condition  ni  restriction,  elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation 
sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

La  demande  ainsi  que  la  description  ne  devront  pas  porter  de  grat- 
tages, d'altérations,  de  surcharges.  Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre 
et  d'après  une  échelle  métrique.  Un  duplicata  de  la  description  sera  joint 
à  la  demande  et  toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par 
son  mandataire  dont  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  —  Aucuue  demande  ou  annexe  relative  à  la  demande  ne  sera 
reçue  que  sur  la  production  d'un  récépissé  de  l'autorité  où  la  demande 
a  été  déposée  constatant  le  versement  d'une  somme  de  deux  livres  turques 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Procès-verbal  de  la  date  de  la  remise  des  pièces  et  dépôts  sera  dressé 
et  signé  par  le  demandeur  dans  un  registre  tenu  à  Constantinople,  sous 
la  surveillance  du  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  dans  les 
provinces  sous  celle  du  gouverneur  général.  Copie  du  procès-verbal  sera 
délivrée  au  demandeur  contre  payement  de  la  taxe  du  timbre. 

Art.  8.  —  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  de  la  remise  des  dépôts 
et  pièces  conformément  à  l'article  5. 

Section  II.  —  De  la  délivrance  des  brevets. 

Art.  9.  —  La  demande  et  pièces  adressées  dans  les  provinces  au 
gouverneur  général,  conformément  à  l'article  5,  seront,  un  jour  après 
leur  enregistrement,  transmises  par  celui-ci  au  ministère  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  ainsi  qu'une  copie  légalisée  du  procès-verbal,  l'acte 
de  procuration,  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  taxe  annuelle, 
une  liste  des  pièces  existantes,  le  tout  sous  le  cachet  du  demandeur 
et  avec  une  lettre. 

Art.  10.  —  Les  pièces  et  annexes  expédiées  au  ministère  des  pro- 
vinces ou  remises  directement  et  revêtues  des  formalités  voulues  seront 
enregistrées  par  ordre  dans  le  registre  ad  hoc,  et  le  brevet  délivré  au 
demandeur. 

Art.  11.  —  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  faite  confor- 
mément à  cette  loi  seront  délivrés  sans  examen  préalable  aux  risques 
et  périls  du  demandeur  et  sans  garantie  ni  responsabilité  du  gouverne- 
ment, soit  de  la  réalité  de  la  nouveauté,  ou  de  l'utilité  et  du  mérite  de 
l'invention,  soit  de  la  conformité  de  la  description. 
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Art.  12.  —  Toute  demande  relative  à  l'invention  d'instruments 
ou  de  munitions  de  guerre,  soit  pour  l'armée  de  terre,  soit  pour  la 
marine,  sera  transmise  au  préalable  à  la  maîtrise  d'artillerie  ou  au 
ministère  de  la  marine.  Si  ces  autorités  déclarent  après  examen  que  le 
gouvernement  peut  en  retirer  quelque  profit,  un  brevet  pourra,  dès  lors, 
être  délivré. 

Le  gouvernement  peut,  en  outre,  s'entendre  avec  l'inventeur  pour 
acheter  son  invention  et  lui  conférer  une  médaille  suivant  l'article  14. 
La  demande  d'une  invention  de  cette  nature  qui  serait  regardée  comme 
inutile  sera  rejetée. 

Art.  13.  —  Tout  brevet  d'invention  portera  à  la  tête  le  Touga 
impérial  et  sera  certifié  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture 
qui  apposera  son  cachet  au  bas  du  brevet,  en  constatant  que  la  demande 
de  l'invention  est  conforme  à  la  loi. 

Les  descriptions  et  les  dessins  légalisés  dont  il  est  question  dans 
l'article  6  seront  annexés  au  brevet.  Le  demandeur  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  peuvent  obtenir  copie  de  ces  actes  moyennant  payement  d'une 
livre  turque,  plus  les  frais  de  copie  des  dessins  qui  seront  à  la  charge 
de  l'impétrant. 

Art.  14.  —  Les  personnes  qui  auraient  fait  une  invention  utile 
au  pays,  soit  sujettes  ottomanes,  soit  étrangères,  seront  médaillées, 
selon  l'utilité  de  leur  invention,  des  médailles  d'or,  d'argent  ou  de 
cuivre  à  ce  destinées,  à  la  condition  de  faire  imprimer  la  dite  médaille 
sur  l'objet  de  l'invention  médaillée. 

Art.  15.  —  Aucune  taxe  ne  sera  perçue  sur  l'original  du  brevet. 

Art.  16.  —  Toute  demande  qui  ne  sera  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions des  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'article  5  et  aux 
dispositions  générales  de  l'article  6  sera  rejetée,  et  la  moitié  de  la  taxe 
perçue  par  anticipation  sera  confisquée. 

Toutefois,  le  demandeur  pourra  formuler  une  nouvelle  demande  dans 
le  délai  de  trois  mois  qui  courra  à  partir  du  jour  où  sa  demande  aura  été 
rejetée  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  somme  confisquée  sera  comptée  sur  celle 
qui  devra  être  perçue. 

Art.  17.  —  La  taxe  perçue  pour  une  invention  non  susceptible 
d'être  brevetée  et  dont  la  demande  est  rejetée  sera  entièrement  resti- 
tuée au  demandeur. 

Art.  18.  —  Le  catalogue  des  brevets,  délivrés  par  le  ministère  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  et  la  description  extraite  relative  aux 
inventions  seront  publiés  tous  les  six  mois  officiellement,  à  l'instar  des 
lois  générales. 

Art.  19.  —  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  qu'eu 
vertu  d'une  loi. 


EUROPE  —   617    —  TURQUIE 

Section  III.  —  Des  certificats  d'inventions  additionnelles. 

Art.  20.  —  Le  breveté  ou  ses  ayants  droit  auront  le  droit  d'appor- 
ter à  l'invention  des  changements,  améliorations  ou  perfectionnements, 
en  remplissant  les  formalités  relatives  au  dépôt  des  demandes  déter- 
minées par  les  articles  5  à  7. 

Ces  changements,  additions  ou  perfectionnements  seront  constatés 
par  le  certificat  et  seront  valables  à  partir  de  leur  délivrance  et  con- 
formes au  brevet  avec  lequel  ils  prendront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe 
d'une  livre  turque. 

Les  certificats  pris  par  un  des  ayants  droit  profiteront  à  tous  les  autres. 

Art.  21.  —  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  amélioration 
ou  addition,  voudra  prendre  un  nouveau  brevet  pour  la  durée  d'un  des 
trois  termes  mentionnés  dans  cette  loi  devra  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  5  à  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dans 
l'article  4. 

Art.  22.  —  Tout  breveté  qui  aura  aliéné  son  brevet  perd  son 
droit  à  la  demande  de  certificat  d'addition  mentionné  dans  l'article  20. 

Art.  23.  —  Nul  autre  que  le  breveté  et  ses  ayants  droit  ne 
pourra,  pendant  une  année  à  partir  de  la  date  du  brevet,  demander 
un  brevet  pour  un  changement,  amélioration  ou  addition.  Néanmoins, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  pareille  demande,  elle  sera  déposée  sous  enve- 
loppe cachetée  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture;  l'année 
expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  sera  délivré.  Toutefois,  le 
breveté  principal  aura  la  préférence  sur  d'autres  demandeurs  pour  les 
changements,  améliorations  ou  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui- 
même  demandé  un  certificat,  pendant  la  première  année  susindiquée. 

Art.  24.  —  Quiconque  aura  pris  un  nouveau  brevet  pour  une 
découverte  ou  invention  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet  n'aura 
aucun  droit  d'exploiter  l'invention  principale  déjà  brevetée  et,  récipro- 
quement, le  possesseur  du  brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention 
du  second  inventeur  breveté. 

Section  IV.  —  De  la  cession  et  transmission  des  brevets  d'invention. 

Art.  25.  —  Le  droit  de  propriété  des  brevets  est  susceptible  d'être 
divisé  en  plusieurs  parties.  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte 
notarié  ou,  à  défaut,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  après  le 
payement  de  la  taxe  mentionnée  dans  l'article  4.  Aucune  cession  ne  sera 
valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
d'enregistrement. 

L'enregistrement  sera  fait  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture à  Constantinople  et  à  l'autorité  locale  dans  les  provinces. 
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L'enregistrement  de  cession  s'effectuera,  soit  sur  la  production  d'une 
copie  d'un  acte  notarié,  soit  d'une  copie  d'un  acte  homologué  par  le  tri- 
bunal. 

Une  copie  certifiée  du  procès-verbal  d'enregistrement  sera  transmise 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  par  les  gouverneurs  géné- 
raux dans  les  cinq  jours  de  sa  date. 

Art.  26.  —  Tout  breveté  peut  vendre  en  partie  son  droit  d'exploi- 
tation sur  l'objet  inventé  à  des  tiers  pour  un  nombre  limité  et  une 
période  déterminée.  Si  l'objet  de  l'invention  est  de  nature  dangereuse, 
le  breveté  principal  ou  le  cessionnaire  partiel  dont  il  est  question  seront 
tenus  de  verser  un  cautionnement  et  d'être  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement. 

Art.  27.  —  Il  sera  tenu  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture un  registre  pour  l'inscription  des  actes  de  cession  des  brevets,  qui 
seront  publiés  tous  les  six  mois  conformément  à  l'article  18. 

Art.  28.  —  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux  qui  auraient 
acquis  d'un  breveté  la  faculté  d'exploiter  l'invention  profiteront  des 
certificats,  des  changements  et  des  améliorations  qui  seront  délivrés 
ultérieurement  au  breveté.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants 
droit  profiteront  des  certificats  qui  peuvent  être  délivrés  aux  concession- 
naires. 

Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition  pour- 
ront en  obtenir  copie  du  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
moyennant  une  taxe  d'une  livre  turque. 

Section  V.  —  De  la  production  et  de  la  publication  des  descriptions 

et  dessins  des  brevets. 

Art.  29.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  resteront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'agriculture  ;  ils  seront  communiqués  sans  frais  à  ceux 
qui  désireront  les  voir.  Toute  personne  pourra  obtenir  à  ses  frais  copie 
des  descriptions  et  dessins  des  brevets. 

Art.  30.  —  Après  le  payement  de  la  deuxième  annuité,  les  descrip- 
tions et  dessins  seront  publiés  soit  textuellement, soit  par  extraits.  Chaque 
année,  il  sera  en  outre  publié  un  catalogue  contenant  les  brevets  délivrés 
pendant  Tannée  précédente. 

Art.  31.  —  Les  descriptions,  dessins  et  le  catalogue  publiés  seront 
délivrés  à  Constantinople  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
et  dans  les  provinces  au  bureau  du  conseil  d'administration,  où  ils 
pourront  être  consultés  par  toute  personne,  sans  frais. 

Art.  32.  —  À  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  dessins  et 
des  descriptions  seront  conservés  dans  la  salle  des  échantillons  de  l'école 
des  arts  et  métiers  à  Constantinople. 
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CHAPITRE  III. 
Des  droits  des  étrangers. 

Art.  33.  —  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  Turquie  des  brevets 
d'invention. 

Art.  34.  —  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi  seront  applicables  sans  exception  aux  étrangers  demandeurs  de  bre- 
vets. 

Art.  35.  —  L'inventeur  breveté  à  l'étranger  peut  obtenir  un  brevet 
en  Turquie,  mais  la  durée  de  ce  brevet  doit  finir  avec  celle  du  brevet 
obtenu  à  l'étranger. 

CHAPITRE  IV. 
Des  nullités,  des  déchéances  et  des  actions  t  relatives. 

Section  Ire.  —  Des  nullités  et  déchéances. 

Art.  36.  —  Seront  considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet,  les  brevets 
délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir  :  1°  si  la  chose  découverte  ou 
inventée  n'est  pas  nouvelle;  2°  si  la  découverte  ou  invention  n'est  pas, 
aux  termes  de  l'article  3,  susceptible  d'être  brevetée;  3°  si  les  brevets 
portent  sur  des  méthodes,  principes,  découvertes  ou  perfectionnements 
parement  théoriques  ou  scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  appli- 
cations industrielles;  4°  si  la  découverte  ou  invention  est  reconnue 
contraire  à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois 
du  pays  en  vigueur;  5°  si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé 
indiquait  frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'in- 
vention; 6°  si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'invention,  ou  bien  si  elle  n'indique  pas  d'une  manière 
complète  et  exacte  le  mode  de  son  exécution;  7°  enfin,  si  le  brevet  a  été 
obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  23. 

De  plus,  des  peines  seront  prononcées  contre  ceux  qui  auront  fabriqué 
ou  débité  des  objets  mentionnés  dans  les  §§  3  et  4  du  présent  article. 
Seront  également  nuls  et  de  nul  effet,  les  certificats  comprenant  les 
modifications,  améliorations  ou  additions  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au 
brevet  principal. 

Art.  37.  —  Ne  seront  pas  réputées  comme  inventions  nouvelles, 
toutes  celles  qui,  en  Turquie  ou  à  l'étranger,  auront  reçu  une  publicité 
suffisante  antérieurement  à  la  demande  pour  pouvoir  être  exécutées. 

Art.  38.  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  1°  le  breveté  qui  n'aura 
pas  acquitté  son  annuité  au  commencement  de  chaque  année  ;  2°  le  bre- 
veté qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  son  invention  en  Turquie  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives  sans  motifs  valables  ;  3°  le 
breveté  qui  aura  introduit  en  Turquie  des  objets  fabriqués  en  pays 
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étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  et  qui 
font  l'objet  de  son  invention. 

Sont  toutefois  exceptés,  les  modèles  des  machines  et  autres  articles 
étrangers  destinés  à  être  placés  dans  une  partie  d'une  exploitation  géné- 
rale ou  essayés  en  vertu  d'un  permis  spécial  du  gouvernement  dont  le 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  aura  autorisé  l'introduction  en 
Turquie. 

Art.  39.  —  Quiconque,  sur  des  enseignes,  signes  distinctifs, 
marques,  prospectus  ou  affiches,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration  de 
son  brevet,  ou,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté  sans  y 
ajouter  les  mots  :  sans  garantie  du  gouvernement,  sera  puni  d'une 
amende  de  2  à  45  livres  turques.  En  cas  de  récidive,  l'amende- sera  portée 
au  double. 

Section  IL  —  Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

Art.  40.  —  L'action  en  nullité  et  en  déchéance  pourra  être  intentée 
par  toute  personne  y  ayant  intérêt  et  qui  peut  en  être  lésée.  Ces  actions 
ainsi  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets 
devront  être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  41 .  —  Si  la  demande  est  en  même  temps  dirigée  contre  le  titu- 
laire du  brevet  et  contre  un  cessionnaire  partiel,  elle  sera  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

Art.  42.  —  Le  jugement  définitif  rendu  sur  la  nullité  ou  la  déchéance 
du  brevet  sera  notifié  au  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  et 
publié  aux  termes  de  l'article  18. 

CHAPITRE  V. 
Des  poursuites  et  peines  de  la  contrefaçon. 

Art.  43.  —  Quiconque  porterait  atteinte  aux  droits  du  breveté,  soit 
par  la  fabrication  des  produits,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant 
l'objet  de  son  brevet,  sera  coupable  du  délit  de  contrefaçon  et  sera  puni 
d'une  amende  de  5  à  100  livres  turques. 

Art.  44.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en 
vente,  ou  introduit  en  Turquie  des  objets  contrefaits,  seront  punis  des 
mômes  peines  que  les  contrefacteurs. 

Art.  45.  —  Nul  ne  pourra  sans  autorisation  préalable  faire  ou 
vendre  des  instruments  ou  munitions  de  guerre  dont  il  est  question  dans 
l'article  12,  soit  que  le  ministère  de  la  marine  ou  la  maîtrise  de  l'artille- 
rie en  aient  ou  non  reconnu  l'utilité.  Toute  contravention  aux  présentes 
dispositions  sera  punie  de  la  peine  édictée  à  l'article  166  de  l'appendice 
du  code  pénal. 
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Art-  46.  —  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être 
cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre 
l'amende  portée  aux  articles  42  et  43,  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans 
les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour  Un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  Si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou 
un  employé  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  du  breveté,  ou  si  le  contrefac- 
teur, s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu 
connaissance  par  ces  derniers  des  procédés  décrits  au  brevet,  il  sera 
considéré  comme  leur  complice  et  puni  en  outre  d'un  emprisonnement 
de  un  à  six  mois. 

Art.  48.  —  Le  président  du  tribunal,  sur  une  requête  du  breveté 
et  la  production  du  brevet,  pourra,  en  vertu  d'une  ordonnance,  faire 
procéder  à  la  description  détaillée  des  objets  prétendus  contrefaits  par 
un  huissier  et,  s'il  y  a  lieu,  assisté  d'un  expert.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
la  saisie,  la  dite  ordonnance  écrite  pourra  imposer  cautionnement  au 
requérant.  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger. 

Il  sera  donné  au  propriétaire  des  objets  copie  de  l'ordonnance  et,  le 
cas  échéant,  de  l'acte  du  cautionnement.  Faute  d'accomplissement  de 
toutes  ces  formalités,  la  procédure  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  et  la  partie  qui  aura  éprouvé  des  préjudices  aura  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

Art.  49.  —  Si  le  requérant  ne  se  pourvoit  pas  en  justice  dans  le 
délai  de  huit  jours  plus  un  jour  par  chaque  journée  de  distance  entre 
le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du 
contrefacteur,  receleur,  introducteur  en  Turquie  ou  débitant,  la  saisie 
ou  description  seront  nulles  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art.  50.  —  Les  objets  reconnus  contrefaits  par  un  jugement,  du 
tribunal,  ainsi  que  les  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement 
à  leur  fabrication,  seront,  en  cas  de  condamnation  du  contrefacteur, 
receleur  ou  débitant,  confisqués.  Les  objets  confisqués  seront  remis  au 
propriétaire  du  brevet  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  de 
l'affiche  du  jugement  s'il  y  a  lieu . 

Le  18  février  1879.  —  20  Kebiul  Ewel  1297. 


DEUXIEME  PARTIE 

PAYS  D'OUTRE-MER 


40 


AFRIQUE 


CONGO  (ÉTAT  INDÉPENDANT  DU) 


Législation.  —  Loi  du  29  octobre  1886. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être  bre- 
vetés au  Congo. 
Invention.  —  Toute  invention  pouvant  être  exploitée  comme 

objet  d'industrie  ou  de  commerce  est  brevetable  (art.  1er). 
Brevet  —  L'Etat  indépendant  du  Congo  délivre  : 
Le  brevet  d'invention. 
Le  brevet  d'importation. 

Le  brevet  de  perfectionnement  ou  d'addition  (art.  3). 
Date.  —  La  date  légale  est  celle  du  dépôt  de  la  demande. 
Durée.  —  Pour  le  brevet  d'invention,  vingt  ans. 

La  durée  du  brevet  d'importation  est  limitée  à  celle  du 
brevet  pris  antérieurement  à  l'étranger. 

Le  brevet  d'addition  expire  avec  le  brevet  principal  auquel 
il  se  rattache  (art.  5). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Examen.  —  Pas  d'examen  (art.  2). 

Taxe.  —  Cent  francs  pour  les  brevets  d'invention  et  d'importa- 
tion (art.  6). 

Le  brevet  d'addition  n'est  soumis  à  aucune  taxe  (art.  6). 
Payement  —  Le  payement  se  fait  par  anticipation. 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  département  des  affaires  étrangères  de  l'Etat  du 
Congo,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles. 

Cette  requête  portera  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
l'inventeur  et  de  son  mandataire,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  le 
litre  de  l'invention. 

A  cette  pièce  sera  jointe  une  enveloppe  cachetée  contenant 
la  description  et  les  dessins  de  l'invention  en  double  expédi- 
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tion  (art.  1er  du  règlement  d'exécution).  S'il  s'agit  d'un  brevet 
d'importation  ou  d'addition,  la  requête  fera  connaître  la  date 
et  la  durée  du  brevet  original  (art.  2  du  règlement  d'exécu- 
tion). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial. 

Publication.  —  Il  est  fait  mention  au  Bulletin  officiel  de  la  déli- 
vrance de  chaque  brevet  (art.  7). 

Exploitation.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Introduction.  —  L'introduction  n'est  pas  défendue. 

Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé  (art.  7  du  règlement). 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  si  le  demandeur 
n'est  pas  l'inventeur  ou  son  ayant  droit  ;  si  l'invention  n'est 
pas  nouvelle. 

Contrefaçon.  —  Ceux  qui  fabriquent,  vendent  ou  introduisent  au 
Congo  l'objet  breveté  sans  l'autorisation  de  l'inventeur  sont 
contrefacteurs. 

Pénalités.  —  Le  contrefacteur  sera  condamné  à  payer  des  dom- 
mages et  intérêts  à  la  partie  lésée  (art.  8). 

Convention.  —  Le  Congo  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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LOI  DU  30  OCTOBRE  1886 

LÉ0P0LD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  VÉtat  indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  les  inventions  nouvelles  et 
utiles  en  accordant  à  leurs  auteurs,  pour  un  temps  limité,  la  jouissance 
exclusive  de  ces  inventions  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administrateurs  généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  Est  brevetable  toute  découverte,  tout  perfec- 
tionnement susceptible  d'être  exploité  comme  objet  d'industrie  ou  de 
commerce. 

Art.  2.  —  La  concession  des  brevets  se  fera  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité, 
soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactitude  de 
la  description,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  —  Les  brevets  sont  de  trois  espèces  :  les  brevets  d'inven- 
tion, les  brevets  d'importation  et  les  brevets  de  perfectionnement. 

Art.  4.  —  La  date  du  dépôt  de  la  demande  est  celle  du  brevet. 

Art.  5.  —  La  durée  du  brevet  d'invention  est  de  vingt  ans. 

La  durée  du  brevet  d'importation  est  limitée  par  celle  du  brevet  étran- 
ger. 

Les  brevets  de  perfectionnement  prennent  lin  en  même  temps  que  le 
brevet  principal. 

Art.  6.  —  Chaque  brevet  donne  lieu  au  payement  de  la  somme  de 
100  francs.  Les  brevets  de  perfectionnement  ne  sont  soumis  à  aucune 
taxe. 

Les  payements  se  font  par  anticipation. 

Art.  7.  —  II  sera  fait  au  Bulletin  officiel  mention  de  la  délivrance 
de  chaque  brevet. 

Art.  8.  —  Les  brevets  confèrent  à  leurs  possesseurs  le  droit  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  leurs 
droits,  de  faire  condamner  les  contrefacteurs  à  des  dommages  et  intérêts 
et,  suivant  le  cas,  de  faire  prononcer  la  confiscation  des  objets  confec- 
tionnés en  contravention  du  brevet. 
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Art.  9.  —  Notre  administrateur  général  du  Département  des  affaires 
étrangères  délivrera  les  brevets  en  Notre  nom  ;  il  prendra  toutes  les 
mesures  d'exécution  relatives  au  présent  décret,  qui  entre  en  vigueur  ce 
jour. 

Donné  à  Bruxelles,  le  29  octobre  1886. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi-Souverain  : 

L'Administrateur  général 
du  Département  des  affaires  étrangères, 
Edm.  Van  Eetvelde. 


L'Administrateur  général  du  Département 
des  affaires  étrangères. 

Vu  le  décret  sur  les  brevets,  en  date  du  29  octobre  1886, 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet 
d'invention,  d'importation  ou  de  perfectionnement  devra  déposer  une 
demande  à  cet  effet  au  Département  des  affaires  étrangères,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'entremise  de  l'administrateur  général  au  Congo. 

A  cette  demande  seront  joints  en  double  expédition,  dont  l'une  sera 
envoyée  au  directeur  de  la  justice  au  Congo  : 

1°  La  description  certifiée  conforme  de  l'objet  inventé; 

2°  Les  dessins,  modèles  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description. 

Art.  2.  —  La  demande  sera  rédigée  sur  papier  libre;  elle  indiquera 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'inventeur. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la  requête  fera  connaître 
la  date  et  la  durée  du  brevet  original  et  le  pays  où  il  a  été  concédé. 

Art.  3.  —  Toutes  les  pièces  devront  être  datées  et  signées  par  le 
demandeur  ou  par  son  mandataire,  dont  le  pouvoir,  dûment  légalisé, 
reste  annexé  à  la  demande. 

Art.  4.  —  11  sera  délivré  au  demandeur  ou  à  son  mandataire  un 
reçu  des  pièces  déposées,  lequel  constatera  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  Ce 
reçu  ne  sera  délivré  que  contre  payement  du  droit,  et  mention  y  sera  faite 
de  ce  payement. 

Art.  5.  —  Le  brevet  mentionnera  expressément  que  la  concession 
en  est  faite  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs, 
sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de 
l'invention,  soit  de  l'exactitude  de  la  description  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 
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Art.  6.  —  La  première  expédition  des  brevets  sera  remise  sans 
frais.  Toute  expédition  ultérieure  demandée  sera  certifiée  conforme  et 
soumise  à  une  taxe  de  5  francs. 

Art.  7.  —  Toute  cession  ou  mutation,  totale  ou  partielle,  devra  être 
notifiée  au  département  des  affaires  étrangères.  La  notification  de  la 
cession  ou  tout  autre  acte  emportant  mutation  devra  être  accompagné 
d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

Art.  8.  —  Les  actes  de  cession  ou  de  mutation  seront  publiés  au 
Bulletin  officiel,  de  même  que  les  concessions  de  brevet,  conformément  à 
l'article  7  du  décret  du  29  octobre  1886. 

Bruxelles,  le  30  octobre  1886. 

Edm.  Van  Ebtvelde. 


-*- 
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Ce  pays  n'a  pas  de  législation  sur  les  brevets  d'invention. 

Les  inventions  peuvent  être  protégées  par  des  firmans 
accordés  spécialement  selon  la  nature  et  l'importance  de  l'in- 
vention. 


ENREGISTREMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  (1) 

Marques  de  fabrique. 

L'earegistrement  est  effectué  par  l'inscription  officielle,  dans  le 
registre,  d'un  procès-verbal  rédigé  d'habitude  par  un  avocat.  Cette 
inscription  doit  contenir  les  données  suivantes  : 

1°  La  date  du  dépôt; 

2°  Le  nom  du  propriétaire.  Celui-ci  peut  effectuer  le  dépôt  personnel- 
lement ou  par  l'entremise  d'un  mandataire.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
procès-verbal  doit  mentionner  le  nom  du  mandataire  et  contenir  une 
déclaration  d'après  laquelle  le  propriétaire  fait  élection  de  domicile  chez 
ce  dernier; 

3°  La  profession  du  propriétaire,  son  adresse  et  le  genre  d'industrie 
pour  lequel  il  pense  faire  usage  de  sa  marque  ; 

4P  La  description  de  la  marque.  On  y  mentionne  généralement  les 
enregistrements  antérieurs  dont  la  marque  a  pu  faire  l'objet  dans  le  pays 
d'origine  ou  ailleurs. 

Un  exemplaire  de  la  marque  est  fixé  au  bas  du  procès-verbal,  avec  la 
mention  ne  varietur,  et  muni  des  initiales  du  greffier  en  chef  et  du  pro- 
priétaire de  la  marque  ou  de  son  mandataire.  Le  procès-verbal  est  signé 
par  le  déposant  ou  son  mandataire,  puis  par  le  greffier  en  chef,  qui  y 
appose  son  sceau  officiel.  Une  copie  certifiée  est  délivrée  au  déposant  à 
sa  demande,  ce  dont  il  est  pris  note  dans  le  registre. 

Les  documents  nécessaires  pour  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique 
sont  les  suivants  : 

1°  Un  pouvoir  en  faveur  de  l'avocat  chargé  d'opérer  le  dépôt,  dans 


(1)  Nous  extrayons  d'un  mémoire  présenté  à  l'Institut  des  agents  de  brevets,  a 
Londres,  par  le  Dr  Demetriades,  avocat  près  la  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  les 
renseignements  suivants  concernant  les  formalités  à  observer  pour  le  dépôt  des 
marques  et  des  demandes  de  brevet  aux  greffes  des  tribunaux  mixtes  égyptiens 
d'Alexandrie,  du  Caire  et  de  Mansourah.  {Bulletin  de  la  Propriété  industrielle.) 


AFRIQUE  —   631    —  EGYPTE 

lequel  le  propriétaire  de  la  marque  déclare  faire  élection  de  domicile 
chez  sou  mandataire; 

2°  Plusieurs  exemplaires  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  la  vignette 
dont  l'enregistrement  est  demandé  ; 

3°  Les  données  indiquées  plus  haut  comme  devant  figurer  dans  le 
procès-verbal; 

4°  Si  la  marque  a  déjà  été  enregistrée  dans  un  autre  pays,  il  est  utile 
de  présenter  le  certificat  d'enregistrement  ou,  du  moins,  d'en  indiquer  le 
contenu. 

Brevets  d'invention. 

Les  formalités  à  remplir  pour  l'enregistrement  d'un  brevet  déjà  déli- 
vré ailleurs  sont  analogues.  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour 
le  procès-verbal.  C'est  au  déposant  à  voir  que  son  invention  soit  décrite 
de  manière  à  en  expliquer  clairement  la  nature  et  le  but,  et  à  lui  en 
assurer  la  propriété  d'une  manière  non  équivoque.  Certaines  conditions 
doivent  cependant  être  observées  avec  soin.  La  description  doit  être 
explicite  et  indiquer  d'une  manière  complète  et  loyale  l 'essence  réelle  de 
l'invention  et  la  manière  dont  elle  peut  être  mise  en  pratique.  On  fera 
bien  de  se  conformer  au  mode  de  procéder  adopté  en  France.  Le  procès* 
verbal  qui,  en  fait,  constitue  le  brevet  doit  exposer  clairement  tous  les 
détails  de  l'invention  en  se  référant  aux  dessins.  Le  simple  dépôt  de  la 
description  et  des  dessins  déposés  à  l'étranger  ne  suffit  pas;  en  fait,  il 
faut  déposer  tous  les  renseignements,  dessins,  etc.,  qui  seraient  néces- 
saires pour  déposer  une  demande  de  brevet  dans  un  autre  pays.  Le 
déposant  ne  doit  fournir  aucune  preuve  :  toutes  les  questions  relatives  à 
la  nouveauté,  à  l'utilité  de  l'invention,  etc.,  sont  examinées  plus  tard 
par  les  tribunaux,  si  la  valeur  du  brevet  est  contestée  par  une  partie 
intéressée.  Les  fonctions  du  greffier  sont  purement  administratives  et 
n'ont  aucun  caractère  judiciaire.  La  protection  des  inventions  n'est 
subordonnée,  en  Egypte,  au  payement  d'aucune  taxe. 

Art.  34  du  Code  mixte.  —  Les  nouveaux  tribunaux  —  dans 
l'exercice  de  leurs  juridictions  en  matières  civile  et  commerciale  et  dans 
la  limite  de  celle  qui  leur  est  consentie  en  matière  pénale  —  appli- 
queront les  codes  présentés  par  V Egypte  aux  puissances  et,  en  cas  de 
silence,  d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux 
principes  dn  droit  naturel  et  anx  règles  de  l'équité. 

Art.  11.  —  ...  En  cas  de  silence,  d'insuffisance  on  d'obscurité  de  la 
loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  régies 
de  l'équité. 

Grâce  à  ces  dispositions  très  larges,  les  tribunaux  mixtes  ont  pu 
autoriser  la  saisie  de  produits  contrefaits  violant  un  brevet  étranger. 

*»* 
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RÉAUMÉ 

Législation.  —  Décret  du  26  décembre  1888,  décret  de  1902. 

Celte  loi  est  sensiblement  la  môme  que  la  loi  française. 
Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être  bre- 
vetés fart.  21). 
Invention.  —  Sont  considérés  comme  inventions,  les  produits 
industriels,  les  moyens  nouveaux  ou  les  applications  nou- 
velles de  moyens  connus  (art.  2). 

Ne  peuvent  être  brevetés,  les  plans,  remèdes,  combinai- 
sons financières,  denrées  alimentaires  ;  néanmoins,  les  pro- 
cédés spéciaux  de  fabrication  de  ces  denrées  peuvent  être 
brevetés  (art.  3). 
Brevet  —  Brevet  d'invention. 
Certificat  d'addition  (art.  10). 

Le  breveté  a  un  droit  de  priorité  d'une  année  pour  faire 
breveter  les  perfectionnements  qu'il  pourrait  avoir  à  ajouter 
à  son  brevet  principal  (art.  12). 
Date.  —  La  date  légale  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la 

demande. 
Durée.  —  Quinze  ans  (art.  4). 

Le  brevet  d'addition    expire    avec    le    brevet  principal 
(art.  10). 

Le  brevet  couvrant  une  invention  brevetée  ultérieurement 
dans  un  autre  pays  ne  peut  avoir  une  durée  plus  longue  que 
le  brevet  étranger  (art.  23). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  Cent  piastres  par  an  (art.  4). 

Vingt  piastres  une  fois  payées  pour  un  certificat  d'addition 
(art.  10). 

Le  premier  versement  reste  acquis  à  l'État,  alors  même 
que  la  demande  de  brevet  serait  rejetée  (art.  7). 
Payement.  —  Les  payements   se  font  par  anticipation,   délai 

accordé  (décret  de  1902). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  premier  ministre  ;  à  cette  demande  seront  joints  : 
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la  description  de  l'invention,  les  dessins  et,  le  cas  échéant, 
des  échantillons  de  l'invention,  un  bordereau  des  pièces 
déposées  (art.  5). 

La  description  ne  peut  être  écrite  qu'en  français  ;  elle  doit 
être  déposée  en  double  exemplaire  ainsi  que  les  dessins 
(art.  6). 

Mandataire.  —  Les  étrangers  domiciliés  hors  de  la  Tunisie 
sont  obligés  d'y  nommer  un  mandataire  (art.  5)  ;  celui-ci 
sera  porteur  d'un  pouvoir  spécial  ;  la  légalisation  n'est  pas 
exigée. 

Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  de  la 
demande.  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  demande,  il  sera  loisible  à  chacun  de  faire  oppo- 
sition par  écrit  à  la  délivrance  du  brevet  (art.  8). 

Publication.  —  Lorsque  le  brevet  est  délivré,  l'acte  de  déli- 
vrance sera  inscrit  sur  le  registre  des  brevets  et  acte  en  sera 
donné  dans  le  Journal  officiel  (art.  8). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  dans 
les  deux  années  qui  suivent  la  signature  du  brevet,  et  cette 
exploitation  ne  peut  être  interrompue  pendant  plus  de  deux 
années  (art.  26). 

Introduction.  —  Le  breveté  ne  peut  introduire  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger  semblables  à  ceux  que  lui  garantit  son 
brevet  tunisien  (art.  26). 

Dans  certains  cas,  une  autorisation  pour  l'introduction 
peut  être  accordée  (art.  26). 

Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé.  Cette  cession  doit  se  faire 
par  acte  notarié,  et  le  versement  du  montant  total  des  annuités 
restant  à  courir  est  exigé  (art.  14). 

Nullités  et  déchéances.  —  Uu  brevet  est  nul  lorsque  l'invention 
n'est  pas  nouvelle,  lorsqu'elle  a  été  publiée  dans  la  Régence 
ou  à  l'étranger  (art.  25). 

Le  brevet  est  déchu  lorsque  l'annuité  n'est  pas  payée  en 
temps  voulu,  lorsque  l'exploitation  de  l'invention  n'a  pas  eu 
lieu  en  Tunisie,  dans  les  délais  prescrits;  lorsque  le  breveté 
introduit  des  articles  semblables  à  l'objet  de  son  brevet 
(art.  26). 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique,  intro- 
duit, vend  l'objet  breveté  sans  autorisation  de  l'inventeur 
(art.  35). 
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Pénalités.  —  Le  contrefacteur  est  puni  d'une  amende  allant  de 

100  à  200  piastres  (art.  34),  sans  préjudice  des  dommages  et 

intérêts. 

Quiconque,  dans  ses  enseignes,  annonces,  marques  ou 

estampilles,  prendra  faussement  la  qualité  de  breveté  sera 

passible  d'une  amende  variant  entre  50  et  1,000  piastres 

(art.  27). 
La  même  amende  sera  appliquée  au  breveté  qui  omettrait 

d'ajouter  à  sa  qualité  de  breveté  les  mots  sans  garantie  du 

gouvernement  tunisien  (art.  27) . 
Convention.  —  La  Tunisie  fait  partie  de  la  Convention. 
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TUNISIE 


BREVETS  D'INVENTION 


DÉCRET  DU  22  RABIA-ET-TANI  1306 

(Du  26  décembre  1888.) 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans 
tous  les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions 
et  pour  le  temps  ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à 
son  profit  la  dite  découverte  ou  invention.  Ce  droit  est  constaté  par 
des  titres  délivrés  par  le  gouvernement  tunisien,  sous  le  nom  de  «  bre- 
vets d'invention  ». 

Art.  2.  —  Seront  considérées  comme  invention  ou  découverte  nou- 
velles l'invention  de  nouveaux  produits  industriels,  l'invention  de  nou- 
veaux moyens,  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obten- 
tion d'un  résultât  ou  d'un  produit  industriel. 

Art.  3.  —  Ne  seront  pas  susceptibles  d'être  brevetés  :  les  plans 
et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finance,  ainsi  que  les  inventions  dont  la 
vulgarisation  serait  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Si  l'in- 
vention se  rapporte  à  des  denrées  alimentaires  ou  à  des  médicaments,  le 
brevet  ne  pourra  être  délivré  pour  le  produit  même,  mais  exclusivement 
pour  les  procédés  spéciaux  relatifs  à  sa  fabrication. 

Art.  4.  —  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années. 
Chaque  brevet  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  500  piastres  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ;  1,000  piastres 
pour  un  brevet  de  dix  ans,  et  1,500  piastres  pour  un  brevet  de  quinze 
ans.  Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  piastres  sous  peine  de 
déchéance,  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 
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TITRE  II. 
Des  formalités  a  remplir  a  la  délivrance  des  brevets. 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra 
déposer  en  personne  ou  par  mandataire,  ou  adresser  par  la  poste,  sous 
cachet  et  sous  pli  recommandé,  à  notre  premier  ministre  : 

1°  Sa  demande  dans  laquelle  il  devra  faire  élection  de  domicile  dans 
la  Régence  s'il  n'y  est  pas  domicilié  ; 

2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  application  faisant 
l'objet  du  brevet  demandé; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description  ;  et 

4°  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Les  demandes  seront  inscrites  dans  l'ordre  de  leur  réception  sur  nn 
registre  d'arrivée,  qui  indiquera  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée,  le  nom 
du  déposant,  l'objet  de  la  demande  et  le  numéro  d'inscription. 

Il  pourra  être  demandé  un  récépissé  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  délivré 
sans  frais. 

Art.  6.  —  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal  avec 
les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront 
été  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent  assigner 
à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'article  4  et  ne  contiendra 
ni  restrictions,  ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise 
de  l'objet  de  l'invention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  qu'en  français.  Elle  devra  être 
sans  altérations  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront 
comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  paraphés. 

Les  mesures  et  les  poids  seront  donnés  dans  la  description  en  signes 
du  système  métrique;  les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  d'après  l'échelle 
métrique.  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la 
demande.  Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par  un 
mandataire  dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  —  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un 
récépissé  constatant  le  versement  à  la  Caisse  du  receveur  général  du 
gouvernement  tunisien  d'une  somme  de  100  piastres  à  valoir  sur  le 
montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Le  premier  versement  est  définitivement  acquis  à  l'État,  alors 
même  que  la  demande  de  brevet  serait  rejetée. 

Art.  8.  —  Si  les  pièces  jointes  à  la  demande  de  brevet  sont  com- 
plètes, et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  cause  de  rejeter  ladite  demande,  conformé- 
ment aux  articles  3,  5  et  7,  le  premier  ministre  fera  publier  au  journal 
officiel  l'avis  de  la  demande  avec  l'indication  sommaire  de  son  contenu. 
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Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication,  il  sera  loisible 
à  chacun  de  former  opposition  par  écrit  à  la  demande  de  brevet. 

À  l'issue  de  ce  délai  si  aucune  opposition  n'a  été  formulée,  un  arrêté 
du  premier  ministre  ou  de  son  délégué,  constatant  la  régularité  de  la 
demande  et  l'absence  d'opposition,  sera  délivré  au  demandeur  et  consti- 
tuera le  brevet  d'invention.  Cet  acte  sera  également  inscrit  sur  un 
registre,  dit  registre  des  brevets,  et  avis  en  sera  donné  dans  le  journal 
officiel.  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejetée,  la  communication  du 
rejet  sera  faite  au  demandeur  ou  à  son  mandataire. 

Si  des  oppositions  sont  produites,  le  brevet  ne  sera  délivré  qu'après 
que  le  demandeur  en  aura  obtenu  mainlevée  de  la  part  des  tribunaux 
compétents. 

Art.  9.  —  Les  brevets  seront  délivrés  aux  risques  et  périls  des 
demandeurs  et  sans  garantie  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  des- 
cription. 

Art.  10.  —  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  auront, 
pendant  toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention 
des  changements,  perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant, 
pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  formalités  déterminées  par  les 
articles  5  et  6. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions  seront  constatés 
par  des  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  principal 
et  produiront,  à  partir  de  l'issue  du  délai  d'opposition,  les  mêmes 
effets  que  le  dit  brevet  principal  avec  lequel  ils  prendront  fin.  Chaque 
demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe 
de  20  piastres  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  7. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  profiteront 
à  tous  les  autres. 

Art.  11 .  —  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionnement 
ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinze 
années,  au  lieu  d'un  certificat  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  5  à  7  et  acquitter  la 
taxe  mentionnée  à  l'article  4. 

Art.  12.  —  Nul  autre  que  le  breveté  ou  les  ayants  droit  agissant 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre 
valablement  un  brevet  pour  un  changement,  perfectionnement  ou 
addition  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet  pour 
changement,  addition  ou  perfectionnement  à  une  découverte  déjà 
brevetée  pourra,  dans  le  cours  de  la  dite  année,  former  une  demande 
qui  sera  déposée,  sous  cachet,  entre  les  mains  du  premier  ministre. 
L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré  selon  les  formes 
déterminées  par  l'article  8.  Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la 
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préférence  pour  les  changements,  perfectionnements  ou  additions  pour 
lesquels  il  aurait  lui-même,  pendant  l'année,  demandé  un  certificat 
d'addition  ou  un  brevet. 

Art.  13.  —  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte, 
invention  ou  application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet  n'aura 
aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée  et,  réciproquement,  le 
titulaire  du  brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention,  objet  du 
nouveau  brevet. 

Art.  14.  —  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la 
propriété  de  son  brevet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le 
payement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  4.  Aucune 
cession  ne  sera  valable  à  l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée 
sur  le  registre  des  brevets.  Aussi  longtemps  que  cette  formalité  n'aura 
pas  été  remplie,  sera  réputé  propriétaire  du  brevet  délivré,  celui  qui 
se  trouvera  le  dernier  inscrit,  en  cette  qualité,  au  registre  des  brevets. 

Art.  15.  —  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis 
d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  découverte 
ou  l'invention  profiteront,  de  plein  droit,  des  certificats  d'addition  qui 
seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  ses  ayants  droit.  Récipro- 
quement, le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profiteront  des  certificats  d'addi- 
tion qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux  cessionnaires.  Tous  ceux 
qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition  pourront  en  lever 
une  expédition  moyennant  le  versement  d'un  droit  de  20  piastres. 

Art.  16.  — Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  délivrés  seront  communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition. 
Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  des  dits  descriptions  et 
dessins. 

Art.  17.  —  Il  sera  publié,  au  commencement  de  chaque  année, 
dans  l'Officiel  Tunisien,  une  liste  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés 
dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

TITRE  III. 

Art.  18.  —  Tout  Tunisien  ou  étranger  auteur  d'une  découverte 
ou  invention  susceptible  d'être  brevetée,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent, 
s'ils  sont  admis  dans  une  exposition  publique  autorisée  par  l'administra- 
tion, se  faire  délivrer  par  le  premier  ministre  un  certificat  descriptif  de 
l'objet  déposé. 

Art.  19.  —  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes 
droits  que  lui  conférerait  uu  brevet  d'invention  à  dater  du  jour  de 
l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
l'exposition,  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 
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Art.  20.  —  La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le 
premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition.  Elle  est 
adressée  au  premier  ministre  et  accompagnée  d'une  description  exacte 
de  l'objet  à  garantir  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin  du  dit 
objet.  Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  premier 
ministre,  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  sera  communiqué  à 
toute  réquisition. 

TITRE  IV. 
Droits  des  étrangers. 

Art.  21.  —  Les  étrangers  pourront  en  Tunisie  obtenir  des  brevets 
d'invention. 

Art.  22.  —  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi  seront  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés,  en 
exécution  de  l'article  précédent. 

Art.  23.  —  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée 
à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet  en  Tunisie;  mais  la  durée  de  ce 
brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à 
l'étranger. 

TITRE  V. 

DÉCHÉANCES. 

Art.  24.  —  Sont  nuls  et  de  nul  effet,  les  brevets  délivrés  dans 
les  cas  suivants  :  1°  si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est 
pas  nouvelle;  2°  si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas, 
aux  termes  de  l'article  3,  susceptible  d'être  brevetée;  3°  si  les  bre- 
vets portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes,  découvertes  et 
conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué 
les  applications  industrielles  ;  4°  si  la  découverte,  invention  ou  application 
est  reconnue  contraire  à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique,  aux  lois  du  pays, 
sans  préjudice,  dans  ce  cas,  des  peines  qui  pourraient  être  encourues 
pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés  ;  5°  si  le  titre  sous  lequel 
le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleusement  un  objet  autre  que  le 
véritable  objet  de  l'invention  ;  6°  si  la  description  jointe  au  brevet  n'est 
pas  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention  ou  si  elle  n'indique  pas 
d'une  manière  complète  et  loyale  les  véritables  moyens  de  l'inventeur; 
7°  si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12;  seront  également  nuls  et  de  nul  effet,  les  certificats  compre- 
nant des  changements,  perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  ratta- 
cheraient pas  au  brevet  principal. 

Art.  25.  —  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle,  toute  découverte,  inven- 
tion ou  application  qui,  dans  la  Régence  ou  à  l'étranger,  et  antérieure- 
ment à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée. 
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Art.  26.  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits:  1°  le  breveté  qui  n'aura 
pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années 
de  la  durée  de  son  brevet;  2°  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploita- 
tion sa  découverte  ou  invention  dans  la  Régence,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction;  3°  le  breveté  qui 
aura  introduit  dans  la  Régence  des  objets  fabriqués  en  pays  étrangers 
et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins  pourra  être  autorisée,  l'introduction  :  1°  des  modèles  de 
machines  ;  2°  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

Art.  27.  —  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus, 
affiches,  marques  ou  estampilles  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration 
d'un  brevet  antérieur,  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de 
breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  «  Sans  garantie  du  gou- 
vernement tunisien  »,  sera  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  piastres. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Art.  28.  —  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront 
être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt.  Ces  actions,  ainsi  que 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  français  de  première  instance. 

Art.  29.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aura  été 
prononcée  par  le  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il 
en  sera  donné  avis  au  premier  ministre,  et  la  nullité  ou  la  déchéance 
sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  8  pour  la  proclama- 
tion des  brevets. 

Art.  30.  —  Si  la  demande  est  rédigée  en  même  temps  contre  le  titu- 
laire du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

Art.  31 .  —  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite 
par  les  matières  sommaires,  par  les  articles  405  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile  français.  Elle  sera  communiquée  au  procureur  de  la 
République. 

Art.  32.  —  Dans  une  instance  tendante  à  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie 
intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour 
faire  prononcer  la  nullité  dans  les  cas  prévus  aux  n0>  2,  4  et  5  de 
l'article  24. 

Art.  33.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  32,  tous  les  ayants 
droit  au  brevet  et  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  gouverne- 
ment tunisien  devront  être  mis  en  cause. 
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TITRE    VI. 

PÉNALITÉS. 

Art.  34.  —  Tonte  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la 
fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  piastres. 

Art.  35.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en 
▼ente  ou  introduit  sur  le  territoire  de  la  Régence  un  ou  plusieurs  objets 
contrefaits  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs. 

Art.  36.  —  Les  peines  établies  par  le  présent  décret  ne  pourront 
être  cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  37. —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende 
portée  aux  articles  précédents,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 
Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinq  années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi.  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  pourra  aussi  être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou 
employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un 
employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des  procédés 
décrits  au  brevet.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 

Art.  38.  —  L'article  463  du  code  pénal  français  pourra  être  appli- 
qué aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  39.  —  L'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines 
ci-dessus  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  40.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit  de 
contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  pré- 
venu, soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions 
relatives  à  la  propriété  du  dit  brevet. 

Art.  41.  —  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  faire  procé- 
der, par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec 
ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  représentation 
du  brevet.  Elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour 
aider  l'huissier  dans  la  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la  dite  ordonnance  pourra  imposer 
au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder. 

Jl  sera  laissé  copie,  au  détenteur,  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de 


TUNISIE  —   640   —  AFRIQUE 

Art.  26.  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits:  1°  le  breveté  qui  n'aura 
pas  acquitté  son  annuité  ayant  le  commencement  de  chacune  des  années 
de  la  durée  de  son  brevet;  2°  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploita- 
tion sa  découverte  ou  invention  dans  la  Régence,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction;  3°  le  breveté  qui 
aura  introduit  dans  la  Régence  des  objets  fabriqués  en  pays  étrangers 
et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins  pourra  être  autorisée,  l'introduction  :  1°  des  modèles  de 
machines  ;  2°  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

Art.  27.  —  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus, 
affiches,  marques  ou  estampilles  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration 
d'un  brevet  antérieur,  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de 
breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  «  Sans  garantie  du  gou- 
vernement tunisien  »,  sera  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  piastres. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Art.  28.  —  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront 
être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt.  Ces  actions,  ainsi  que 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  français  de  première  instance. 

Art.  29.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aura  été 
prononcée  par  le  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il 
en  sera  donné  avis  au  premier  ministre,  et  la  nullité  ou  la  déchéance 
sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  8  pour  la  proclama- 
tion des  brevets. 

Art.  30 .  —  Si  la  demande  est  rédigée  en  même  temps  contre  le  titu- 
laire du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

Art.  31 .  —  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite 
par  les  matières  sommaires,  par  les  articles  405  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile  français.  Elle  sera  communiquée  au  procureur  de  la 
République. 

Art.  32.  —  Dans  une  instance  tendante  à  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie 
intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour 
faire  prononcer  la  nullité  dans  les  cas  prévus  aux  nos  2,  4  et  5  de 
l'article  24. 

Art.  33.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  32,  tous  les  ayants 
droit  au  brevet  et  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  gouverne- 
ment tunisien  devront  être  mis  en  cause. 
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TITRE    VI. 

PÉNALITÉS. 

Art.  34.  —  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  parla 
fabrication  de  produits,  soit  par  remploi  des  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  piastres. 

Art.  35.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en 
vente  ou  introduit  sur  le  territoire  de  la  Régence  un  ou  plusieurs  objets 
contrefaits  seront  punis  des  mômes  peines  que  les  contrefacteurs. 

Art.  36.  —  Les  peines  établies  par  le  présent  décret  ne  pourront 
être  cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  37. —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende 
portée  aux  articles  précédents,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 
II  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinq  années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi.  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  pourra  aussi  être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou 
employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un 
employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des  procédés 
décrits  au  brevet.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 

Art.  38.  —  L'article  463  du  code  pénal  français  pourra  être  appli- 
qué aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  39.  —  L'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines 
ci-dessus  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  40.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit  de 
contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  pré- 
venu, soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions 
relatives  à  la  propriété  du  dit  brevet. 

Art.  41 .  —  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  faire  procé- 
der, par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec 
ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  représentation 
du  brevet.  Elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour 
aider  l'huissier  dans  la  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la  dite  ordonnance  pourra  imposer 
au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder. 

11  sera  laissé  copie,  au  détenteur,  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de 
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l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas 
échéant,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre 
l'huissier. 

Art.  42.  —  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  3  myriamètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent 
les  objets  saisis  ou  décrits,  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur, 
introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y 
a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  31. 

Art.  43.  —  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et,  le  cas 
échéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur 
fabrication  seront  même,  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le 
contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant.  Les  objets  con- 
fisqués seront  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts  et  de  l'affichage  du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VII. 

Art.  44.  —  Des  ordonnances  ministérielles  portant   règlement 

d'administration  publique  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour 

l'exécution  de  la  présente  loi  qui  n'aura  d'effet  que  six  mois  après  sa 

promulgation. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  en  exécution  : 

Tunis,  le  4  mars  1887. 

Le  Ministre  plénipotentiaire,  résident  général 
de  la  République  Française, 

J.  MASSICAULT. 


DÉCRET  PORTANT  RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
pour  l'application  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

(Du  1er  Rabia  1 1310,  26  septembre  1892.) 

Vu  la  loi  du  22  Rabia-et-Tani  1306  (26  décembre  1888)  sur  les  brevets 
d'invention  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  mesures  générales  pour 
l'exécution  de  cette  loi, 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'inven- 
tion devra,  après  avoir  présenté  le  récépissé  de  la  première  annuité  de 
la  taxe  et  dépote  son  pouvoir,  s'il  agit  pour  une  autre  personne,  remettre 
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au  Bureau  de  la  propriété  industrielle,  à  Tunis,  un  paquet  cacheté  ren- 
fermant : 

1°  Une  demande  ;  2°  une  description  en  double  exemplaire  dont  l'un 
comme  original  et  l'autre  comme  copie;  3°  un  ou  plusieurs  dessins,  si  le 
demandeur  les  juge  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 
4°  un  bordereau  des  pièces  renfermées  dans  le  paquet. 

Demande.  —  La  demande  doit  :  1°  être  limitée  a  un  seul  objet  prin- 
cipal, avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  ;  2°  mentionner  la  durée 
du  brevet  ;  3°  indiquer  sommairement  et  précisément  l'objet  de  l'inven- 
tion ;  4°  être  signée  par  le  demandeur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Description.  —  L'original  de  la  description  doit  être  désigné  par  le 
mot  original,  écrit  en  tête,  et  la  copie  par  le  mot  duplicata.  La  descrip- 
tion doit  être  écrite  en  langue  française.  L'original  et  la  copie  doivent  : 
1°  ne  renfermer  ni  grattage,  ni  surcharge,  ni  altération  quelconque,  ni 
mots  interlignés  ;  2°  ne  contenir  aucunes  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  du  système  métrique;  3°  être  signés  par  le 
demandeur  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Les  mots  nuls  doivent  être 
comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  paraphés. 

Dessins.  —  Les  deux  exemplaires  de  chaque  dessin  doivent  :  1°  être 
exactement  conformes;  2°  être  tracés  à  l'encre  ;  3°  ne  renfermer  ni 
grattage,  ni  surcharge,  ni  altération  quelconque  ;  4°  être  signés  par  le 
demandeur  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

Modèles  ou  échantillons.  —  Ceux  qu'on  juge  à  propos  de  déposer 
comme  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  ne  doivent  jamais 
être  attachés  ni  fichés  sur  les  descriptions  ou  dessins.  Ils  doivent  être 
déposés  en  même  temps  que  les  pièces,  mais  en  paquets  séparés. 

Art.  2.  —  Les  règles  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux 
certificats  d'addition  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  taxe  appliquée  n'est  que  de 
12  francs  une  fois  payés. 

Art.  3.  —  Les  copies  des  descriptions  et  dessins  qu'aux  termes  de 
l'article  16  de  la  loi  susvisée  toute  personne  peut  obtenir  à  ses  frais 
donneront  lieu  au  payement  des  droits  fixés  par  le  tableau  ci-dessous  : 

Copie  d'une  description  relative  à  un  brevet 18  francs. 

Copie  d'une  description  relative  à  un  certificat  d'addition  15      » 
Copie  de  dessins  (par  vacation  de  quatre  heures,  et  sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  6  francs)  .     .      6      » 

Art.  4.  —  Les  sommes  perçues  pour  les  copies  des  descriptions  ou 
des  dessins  seront  attribuées  aux  expéditionnaires  ou  aux  dessinateurs 
qui  les  auront  faites. 

Art.  6.  —  Toute  demande  de  copie  de  description  ou  de  dessin  est 
inscrite  par  le  chef  du  Bureau  de  la  propriété  industrielle  sur  un 
registre  à  souche,  dont  les  talons  et  les  bulletins  volants  portent 
spécifiés  : 

1°  Le  numéro  d'ordre  ; 
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2°  Le  nom  du  requérant; 

3°  Le  coût  de  la  copie  de  la  description  ou  du  dessin. 

La  partie  volante  comprend  une  réquisition  de  versement  signée  par 
le  chef  du  Bureau  de  la  propriété  industrielle  et  un  certificat  du  verse- 
ment signé  par  le  receveur  général  des  finances.  Le  certificat  est 
transmis  à  l'intéressé  par  le  chef  du  Bureau  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Art.  6.  —  Aucune  copie  ne  peut  être  remise  par  le  Bureau  de  la 
propriété  industrielle  avant  que  le  certificat  de  versement  ne  lui  ait  été 
transmis. 

Art.  7.  —  Le  receveur  général  des  finances  se  charge  en  consigna- 
tion du  montant  des  versements  effectués  à  ce  titre.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre  budgétaire,  le  cbef  du  Bureau  de  la  propriété  industrielle 
établit,  dans  Tordre  chronologique,  le  relevé  détaillé  :  1°  des  demandes 
qui  ont  été  reçues  par  lui  dans  le  trimestre  ;  2°  des  déclarations  de  verse- 
ments qui  lui  ont  été  transmises. 

Ce  relevé  est  dressé  en  sept  colonnes  indiquant  : 

1°  Le  numéro  d'ordre  de  la  demande; 

2°  La  date  de  la  demande  ; 

3°  Le  nom  du  requérant  ; 

4°  La  nature  de  la  copie  (description  ou  dessin)  ; 

5°  Le  coût  de  la  copie  ; 

6°  L'indication  de  la  somme  versée  ; 

7*  Le  décompte  exact  de  la  somme  à  partager  entre  les  expédition- 
naires ou  les  dessinateurs. 

Ce  relevé  est  transmis  au  directeur  général  des  finances,  qui  le  vise 
et  autorise  le  payement  aux  intéressés  des  encaissements  susmentionnés. 

Art.  8.  —  Sont  définitivement  acquis  au  Trésor,  les  versements 
dont  les  récépissés  n'ont  pas  été  rapportés  au  Bureau  des  brevets  dans 
l'année  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  effectués. 


DÉCRET  CONCERNANT  L'ÉCHÉANCE  DES  ANNUITÉS  DE  LA  TAXE 

pour  brevets  d'invention. 

(Du  1er  Rdbia  1 1310,  26  septembre  1892.) 

Vu  le  décret  du  22  Rabia  H  1306  (26  décembre  1888)  sur  les  brevets 
d'invention,  et  notamment  les  articles  4, 7  et  26,  S  1er  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  exactement  la  date  d'échéance 
des  annuités  de  la  taxe  prévue  à  l'article  4  du  décret  précité,  ainsi  que 
la  durée  de  la  protection  accordée  au  brevet, 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  La  date  d'échéance  des  annuités  de  la  taxe 
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prévue  à  l'article  4  du  décret  du  22  Rabia  II  1306  est  fixée,  pour 
chacune  des  années  grégoriennes  que  comprend  la  période  de  protection 
accordée,  à  la  date  correspondante  à  celle  de  la  délivrance  du  brevet. 
Passé  cette  échéance,  les  versements  d'annuités  ne  seront  plus  acceptés 
à  Notre  Recette  générale  des  finances. 

Art.  2.  — Nonobstant  la  stipulation  de  l'article  1er,  la  durée  de  la 
protection  accordée  au  breveté  compte  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
du  brevet  au  Bureau  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  et  Notre  directeur  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


DÉCRET  MODIFIANT  LA  LOI  DU  26  DÉCEMBRE  1888 

sur  les  brevets  d'invention. 

(Du  31  août  1902,  27  djoumadi-el-aoual  1320.) 

Nous  MOHAMED  EL  HADI  PACHA  BEY,  possesseur  du  royaume 
de  Tunis, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  L'article  26  de  la  loi  du  26  décembre  1888 
(22  rabia-ettani  1306)  sur  les  brevets  d'invention  est  modifié  comme 
suit  : 

Sera  déchu  de  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  com- 
mencement de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet. 

L'intéressé  aura  toutefois  un  délai  de  trois  mois  au  plus  pour  effectuer 
valablement  le  payement  de  son  annuité,  mais  il  devra  verser,  en  outre, 
une  taxe  supplémentaire  de  5  francs  s'il  effectue  le  payement  dans  le 
premier  mois,  de  10  francs  s'il  effectue  le  payement  dans  le  second 
mois,  et  de  15  francs  s'il  effectue  le  payement  dans  le  troisième  mois. 

Cette  taxe  supplémentaire  devra  être  acquittée  en  même  temps  que 
l'annuité  en  retard  ; 

2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou 
invention  dans  la  régence  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives,  à  moins  que,  daus  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
des  causes  de  son  inaction  ; 

3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  dans  la  Régence  des  objets 
fabriqués  en  pays  étrangers  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par 
son  brevet. 

Néanmoins  pourra  être  autorisée  l'introduction  : 

1°  Des  modèles  de  machines  ; 
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2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger   destinés   à  des   expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  31  août  1902. 

Le  Premier  Secrétaire  d'Ambassade, 
Délégué  à  la  Résidence  générale, 

A.  d'ànthouabd. 


*» 


AMÉRIQUE 


ARGENTINE  (République^ 


HÉSUJIÉ 

Législation.  —  Loi  du  11  octobre  1864,  décrets  du  1er  octobre 
1864  et  des  4  octobre  et  8  novembre  1866. 

Inventeur.  —  Les  étrangers  comme  les  nationaux  peuvent  être 
brevetés. 

Invention.  —  Sont  brevetables,  toutes  les  nouvelles  inventions 
et  découvertes  du  domaine  de  l'industrie  (art.  1er),  ainsi  que 
les  nouveaux  produits  industriels,  les  nouveaux  moyens  et 
les  applications  nouvelles  de  moyens  connus  (art.  3). 

Sont  exceptées,  les  compositions  pharmaceutiques,  les 
combinaisons  de  finances,  les  inventions  du  domaine  de  la 
théorie  et  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  application  pra- 
tique, celles  qui  sont  contraires  aux  mœurs  et  aux  lois  du 
pays  (art.  4). 

Brevet.  —  Brevet  d'invention  (art.  1er);  brevet  d'importation 
(art.  5);  certificats  d'addition  (art.  27);  brevets  provisoires 
(art.  33). 

Date.  —  La  date  du  dépôt  de  la  demande  est  celle  du  brevet 
(art.  7). 

Durée.  —  Brevet  d'invention  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans  ;  brevet 
d'importation  de  dix  ans  (art.  5). 

La  durée  des  brevets  de  perfectionnement  est  limitée  par 
celle  du  brevet  principal  (art.  27). 

La  durée  de  la  patente  provisoire  est  d'un  an  (art.  33). 

Taxe.  —  Brevet  d'invention  : 

Cinq  ans,  80  piastres;  dix  ans,  200  piastres,  et  quinze  ans, 
350  piastres  (art.  6). 

Brevet  d'importation,  soumis  à  une  taxe  proportionnelle  à 
la  durée  (art.  6). 
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Les  brevets  de  perfectionnement  sont  soumis  à  une  taxe 
du  quart  ou  de  la  moitié  de  celle  du  brevet  d'invention 
(art.  28). 

Payement.  —  Moitié  de  la  taxe  en  déposant  la  demande  et 
l'autre  moitié  par  annuités  successives  (art.  7). 

Prolongation.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Examen.  —  Examen  préalable  (art.  20),  mais  les  brevets  sont 
délivrés  sans  garantie  (art.  23). 

Publication.  —  Tous  les  brevets  sont  publiés  par  les  soins  du 
commissaire  avec  une  description  sommaire  de  l'invention 
(art.  43). 

La  liste  de  tous  les  brevets  accordés  et  refusés  est  publiée 
tous  les  trois  mois  (art.  26). 

Exploitation.  —  L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  ans 
de  la  délivrance  du  brevet  (art.  47). 

Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Cession.  —  Les  brevels  peuvent  être  cédés  en  tout  en  en  partie 
par  acte  notarié  et  enregistré  (art.  41  et  42). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  pétition 
adressée  au  commissaire  des  brevets  ;  elle  doit  être  accom- 
pagnée d'une  description  et  des  dessins  et  échantillons 
nécessaires,  le  tout  en  double,  et  de  la  quittance  constatant 
le  payement  de  la  moitié  de  la  taxe  (art.  18). 

La  demande  doit  être  accompagnée  de  la  description  et  des 
dessins,  format  donné  (art.  1  à  9)  (1900). 

La  description  doit  être  rédigée  en  langue  espagnole. 
Tous    les    documents    doivent   être   déposés   en    double 
(art.  19). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
légalisé. 

Nullité  et  déchéances.  —  Sont  nuls,  les  brevets  qui  ont  pour 
objet  des  choses  qui  ne  sont  pas  brevetables;  ceux  qui  ont 
été  obtenus  sous  une  fausse  dénomination  ;  ceux  dont  la  des- 
cription ou  les  dessins  sont  incorrects  ou  incomplets  ;  les 
certificats  d'addition  qui  se  rapportent  à  un  brevet  non 
délivré;  les  brevets  d'importation  qui  se  rapportent  à  des 
brevets  expirés  ou  à  des  objets  qui  sont  du  domaine  public 
(art.  46). 

Est  nul,  tout  brevet  qui  n'aura  pas  été  mis  en  usage  dans 
les  deux  ans  de  sa  délivrance,  ou  dont  l'exploitation  aura  été 
interrompue  pendant  deux  années  consécutives  (art.  47). 
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Contrefaçon  et  pénalités.  —  Toute  contrefaçon  sera  punie  d'une 
amende  de  30  à  500  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  un 
à  six  mois,  indépendamment  de  la  confiscation  des  objets 
contrefaits  et  sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts  (art.  53). 

En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  ces  peines  sont 
doublées  (art.  55). 

Les  contrefacteurs  et  ceux  qui  ont  sciemment  participé  à 
la  contrefaçon  sont  passibles  des  mêmes  peines  (art.  54). 

Tous  ceux  qui  prendront  le  titre  de  breveté,  sans  l'èlre 
réellement,  seront  considérés  comme  contrefacteurs  (art.  59  j. 
Convention.  —  La  République  Argentine  ne  fait  pas  partie  de  la 
Convention. 
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ARGENTINE  (République) 


LOI  DU  11  OCTOBRE  1864 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Toutes  nouvelles  découvertes  ou  inventions 
du  domaine  de  l'industrie  confèrent  à  leurs  auteurs  le  droit  exclusif  d'en 
faire  usage,  pendant  un  temps  limité  et  sous  certaines  conditions,  con- 
formément à  l'article  17  de  la  Constitution;  ces  droits  confirmés  par  des 
brevets  d'invention  seront  octroyés  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  clauses  do  l'article  précédent  ont  rapport  aux  décou- 
vertes et  inventions  faites  dans  ce  pays  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ont  été 
brevetées  à  l'étranger,  à  condition  que  celui  qui  fait  la  demande  soit  le 
véritable  inventeur  ou  son  ayant  droit  et  que  les  prescriptions  ci-après 
énumérées  soient  dûment  accomplies. 

Art.  3.  —  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes 
nouvelles  : 

Tout  nouveau  produit  industriel;  tous  nouveaux  moyens;  et  toute 
application  nouvelle  de  moyens  connus,  ayant  pour  but  d'obtenir  un 
résultat  ou  produit  industriel. 

Art.  4.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetées  : 

Les  compositions  pharmaceutiques;  les  combinaisons  de  finances; 
les  découvertes  ou  inventions  qui,  avant  la  demande,  ont  reçu,  dans  le 
pays  ou  à  l'étranger,  une  publicité  suffisante  dans  des  ouvrages,  bro- 
chures ou  publications  périodiques  pour  pouvoir  être  exécutées;  celles 
qui  appartiennent  uniquement  au  domaine  théorique  et  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  un  usage  pratique  pour  l'industrie  ;  et  finalement  les  inven- 
tions qui  sont  contraires  aux  mœurs,  et  aux  lois  de  la  République. 

Art.  5.  —  La  durée  des  brevets  est  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans, 
selon  le  mérite  de  l'invention  et  le  vœu  du  demandeur  ;  la  durée  des 
brevets  d'importation  sera  de  dix  ans  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
dépasser  celle  du  brevet  étranger  à  l'expiration  duquel  le  brevet  d'im- 
portation prendra  fin. 

Art.  6.  —  La  taxe  requise  pour  l'obtention  d'un  brevet  est  de  80, 
200  ou  350  piastres  (pesos  fuertos),  selon  que  le  brevet  est  délivré  pour 
cinq,  dix  ou  quinze  ans. 

Les  brevets  d'importation  sont  soumis  au  payement  d'une  taxe  pro- 
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portionnelle  à  leur  durée  et  fixée  d'après  les  mêmes  bases  que  les  brevets 
d'invention. 

Art.  7.  —  Le  payement  de  la  taxe  se  fera  :  la  moitié  en  déposant  la 
demande,  et  l'autre  moitié  par  annuités  successives. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  exécutif  déterminera,  par  un  décret 
spécial,  la  manière  dont  le  Bureau  des  brevets  devra  remettre  au  trésor 
de  la  République  les  taxes  perçues. 

TITRE  IL 
Du  Bureau  des  brevets. 

Art.  9.  —  Les  brevets,  dont  il  est  question  ci-dessus,  seront  délivrés 
par  ud  Bureau  spécial,  établi  à  cet  effet. 

Art.  10.  —  La  composition  spéciale  du  Bureau  des  brevets  com- 
prendra r 

Un  commissaire  aux  appointements  de  1,200  piastres  par  an; 

Quatre  sous-commissaires  aux  appointements  de  800  piastres  par  an  ; 

Un  secrétaire  aux  appointements  de  600  piastres  par  an, 

Et  un  portier  dont  le  salaire  sera  de  240  piastres  par  an  ; 

Les  cinq  premiers  seront  directement  nommés  par  le  président  de  la 
République,  et  les  deux  derniers  seront  nommés  sur  la  présentation  du 
commissaire. 

Art.  11 .  —  Aucun  fonctionnaire  du  Bureau  des  brevets  ne  pourra 
être  intéressé,  soit  directement,  soit  indirectement,  dans  des  brevets 
qui  auront  été  examinés  par  lui,  sous  peine  de  démission  et  d'une 
amende  de  100  à  200  piastres,  s'il  est  reconnu  coupable  d'une  telle 
contravention. 

Art.  12.  —  Le  commissaire  en  chef  du  Bureau  est  responsable 
vis-à-vis  du  gouvernement  de  tous  les  documents  et  objets  déposés 
qui  devront  être  soigneusement  conservés  et  inscrits. 

Art.  13.  —  Les  sous-commissaires  doivent  posséder  des  connais- 
sances industrielles  spéciales  leur  permettant  d'examiner,  sous  le  con- 
trôle du  commissaire,  toutes  les  inventions  ou  découvertes  susceptibles 
d'être  brevetées,  la  délivrance  des  brevets  dépendant  de  leur  examen. 

Art.  14.  —  Le  Bureau  des  brevets  formera  un  département  du 
ministère  de  l'intérieur. 

TITRE   III. 

De  la  délivrance  des  brevets. 

Section  Ire. 

Art.  15.  —  Toute  demande  de  brevet  d'invention  doit  être  faite  au 
moyen  d'une  pétilion  adressée  au  commissaire  des  brevets.  Cette  péti- 
tion portant  un  timbre  de  25  cents  sera  déposée  dans  la  capitale,  au 


ARGENTINE  —   652    —  AMÉRIQUE 

Bureau  des  brevets,  et,  en  province,  au  bureau  général  des  postes  de 
cette  province;  elle  doit  être  accompagnée  d'une  description  et  des  des- 
sins ou  échantillons  nécessaires,  en  double  expédition,  et  d'un  bordereau 
des  pièces  déposées. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  la  demande  est  adressée  par  la  poste,  le 
demandeur  pourra  remettre  la  description,  les  dessins  et  les  échantillons 
sous  pli  cacheté  et  ordonner  qu'ils  soient  envoyés  à  ses  frais,  d'une 
manière  sûre,  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  17.  —  Le  commissaire  des  brevets  doit  procurer  aux  direc- 
teurs des  postes  désignés  à  l'article  15  un  registre  dont  les  pages 
seront  dûment  numérotées  et  paraphées,  dans  lequel  les  demandes  seront 
inscrites,  ainsi  que  le  jour  et  l'heure  de  leur  présentation,  dans  leur 
ordre  normal.  Un  livre  semblable  sera  tenu  au  Bureau  des  brevets. 

L'annotation  du  registre  doit  indiquer  d'une  manière  succincte  l'objet 
de  la  demande  et  doit  être  signée  par  le  commissaire,  le  secrétaire  et  le 
demandeur  ou  son  mandataire. 

A  la  demande  du  mandataire,  un  certificat  de  dépôt  peut  lui  être 
délivré  moyennant  payement  d'un  timbre  de  quatrième  classe. 

Art.  18.—  Aucune  demande  ne  peut  être  déposée  si  elle  n'est  accom- 
pagnée de  la  moitié  de  la  taxe  ci-dessus  indiquée,  le  dépôt  étant  certifié 
par  le  fait  mentionné  dans  l'article  précédent. 

Le  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  exigé  le  payement  de  la  taxe  au 
moment  du  dépôt  sera  passible  d'une  amende  double  du  montant  de  la 
somme  qui  aurait  dû  être  payée.  La  même  amende  sera  applicable  aux 
directeurs  des  postes  qui  auraient  négligé  d'envoyer  les  demandes  an 
commissaire  des  brevets  par  le  plus  prochain  courrier;  ce  fait  doit  être 
prouvé  par  le  certificat  de  dépôt  et  un  certificat  du  directeur  général  des 
postes.  Il  est  fait  exception  pour  les  retards  qui  seraient  occasionnés 
par  manque  de  temps,  par  un  accident  ou  par  des  circonstances  impré- 
vues. 

Art.  19.  —  La  demande  ne  peut  contenir  qu'un  seul  objet  avec  les 
accessoires  et  les  applications;  elle  doit  indiquer  le  terme  pour  la  durée 
duquel  le  brevet  est  demandé;  elle  ne  peut  contenir  ni  restrictions,  ni 
conditions,  ni  réserves  d'aucune  sorte;  elle  doit  indiquer  un  titre  court 
et  précis  de  l'invention,  et  doit  être  écrite  en  espagnol.  Les  additions 
ou  omissions  doivent  être  mentionnées,  et  les  dessins  qui  accompagnent 
les  demandes  doivent  être  tracés  à  l'encre  et  à  l'échelle  métrique. 

Section  II. 

Art.  20.  —  Aussitôt  que  la  demande  est  parvenue  au  commissaire, 
s'il  paraît  que  l'objet  pour  lequel  elle  est  faite  se  trouve  compris  dans 
les  objets  mentionnés  à  l'article  2  et  ne  figure  point  parmi  ceux  de  l'ar- 
ticle 4,  le  brevet  est  accordé  si  le  terme  pour  lequel  il  est  demande  n'ex- 
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cède  pas  dix  ans.  S'il  est  demandé  pour  plus  de  dix  ans,  la  demande  doit 
être  adressée  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  décision  ultérieure  qui  est 
sans  appel. 

Art.  21 .  —  Tout  brevet  sera  délivré  au  nom  de  la  nation  et  par 
ordre  du  gouvernement;  il  portera  les  signatures  du  commissaire  et  du 
secrétaire  et  sera  revêtu  du  sceau  officiel  ;  le  décret  par  lequel  le  brevet 
est  accordé  constituera,  avec  le  duplicata  de  la  description  et  des  des- 
sins, le  titre  du  brevet. 

Art.  22.  —  Le  brevet  sera  délivré  au  demandeur  ou  à  son  manda- 
taire aussitôt  après  qu'il  aura  été  accordé.  Néanmoins,  si  la  demande  a 
été  transmise  par  la  poste,  le  brevet  devra  être  délivré  par  la  même 
voie;  les  divers  directeurs  des  postes  devront  en  envoyer  le  reçu 
aussitôt  que  possible. 

Chaque  certificat  subséquent  sera  délivré  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  do  5  piastres. 

Art.  23.  —  La  délivrance  d'un  brevet  n'empêche  pas  les  objections 
mentionnées  à  l'article  46. 

Art.  24.  —  Tout  demandeur  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'article  15  verra  son  brevet  refusé;  dans  ce  cas,  une  moitié  de 
la  somme  versée  lui  sera  restituée,  l'autre  moitié  étant  confisquée. 

Art.  25.  —  On  peut,  dans  les  dix  jours,  interjeter  appel  du  refus 
d'un  brevet  au  Ministre  de  l'intérieur  qui,  après  les  recherches  conve- 
nables, confirmera  ou  annulera  le  refus.  Dans  le  premier  cas,  toute  la 
somme  versée  sera  perdue. 

Art.  26.  —  Une  liste  de  tous  les  brevets  délivrés  et  refusés  doit 
être  adressée  tous  les  trois  mois,  par  le  commissaire,  au  gouvernement, 
afin  qu'elle  puisse  être  publiée. 

m 

Section  III.  —  Des  certificats  d'addition  et  de  perfectionnement. 

■ 

Art.  27.  —  Les  perfectionnements  des  inventions  ou  découvertes 
donnent  à  leurs  auteurs  le  droit  de  demander  des  certificats  d'addition 
qui  ne  peuvent  être  accordés  pour  une  période  plus  longue  que  celle 
pendant  laquelle  le  brevet  originaire  a  encore  à  courir,  pourvu, 
toutefois,  qu'elle  n'excède  pas  dix  a  us,  à  moins  que  la  moitié  de  ce  terme 
ne  soit  expirée  ou  que  le  perfectionnement  diminue  au  moins  de  moitié  le 
coût  de  production,  temps,  risque  ou  danger;  ou  pour  d'autres  raisons 
analogues,  dans  quels  cas  le  commissaire  devra  déterminer  le  temps  con- 
venable pour  lequel  un  tel  brevet  pourra  être  délivré. 

Art.  28.  —  Les  certificats  d'additioD,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
taxe,  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  brevets  d'invention  ;  si 
le  perfectionnement  est  pris  par  le  breveté  originaire,  celui-ci  ne  payera 
qu'un  quart  de  la  taxe  et,  s'il  est  pris  par  d'autres,  ceux-ci  payeront  la 
moitié  de  la  taxe. 
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Art.  29.  —  Lorsque  les  certificats  d'addition  ont  été  obtenus  par 
d'autres  que  le  titulaire  du  brevet  originaire,  ils  ne  confèrent  pas  à  leurs 
auteurs  le  droit  exclusif  de.  faire  usage  de  leur  invention,  à  moins  qu'ils 
ne  consentent  à  payer  à  l'inventeur  principal  une  redevance  fixée  par  le 
commissaire,  qui,  à  cet  effet,  tiendra  compte  de  l'importance  du  perfec- 
tionnement eu  égard  à  l'invention  principale. 

Art.  30.  —  L'inventeur  principal  peut,  ou  bien  se  contenter  de  la 
condition  mentionnée  dans  l'article  précédent,  ou  bien  se  servir  du  per- 
fectionnement au  même  titre  que  son  auteur.  S'il  choisit  la  seconde 
condition,  il  lui  sera  délivré  un  certificat  d'addition  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  qui  a  été  remis  à  l'auteur  du  perfectionnement. 

Art.  31 .  —  Dans  aucun  cas,  le  brevet  de  perfectionnement  ne  donne 
à  son  auteur  le  droit  de  se  servir  de  l'invention  principale;  seul  l'inven- 
teur principal  peut  faire  usage  du  perfectionnement  en  se  conformant 
aux  clauses  précédentes. 

Art.  32.  —  Si  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes  deman- 
dent en  même  temps,  pour  le  même  objet,  un  certificat  d'addition, aucun 
brevet  ne  sera  délivré  si  les  demandeurs  ne  parviennent  pas  à  s'entendre 
entre  eux.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  brevets  d'invention. 

Section  IV.  —  Des  brevets  provisoires. 

Art.  33.  —  Tout  auteur  d'une  invention  ou  d'un  perfectionnement 
peut  obtenir,  pour  le  terme  d'une  année,  un  brevet  provisoire  qui  pourra 
être  renouvelé  à  l'expiration  de  chaque  année. 

Art.  34. —  Un  semblable  brevet  donne  lieu  au  payement  d'une  taxe 
de  50  piastres  ;  il  s'obtient  au  moyen  d'une  pétition  rédigée  conformé-, 
ment  aux  instructions  contenues  dans  l'article  15,  déterminant  l'objet  de 
l'invention  ainsi  que  les  moyens  de  l'exécuter. 

Art.  35.  —  Au  reçu  de  cette  pétition,  le  commissaire  délivrera  le 
brevet  qui  sera  inscrit  dans  un  registre  spécial  conservé  à  cet  effet  dans 
les  archives  secrètes  avec  les  documents  qui  s'y  rapportent. 

Art.  36.  —  Aucun  brevet  provisoire  n'est  accordé  pour  les  inven- 
tions prohibées  par  l'article  4. 

Art.  37.  —  Le  but  d'un  brevet  provisoire  est  de  différer,  pendant 
qu'il  est  en  vigueur,  la  délivrance  d'autres  brevets  ayant  rapport  à 
la  même  invention  ou  au  même  perfectionnement,  jusqu'à  ce  que  l'in- 
venteur principal  en  ait  été  informé  à  son  propre  domicile. 

Art.  38.  —  Le  titulaire  d'un  brevet  provisoire  peut,  dans  les  trois 
mois,  faire  opposition  à  un  brevet  projeté  pour  une  invention  similaire  à 
la  sienne;  il  perdra  droit  à  son  titre  si,  à  l'expiration  des  trois  mois,  il 
n'a  pas  signifié  son  opposition,  ou  s'il  a  changé  de  domicile  sans  en  avoir 
dûment  donné  connaissance. 

Art.  39.  —  Lorsqu'une  opposition  sera  faite  par  le  titulaire  d'un 
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brevet  provisoire,  le  commissaire  entendra  les  deux  parties  séparément, 
et  dans  le  cas  où  les  inventions  seraient  identiques,  aucun  brevet  ne  sera 
délivré,  à  moins  que  les  deux  parties  n'entrent  en  arrangement.  Si  les 
inventions  sont  différentes,  le  brevet  demandé  sera  accordé. 

Art.  40.  —  La  taxe  du  brevet  provisoire  sera  déduite  de  celle  au 
payement  de  laquelle  donnera  lieu  le  brevet  d'invention  ou  le  certificat 
d'addition  qui  sera  obtenu  avant  l'expiration  du  brevet  provisoire. 

TITRE  IV. 
Section  Ire.  —De  la  cession  des  brevets. 

Art.  41 .  —  Tout  propriétaire  d'un  brevet  ou  d'un  certificat  peut 
céder  ses  droits  aux  conditions  qui  lui  conviendront  ;  néanmoins,  cette 
cession  doit  être  faite  par  acte  notarié  et  exige  le  payement  préalable 
de  toutes  les  taxes  mentionnées  à  l'article  6.  Cette  cession  n'aura  d'effet 
à  l'égard  des  tiers  que  lorsqu'elle  aura  été  enregistrée  soit  au  Bureau 
des  brevets,  dans  la  capitale,  soit  aux  bureaux  de  poste  susnommés,  en 
province. 

Cet  enregistrement  ne  peut  se  faire  que  sur  la  production  de  l'acte  de 
cession  notarié. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'enregistrement,  ou,  s'il  s'agit  d'une  province, 
par  le  premier  courrier,  un  certificat  de  l'enregistrement  et  de  la  cession 
sera  adressé  au  Bureau  des  brevets. 

Toutes  les  mutations  qui  auront  lieu  seront  inscrites  dans  un  registre 
spécial  et  les  inscriptions  en  seront  publiées  tous  les  trimestres. 

Art.  42.  —  A  moins  de  réserves  spéciales,  toute  cession  comprend 
tous  les  droits  du  breveté  principal. 

Section  IL  —  De  la  communication  et  de  la  publication  des  brevets. 

Art.  43.  —  Tous  les  brevets  ou  certificats  délivrés  seront  publiés 
dans  les  journaux  par  les  soins  du  commissaire,  avec  l'indication  de  leur 
durée  et  une  description  sommaire  de  l'invention  ou  découverte. 

Art.  44.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  accordés  qui  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'article  33 
seront  conservés  au  Bureau  des  brevets,  où  ils  pourront  être  consultés 
par  le  public. 

Ils  seront  communiqués  sans  frais  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande,  et  les  copies  des  documents  écrits  seront  fournies  sans 
autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré  de  quatrième  classe  qui  sera 
nécessaire. 

Art.  45.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  commissaire 
des  brevets  fera  publier,  dans  un  ouvrage  spécial,  la  liste  des  brevets 
accordés  pendant    Tannée   précédente,  ainsi  que  les  descriptions  et 
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dessins    nécessaires   à    l'intelligence  des  découvertes  ou   inventions 
brevetées. 

Une  copie  de  cette  publication  sera  déposée  au  Bureau  des  brevets  et 
dans  chacun  des  bureaux  de  poste  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  15, 
où  elle  pourra  être  consultée  par  le  public. 

TITRE  V. 
Des  nullités  et  déchéances  des  brevets. 

Art.  46.  —  Sont  nuls  et  de  nul  effet,  tous  les  brevets  ou  certificats 
qui  auraient  été  conférés  contrairement  à  l'article  4,  ainsi  que  ceux  qui 
auraient  été  obtenus  sous  une  fausse  dénomination  ne  correspondant  pas 
avec  l'invention  ;  ceux  dont  la  description  ou  les  dessins  sont  incomplets 
ou  incorrects  ;  les  certificats  d'addition  qui  se  rapportent  à  un  brevet  non 
encore  délivré  ;  les  brevets  d'importation  qui  se  rapportent  à  des  brevets 
expirés,  ou  ceux  qui  se  rapportent  à  une  invention  ou  découverte  qui 
était  dans  le  domaine  public  au  moment  où  le  brevet  a  été  pris  dans  la 
République. 

Art.  47.  —  Sera  déclaré  déchu,  tout  brevet  qui  n'aura  pas  été  mis 
en  usage  dans  les  deux  ans  de  sa  délivrance  ou  dont  l'exploitation  aura 
été  interrompue  pendant  une  période  d'égale  durée,  à  moins  de  circon- 
stances imprévues  ou  d'un  accident  dûment  constaté  par  le  Bureau  des 
brevets  ;  il  sera  également  déchu  lorsque  le  terme  pour  lequel  il  a  été 
délivré  sera  expiré. 

Art.  48.  —  Toute  action  en  nullité  ou  déchéance  d'un  brevet  ne 
pourra  être  introduite  devant  les  tribunaux  compétents  que  par  une 
partie  intéressée. 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  de  nullité  ou  déchéance,  aucun  arrêt 
judiciaire  spécial  n'est  nécessaire  pour  faire  tomber  dans  le  domaine 
public  les  découvertes  ou  inventions  brevetées.  La  seule  constatation 
d'un  fait  de  nullité  ou  de  déchéance  suffit  pour  que  chacun  soit  autorisé 
à  faire  librement  usage  des  objets  brevetés. 

Art.  50.  —  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  brevet  nul  ou  déchu 
s'opposerait,  soit  par  plainte,  soit  autrement,  au  libre  usage  de  sa  décou- 
verte ou  de  son  invention,  les  mêmes  tribunaux  compétents  pourront 
déclarer  officiellement  cette  nullité  ou  cette  déchéance. 

Art.  51 .  —  Toutes  les  décisions  sont  rendues  d'une  manière  som- 
maire; toutes  preuves  de  droit  sont  admises;  néanmoins,  les  brevetés 
ne  pourront,  comme  preuves  de  leurs  privilèges,  produire  aucun 
témoignage  contraire  à  ce  qui  est  établi  par  les  documents  du  Bureau 
des  brevets. 

Le  jour  de  l'audience  sera  fixé  par  le  juge;  dans  aucun  cas,  ce  ternie 
ne  pourra  dépasser  six  mois,  et  le  terme  le  plus  long  ne  sera  accordé 
que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsqu'il  s'agira  d'objets  existants 
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au  delà  des  mers  et  lorsqu'il  sera  accordé  au  demandeur  une  garantie 
suffisante. 

Dans  les  dix  jours  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'audition  de 
la  cause,  le  jugement  sera  rendu  et  les  dépens  seront  fixés  par  le  juge. 

Dans  les  trois  jours,  appel  de  ce  jugement  peut  être  interjeté  devant 
la  Cour  suprême,  qui  décidera  en  dernier  ressort  après  avoir  consulté  le 
Bureau  des  brevets. 

Art.  52.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  a  été 
établie  par  un  jugement  d'appel,  le  tribunal  en  informera  le  commissaire 
des  brevets  afin  qu'il  la  fasse  publier  de  la  manière  prescrite. 

TITRE  VI. 
De  la  contrefaçon.  —  Poursuites  légales.  —  Pénalités. 

Art.  53.  —  Toute  contrefaçon  des  droits  d'un  breveté  sera 
considérée  comme  crime  de  faux  et  sera  punie  d'une  amende  de  50  à 
500  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois,  indépendamment 
de  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts. 

Art.  54.  —  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  ceux  qui 
auront  sciemment  participé  à  la  contrefaçon  en  vendant,  exposant  en 
vente,  important  dans  le  pays  ou  faisant  connaître  les  objets  contrefaits. 

Art.  55.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  les  peines 
ci-dessus  seront  doublées. 

Art.  56.  —  Le  fait  d'avoir  été  employé  par  le  breveté  ou  d'avoir 
obtenu  illicitement  des  renseignements  sur  l'invention  sera  considéré 
comme  une  circonstance  aggravante. 

Art.  57.  —  Toute  action  ayant  pour  objet  l'application  des  péna- 
lités ci-dessus  sera  plaidée  à  huis-clos  devant  les  mêmes  tribunaux 
consulaires  sur  la  production  du  titre  du  brevet,  sans  lequel  aucune 
plainte  ne  peut  être  introduite. 

Le  défendeur  pourra  invoquer  comme  fin  de  non-recevoir,  l'annulation 
ou  la  déchéance  du  brevet,  ou  un  intérêt  partiel  ou  total  qu'il  pourrait 
posséder  dans  ce  brevet. 

Art.  58.  —  Le  demandeur  peut  exiger  du  défendeur  le  dépôt  d'un 
cautionnement  dans  le  cas  où  ce  dernier,  exploitant  l'objet  breveté, 
n'interrompt  pas  son  exploitation;  faute  de  quoi,  il  peut  réclamer  la 
suspension  du  travail  et  la  saisie  des  objets  contestés,  en  fournissant 
à  son  tour,  s'il  en  est  requis,  une  garantie  suffisante.  La  saisie  doit  être 
effectuée  dans  les  formes  légales. 

Art.  59.  —  Tous  ceux  qui,  sans  l'être  réellement,  prendront  le  titre 
de  brevetés  seront  considérés  comme  contrefacteurs  et  seront  passibles 
des  peines  applicables  à  ces  sortes  de  délits,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
saisie  des  objets  contrefaits. 
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Art.  60.  —  Toutes  les  amendes  imposées  par  la  présente  loi  seront 
partagées  entre  le  trésor  et  le  breveté. 

TITRE  VII. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  61 .  —  Toute  personne  qui  possède  un  brevet  délivré  dans  une 
province  et  qui  doit  prendre  fin  A  la  promulgation  de  la  présente  loi 
peut  obtenir  un  nouveau  brevet  sj,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  des  présentes,  elle  adresse,  au  Bureau  des  brevets,  en 
même  temps  que  son  titre,  une  pétition  suivant  la  forme  prescrite  dans 
Particle  15. 

Art.  62.  —  Tout  brevet  qui,  ayant  été  obtenu  dans  les  provinces, 
n'aurait  pas  été  renouvelé  dans  le  dit  terme  de  six  mois  sera  sans  effet 
devant  les  tribunaux  de  la  république. 

Art.  63.  —  Le  renouvellement  d'un  brevet  peut  se  faire  de  deui 
manières  :  soit  pour  la  province  dans  laquelle  il  a  été  obtenu,  soit  pour 
toute  la  république.  Dans  le  premier  cas,  le  brevet  sera  accordé  gratui- 
tement et  sans  examen  préalable;  dans  le  second  cas,  il  sera  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  s'il  s'agissait  d'un  nouveau  brevet,  et  il  donnera 
lieu  au  payement  d'une  taxe  correspondant  au  terme  pour  lequel  il  sera 
délivré  et  qui  devra  être  payée  de  la  manière  usuelle. 

Art.  64.  —  Tout  brevet  renouvelé  dans  la  même  province  aura  une 
durée  égale  au  restant  du  terme  pour  lequel  il  avait  été  délivré  primiti- 
vement, et  les  droits  résultant  de  ce  renouvellement  ne  couvriront  que 
la  dite  province. 

Lorsque  le  renouvellement  sera  fait  pour  toute  la  république,  il  pourra 
être  accordé  pour  un  terme  de  dix  années,  dont  sera  déduit  le  temps 
écoulé  depuis  la  délivrance  du  titre  primitif. 

Art.  65.  —  Il  sera  tenu  un  registre  spécial  de  ces  renouvellements. 

Art.  66.  —  À  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toutes 
dispositions  contraires  seront  abrogées. 

Art.  67.  —  Le  gouvernement  exécutif  sera  informé  de  tout  ce  qui 
précède. 

Donné  en  la  session  du  Congrès,  à  Buenos-Ayres,  le  28  septem- 
bre 1864. 

Marcos  Paz,  Aristides  Villanueva, 

Carlos,  M.  Saravia,  Bernabe  Quintana, 

Secrétariat  du  Sénat.  Secrétariat  de  la  Chambre 

des  députés. 

Buenos-Ayres,  ministère  de  l'intérieur,  11  octobre  1864. 

Ce  qui  précède  doit  être  considéré  comme  loi  et  doit  être  notifié,  publié 
et  conservé  dans  les  archives  nationales. 

GUILLERMO   RAWSON. 
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DÉCRET  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 
réglant  le  payement  des  taxes  des  brevets. 

(Du  1*T  octobre  1844.) 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  sollicite  un  brevet,  soit 
par  elle-même,  soit  par  procuration,  devra,  avant  de  déposer  sa  demande, 
payer,  au  Bureau  des  brevets,  la  moitié  de  la  taxe;  l'autre  moitié,  pour 
laquelle  une  garantie  suffisante  devra  être  fournie  au  commissaire  des 
brevets,  sera  payée  par  annuités  successives. 

Art.  2.  —  Si  une  telle  personne  habite  la  province,  elle  adressera 
sa  demande  par  l'intermédiaire  du  directeur  des  postes  auquel  elle  payera 
la  moitié  de  la  taxe  correspondant  à  la  durée  pour  laquelle  le  brevet  est 
demandé,  et,  lorsque  celui-ci  aura  été  accordé,  Je  breveté  devra  fournir 
au  directeur  des  postes  la  même  garantie  suffisante  pour  le  payement  des 
annuités. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  postes  versera  les  sommes  ainsi  perçues, 
entre  les  mains  du  commissaire  du  revenu  intérieur  contre  des  reçus 
dûment  délivrés  dont  il  devra  rendre  compte  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  4.  —  Le  Bureau  des  brevets  ouvrira  un  compte  spécial  à 
chaque  breveté  en  portant  à  son  crédit  le  montant  des  sommes  versées  et 
à  son  débit  les  différents  payements  qui  doivent  encore  être  effectués. 

Art.  5.  —  Toutes  les  taxes  qui  doivent  être  payées  seront  recueil- 
lies en  temps  voulu  par  le  receveur  de  l'intérieur,  conformément  aux 
avis  donnés  par  les  directeurs  des  postes  et  sans  qu'aucun  délai  de 
payement  puisse  être  accordé. 

Art.  6.  —  Le  commissaire  des  brevets  dressera  annuellement  un 
compte  détaillé  des  brevets  accordés,  de  leur  durée,  de  leur  valeur  et  des 
sommes  qui  ont  été  payées  à  leur  sujet. 

Art.  7.  —  Un  compte  des  sommes  reçues  avec  indication  des  cau- 
tions sera  délivré  tous  les  trois  mois  à  la  Cour  des  comptes  par  le  com- 
missaire des  brevets. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  conservé  dans  les 

archives  nationales. 

Paz, 

G.  Rawson. 


REGLEMENT  PROVISOIRE  DU  BUREAU  DES  BREVETS 

(Du  9  novembre  1866.) 

Article  premier.  —  Le  Bureau  des  brevets  est  ouvert  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  à  4  heures. 

Art.  2.  —  Pendant  les  heures  officielles,  tous  les  fonctionnaires 
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doivent  être  présents,  sauf  les  sous-commissaires  qui  se  réuniront  con- 
formément à  l'article  3,  et  le  portier  qui  devra  venir  de  bonne  heure 
afin  de  tenir  le  bureau  parfaitement  propre. 

Art.  3.  —  Les  sous- commissaires  seront  présents  au  Bureau  pendant 
une  heure,  de  11  heures  à  midi,  les  jours  suivants  : 

Les  ingénieurs  .mécaniciens,  les  lundis  et  jeudis,  les  professeurs  de 
chimie,  les  mardis  ;  et  tous  ensemble,  les  samedis  ;  sans  préjudice  du 
prolongement  de  leur  présence  lorsque  le  service  public  l'exigera. 

Art.  4.  —  Tous  les  fonctionnaires  doivent  remettre  leur  adresse  au 
secrétariat  et  au  commissaire  en  chef. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  registres  mentionnés  précédemment, 
il  sera  tenu  un  registre  des  références  dans  lequel  chacun  des  sous-com- 
missaires inscrira  d'une  manière  claire  et  concise  son  avis  concernant 
chaque  objet  relatif  aux  brevets  qui  seront  soumis  à  leur  examen. 
Toutes  ces  inscriptions  seront  signées  par  le  sous-commissaire  et  contre- 
signées par  le  commissaire  et  le  secrétaire. 

Art.  6.  —  Le  commissaire  étant  le  chef  du  bureau,  il  sera  respon- 
sable vis-à-vis  du  gouvernement  de  tous  les  objets  et  documents  qui  y 
seront  déposés. 

Toute  la  correspondance  sera  faite  en  son  nom,  et  il  ne  sera  tenu 
aucun  compte  des  communications  relatives  aux  affaires  officielles,  qui 
ne  seront  pas  adressées  au  commissaire  en  personne. 

Art.  7.  —  Afin  d'épargner  des  pertes  de  temps  au  service  public,  il 
est  de  règle  générale  qu'aucun  fonctionnaire  ne  pourra  entrer  dans 
aucune  explication  relative  à  la  loi,  et  ne  pourra  informer  le  public,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  des  brevets  qui  auraient  pu  être  demandés 
par  des  tiers,  et  pour  quels  objets  ces  brevets  ont  été  demandés. 

Les  seuls  renseignements  que  les  fonctionnaires  pourront  communiquer 
au  public  sont  les  suivants  :  la  loi  des  brevets  et  les  décrets  qui  s'y 
rapportent;  le  présent  règlement;  les  rapports  trimestriels  et  l'ouvrage 
publié  annuellement  par  le  Bureau;  les  descriptions  écrites,  dessins, 
modèles  et  échantillons  relatifs  aux  inventions  ou  objets  brevetés  ;  ils 
peuvent  cependant,  lorsque  cela  n'empêche  pas  la  besogne  courante,  per- 
mettre l'usage  des  ouvrages  de  la  bibliothèque  du  Bureau  des  brevets  et 
délivrer,  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande,  des  copies  de  tous  les 
documents  écrits,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  44  de  la 
loi  des  brevets. 

Art.  8.  —  Dans  aucun  cas,  un  fonctionnaire  du  Bureau  des  brevets 
ne  pourra  agir  comme  mandataire  de  celui  qui  demande  un  brevet. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  mandataires  auront  fait  dûment  constater 
leurs  pouvoirs,  toutes  les  affaires  seront  traitées  directement  avec  eux. 
Cependant,  lorsqu'un  client  est  mécontent  de  son  mandataire,  il  peut 
révoquer  son  pouvoir  et  traiter  lui-même  ses  affaires  avec  le  bureau. 

Dans  le  cas  où,  avant  d'avoir  obtenu  son  brevet,  ou  avant  d'avoir 
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commencé  les  démarches  nécessaires  pour  l'obtenir,  un  breveté  trans- 
mettrait ses  droits  à  un  tiers,  le  bureau,  sur  la  présentation  des  docu- 
ments requis  dûment  légalisés,  traitera  avec  le  concessionnaire  à  l'exclu- 
sion de  l'inventeur. 

Art.  10.  —  Toutes  les  demandes  ainsi  que  les  descriptions  des  brevets 
et  la  liste  des  objets  présentés  doivent  être  écrites  d'une  manière  claire 
et  distincte  ;  les  erreurs  et  altérations  doivent  être  indiquées  et  para- 
phées par  le  demandeur,  au  bas  ou  même  dans  le  corps  du  document.  La 
demande,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  l'article  15  de  la  loi  des  brevets, 
doit  être  écrite  sur  du  papier  timbré  de  25  centimes. 

La  description  ainsi  que  la  liste  des  objets  présentés  peuvent  être 
écrites  sur  du  papier  ordinaire.  Tous  ces  documents,  ainsi  que  cela  est 
exigé  pour  tous  les  documents  publics,  doivent  avoir  à  leur  gauche  une 
marge  égale  au  tiers  de  la  largeur  du  papier. 

Art.  11.  —  Les  pouvoirs  des  mandataires  présentés  au  Bureau 
des  brevets  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  la  valeur  de 
50  centimes. 

Des  modèles  et  échantillons. 

Art.  12.  —  Tous  les  modèles  doivent  être  construits  en  matériaux 
durables,  ils  doivent  être  confectionnés  très  soigneusement  et  occuper  le 
plus  petit  espace  possible,  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  le 
Bureau  des  brevets  juge  opportun  de  déterminer  les  dimensions  qu'ils 
devront  avoir. 

Art.  13.  —  Les  modèles  en  bois  ou  en  toute  autre  substance  fragile 
devront  être  peints  et  vernis. 

Art.  14.  —  Il  est  désirable  que  tous  les  modèles  soient  construits  de 
manière  à  permettre  aux  commissaires  de  comprendre  avec  précision  le 
mécanisme  de  l'invention. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'invention  a  pour  objet  unique  ou  partiel  une 
disposition  chimique,  la  demande  doit  être  accompagnée  d'échantillons 
suffisamment  considérables  pour  qu'une  partie  puisse  servir  à  une  analyse 
chimique  et  que  l'autre  puisse  être  conservée  au  Bureau. 

Des  dessins. 

Art.  16.  —  Tout  dessin  ou  modèle  doit  être  marqué  ou  de  chiffres 
ou  de  lettres  se  référant  à  la  description  écrite,  et  vice  versa.  Dans  les 
diverses  sections  d'un  dessin,  les  mêmes  parties  doivent  porter  les  mêmes 
lettres  ou  chiffres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  la  description. 

Art.  17.  —  Tous  les  dessins  qui,  conformément  à  la  loi  des  brevets, 
doivent  être  tracés  à  l'encre  et  à  une  échelle  métrique  doivent  générale- 
ment représenter  les  objets  en  perspective.  Les  parties  qui  ne  peuvent 
convenablement  être  représentées  ainsi  le  seront  par  des  sections  ou  des 
plans  généraux  ou  partiels. 
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Les  dimensions  des  dessins  doivent  être  aussi  petites  que  possible  sans 
nuire  à  la  clarté. 

Art.  18.  —  La  copie  des  dessins  accompagnant  le  brevet  devra  être 
faite  sur  une  substance  flexible,  ayant  à  droite  une  marge  d'au  moins  un 
pouce.  L'autre  copie,  qui  doit  rester  au  bureau,  sera  tracée  sur  du  papier 
à  dessiner  ou,  mieux,  sur  du  papier  toile. 

Manière  de  procéder. 

Art.  19.  —  Toute  personne  qui  désire  obtenir  un  brevet  doit  payer 
la  taxe  correspondant  à  la  durée  pour  laquelle  le  brevet  est  demandé  et 
à  la  nature  de  ce  brevet,  conformément  aux  articles  6,  7,  28  et  34  de  la 
la  loi  des  brevets. 

Art.  20.  —  Après  le  payement  de  la  taxe,  la  demande  est  inscrite 
dans  le  registre  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  17  de  la  loi,  sous  un 
numéro  d'ordre  qui  sera  indiqué  sur  la  demande,  et  sur  tous  les  autres 
documents  ou  objets  qui  l'accompagnent.  L'inscription  subséquente  de 
l'inventaire  sera  faite  sous  le  même  numéro. 

Art.  21 .  —  Les  demandeurs  doivent  avoir  soin  de  joindre  à  leur 
demande  les  documents  et  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  15 
et  44  de  la  loi  ;  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  soient  exacts,  une  faute 
substantielle  ou  une  incorrection  pouvant  annuler  le  brevet  qui,  dans  ce 
cas,  entraîne  la  perte  de  la  moitié  de  la  somme  payée,  ainsi  que  cela  a 
été  indiqué  dans  l'article  24  de  la  loi. 

Art.  22.  —  Toutes  les  conditions  ci-dessus  étant  dûment  accom- 
plies, les  inventions  ou  découvertes  sont  respectivement  soumises,  en 
temps  voulu  par  ordre,  à  l'examen  des  sous-commissaires  dont  les 
opinions  seront  sommairement  écrites  dans  le  registre  des  références 
mentionné  à  l'article  8. 

Art.  23.  —  Après  avoir  pris  l'avis  des  sous-commissaires,  le 
commissaire  en  chef  accordera  ou  refusera  le  brevet.  Conformément  à 
l'article  25  de  la  loi,  le  demandeur  pourra  interjeter  appel  de  cette 
décision. 

Art.  24.  —  Si  le  brevet  est  refusé,  la  demande  qui  en  fait  l'objet, 
portant  au  bas  le  motif  de  ce  refus,  et  une  copie  de  la  description  et  des 
dessins  seront  retournées  au  demandeur  ;  l'autre  copie  restera  au  bureau, 
où  elle  sera  soigneusement  conservée. 

Art.  25.  —  Si  le  commissaire  accorde  le  brevet,  le  demandeur 
payera  le  droit  du  timbre,  25  piastres,  pour  le  brevet  d'invention  et 
présentera  une  personne  qui,  ayant  été  agréée  par  le  commissaire, 
répondra  concurremment  avec  lui  du  payement  des  annuités  subséquentes 
et  apposera  sa  signature  et  son  sceau  sur  les  documents. 

Art.  26.  —  Le  payement  des  annuités  se  fera  comme  suit  : 
8  piastres  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 
10  »  »  dix  ans. 
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Pour  les  brevets  de  quinze  ans,  11  piastres  pendant  les  cinq  premières 
années  et  12  piastres  pendant  les  dix  années  suivantes. 

Tous  les  reçus  et  toutes  les  pièces  signés  par  le  demandeur  et  sa  cau- 
tion doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  12  cents. 

Art.  27.  —  Lorsque  toutes  les  formalités  ont  été  dûment  accom- 
plies, le  brevet  est  délivré,  et  la  notice  prescrite  par  l'article  43  de  la  loi 

sera  immédiatement  publiée  dans  le  journal  officiel. 

Approuvé  par 

G.  Rawson 
Buenos- Ayres,  le  9  novembre  1866. 


DÉCRET  CONCERNANT  LA  FORME 
en  laquelle  doivent  être  présentés  les  dessins  joints  aux  demandes 

de  brevets. 

Buenos-Ayres,  le  20  août  1900. 

Vu  la  nécessité  de  publier  les  brevets  d'invention  concédés  avec  les 
dessins  qui  s'y  rapportent,  conformément  à  la  loi  sur  la  matière  du 
11  octobre  1864,  et  dans  le  but  de  faciliter  la  reproduction  photolitho- 
graphique des  dits  dessins, 

Le  Président  de  la  République 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  dessins  qui  accompagnent  les  demandes 
de  brevet  doivent  être  présentés  en  double  exemplaire,  dont  un  sur 
papier-carton  épais,  de  bonne  qualité  et  d'un  blanc  pur,  l'autre  sur  toile 
à  calquer.  Le  premier  sera  conservé  aux  archives  avec  le  dossier,  et 
l'autre  joint  au  titre  délivré  à  l'intéressé. 

Art.  2.  —  Les  deux  dessins  seront  présentés  en  feuilles  de  0m33  de 
large  sur  0n,22  de  haut,  y  compris  une  marge  de  0,n015  limitée  par  une 
ligne  simple;  ils  seront  exécutés  sans  lavis  de  couleurs  ou  d'encre  de 
Chine;  les  lignes  d'ombre  devront  être  de  la  même  épaisseur  dans  tout 
le  dessin,  et  pas  trop  rapprochées  les  unes  des  autres. 

Art.  3.  —  Les  dessins  ne  devront  pas  contenir  d'autres  indications 
que  les  lettres  de  référence,  les  numéros  correspondant  aux  diverses 
figures  et  l'échelle  de  proportion. 

Art.  4.  —  Les  lettres  et  chiffres  de  référence  devront  être  forts, 
distinctement  tracés,  et  d'une  hauteur  minima  de  0m003.  On  emploiera 
pour  les  divers  aspects  d'un  même  objet  les  mêmes  lettres  ou  chiffres  de 
référence.  Dans  les  dessins  compliqués,  ces  signes  seront  placés  en 
dehors  de  la  figure  et  reliés  par  une  ligne  à  la  partie  à  laquelle  ils  se 
réfèrent. 
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Art.  5.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  déposer  un  dessin  de  grandes 
dimensions  pour  expliquer  l'invention,  il  sera  réparti  sur  autant  de 
feuilles  que  sera  besoin. 

Art.  6.  —  Une  des  figures  au  moins  devra  contenir  la  partie  essen- 
tielle de  l'invention . 

Art.  7.  —  Le  Bureau  des  brevets  et  des  marques  refusera  tout 
dessin  portant  des  corrections,  des  taches,  des  ratures,  des  froissures, 
des  déchirures,  des  cassures  ou  des  plis,  ou  qui  ne  serait  pas  strictement 
conforme  aux  règles  établies  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  —  Sont  abrogés  par  le  présent  la  partie  finale  de  l'article  16 
et  l'article  17  entier  du  règlement  provisoire  du  Bureau  des  brevets,  du 
9  novembre  1866. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  communiqué,  publié  et  inséré  dans 

le  registre  national. 

ROCA. 

M.  Garcia  Merou. 

DÉCRET  FIXANT  LES  DÉLAIS 
pour  la  mise  en  exécution  du  décret  du  20  août  1900. 

Buenos-Ayres,  le  29  août  1900. 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'accorder  aux  demandeurs  de  brevets 
un  délai  convenable  pour  se  conformer  aux  règles  établies  par  le  décret 
réglementaire  en  date  du  20  du  mois  courant, 

Le  Président  de  la  République 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  décret  du  20  courant,  qui  règle  la 
manière  dont  doivent  être  présentés  les  dessins  annexés  aux  demandes 
de  brevet,  ne  produira  ses  effets  que  dans  les  soixante  jours  de  la  sus- 
dite date,  pour  les  demandes  présentées  par  des  personnes  résidant  dans 
le  pays,  et  dans  les  six  mois  de  la  même  date,  pour  les  demandes  prove- 
nant de  l'étranger. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  communiqué,  publié  et  inséré 

dans  le  registre  national. 

ROCA. 

M.  Garcia  Merou. 

Buenos-Ayres,  le  7  juin  1901. 

Ensuite  de  ce  qui  est  exposé  dans  le  rapport  ci-dessus  du  Procureur 
du  Trésor,  et  pour  les  raisons  qui  y  sont  énoncées,  le  Président  de  la 
République  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  auteurs  de  découvertes  et  d'inventions 
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qui  voudront  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi  sur  les  brevets 

d'invention  devront  indiquer  dans  la  demande  de  brevet  si  l'invention  à 

laquelle  elle  se  rapporte  a  été  brevetée  à  l'étranger. 

Art.  2.  — La  présente  ordonnance  doit  être  communiquée,  publiée 

conjointement  avec  le  rapport  du  Procureur  du  Trésor,  et  inséré  dans  le 

registre  national,  et  le  dossier  déposé  aux  archives  après  l'apposition 

des  sceaux. 

ROCA. 


DÉCRET  RÉORGANISANT  LE  BUREAU  DES  BREVETS 

et  réglant  l'application  de  certaines  dispositions  des  lois 

des  11  octobre  1864  et  19  août  1876. 

(Du  14  novembre  1898.) 

Vu  les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  n°  3727,  du  11  octobre 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention  et  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  et  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
en  harmonie  les  dispositions  réglementaires  des  lois  du  11  octobre  1864 
et  des  4  juillet  et  19  août  1876  avec  la  nouvelle  organisation  donnée 
aux  ministères  nationaux, 

Le  Président  de  la  République 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  attributions  que  les  articles  20  et  25  de 
la  loi  du  11  octobre  1864  et  les  articles  14  et  17  de  la  loi  du  19  août 
1876  confèrent  au  Ministère  de  l'Intérieur,  en  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  brevets  et  des  marques,  seront  exercées  dorénavant  par  le 
Ministère  de  l'Agriculture. 

Art.  2.  —  La  charge  de  commissaire,  créée  par  l'article  10  de  la 
loi  du  11  octobre  1864,  sera  exercée  par  le  chef  de  la  Division  des 
Brevets  et  des  Marques  à  la  Direction  du  commerce  et  de  l'industrie  (1). 
Ses  actes  seront  contresignés  par  l'un  des  auxiliaires  de  la  dite 
Division. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  de  sous-commissaire  seront  exercées  par  les 
chefs  des  diverses  sections  techniques  subordonnées  au  Ministère  de 
l'Agriculture,  auxquels  ce  dernier  soumettra,  selon  leur  nature,  les 
inventions  faisant  l'objet  de  demandes  de  brevet  et  les  marques  dont 
l'enregistrement  sera  demandé,  pour  obtenir  leur  préavis. 

Art.  4.  —  Les  taxes  établies  par  l'article  19  de  la  loi  du  19  août 


(i)  Actuellement,  le  Bureau  des  brevets  et  des  marques  dépend  du  Ministère  de 
l'Agriculture. 
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1876  et  par  les  articles  6,  28  et  34  de  la  loi  du  11  octobre  1864  seront 
versées  par  les  intéressés  à  la  Trésorerie  générale  du  pays. 

Art.  5.  —  Les  règlements  de  l'ancien  Bureau  des  brevets  et  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  des  9  novembre  1866  et  9  sep- 
tembre 1876  demeurent  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  en 
contradiction  avec  les  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  communiqué,  publié  et  inscrit 

dans  le  registre  national. 

ROC  A. 

Émilio  Frers. 

DÉCRET  ÉTENDANT  LA  CHARGE  DE  SOUS-COMMISSAIRE 
des  brevets  aux  chefs  de  toutes  les  administrations  techniques 

du  pays. 

(Du  11  février  1899.) 

Considérant  que  l'étude  de  plusieurs  inventions  ou  découvertes  faisant 
l'objet  de  demandes  de  brevet  exige  des  connaissances  techniques  que 
ne  possèdent  pas  les  bureaux  dépendant  du  Ministère  de  l'Agriculture, 

Le  Vice-Président  de  la  République,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  fonctions  de  sous-commissaire  des  brevets 
d'invention  seront  exercées  par  les  chefs  de  toutes  les  administrations 
techniques  du  pays,  lesquels  devront  fournir  au  Ministère  de  l'Agri- 
culture, chaque  fois  qu'il  en  fera  la  demande,  des  renseignements  sur  la 
nouveauté  des  inventions  ou  découvertes  faisant  l'objet  de  demandes 
de  brevet. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  communiqué  et  inséré  dans  le 

registre  national. 

Quirno  Costa.. 

Émilio  Frers. 


DÉCRET  TENDANT  A  FACILITER 
le  payement  des  annuités  des  brevets  d'invention. 

(Du  4  octobre  1903.) 

Considérant  : 

1°  Qu'en  disposant,  à  l'article  7  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention 
du  11  octobre  1864,  que  la  taxe  établie  par  l'article  6  doit  être  payée 
par  moitié  lors  de  la  demande  de  brevet  et  par  moitié  en  annuités 
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successives,  on  a  voulu  accorder  aux  inventeurs  une  facilité  qui  a  été 
sanctionnée  par  la  législation  universelle  en  cette  matière  ; 

2°  Que  le  décret  du  9  octobre  1866,  actuellement  en  vigueur,  a  laissé 
sans  effet  dans  la  pratique  ces  intentions  libérales,  en  disposant  que, 
pour  les  annuités  correspondant  à  la  seconde  moitié  de  la  taxe,  les 
intéressés  doivent  signer  des  billets  acceptés  solidairement  par  un 
garant  agréé  par  le  commissaire  des  brevets  (art.  24  et  25)  ; 

3°  Que  de  telles  restrictions  obligent  virtuellement  les  déposants  au 
payement  intégral  et  anticipé  de  la  seconde  moitié  de  la  taxe,  inconvé- 
nient auquel  ils  se  soumettent  de  préférence  pour  éviter  celui  plus  grand 
encore  qui  consiste  à  fournir  des  garants  pour  des  billets  d'aussi  petite 
importance  et  d'échéance  aussi  éloignée  que  ceux  prévus  par  l'article  25, 
et  que  le  but  primordial  de  la  loi  —  qui  est,  sans  aucun  doute,  de  stimuler 
les  inventions  et  de  favoriser  l'implantation  de  nouvelles  industries  ou  le 
progrés  des  industries  existantes,  et  non  de  procurer  des  recettes 
fiscales  —  n'est  donc  pas  atteint  ; 

4°  Qu'en  présence  de  ces  faits,  l'abrogation  des  dispositions  contenues 
aux  articles  24  à  26  du  règlement  du  9  novembre  1866  s'impose,  de 
même  que  leur  remplacement  par  d'autres  dispositions  qui  répondent 
mieux  à  l'esprit  de  la  loi  et  aux  convenances  générales  ; 

Pour  les  raisons  susindiquées,  et  en  vertu  des  attributions  que  lui 
confère  l'article  8  de  la  loi  du  11  octobre  1864, 

Le  Président  de  la  République 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  des  articles  24  à  26  du 
règlement  du  9  novembre  1866  demeureront  sans  effet. 

Art.  2.  —  Une  fois  que  la  concession  du  brevet  sera  décidée  par  le 
Commissaire,  et  que  la  moitié  de  la  taxe  aura  été  acquittée  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  18  de  la  loi  sur  la  matière,  il  sera  procédé 
à  la  délivrance  du  titre  moyennant  la  remise  préalable  des  timbres  dont 
ce  titre  doit  être  muni. 

Art.  3.  —  La  seconde  moitié  de  la  taxe  se  payera  par  annuités,  de 
la  manière  suivante  :  pour  les  brevets  de  cinq  ans,  en  trois  annuités  de 
10  pesos  de  monnaie  nationale  et  une  dernière  annuité  de  11,33  pesos; 
pour  les  brevets  de  dix  ans,  en  sept  annuités  de  10  pesos  de  monnaie 
nationale  et  en  deux  dernières  annuités  de  16,66  pesos  chacune; 
et  pour  les  brevets  de  quinze  ans,  en  dix  annuités  de  10  pesos 
de  monnaie  nationale  et  en  quatre  dernières  annuités  de  20,21  pesos 
chacune. 

Art-  4.  —  Le  payement  des  annuités  pourra  être  effectué  par  une 
personne  quelconque  au  nom  de  l'inventeur,  sans  qu'aucune  demande 
doive  être  déposée  à  cet  effet.  Quand  la  personne  effectuant  le  payement 
en  fera  la  demande,  le  Bureau  des  brevets  lui  délivrera  un  récépissé  de 
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ce  payement,  toujours  en  faveur  de  l'inventeur,  et  cela  sans  autres  frais 
que  celui  du  papier  timbré  à  un  peso  sur  lequel  ce  récépissé  sera  rédigé. 

Art.  5.  —  Le  payement  intégral  des  annuités  pourra  être  fait  au 
comptant,  sous  déduction  d'un  escompte  de  6  %  Par  an  sur  les  annuités 
payées  par  anticipation. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  brevet  actuellement  en  cours  de 
procédure  seront  au  bénéfice  des  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  communiqué,  publié  et  inscrit  dans 
le  registre  national. 
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BRÉSIL 


■Ils  MU  ME 

Législation.  —  Loi  du  14  octobre  1882,  loi  du  5  novembre  1898. 
Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être  bre- 
vetés (art.  2). 
Invention.  —  Toutes  les  inventions  ou  découvertes  industrielles 
qui  n'ont  pas  été  publiées  avant  la  demande  peuvent  être 
brevetées  (art.  1er). 

Sont  exceptées  :  les  inventions  dont  l'objet  est  contraire  aux 
lois,  à  la  morale,  à  la  sécurité  ou  à  la  santé  publiques  (art.  1er). 
L'administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  le  brevet 
pour  des  aliments,  des  produits  chimiques  et  les  médicaments 
(art.  3). 
L'Etat  se  réserve  le  droit  d'expropriation  (art.  1er). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention. 

Le  breveté  jouit  d'un  droit  de  priorité  d'une  année  pour 
déposer  des  perfectionnements  (art.  2). 
Brevet  d'addition  (art.  3). 
Date.  —  La  date  légale  du  brevet  est  celle  de  la  demande. 

Les  effets  ne  portent  qu'après  la  publication  du  brevet 
(art.  4). 
Durée.  —  Brevet  d'invention,  quinze  ans. 

Le  brevet  de  perfectionnement  ou  d'addition  expire  avec 
le  brevet  principal  (art.  1er). 

Un  brevet  obtenu  au  Brésil  pour  une  invention  déjà  bre- 
vetée à  l'étranger  aura  une  durée  égale  à  celle  de  ce  dernier 
brevet,  sans  excéder  quinze  ans  (art.  3). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 

Taxe.  —  En  plus  des  dépenses  et  émoluments  dus  (non  fixés), 
20,000  reis  pour  la  première  année,  30,000  reis  pour  la 
deuxième,  et  ainsi  de  suite  avec  augmentation  de  10,000  reis 
par  an  (art.  3). 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 
Demande  et  documents.  —  Dépôt  à  l'administration  des  brevets 
d'un  exposé  en  portugais,  décrivant  l'invention  avec  clarté, 
les  plans,  dessins,  modèles  et  échantillons  pouvant  servir  à 
l'intelligence  de  l'invention  (art.  3). 
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Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial,  légalisé. 

L'étranger  résidant  hors  du  Brésil  est  obligé  d'y  constituer 
un  fondé  de  pouvoirs  (art.  5). 

Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande. 
Il  porte  également  sur  le  caractère  de  l'invention  dans  le 
cas  où  celle-ci  est  relative  aux  produits  alimentaires,  chi- 
miques ou  pharmaceutiques  (art.  3). 

Publication.  —  L'exposé  sera  publié  au  Diario  officiel,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  la  délivrance  du  brevet, 
et  un  des  exemplaires  des  dessins,  plans,  modèles  ou  échan- 
tillons sera  mis  à  la  disposition  du  public  pour  inspection 
(art.  4). 

Exploitation.  —  L'exploitation  doit  avoir  lieu  au  Brésil  dans  les 
trois  années  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  (art.  5). 

Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  transmis  ou  cédé  par  acte  ou 
par  testament. 

Nullités  et  déchéances.  —  Le  brevet  est  nul  si  l'inventeur  dans 
sa  demande  a  fait  de  fausses  déclarations,  si  l'invention 
n'est  pas  nouvelle,  si  le  mémoire  descriptif  et  les  dessins 
cachent  une  partie  de  l'invention  (art.  5). 

Le  brevet  est  déchu  si  l'exploitation  de  l'objet  de  l'inven- 
tion n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit. 

L'effet  du  brevet  peut  être  restreint  à  ne  porter  que  sur  une 
certaine  zone  si  l'invention  n'est  pas  exploitée  d'une  manière 
satisfaisante  pour  la  consommation  (art.  5).  (Loi  du  5  no- 
vembre 1898.) 

Est  déchu,  le  brevet  dont  l'annuité  n'est  pas  payée. 
Le  brevet  tombe  avec  le  brevet  pris  antérieurement  à 
l'étranger  pour  la  même  invention  (art.  5). 

Contrefaçon.  —  Sont  contrefacteurs,  ceux  qui  fabriquent, 
importent,  vendent  ou  exposent  en  vente  des  objets  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  brevetés,  sans  autorisation  de  l'in- 
venteur (art.  6). 

Pénalités.  —  Amende  de  250  à  1,250  francs,  dommages  et 
intérêts,  confiscation  (art.  6  et  art.  351  et  352  du  code  pénal, 
décret  du  11  octobre  1890). 

Convention.  —  Le  Brésil  fait  partie  de  la  Convention  (arU  5). 
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BREVETS  D'INVENTION 


LOI  DU  14  OCTOBRE  1882 

Article  premier.  —  La  loi  accorde,  par  la  concession  d'an  brevet 
à  toute  invention  ou  découverte  industrielle,  la  propriété  et  l'usage 
exclusif  de  sa  découverte  ou  invention. 

§  1er.  —  Est  considérée  invention  ou  découverte  pour  jouir  des  effets 
de  la  présente  loi  : 

1°  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels  ; 

2°  L'invention  de  nouveaux  procédés  ou  une  nouvelle  application  de 
procédés  déjà  connus  pour  obtenir  un  produit  ou  résultat  industriel; 

3°  Le  perfectionnement  d'une  invention  déjà  brevetée,  si  par  ce  per- 
fectionnement la  fabrication  du  produit  ou  l'usage  de  l'invention  sont 
rendus  plus  faciles  ou  si  l'utilité  en  est  augmentée. 

On  entend  par  nouveaux,  les  produits,  procédés,  applications  et  per- 
fectionnements industriels  qui,  jusqu'à  la  demande  du  brevet,  n'auront 
pas  été  employés  ou  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  usage  dans  l'intérieur 
ou  hors  l'empire,  ni  qui  n'auraient  pas  été  décrits  ou  publiés  de  manière 
à  pouvoir  être  employés  ou  mis  en  pratique. 

§  2.  —  Ne  peuvent  être  objets  de  brevets,  les  inventions  : 

1°  Contraires  aux  lois  ou  à  la  morale  ; 

2°  Offensives  de  la  sécurité  publique  ; 

3°  Nuisibles  à  la  santé  publique; 

4°  Celles  qui  ne  donneraient  pas  un  résultat  pratique  industriel. 

§  3.  —  Le  brevet  sera  concédé  par  le  pouvoir  exécutif  après  que 
les  formalités  exigées  par  la  présente  loi  et  ses  règlements  auront  été 
remplies. 

§  4.  —  Le  privilège  exclusif  de  l'invention  principale  ne  pourra  pas 
excéder  plus  de  quinze  années  et  celui  de  perfectionnement  de  l'inven- 
tion, concédé  à  l'auteur,  prendra  fin  en  même  temps. 

Si,  pendant  le  temps  du  privilège,  la  nécessité  ou  l'utilité  publique 
exigeait  la  vulgarisation  de  l'invention  ou  son  usage  exclusif  par  1  État,  le 
brevet  pourra  être  exproprié,  suivaut  les  formalités  légales. 

8  5.  —  Le  brevet  est  transmissible  par  n'importe  quel  moyen  de 
cession  ou  transfert  admis  en  droit. 

Art.  2.  —  Les  inventeurs  brevetés  dans  d'autres  pays  pourront 
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obtenir  la  confirmatioa  do  leurs  droits  dans  l'empire,  pourvu  qu'ils  rem- 
plissent les  formalités  et  conditions  de  la  présente  loi  et  qu'ils  observent 
les  autres  dispositions  en  vigueur  applicables  au  cas. 

La  confirmation  donnera  les  mêmes  droits  que  le  brevet  concédé  dans 
l'empire. 

§  1er.  —  La  priorité  du  droit  de  priorité  de  l'inventeur  qui,  ayant 
requis  un  brevet  à  l'étranger,  aura  fait  la  même  demande  au  gouverne- 
ment impérial  dans  le  délai  de  sept  mois  ne  sera  pas  invalidée  pour 
des  faits  survenus  pendant  cette  période,  comme  soit  une  autre  demande 
pour  le  même  objet,  la  publication  de  l'invention,  ou  son  usage  ou 
emploi. 

§  2.  —  11  sera  remis  à  l'inventeur  qui,  avant  l'obtention  du  brevet, 
voudra  faire  l'expérience  de  ses  inventions  ou  les  exhiber  en  exposition 
officielle  ou  reconnue  comme  telle,  un  titre  lui  en  garantissant  provisoi- 
rement la  propriété  pour  le  temps  et  avec  les  formations  exigées. 

§  3.  —  Pendant  la  première  année  du  privilège,  l'inventeur  seul 
ou  ses  légitimes  successeurs  pourront  obtenir  le  privilège  de  perfec- 
tionnement de  l'invention.  Il  est  cependant  permis  à  des  tiers  de 
présenter  leurs  demandes  pendant  le  dit  délai  afin  d'affirmer  le  droit  de 
priorité. 

L'inventeur  du  perfectionnement  ne  pourra  faire  usage  de  l'industrie 
perfectionnée  pendant  le  temps  du  privilège  de  l'invention  principale 
sans  l'autorisation  de  l'auteur  de  l'invention,  lequel,  à  son  tour,  ne 
pourra  employer  le  perfectionnement  qu'avec  l'autorisation  de  celui  qui 
en  est  l'auteur. 

§  4.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  demandent  en  même  temps 
un  privilège  pour  une  invention  identique,  le  gouvernement,  en  dehors 
de  l'hypothèse  du  §  1er  du  présent  article,  leur  ordonnera  qu'ils  règlent 
la  question  de  priorité  d'un  commun  accord  ou  devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  3.  —  L'inventeur  qui  voudra  obtenir  un  brevet  déposera  en 
duplicata,  dans  le  bureau  de  l'administration  que  le  gouvernement 
désignera,  sous  enveloppe  fermée  et  cachetée,  un  exposé  en  langue 
portugaise,  décrivant,  avec  précision  et  clarté,  l'invention,  son  but,  son 
mode  d'emploi,  en  y  joignant  les  plans,  dessins,  modèles  et  échantillons 
qui  puissent  donner  une  connaissance  exacte  de  l'invention  et  servir  à 
l'intelligence  du  rapport,  de  façon  que  n'importe  quelle  personne  com- 
pétente en  la  matière  puisse  obtenir  ou  appliquer  le  résultat,  procédé  ou 
produit  de  l'invention  dont  il  est  question.  L'exposé  spécifiera  avec 
clarté  les  caractères  constitutifs  du  privilège. 

L'extension  du  droit  de  brevet  sera  déterminée  par  les  dits  caractères, 
dont  il  sera  fait  mention  dans  le  brevet. 

§  1er.  —  Avec  le  certificat  du  dépôt,  il  sera  présenté  la  demande 
qui  devra  se  limiter  à  une  seule  invention,  spécifiant  la  nature  de 
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l'invention  et  ses  fins  on  applications  d'accord  avec  l'exposé  et  les  pièces 
déposées. 

§  2.  —  S'il  semble  que  la  matière  de  l'invention  contienne  une 
infraction  au  §  2  de  l'article  1er  ou  a  pour  objet  des  produits  alimen- 
taires, chimiques  ou  pharmaceutiques,  le  gouvernement  ordonnera  un 
examen  préalable  et  secret  d'un  des  exemplaires,  conformément  aux 
règlements  ultérieurs;  suivant  le  résultat  de  cet  examen,  le  gouverne- 
ment concédera  ou  refusera  le  brevet. 

L'intéressé  pourra  recourir  au  conseil  d'État  en  cas  de  décision 
négative. 

§3.  —  Excepté  seulement  dans  les  cas  mentionnés  au  paragraphe 
précédent,  le  brevet  sera  accordé  sans  examen  préalable. 

Le  brevet  désignera  toujours,  de  façon  sommaire,  l'objet  du  privilège 
sous  réserve  des  droits  de  tiers  et  sans  la  garantie  du  gouvernement, 
quant  à  la  nouveauté  ou  à  la  nullité  de  l'invention. 

Sur  le  brovet  de  l'inventeur  privilégié  hors  l'empire,  il  sera  déclaré 
qu'il  est  valable  pendant  toute  la  durée  du  brevet  étranger,  laquelle 
durée  ne  pourra  jamais  excéder  le  délai  indiqué  au  §  4  de  l'article  1er. 

§  4.  —  En  plus  des  dépenses  et  des  émoluments  qui  seront  dus,  les 
concessionnaires  de  brevets  payeront  un  droit  de  20,000  reis  pour  la 
première  année,  de  30,000  reis  pour  la  deuxième,  de  40,000  reis  pour 
la  troisième,  augmentant  ainsi  de  10,000  reis  chaque  année  la  taxe 
annuelle  payée  l'année  précédente,  et  ainsi  de  suite  pendant  tout  le 
temps  du  privilège.  En  aucun  cas,  les  taxes  annuelles  payées  ne  seront 
restituées  (1). 

§  5.  —  Il  sera  accordé  au  concessionnaire  d'un  brevet  qui  aura 
perfectionné  son  invention  un  certificat  de  perfectionnement  qui  sera 
transcrit  en  marge  du  brevet  primitif.  Pour  cette  inscription,  le  conces- 
sionnaire payera  en  une  seule  fois  la  somme  correspondante  à  la  taxe 
annuelle  à  échoir. 

§  6.  —  Le  transfert  ou  la  cession  des  brevets  ou  certificats  n'aura 
d'effet  qu'autant  qu'il  sera  enregistré  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  trente  jours  après  la  délivrance  du 
brevet,  il  sera  procédé,  avec  les  formalités  exigées  par  les  règlements,  à 
l'ouverture  des  enveloppes  déposées. 

L'exposé  sera  immédiatement  publié  par  le  Diario  officiai,  et  un 
des  exemplaires  des  dessins,  plans,  modèles  ou  échantillons  mis  à  la 


(1)  En  exécution  de  la  loi  du  28  septembre  4885  (formation  d'un  fonds  spécial  pour 
le  rachat  des  esclaves)  tous  les  impôts  ont  été  augmentés  d'une  surtaxe  de  5  p.  c;  par 
conséquent,  les  annuités  sont  frappées  de  celle  surtaxe. 
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disposition  du  public  et  à  l'étude  des  intéressés;  il  sera  permis  d'en 
prendre  copie  (1). 

Paragraphe  unique.  —  Dans  le  cas  où  l'examen  préalable  dont 
il  est  question  au  §  2  de  l'article  3  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  gouverne- 
ment, après  la  publication  de  l'exposé,  ordonnera  la  vérification,  au 
moyen  d'expériences,  des  conditions  et  qualités  exigées  par  la  loi  pour  la 
validité  du  privilège,  suivant  le  mode  établi  pour  cet  examen. 

Art.  5.  —  Le  brevet  restera  sans  effet  par  nullité  ou  déchéance. 

§•!<*,,  —  Le  brevet  sera  nul  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si,  dans  sa  concession,  il  avait  été  enfreint  quelqu'une  des  pres- 
criptions des  §§  1er  et  2  de  l'article  1er; 

2°  Si  le  concessionnaire  n'avait  pas  eu  la  priorité; 

3°  Si  le  concessionnaire  avait  altéré  la  vérité  ou  caché  un  fait 
essentiel  dans  l'exposé  descriptif  de  l'invention  relativement  à  ses  fins 
ou  à  son  mode  d'emploi  ; 

4°  Si  le  titre  de  l'invention  avait  été,  dans  un  but  frauduleux, 
différent  de  son  objet  réel  ; 

5°  Si  le  perfectionnement  n'avait  pas  une  relation  directe  avec 
l'industrie  principale  et  pouvait  constituer  une  industrie  séparée,  ou  s'il 
y  avait  eu  prétention  dans  la  préférence  établie  par  le  §  3  de  l'article  2. 

§  2.  —  La  déchéance  ou  caducité  du  brevet  aura  lieu  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Si  le  concessionnaire  ne  faisait  pas  application  de  son  invention, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  la  délivrance  du  brevet  ; 

2°  Si  le  concessionnaire  a  interrompu  l'application  de  sa  concession 
pendant  plus  d'un  an,  sauf  motif  de  force  majeure,  admis  par  le  gouver- 
nement, après  avoir  entendu  l'avis  de  la  section  respective  du  Conseil 
d'État. 

On  entend  par  application,  dans  ces  deux  cas,  l'exercice  effectif  de 
l'industrie  privilégiée  et  la  fourniture  des  produits  dans  la  proportion 
de  leur  emploi  ou  de  leur  consommation. 

S'il  est  prouvé  que  la  fourniture  des  produits  est  évidemment 
insuffisante  pour  satisfaire  aux  exigences  de  leur  emploi  ou  de  leur 
consommation,  le  privilège  pourra  être  restreint  à  une  zone  déter- 
minée par  un  décret  du  gouvernement,  avec  approbation  du  pouvoir 
législatif; 

3°  Si  le  concessionnaire  ne  payait  pas  les  taxes  annuelles  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  ; 


(1)  Par  décret  du  16  décembre  1881  : 

4.  Les  concessionnaires  de  brevets  sont  obligés  à  faire  publier,  à  leurs  frais,  dans  le 
Diario  officiai,  les  mémoires  descriptifs  de  leurs  inventions; 

2.  Les  brevets  ne  produiront  pas  leurs  effets  légaux  tant  que  n'auront  pas  été 
publiés  les  concessions  et  les  mémoires  descriptifs  qui  ont  servi  pour  ces  concessions. 
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4°  Si  le  concessionnaire  résidant  hors  l'empire  ne  constituait  pas 
un  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  le  représenter  prés  du  gouvernement  ou 
en  justice;    . 

5°  Si  la  durée  du  privilège  est  expirée. 

§  3.  —  La  nullité  du  brevet  ou  du  certificat  de  perfectionnement 
sera  déclarée  par  la  sentence  du  juge  commercial  de  la  capitale  de 
l'empire  moyennant  procès  sommaire  suivant  décret  du  n°  737  du 
25  novembre  1850. 

Sont  compétents  pour  solliciter  l'action  en  nullité .: 

Le  représentant  du  fisc  et  ses  adjudants  auxquels  sont  remis  les 
documents  ou  pièces  prouvant  l'infraction. 

Et  tout  intéressé,  avec  l'assistance  de  ce  fonctionnaire  ou  de  ses 
adjudants. 

L'action  en  nullité  étant  commencée  dans  le  cas  de  l'article  1er,  §  2, 
n08 1,  2  et  3,  les  effets  du  brevet  et  l'usage  ou  l'emploi  de  l'invention 
seront  suspendus. 

En  cas  de  non-annulation  du  brevet,  la  pleine  jouissance  eu  sera 
rendue  au  concessionnaire  pour  le  temps  intégral  de  son  privilège. 

§  4.  —  La  déchéance  des  brevets  sera  déclarée  par  le  ministre, 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  avec  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Seront  considérés  comme  infracteurs  au  privilège  : 

1°  Ceux  qui,  sans  autorisation  du  concessionnaire,  fabriqueront  les 
produits,  employeront  les  procédés  ou  feront  les  applications  qui  font 
l'objet  du  brevet  ; 

2°  Ceux  qui  importeront,  vendront  ou  exposeront  en  vente,  recevront 
ou  garderont  clandestinement  pour  être  vendus,  des  objets  qu'ils  sauront 
être  une  contrefaçon  d'une  industrie  brevetée. 

§  1er.  —  Les  délinquants  seront  passibles  en  faveur  du  Trésor  public 
d'une  amende  de  500,000  reis  à  5,000,000  de  reis,  et  en  faveur  du 
concessionnaire  du  brevet  de  10  à  50  p.  c.  du  dommage  causé  ou  qui 
pourrait  être  causé. 

§  2.  —  Seront  considérées  comme  circonstances  aggravantes  : 

1°  Si  le  délinquant  est  ou  a  été  employé  ou  ouvrier  dans  les  établis- 
sements du  concessionnaire  du  brevet  ; 

2°  Si  le  délinquant  s'associe  avec  l'employé  ou  ouvrier  du  conces- 
sionnaire afin  d'avoir  connaissance  du  procédé  pratique  pour  obtenir  ou 
employer  l'invention. 

§  3.  —  La  juridiction  des  infractions  aux  privilèges  appartient  aux 
juges  de  droit  des  districts  où  elles  se  produiront;  ils  expédieront  sur  la 
demande  du  concessionnaire,  ou  de  la  personne  chargée  de  le  repré- 
senter, les  mandats  de  perquisition,  de  saisie  pu  de  dépôt  et  ils  ordonne- 
ront les  mesures  de  droit  pour  l'instruction  du  procès. 

Le  procès  sera  jugé  conformément  à  la  loi  n°  562  du  2  juillet  1850 
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et  au  décret  n°  707  du  9  octobre  de  la  même  année,  dans  les  parties 
qui  pourront  être  appliquées. 

Les  produits  visés  par  les  n08  1er  et  2  du  présent  article,  et  les  instru- 
ments et  les  appareils  respectifs  saisis  seront  déclarés  la  propriété  du 
concessionnaire  du  brevet  par  le  même  jugement  qui  condamnera  les 
auteurs  des  infractions. 

§  4.  —  Le  procès  n'empêchera  pas  le  concessionnaire  d'intenter  une 
action  dans  le  but  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  ou  qui 
pourrait  être  causé. 

§  5.  —  La  juridiction  commerciale  est  compétente  pour  toutes  les 
causes  relatives  aux  privilèges  industriels,  conformément  à  la  pré- 
sente loi. 

§  6.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500,000  reis  en  faveur 
du  Trésor  public  : 

1°  Ceux  qui  se  donneront  pour  possesseurs  de  brevets,  en  faisant 
usage  d'emblèmes,  marques,  affiches  ou  étiquettes  sur  des  produits  pré- 
parés pour  le  commerce,  ou  mis  en  vente,  comme  s'ils  étaient  brevetés; 

2°  Les  inventeurs  qui  continueront  à  exercer  comme  privilégiée  une 
industrie  dont  le  brevet  aura  été  suspendu,  annulé  ou  déchu  ; 

3°  Les  inventeurs  privilégiés  qui,  au  moyen  de  prospectus,  annonces, 
affiches  ou  tout  autre  mode  de  publicité,  feront  mention  des  brevets 
sans  désigner  l'objet  spécial  pour  lesquel  ces  brevets  auront  '  été 
obtenus  ; 

4P  Les  experts  qui,  dans  l'hypothèse  désignée  au  §  2  de  l'article  3, 
seraient  cause  de  la  vulgarisation  du  secret  de  l'invention,  sans  pré- 
judice, dans  ce  cas,  des  actions  criminelles  ou  civiles  que  les  lois 
permettront. 

§  7.  —  Les  infractions  dont  il  s'agit  au  paragraphe  précédent  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  crimes  de  simple  police  conformément 
à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  brevet  aura  été  concédé  à  deux  ou  plusieurs 
coinventeurs,  ou  s'il  se  trouvait  commun  par  voie  de  donation  ou  de 
succession,  chacun  des  propriétaires  pourra  en  user  librement. 

Art.  8.  —  Si  la  patente  est  donnée  ou  léguée  en  usufruit,  l'usufrui- 
tier sera  obligé,  quand  son  droit  cessera  par  suite  de  l'extinction  de 
l'usufruit  ou  pour  cause  de  la  fin  du  privilège,  à  donner  au  nu-proprié- 
tairo  la  valeur  de  l'estimation,  calculée  proportionnellement  au  temps 
que  durera  l'usufruit. 

Art.  9.  —  Les  brevets  d'invention  déjà  concédés  continueront  à 
être  régis  par  la  loi  du  28 août  1830;  les  dispositions  de  l'article  5,  §  2, 
n™  1  et  2,  et  de  l'article  6  de  la  présente  loi  leur  seront  applicables  à 
l'exception  des  actions  ou  des  procès  pendants. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 
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.     RÈGLEMENT  POUR  L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  N°  3129 
du  14  octobre  1882  réglant  la  concession  des  brevets  aux  auteurs 
d'inventions  ou  de  découvertes  industrielles. 

{Décret   n°   8820,    du   30   décembre   1882.) 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  INVENTIONS  INDUSTRIELLES  ET  DE  SES  GARANTIES. 

Chapitre  Ier.  —  Des  inventions. 

Article  premier.  —  Constituent  des  inventions  ou  découvertes  au 
sens  de  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882  et  du  présent  règlement  : 

1°  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

2°  L'invention  de  nouveaux  moyens  pour  l'obtention  d'un  produit  ou 
d'un  résultat  industriel  ; 

3°  L'invention  d'une  nouvelle  application  de  moyens  connus  pour 
l'obtention  d'un  produit  ou  d'un  résultat  industriel  ; 

4°  Le  perfectionnement  d'inventions  déjà  privilégiées. 

Produit  signifie  l'objet  matériel  obtenu. 

Résultat  signifie  l'avantage  obtenu  dans  la  production  ou  l'opération 
industrielle,  en  ce  qui  concerne  la  qualité,  la  quantité  et  l'économie 
de  temps  ou  d'argent. 

Moyen  signifie  le  procédé,  la  combinaison  chimique  ou  mécanique,  la 
manière  d'employer  les  agents  naturels  ou  artificiels  et  les  substances  ou 
matières  connues. 

L1 'application  est  le  fait  de  donner  un  emploi  nouveau  à  un  agent,  à 
une  substance  ou  à  une  matière  connue. 

Le  perfectionnement  est  ce  qui  rend  plus  facile  la  fabrication  du  pro- 
duit ou  l'usage  de  l'invention  privilégiée,  ou  ce  qui  augmente  l'utilité  de 
celle  ci. 

Un  produit,  résultat,  moyen,  application  ou  perfectionnement  est 
réputé  nouveau  quand  il  n'a  été  employé  ou  utilisé  ni  dans  l'empire  ni  au 
dehors,  et  qu'il  n'a  pas  été  décrit  et  publié  de  manière  à  pouvoir  être 
employé  ou  utilisé. 

Industriel  est  ce  qui  représente  un  résultat  appréciable  dans  l'indus- 
trie et  le  commerce. 

Art.  2.  —  Ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  privilège  les  inventions  : 

1°  Contraires  à  la  loi  ou  à  la  morale; 

2°  Dangereuses  pour  la  sûreté  publique; 

3°  Nuisibles  à  la  santé  publique; 

4P  Purement  théoriques  ou  scientifiques,  c'est-à-dire  sans  résultat 
industriel  pratique. 
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Chapitre  II.  —  Des  inventeurs. 

Art.  3.  —  Sont  inventeurs  les  nationaux  ou  étrangers,  résidant  ou 
non  au  Brésil,  qui  sont  auteurs  de  quelqu'une  des  inventions  mention- 
nées à  l'article  1er  du  présent  règlement. 

Art.  4.  —  Les  inventeurs  privilégiés  dans  d'autres  nations  peuvent 
obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  droits  dans  l'empire  en  en  demandant 
la  confirmation,  et  en  se  soumettant  aux  formalités  et  conditions  établies 
par  la  loi  brésilienne. 

Art.  5.  —  La  priorité  des  droits  de  l'inventeur  qui,  après  avoir 
demandé  régulièrement  un  privilège  dans  un  pays  étranger,  présentera 
une  même  demande  au  gouvernement  impérial  dans  le  délai  de  sept  mois 
ne  sera  pas  invalidée  par  les  faits  qui  pourraient  survenir  pendant  cette 
période,  tels  qu'une  autre  demande  semblable,  la  publication  de  l'inven- 
tion, et  même  son  emploi  ou  sa  mise  en  pratique. 

Art.  6.  —  Les  inventeurs  qui,  avant  l'obtention  du  privilège,  vou- 
dront expérimenter  en  public  leurs  inventions,  ou  les  exhiber  dans  une 
exposition  officielle  ou  officiellement  reconnue,  pourront  obtenir,  sur  leur 
demande,  des  titres  garantissant  provisoirement  leur  droit  de  propriété. 

Art.  7.  —  Pendant  la  première  année  du  privilège,  les  inventeurs 
ou  leurs  représentants  légitimes  pourront  seuls  obtenir  le  privilège  de 
perfectionnement  pour  leur  invention.  Les  demandes  présentées  par  des 
tiers  pendant  ce  délai  seront,  toutefois,  reçues  et  dûment  soumises  à  la 
procédure  en  vigueur,  pour  établir  les  droits  des  susdits. 

Si  ces  demandes  portent  sur  un  perfectionnement  identique  à  celui  de 
l'inventeur  principal,  et  que  celui-ci  présente  aussi  sa  demande  pendant 
le  cours  de  la  première  année,  mais  à  une  date  postérieure,  elles  ne  pré- 
judicieront  en  rien  au  droit  du  dit  inventeur. 

Art.  8.  —  Ceux  qui  auront  inventé  un  perfectionnement  à  leur 
propre  invention  pourront  faire  de  l'industrie  perfectionnée  l'usage  qui 
leur  paraîtra  convenable.  La  même  faculté  appartiendra  à  toutes  les 
personnes  intéressées  à  l'invention  principale,  par  suite  de  transfert  ou 
de  cession  partielle,  limitée  ou  conditionnelle. 

Art.  9.  —  Les  inventeurs  d'un  perfectionnement  apporté  à  l'inven- 
tion déjà  privilégiée  d'un  tiers  ne  peuvent,  pendant  la  durée  du  privi- 
lège de  celui-ci,  faire  usage  de  l'industrie  perfectionnée  sans  la  licence 
de  l'inventeur  principal,  lequel,  de  même,  ne  pourra  faire  usage  du  per- 
fectionnement sans  s'être  mis  d'accord  avec  son  auteur. 

Art.  10.  —  Quand  deux  ou  plusieurs  inventeurs  prétendront  simul- 
tanément à  un  privilège  pour  la  même  invention,  le  gouvernement 
ordonnera  qu'ils  règlent  préalablement  leurs  droits  d'un  commun  accord, 
ou  devant  le  tribunal  compétent,  sauf  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'ar- 
ticle 1er,  §  2,  de  la  loi  n°  3129  du  U  octobre  1882,  et  à  l'article  5  du  pré- 
sent règlement. 
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Art.  11.  —  Avant  le  moment  où  ils  sont  reconnus  par  le  brevet,  les 
droits  des  inventeurs  sont  réglés  par  le  droit  commun. 

Chapitre  III.  —  Des  privilèges  d'invention. 

Art.  12.  —  La  propriété  et  l'usage  exclusif  des  inventions  indus- 
trielles seront  garantis  par  des  brevets  concédés  par  le  pouvoir  exécutif 
et  expédiés  par  la  secrétairerie  d'État  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

Art.  13.  —  Pour  toute  invention,  la  durée  du  privilège  sera  de 
quinze  ans,  comptés  de  la  date  du  brevet  respectif.  Ce  terme  ne  peut 
être  restreint  que  par  l'inventeur  lui-même,  au  moment  où  il  demande 
le  privilège. 

Art.  14.  —  L'inventeur  d'un  perfectionnement  apporté  à  une  inven- 
tion pour  laquelle  il  jouit  déjà  d'un  privilège  recevra  un  certificat  qui 
sera  verbalisé  dans  le  brevet  et  prendra  fin  avec  ce  dernier. 

Art.  15.  —  Les  brevets  délivrés  pour  des  inventions  déjà  brevetées 
dans  d'autres  nations  prendront  fin  en  même  temps  que  les  titres  étran- 
gers, sans  dépasser  le  maximum  de  quinze  ans. 

Art- 16.  —  Si  l'invention  appartient  à  deux  ou  plusieurs  intéressés, 
le  privilège  sera  garanti  par  un  seul  brevet. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  un  brevet  deviendrait  propriété 
commune,  par  voie  de  succession  ou  de  donation,  chacun  des  coproprié- 
taires pourra,  sauf  convention  contraire,  user  librement  de  l'industrie 
privilégiée;  mais  il  répondra  solidairement  des  charges  attachées  au  pri- 
vilège, comme  si  celui-ci  était  sa  propriété  exclusive. 

Art-  17.  —  Si  le  brevet  a  été  donné  ou  laissé  en  usufruit,  l'usufrui- 
tier sera  tenu  de  payer  au  nu-propriétaire  une  indemnité  correspondant 
à  la  valeur  à  laquelle  le  brevet  aura  été  évalué. 

§  1er.  —  On  déterminera  la  valeur  de  la  nue  propriété  en  multipliant 
une  quote-part  du  rendement  annuel  liquide  de  l'usufruit  par  le  nombre 
d'années  de  la  durée  de  ce  dernier. 

Pour  le  calcul  dont  il  s'agit,  le  rendement  de  l'usufruit  et  la  quote-part 
annuelle  revenant  au  nu-propriétaire  seront  fixés  par  des  experts  dési- 
gnés par  les  intéressés. 

§  2.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  deviendra  exigible  contre 
l'usufruitier  dès  le  moment  où  son  droit  prendra  fin,  soit  par  l'extinction 
de  l'usufruit,  soit  par  l'expiration  de  la  durée  du  brevet. 

§  3.  —  Le  nu-propriétaire  pourra  exiger  que  l'usufruitier  fournisse 
une  garantie  pour  le  payement  de  l'indemnité. 

Si  l'usufruitier  ne  fournit  pas  la  garantie  exigée,  il  sera  tenu  de  payer 
à  la  fin  de  chaque  année  la  quote-part  correspondante. 

Art.  18.  —  Les  brevets  et  les  droits  qui  en  découlent  sont  transmis- 
sibles  par  toute  espèce  de  cession  ou  de  transfert  admis  par  le  droit 
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commun,  et  cela,  en  tout  ou  en  partie,  pour  un  temps  déterminé  ou  pour 
celui  de  l'existence  du  privilège,  et  pour  déployer  leurs  effets  dans  tout 
l'empire  ou  seulement  dans  une  partie  spécifiée  de  son  territoire. 

Art.  19-  —  Les  brevets,  leurs  transmissions  et  tous  changements 
quelconques  concernant  le  droit  de  propriété  y  relative  ou  l'exploitation 
de  l'industrie  qui  s'y  rapporte  ne  déploieront  leurs  effets  qu'en  tant 
qu'ils  auront  été  enregistrés  à  la  secrétairerie  d'État  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  le  vu  de  documents  authentiques 
présentés  par  les  intéressés  conformément  au  titre  V  du  présent 
règlement. 

Jusqu'à  la  date  des  enregistrements,  la  responsabilité  des  concession- 
naires ainsi  que  de  leurs  successeurs  et  représentants  continue  à  exister 
intégralement  à  l'égard  de  l'État  et  des  tiers. 

Art.  20.  —  Si  la  nécessité  ou  l'utilité  publique  exigent  la  vulgari- 
sation de  l'invention  ou  son  exploitation  exclusive  par  l'État,  le  brevet 
pourra  être  exproprié  conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

L'expropriation  comprendra  l'invention  principale,  les  perfectionne- 
ments y  relatifs  garantis  par  brevets  ainsi  que  toute  l'industrie  privilé- 
giée et  en  exercice  effectif. 

Art.  21 .  —  La  juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître 
des  causes  se  rapportant  aux  privilèges  industriels. 

TITRE  II. 
Des  formalités  relatives  aux  concessions  de  privilèges. 

Chapitre  Ier.  —  Des  demandes  de  brevets  et  de  certificats 

de  perfectionnement. 

Art.  22.  —  Ceux  qui  voudront  obtenir  des  brevets  d'invention  ou 
des  certificats  de  perfectionnement  déposeront,  en  duplicata,  à  la  section 
des  archives  publiques,  sous  enveloppe  datée  et  cachetée,  un  exposé  où 
ils  décriront  avec  précision  et  clarté  l'invention,  son  but  et  son  mode 
d'emploi,  avec  les  plans,  dessins,  modèles  et  échantillons  indispensables 
pour  la  connaissance  exacte  de  la  dite  invention  et  l'intelligence  de 
l'exposé,  en  sorte  que  toute  personne  compétente  en  la  matière  puisse 
obtenir  le  produit  ou  le  résultat,  employer  le  moyen,  faire  application  ou 
usage  du  perfectionnement  dont  il  s'agit. 

L'exposé  se  terminera  en  spécifiant  avec  clarté  et  précision  les  carac- 
tères ou  points  constitutifs  du  privilège  demandé,  lesquels  détermineront 
l'étendue  des  droits  garantis  par  les  brevets,  conformément  a  la  partie 
finale  de  l'article  3  de  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882. 

Art.  23.  —  Les  exposés  contiendront,  au  haut  de  la  première 
feuille,  un  titre  désignant  d'une  manière  sommaire  et  précise  l'objet  de 
l'invention,  et  seront  écrits  dans  la  langue  nationale,  sans  corrections, 
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entrelignes  ni  ratures;  ils  seront  paraphés  sur  chaque  feuille,  datés  et 
signés  par  les  inventeurs  ou  leurs  mandataires. 

Les  indications  de  poids  et  mesures  seront  données  d'après  le  système 
métrique;  celles  relatives  à  la  température,  d'après  le  thermomètre  cen- 
tigrade; celles  relatives  à  la  densité,  par  le  poids  spécifique. 

Art.  24.  —  Les  plans  et  dessins  seront  exécutés  sur  papier  appro- 
prié, blanc  et  fort,  sans  plis  ni  allonges,  et  cela  au  moyen  d'encre  noire 
et  fixe,  en  sorte  qu'ils  se  prêtent  à  la  reproduction  par  la  photogravure 
ou  par  un  autre  procédé  analogue. 

Les  feuilles  seront  du  format  de  9*33  de  haut  sur  Om21 ,  0m42  ou  0"  66 
de  large,  avec  un  encadrement  rectangulaire  tracé  en  lignes  doubles  et 
laissant  une  marge  de  (H)2  du  côté  extérieur  :  dans  l'espace  compris 
entre  ces  lignes  se  trouveront  les  plans  et  dessins,  dressés  à  l'échelle 
métrique,  laquelle  sera  tracée  sur  la  même  feuille;  le  numéro  do  la 
feuille,  s'il  y  en  a  plus  d'une,  et  la  signature  de  l'inventeur. 

Si  l'inventeur  le  juge  convenable,  il  pourra  joindre  à  chaque  exem- 
plaire une  copie  où  les  dessins  seront  colorié?. 

Le  requérant  est  dispensé  de  fournir  un  duplicata  pour  les  modèles 
mécaniques  compliqués  ou  de  grandes  dimensions. 

Quand  il  s'agira  d'un  perfectionnement  concernant  une  invention  déjà 
privilégiée,  les  plans  et  dessins  indiqueront,  au  moyen  d'une  encre  de 
même  couleur,  mais  par  des  traits  différents  —  lignes  brisées  ou  poin- 
tillées  —  les  modifications  apportées  à  l'invention  principale. 

Art.  25.  —  Le  dépôt  sera  effectué  par  l'inventeur  lui-même  ou  son 
mandataire,  et  il  sera  dressé,  dans  un  livre  à  ce  destiné,  un  acte  sigoé  par 
lui  et  par  le  directeur  des  archives  publiques,  indiquant  l'heure,  le 
jour,  le  mois  et  l'année  de  la  présentation  des  enveloppes,  le  nom  de 
celui  qui  les  présente  et  les  déclarations  faites  par  ce  dernier.  Le  dépo- 
sant recevra  gratuitement  un  premier  extrait  de  cet  acte. 

Sur  l'une  des  faces  des  enveloppes  on  inscrira  le  numéro  d'ordre  de 
la  présentation,  le  titre  de  l'invention  et  le  nom  de  l'inventeur. 

Art.  26.  —  Les  demandes  de  privilège  feront,  pour  chaque  inven- 
tion, l'objet  d'une  requête  spéciale  où  seront  indiqués  :  le  nom,  la  natio- 
nalité, la  profession,  le  domicile  ou  la  résidence  actuelle  du  requérant, 
la  nature  de  l'invention  et  son  but  ou  son  application,  conformément  aux 
pièces  déposées,  sans  restriction  ni  réserve  en  ce  qui  concerne  l'exposé. 

Les  requêtes  seront  accompagnées  de  l'état  et  d'une  spécification  des 
pièces  déposées  ;  d'une  procuration  suffisante  ou  d'un  titre  d'habilitation, 
si  la  requête  n'est  pas  présentée  par  l'inventeur  lui-même;  du  brevet 
original  ou  d'une  pièce  officielle  constatant  son  existence,  s'il  s'agit  de 
la  confirmation  d'un  privilège  concédé  dans  une  autre  nation;  du  brevet 
original,  dans  le  cas  d'un  perfectionnement  apporté  par  le  breveté  à*  sa 
propre  invention;  et  d'une  attestation  concernant  le  brevet  principal,  si 
la  requête  a  trait  au  perfectionnement  de  l'invention  d'un  tiers. 
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Art.  27.  —  Les  exposés,  requêtes  et  documents  destinés  à  une 
demande  de  privilège  doivent  être  écrits  sur  du  papier  de  (Kfô  de  haut 
sur  0m21  de  large,  étant  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  brevets  originaux. 

Art.  28.  —  Les  requêtes  présentées  à  la  secrétairerie  d'État  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  seront  inscrites 
dans  un  livre  à  ce  destiné,  afin  qu'elles  soient  traitées  et  que  les 
brevets  soient  délivrés  dans  Tordre  où  elles  ont  été  présentées.  Il 
sera  pris  note  .de  l'inscription  au  haut  de  la  requête  à  laquelle  elle  se 
rapporte. 

Art.  29.  —  Lorsqu'une  demande  de  brevet  sera  évidemment  irré- 
gulière, incomplète  ou  contraire  aux  formes  prescrites,  elle  sera  rejetée 
par  décision  du  Ministre  et  secrétaire  d'État  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  avec  indication  sommaire  des  motifs 
de  rejet. 

Il  n'y  aura  aucun  recours  contre  cette  décision  ;  mais  il  sera  loisible 
à  l'intéressé  de  rectifier  sa  demande,  sans  préjudice  de  la  priorité  qui  toi 
appartient. 

Chapitre  IL  —  De  V examen  préalable  et  secret. 

Art.  30.  —  Si  les  demandes  de  privilèges,  tout  en  étant  faites 
régulièrement,  portent  sur  des  inventions  exclues  par  le  §  2  de 
l'article  1er  de  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882,  ou  si  elles  ont  pour 
objets  des  produits  alimentaires,  chimiques  on  pharmaceutiques,  le 
gouvernement  ordonnera  qu'il  soit  procédé  à  un  examen  préalable  et 
secret;  la  décision  y  relative  devra  être  inscrite  dans  la  requête  et 
publiée  dans  le  Journal  officiel. 

Si  la  décision  est  motivée  par  Tune  des  causes  d'exclusion  indiquées 
au  §  2  de  l'article  1er  de  la  susdite  loi,  il  sera  loisible  au  requérant  de 
répliquer,  en  expliquant  la  question;  sur  cela,  le  gouvernement  pronon- 
cera définitivement,  en  révoquant,  ou  en  confirmant  sa  première  décision. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  requérant  pourra  abandonner  sa 
requête  et  demander  que  les  deux  enveloppes  lui  soient  restituées. 

Art.  31 .  —  Sont  compétents  pour  procéder  à  l'examen  : 

1°  Le  procureur  de  la  couronne,  du  fisc  et  de  la  souveraineté 
nationale,  s'il  parait  au  gouvernement  que  l'invention  est  contraire 
à  la  loi  ou  à  la  morale,  ou  qu'elle  est  dangereuse  pour  la  sûreté 
publique; 

2°  La  commission  centrale  de  l'hygiène  publique,  représentée  par  son 
président,  s'il  paraît  au  gouvernement  que  l'invention  est  contraire  à  la 
santé  publique; 

3°  Les  écoles  polytechnique,  maritime  et  militaire»  la  faculté  de 
médecine  de  la  capitale,  et  toutes  les  sections  administratives, 
représentées  par  leurs  directeurs  ou  chefs,  qui  pourraient  être  dési- 
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gnées  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  selon  l'espèce  d'invention  et  le  résultat  industriel  pratique  qu'il 
s'agira  d'examiner. 

Si  l'objet  de  l'invention  est  complexe  et  exige  deux  ou  plusieurs  exa- 
mens, il  sera  procédé  à  ces  derniers  simultanément  ou  successivement, 
selon  que  l'entendront  et  le  demanderont  les  examinateurs. 

Art.  32.  —Après  que  les  communications  nécessaires  auront  été 
adressées  au  directeur  des  archives  publiques,  à  l'examinateur  désigné 
et  à  l'inventeur  ou  à  son  mandataire,  il  sera  procédé,  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance  dans  le  Journal  officiel, 
à  l'ouverture  des  deux  enveloppes  déposées. 

Les  enveloppes  une  fois  présentées  et  reconnues  intactes,  on  ouvrira, 
séparera  et  comptera  les  pièces  fournies  en  double,  et  l'on  vérifiera 
l'exactitu  le  ou  conformité  des  exemplaires,  en  parcourant  les  pages  des 
exposés  et  en  confrontant  les  feuilles  des  dessins  et  des  plans  ainsi  que 
les  modèles  et  échantillons.  On  n'ouvrira  pas  les  flacons  ou  dépôts  clos 
hermétiquement,  pour  ne  pas  altérer  leur  contenu. 

Après  la  vérification,  lès  exemplaires  seront  de  nouveau  placé*  dans 
des  enveloppes  distinctes,  fermées,  cachetées  et  munies  d'inscriptions 
précises,  et  dont  l'une  sera  restituée  au  dépôt,  tandis  que  l'autre  sera 
confiée  à  l'examinateur  présent. 

Art.  33.  —  Si  l'on  trouve  dans  les  enveloppes  des  pièces  autres  que 
celles  concernant  l'invention,  ou  des  erreurs  graves  qui  rendent  l'exa- 
men impossible,  ces  enveloppes  seront  immédiatement  fermées  et 
cachetées.  Il  sera  donné  connaissance  de  l'incident  au  Ministre  de 
l'agriculture,  qui  agira  selon  la  nature  du  cas,  soit  en  annulant  le 
dépôt,  soit  en  faisant  corriger  les  erreurs. 

Art.  34.  —  Le  directeur  des  archives  publiques  dressera,  en  marge 
de  l'acte  de  dépôt  mentionné  à  l'article  25  du  présent  règlement,  un 
procès-verbal  succinct  de  l'ouverture  des  enveloppes  et  de  tout  ce  qui 
aura  pu  survenir  à  cette  occasion  ;  il  le  datera  et  le  signera  conjoin- 
tement avec  l'examinateur  et  l'inventeur  ou  son  mandataire,  s'ils  ont 
comparu. 

Art.  35.  —  Le  procureur  de  la  couronne,  du  fisc  et  de  la  souve- 
raineté nationale  procédera,  par  lui-même,  et  les  directeurs  et  chefs 
désignés  conformément  à  l'article  31  du  présent  règlement,  assistés  des 
professeurs  et  des  techpiciens  qui  leur  paraîtront  convenables,  procéde- 
ront, sous  leur  responsabilité  et  dans  le  secret  exigé  par  la  loi,  aux 
études,  analyses  et  expériences  nécessaires. 

Ils  adresseront  directement  au  ministère  de  l'agriculture  un  rapport 
sur  le  résultat  obtenu  ainsi  que  des  conclusions  explicites  sur  la  matière  ; 
après  quoi  ils  rendront  à  la  section  des  archives  publiques,  fermés  et 
cachetés,  l'exposé,  les  dessins  et  autres  objets  reçus  par  eux  et  qui 
n'auront  pas  été  consommés  au  cours  de  l'examen,  et  recevrout  un  reçu 
pour  le  tout. 
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Art.  36.  —  L'examen  devra  être  terminé  dans  le  délai  de  soixante 
jours  à  compter  de  la  remise  de  l'enveloppe,  sous  peine  de  respon- 
sabilité. 

Art.  37.  —  Si,  au  vu  du  résultat  de  l'examen,  le  gouvernement 
refuse  le  privilège  demandé,  il  y  aura  recours  facultatif  au  Conseil 
d'Etat  en  la  forme  prévue  par  les  règlements  en  vigueur. 

Chapitre  III.  —  De  V expédition  des  brevets  et  certificats  de  perfec- 
tionnement, de  l'ouverture  des  enveloppes  et  de  la  publication  des 
exposés. 

Art.  38.  —  Une  fois  que  la  demande  de  brevet  ou  de  certificat  de 
perfectionnement  aura  été  régulièrement  effectuée  et  que  l'examen  préa- 
lable —  dans  les  cas  spéciaux  où  il  est  prévu  par  la  loi  —  aura  pris 
fin,  le  privilège  sera  accordé  par  décret  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  sera 
fait  mention  du  nom,  de  la  nationalité,  de  la  profession  et  du  domicile  de 
l'inventeur,  du  titre  de  l'invention  et  de  son  objet,  avec  renvoi  à  l'exposé 
descriptif  et  aux  pièces  déposées. 

Art.  39.  —  Le  brevet,  revêtu  des  formalités  légales  conformément 
à  la  formule  annexée  au  présent  règlement  sous  la  lettre  A>  sera  soumis 
à  la  signature  impériale  en  même  temps  que  le  décret  portant  concession 
du  privilège. 

S'il  s'agit  d'un  privilège  de  perfectionnement  se  rapportant  à  une 
invention  faite  par  le  requérant  lui-même,  le  décret  sera  accompagné 
du  brevet  original,  muni,  au  verso,  de  l'attestation  indiquée  dans  la 
formule  B. 

Art.  40.  —  Les  concessions  de  privilèges  seront  immédiatement 
publiées  dans  le  Journal  officiel  (1),  et  les  concessionnaires  seront  invités 
nominativement  à  réclamer  leurs  titres  respectifs,  à  acquitter  les  frais 
et  émoluments  dus,  et  à  assister  à  l'ouverture  des  enveloppes  au  jour  et 
à  l'heure  fixés,  dans  le  délai  de  trente  jours  prévu  par  l'article  4  de  la 
loi  n°  3129  du  14  octobre  1882. 

Art.  41.  —  A  l'acte  de  l'ouverture  assisteront  :  le  directeur  des 
archives  publiques,  le  chef  de  la  direction  du  commerce  de  la  secrétai- 
rerie  d'État  —  soit  en  personne,  soit  représenté  par  un  chef  de  section 
de  la  même  direction  —  et  les  intéressés  qui  comparaîtront,  ou,  en  leur 
absence,  deux  témoins;  il  sera  ensuite  procédé  selon  les  formalités  indi- 


(1)  Le  décret  royal  ip  9311,  du  4  G  décembre  i884,  dispose  ce  qui  suit  :  4.  Les  con- 
cessionnaires de  brevets  sont  tenus  de  faire  paraître  et  de  payer  la  publication,  dans 
le  Journal  officiel,  des  exposés  concernant  leurs  inventions  ;2.  Les  brevets  ne  produi- 
ront le  us  effets  légaux  que  si  les  concessions  et  les  exposés  servant  de  base  à  ces 
dernières  ont  été  publiés. 
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quées  à  l'article  32  du  présent  règlement,  en  tant  qu'elles  seront  appli- 
cables, et  il  sera  dressé  acte  de  ce  qui  aura  été  fait  (1). 

Cet  acte  sera  écrit  dans  un  livre  spécial  par  un  employé  des  archives 
publiques;  il  sera  signé  par  les  fonctionnaires  mentionnés  plus  haut 
ainsi  que  par  les  intéressés  ou  les  témoins,  et  transcrit  en  marge  du  livre 
de  dépôt  dont  il  est  parlé  à  l'article  25. 

Art.  42.  —  Les  formalités  mentionnées  à  l'article  précédent  seront 
observées  même  quand  il  y  aura  eu  examen  préalable  et  secret  des 
inventions. 

Art.  43.  —  L'exposé  sera  ensuite  publié  en  entier  dans  le  Journal 
officiel,  et  l'un  des  exemplaires  des  dessins,  plans,  modèles  ou  échantil- 
lons sera  exposé  dans  les  archives,  pendant  quinze  jours,  à  l'examen  du 
public  et  à  l'étude  des  intéressés;  il  sera  permis  à  ces  derniers  d'en 
prendre  copie  ou  d'en  faire  prendre  copie  par  une  personne  qualifiée  pour 
cela,  sans  endommager  les  originaux  et  dans  le  local  où  l'exposition 
a  lieu. 

Art.  44.  —  Si  l'examen  préalable  et  secret  n'a  pas  eu  lieu,  le  gou- 
vernement, après  la  publication  de  l'exposé,  ordonnera  la  vérification  des 
modalités  et  conditions  que  la  loi  exige  pour  la  validité  du  privilège;  il 
sera  procédé  suivant  le  mode  établi  pour  cet  examen,  et  la  vérification 
pourra  être  confiée  à  d'autres  examinateurs  ou  experts  que  le  gouverne- 
ment jugera  convenables,  selon  la  nature  de  l'invention  (2). 

Chapitre  IV.  —  Des  titres  de  garantie  provisoire. 

Art.  45.  —  Ceux  qui  voudront  obtenir  des  titres  de  garantie  provi- 
soire déposeront  l'exposé  et  les  pièces  qui  l'accompagnent  en  un  seul 
exemplaire,  en  observant  les  formalités  prescrites  aux  articles  22  à  27 
du  présent  règlement. 


(1)  Une  décision  ministérielle  en  date  du  \  décembre  4883  a  établi  les  règles  sui- 
vantes :  Si  la  commission  chargée  de  procéder  à  l'ouverlure  des  enveloppes  déposées 
aux  archives  pub  iques  découvre  quelque  irrégularité  dans  les  exposés  ou  les  dessins 
qui  les  accompagnent,  elle  devra  prendre  note  des  erreurs  découvertes  et  porter  le 
tout  à  la  connaissance  du  ministère,  comme  cela  est  établi  par  l'article  33  du  règlement 
pour  les  erreurs  ou  irrégularités  découvertes  dans  les  enveloppes  concernant  les 
inventions  soumises  à  l'examen  préalable.  La  commission  devra  s'abstenir  de  dresser 
l'acte  d'ouverture  mentionné  à  l'article  il  du  règlement  précité,  et  devra  faire  placer 
le  tout  dans  de  nouvelles  enveloppes, 'sur  lesquelles  elle  fera  une  déclaration  sommaire 
des  raisons  pour  lesquelles  la  procédure  de  l'ouverture  a  été  interrompue.  Cette 
déclaration  sera  signée  par  la  commission  et  l'inventeur  ou  son  représentant,  ou,  erï 
l'absence  de  ceux-ci,  par  les  témoins. 

(2i  Une  décision  ministérielle  en  date  du  18  août  1S&>  porte  que  les  examinateurs 
doivent,  pour  leur  travail,  se  servir  de  l'exposé  imprimé,  certifié  conforme  par  le 
directeur  des  archives  publiques.  L'exemplaire  de  l'exposé  déposé  dans  les  archives 
ne  peut  être  retiré,  car  il  constitue  la  garantie  de  l'inventeur  aussi  bien  que  de  ceux 
qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  le  brevet. 
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En  même  temps  que  le  reçu  de  ce  dépôt,  ils  demanderont,  par  enx- 
mêraes  ou  par  un  mandataire  dûment  accrédité,  la  concession  de  la 
garantie  provisoire  pour  le  terme  qu'ils  indiqueront,  en  dedans  du  maxi- 
mum de  trois  ans;  et  sans  autre  formalité,  la  secrétairerie  d'État  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  leur  expédiera  un  titre 
selon  la  formule  C. 

Art.  46.  —  Si  le  concessionnaire  du  titre  provisoire  fait  un  usage 
industriel  de  l'invention,  il  perdra  le  droit  de  réclamer  la  priorité 
garantie  depuis  la  date  du  dépôt. 

Art.  47.  —  Si,  pendant  la  durée  de  la  garantie  provisoire,  l'iuven- 
teur  demande  un  brevet  d'invention,  il  lui  sera  permis  d'apporter  des 
additions  ou  des  modifications  au  dépôt  effectué,  ou  de  lui  en  substituer 
un  autre.  Eu  cas  contraire,  il  le  retirera  à  l'expiration  du  délai,  moyen- 
nant autorisation  du  gouvernement  exhibée  au  directeur  des  archives 
publiques,  lequel  se  fera  délivrer  un  reçu  et  donnera  communication  de 
la  remise  à  la  secrétairerie  d'État  de  l'agriculture,  en  vue  des  inscrip- 
tions nécessaires  daos  le  registre  consacré  à  ces  titres. 

Art.  48.  —  Lors  d'une  exposition  officielle  ou  officiellement  reconnue, 
le  gouvernement  pourra,  par  un  seul  acte,  déclarer  la  garantie  provisoire 
concernant  la  propriété  des  inventions  exposées,  poi  r  le  terme  qu'il 
fixera,  et  moyennant  le  dépôt  préalable  de  l'exposé  et  des  pièces  y  rela- 
tives aux  archives  publiques,  dont  le  reçu  tiendra  lieu  de  titre.  L'acte 
du  gouvernement  mentionnera  la  disposition  de  l'article  46  du  présent 
règlement. 

Art.  49.  —  Les  titres  de  garantie  ne  seront  valables  que  pour 
trois  ans. 

Chapitre  V.  —  Des  frais  et  annuités. 

Art.  50.  —  Les  demandeurs  et  concessionnaires  de  brevets,  de  cer- 
tificats de  perfectionnement  et  de  titres  de  garantie  provisoire  payeront, 
outre  les  émoluments  dus  d'après  les  règlements  en  vigueur,  les  frais 
occasionnés  par  leur  demande,  comme  ceux  concernant  l'examen  préa- 
lable et  les  autres  diligences  qui  précèdent  la  délivrance  des  divers 
titres. 

Art.  51.  —  Les  concessionnaires  de  privilèges  ou  leurs  ayants  cause 
payeront  une  taxe  de  20  milreis  pour  la  première  année,  30  pour  la  deu- 
xième, 40  pour  la  troisième,  avec  augmentation  annuelle  de  10  milreis 
sur  l'annuité  précédente  pour  tout  le  reste  de  la  durée  du  privilège. 

Les  intéressés  pourront  s'exempter  de  l'obligation  du  payement  annuel 
en  versant  au  trésor  public  ou  à  une  recette  fiscale  quelconque  le  mon- 
tant total  des  annuités  sous  déduction  de  25  p.  c. 
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TITRE  III. 
De  l'extinction  des  privilèges. 

Chapitre  VI.  —  De  la  nullité  des  privilèges. 

Art.  52.  —  Seront  nuls  les  brevets  et  certificats  de  perfectionnement 
quand  il  sera  prouvé  : 

1°  Que,  lors  de  la  concession,  il  y  a  eu  violation  de  quelqu'une  des 
prescriptions  contenues  dans  l'article  1er,  §§  1,  2  et  3,  de  la  loi  n°  3129 
du  14  octobre  1882; 

2°  Que  la  priorité  de  l'invention  n'appartient  pas  au  breveté; 

3°  Que,  dans  l'exposé  descriptif  de  l'invention,  on  a  manqué  à  la 
vérité,  ou  caché  un  élément  essentiel  concernant  : 

a.  La  nature  de  l'invention; 

b.  Son  objet  et  son  but  ; 

c.  La  manière  de  la  pratiquer; 

d.  Les  caractères  constitutifs  du  privilège; 

4°  Que,  dans  un  but  frauduleux,  la  dénomination  de  l'invention  est 
différente  de  son  objet  réel  ; 

5°  Que  le  perfectionnement  n'est  pas  dans  une  relation  indispensable 
avec  l'invention  ou  l'industrie  principale,  et  peut  constituer  une  inven- 
tion ou  une  industrie  séparée  ; 

6°  Que  le  privilège  de  perfectionnement  a  été  concédé  sans  qu'il  ait 
été  tenu  compte  du  droit  de  préférence  établi  par  l'article  2,  §  3,  de  la 
loi  n°  3129  du  14  octobre  1882. 

Art.  53.  —  La  nullité  peut  être  absolue,  ou  limitée  à  une  partie 
déterminée  de  l'invention. 

Art.  54.  —  Sont  compétents  pour  demander  la  nullité  : 

1°  Le  procureur  du  fisc  et  ses  adjoints,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  52,  chiffre  1,  du  présent  règlement; 

2°  Les  intéressés,  avec  l'assistance  du  susdit  fonctionnaire  ou  de  ses 
adjoints,  dans  les  autres  cas. 

Sont  considérés  comme  intéressés  les  inventeurs,  ou  leurs  représen- 
tants légitimes,  dont  les  droits  ont  été  lésés  par  le  privilège  concédé,  et 
tout  individu  jouissant  de  la  capacité  civile  qui  s'envisage  lésé  comme 
consommateur  des  produits  de  l'industrie  privilégiée. 

Art.  55.  —  Quand  le  procureur  du  fisc  ou  ses  adjoints  fonctionne- 
ront comme  assistants,  ils  seront  entendus  d'office  sur  les  circonstances 
du  procès  et  spécialement  sur  tout  accord,  composition  ou  transaction 
mettant  fin  à  l'action  particulière;  il  leur  appartient  de  continuer  cette 
dernière,  si  l'intérêt  public  l'exige. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'abandon  de  l'action  particulière,  quel  que 
soit  l'état  de  la  procédure. 

Art.  56.  —  La  juridiction  en  matière  de  nullité  appartient  au  tri- 

44 
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bunal  de  commerce  de  la  capitale  de  l'empire;  elle  s'exerce  selon  la  pro- 
cédure sommaire  établie  par  les  articles  237  à  244  et  autres  dispositions 
applicables  du  décret  n°  737  du  25  novembre  1850,  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

1°  Il  sera  satisfait  à  la  prescription  contenue  dans  le  §  1er  de 
l'article  237  précité  par  le  dépôt  d'attestations  ou  de  copies  authentiques 
des  brevets  et  certificats  de  perfectionnement,  des  exposés  descriptifs  et 
autres  pièces  déposées,  des  rapports  des  examinateurs,  quand  il  y  a  en 
examen  préalable,  ainsi  que  par  le  dépôt  de  tous  les  documents  établis- 
sant les  droits  de  l'auteur  et  les  obligations  du  défendeur,  tels  qu'ils 
résultent  de  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882  et  du  présent  règlement; 

2°  Toutes  les  exceptions,  sauf  celle  de  suspicion,  constituent  matière 
de  défense  et  peuvent  être  invoquées  par  le  défendeur; 

3°  L'interrogatoire  des  témoins  ne  pourra  dépasser  le  délai  de  deux 
audiences  ordinaires,  non  compris  celle  d'ouverture,  et  les  audiences 
extraordinaires  fixées  par  le  juge  devront  rentrer  dans  ce  délai. 

Art.  57.  —  Quand  une  action  en  nullité  aura  été  intentée  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  1er,  §  1er,  chiffres  1  et  2,  de  la  loi  n°  3129  du 
14  octobre  1882,  les  effets  de  la  concession  du  privilège  et  l'usage  de 
l'invention  demeureront  suspendus  jusqu'à  la  décision  finale. 

Si  l'annulation  n'est  pas  prononcée,  le  concessionnaire  sera  réintégré 
dans  la  jouissance  du  brevet  pour  la  durée  intégrale  du  privilège. 

Chapitre  VIL  —  De  la  déchéance  des  privilèges. 

Art.  58.  —  Les  brevets  et  certificats  de  perfectionnement  tombe- 
ront en  déchéance  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  les  brevetés  ne  font  pas  un  usage  effectif  de  l'invention  dans 
les  trois  ans  de  la  date  des  titres  de  concession  ; 

2°  Si  les  brevetés  ne  font  pas  un  usage  effectif  du  perfectionnement 
apporté  à  l'invention  d'autrui  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
moment  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  privilège  principal  cesse 
d'exister  ; 

-  3°  Si  les  brevetés  interrompent  l'usage  effectif  de  l'invention  pour 
plus  d'un  an,  sans  un  motif  de  force  majeure  jugé  valable  par  le 
gouvernement  après  audition  de  la  section  compétente  du  conseil 
d'État  ; 

-  (On  entend  par  usage,  dans  ces  deux  cas,  l'exercice  effectif  de 
l'industrie  privilégiée  et  la  fourniture  des  produits  dans  la  proportion 
de  leur  emploi  ou  de  leur  consommation); 

4°  Si  les  brevetés  ne  payent  pas  les  annuités  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  ; 

5°  Si  les  brevetés  résidant  hors  de  l'empire  ne  constituent  pas  un 
mandataire  dûment  accrédité  pour  les  représenter  activement  et  passi- 
vement devant  le  gouvernement  ou  en  justice; 
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:  6°  En  cas  de  renonciation  expresse  au  privilège; 

7°  Si  le  brevet  ou  titre  étranger  concernant  une  invention  égale- 
ment privilégiée  dans  l'empire  cesse  d'exister  pour  une  cause  quel- 
conque; 

8°  Par  l'expiration  du  terme  du  privilège. 

Art.  59.  —  La  déchéance  peut  être  déclarée  à  la  requête  des  inté- 
ressés ou,  d'office,  par  le  gouvernement;  il  appartient  à  la  secrétairerie 
d'État  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  réunir  les 
documents  et  preuves  nécessaires. 

Lorsqu'une  demande  en  déchéance  sera  formée  par  un  intéressé,  le 
gouvernement  pourra  ordonner  les  diligences  qu'il  juge  indispensables 
pour  arriver  à  une  solution  définitive. 

Il  y  aura  faculté  de  recourir  au  conseil  d'État  contre  la  décision 
déclarant  la  nullité  du  brevet. 

Art.  60.  —  S'il  est  établi  que  l'industrie  privilégiée  ne  fournit  pas 
assez  de  produits  pour  suffire  à  l'emploi  ou  à  la  consommation,  qui  en 
sont  faits,  le  gouvernement  fixera  un  délai  raisonnable  pour  le  dévelop- 
pement de  cette  industrie;  et  si  à  l'expiration  de  ce  délai  la  production 
continue  à  être  insuffisante,  le  privilège  pourra  être  restreint  à  une 
zone  déterminée,  par  acte  du  gouvernement  approuvé  par  le  pouvoir 
législatif. 

TITRE  IV. 

Des  infractions,  de  la  procédure  t  relative  et  des  peines. 

Chapitre  VIII.  —  Des  infractions  au  privilège. 

Art.  61.  —  Sont  considérés  comme  infracteurs  du  privilège  : 
1°  Ceux  qui,  sans  licence  du  breveté  : 

a.  Fabriquent  les  produits  ; 

b.  Emploient  les  moyens; 

c.  Font  les  applications; 

d.  Appliquent  les  perfectionnements  qui  font  l'objet  du  privilège  ; 

2°  Ceux  qui,  sachant  qu'il  s'agit  de  produits  obtenus  par  la  contre- 
façon d'une  industrie  privilégiée  : 

a.  Importent; 

b.  Vendent  ou  exposent  en  vente  ; 

c.  Recèlent  ou  reçoivent  pour  être  vendus  de  tels  produits. 

Art.  62.  —  L'emploi  des  moyens  et  l'usage  des  applications  consti- 
tuent des  infractions,  dès  qu'ils  ont  pour  objet  l'exercice  de  l'invention 
privilégiée  (1). 


(1)  Nous  donnons  cet  article  dans  la  teneur  modifiée  qu'il  a  reçue  par  le  décret 
n<>  90*5  du  20  octobre  4883. 
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Art.  63.  —  Sont  considérés  comme  circonstances  aggravantes  : 

1°  Le  fait  que  l'infracteur  est,  ou  a  été,  employé  ou  ouvrier  dans  un 
établissement  du  breveté  ; 

2°  Le  fait  que  l'infracteur  s'est  associé  avec  un  employé  ou  ouvrier 
du  breveté,  afin  de  connaître  la  manière  pratique  d'obtenir  et  d'appliquer 
l'invention. 

Art.  64.  —  La  défense  de  l'infracteur  basée  sur  la  nullité  ou  la 
déchéance  du  privilège  ne  sera  prise  en  considération  que  s'il  y  a  chose 
jugée,  et  si  l'infraction  n'a  pas  eu  lieu  pendant  l'existence  légale  du 
privilège. 

Chapitre  IX.  —  De  la  procédure  et  des  peines. 

Art.  65.  —  Les  infracteurs  du  privilège  seront  passibles  d'une 
amende  de  500  à  5,000  dollars  au  profit  du  trésor  public,  plus  10  à 
50  p.  c.  du  dommage  causé  ou  pouvant  encore  l'être  au  profit  des 
brevetés. 

II  n'y  aura  pas  cumul  des  peines  pour  infractions  réitérées  commises 
avant  le  commencement  de  la  procédure. 

Les  infractions  de  date  postérieure  constituent  le  fait  de  récidive  et 
donnent  lieu  à  une  nouvelle  procédure. 

Art.  66.  —  Sauf  le  cas  où  l'infraction  consisterait  en  un  fait 
unique  commis  collectivement,  il  n'y  aura  aucune  solidarité  entre  les 
infracteurs  du  privilège  quant  à  la  réparation  du  dommage  causé  : 
chacun  répondra  du  préjudice  qu'il  aura  causé  personnellement. 

Art.  67.  —  Les  produits  fabriqués  en  infraction  du  privilège, 
de  même  que  les  appareils  et  instruments  y  relatifs,  seront  adjugés 
aux  brevetés  par  le  jugement  prononçant  la  condamnation  des 
infracteurs. 

Art.  68.  —  La  compétence,  en  matière  d'infractions,  appartient  au 
juge  de  droit  du  district  où  ces  infractions  ont  été  commises. 

L'établissement  de  la  culpabilité  et  le  jugement  seront  réglés  par  la 
loi  n°  562  du  2  juillet  1850  et  le  décret  n°  707  du  9  octobre  de  la  même 
année,  en  ce  qu'ils  auront  d'applicable. 

Art.  69.  —  Il  appartient  au  même  juge  de  droit  d'accorder,  avec  ou 
sans  caution,  les  mandats  de  recherches,  pour  la  saisie,  le  séquestre  et 
le  dépôt,  qui  lui  seront  demandés  comme  préliminaires  d'une  procédure 
ou  pendant  le  cours  de  celle-ci. 

Les  recherches  devront  se  faire  conformément  aux  formalités  établies 
par  les  articles  189  à  202  du  code  de  procédure  criminelle. 

Elles  auront  lieu  en  présence  du  greffier  du  tribunal  et  des  experts 
nécessaires  pour  déterminer  les  objets  appliqués  ou  destinés  à  Tin- 
fraction,  et  éliminer  ceux  servant  à  d'autres  buts. 

S'il  s'agit  d'un  établissement  industriel,  la  saisie  ou  le  séquestre 
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comprendront  les  livres  de  comptabilité  et  la  correspondance  que  Ton 
trouvera. 

Art.  70.  —  Avant  la  saisie  ou  le  séquestre  et  le  dépôt,  la  partie 
pourra  requérir  le  juge  et  ordonner  une  expertise  dans  laquelle  sera 
déterminé  et  décrit  tout  ce  qu'on  aura  trouvé  pouvant  constituer  une 
infraction  au  privilège.  Il  sera,  en  tout  cas,  procédé  de  cette  manière 
quand  il  s'agira  d'établissements  industriels  ouverts  et  fonctionnant 
publiquement. 

Art.  71.  —  Les  formalités  préliminaires  une  fois  terminées,  les 
brevetés  devront  commencer  la  procédure  dans  le  délai  de  trois  jours, 
sous  peine  de  nullité  des  dites  formalités. 

La  même  menace  s'applique  au  cas  où,  les  dites  formalités  ayant 
été  accomplies  au  cours  de  la  procédure,  celle-ci  demeure  paralysée 
pendant  plus  de  quinze  jours  par  la  faute  de  l'auteur. 

Art.  72.  —  La  procédure  mentionnée  dans  les  articles  précédents 
ne  privera  pas  les  brevetés  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé, 
ou  qui  pourrait  encore  l'être. 

Chapitre  X.  —  Des  délits  considérés  comme  délits  de  police. 

Art.  73.  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  100  à  500  dollars  : 

1°  Ceux  qui  se  donneront  pour  possesseurs  de  brevets,  en  faisant 
usage  d'emblèmes,  de  marques,  d'inscriptions  ou  d'étiquettes  sur  des 
produits  ou  objets  préparés  pour  le  commerce  ou  exposés  en  vente, 
comme  s'ils  étaient  privilégiés; 

2°  Les  inventeurs  qui  continueront  à  exercer  l'industrie  comme 
privilégiée,  alors  que  le  brevet  sera  suspendu,  annulé  ou  déchu; 

3°  Les  inventeurs  privilégiés  qui,  dans  des  prospectus,  annonces, 
inscriptions  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité,  feront  mention 
des  brevets  sans  désigner  l'objet  spécial  pour  lequel  ceux-ci  ont  été 
obtenus ; 

4P  Les  examinateurs  ou  experts  qui,  dans  l'hypothèse  du  §  2  de 
l'article  3  et  des  articles  31  à  36  du  présent  règlement,  seront  cause  de 
la  vulgarisation  du  secret  de  l'invention,  sans  préjudice,  dans  ce  cas, 
des  actions  criminelles  ou  civiles  autorisées  par  les  lois. 

Art.  74.  —  Les  infractions  mentionnées  dans  l'article  précédent 
seront  instruites  et  jugées  comme  délits  de  police,  conformément  à  la 
législation  criminelle  en  vigueur. 

TITRE  V. 

De  la  publicité  des  privilèges. 

Chapitre  XL  —  De  V enregistrement  des  brevets  et  autres  titres. 

Art.  75.  —  Les  demandes  et  documents  concernant  chaque 
privilège  seront  conservés  en  bon  ordre  dans  la  secrétairerie  d'État 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  les  numéros 
des  brevets  et  des  certificats  de  perfectionnement  auxquels  ils  se  rap- 
portent. Ces  numéros  seront  communiqués  aux  archives  publiques, 
pour  être  aussi  inscrits  sur  les  enveloppes  correspondantes,  qui  y  sont 
déposées. 

Dans  la  même  secrétairerie  d'État  se  trouveront  —  ouverts,  numéro- 
tés, paraphés  sur  chaque  page  et  clôturés  par  le  chef  de  la  direction  du 
commerce,  avec  titres  et  numération  extérieure  des  volumes  de  chaque 
série  —  les  livres  : 

I.  Pour  l'inscription  préalable  des  demandes  de  privilège  (art.  28  du 

présent  règlement); 
II.  Pour  l'enregistrement  des  brevets  d'invention; 

III.  Pour  l'enregistrement  des  brevets  de  confirmation  de  privilèges 
étrangers  ; 

IV.  Pour  l'enregistrement  des  brevets  de  perfectionnement  concernant 
les  inventions  d'autrui  ; 

V.  Pour  l'enregistrement  des  certificats  de  perfectionnement  se 
rapportant  à  des  inventions  brevetées  en  faveur  des  mêmes 
inventeurs  ; 

VI.  Pour  l'enregistrement  des  titres  de  garantie  provisoire; 

(Ces  livres  devront  être  disposés  de  manière  à  laisser  des 
marges  suffisantes  pour  les  procès-verbaux  et  les  annotations); 
VU.  Pour  l'enregistrement  général,  avec  : 
V III.  Une  table  des  noms  ; 
IX.  Une  table  des  matières; 
X.  Une  table  des  privilèges  ayant  cessé  d'exister. 

Art.  76.  —  Dans  le  registre  général  seront  inscrits  :  les  privilèges 
concédés  conformément  à  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882,  avec  le 
numéro  d'ordre,  la  date,  le  nom  et  la  résidence  du  breveté  et  du  manda- 
taire, s'il  y  en  a  un,  l'objet,  la  durée,  les  établissements  industriels 
ou  fabriques  et  dépôts,  les  documeuts  concernant  l'exploitation  effective, 
les  annuités  payées,  les  transferts,  cessions  et  titres  y  relatifs,  leur 
date,  le  nom  du  concessionnaire  et  du  mandataire,  l'extinction  du  privi- 
lège et  ses  causes,  les  références  et  observations,  conformément  à  la 
formule  D. 

Art.  77.  —  Une  fois  concédé,  le  privilège  sera  immédiatement 
inscrit  dans  le  registre  général  sous  le  numéro  qui  lui  appartient  ; 
l'enregistrement  sera  ensuite  certifié  dans  les  brevets  ou  certificats 
de  perfectionnement,  après  quoi  il  sera  procédé  à  l'enregistrement 
spécial,  et  les  originaux  seront  remis  aux  brevetés  dans  le  plus  bref 
délai. 

Art.  78.  —  Les  pièces  ou  actes  authentiques  de  transfert  on  de 
cession  seront  inscrits  dans  le  registre  général  ;  cet  enregistrement  sera 
ensuite  certifié  dans  les  brevets  ou  de  certificats  de  perfectionnement 
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lesquels  seront  rendus  à  celui  qui  les  aura  présentés,  tandis  que  les 
susdits  documents  resteront  aux  archives. 

Si  les  brevets  ou  certificats  de  perfectionnement  ne  sont  pas  présen- 
tés, pour  la  raison  qu'il  s'agit  d'un  transfert  ou  d'une  cession  partiels, 
limités  ou  conditionnels,  le  cessionnaire  recevra  un  certificat  établi 
d'après  la  formule  E. 

Art.  79.  —  Les  documents  relatifs  à  la  suspension,  limitation  ou 
extinction  d'un  privilège  peuvent  être  présentés  par  un  intéressé  quel- 
conque; s'ils  revêtent  une  forme  légale,  ils  seront  inscrits  dans  le 
registre  général;  un  certificat  constatant  cette  inscription  sera. remis, 
à  celui  qui  aura  présenté  les  susdits  documents,  s'il  le  désire,  tandis 
que  ces  derniers  resteront  aux  archives. 

Art.  80.  —  Si,  après  une  inscription  faite  dans  le  registre  général, 
il  survient  des  documents  constituant  des  duplicata  de  l'acte  enregistré, 
le  fait  sera  mentionné  dans  la  colonne  des  Observations;  puis,  l'ancien 
enregistrement  ayant  été  certifié  dans  le  duplicata,  celui-ci  sera  restitué 
an  porteur. 

On  portera  dans  la  même  colonne  des  mentions  analogues  concernant 
des  objets  non  prévus  dans  les  en-tête  des  autres  colonnes. 

Art.  81 .  —  Dans  la  colonne  des  références,  on  indiquera  les  endroits 
du  même  registre,  du  registre  spécial  ou  d'un  autre  livre  quelconque, 
où  se  trouvent  des  actes  connexes  à  celui  donnant  lieu  à  la  référence;  on 
renverra,  par  exemple,  des  privilèges  de  perfectionnement  aux  privi- 
lèges principaux,  et  vice  versa. 

Art.  82.  —  Les  inscriptions  effectuées  dans  le  registre  général  font 
preuve  pour  les  faits  auxquels  ils  se  rapportent  ;  et  leur  absence  établit 
la  présomption  que  les  faits  allégués  n'ont  pas  eu  lieu. 

Art.  83.  —  S'il  est  prouvé  que  les  documents  présentés  et  inscrits 
sont  faux,  l'enregistrement  sera  annulé  sur  une  décision  du  gouverne- 
ment signée  comme  preuve  légale  du  faux. 

Les  auteurs  du  faux  seront  sujets  aux  actions  criminelles  ou  civiles 
s  appliquant  à  leur  cas  d'après  le  droit  commun. 

Art.  84.  —  Toute  personne  pourra  demander  des  renseignements  à 
la  secrétairerie  d'État  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sur  les  enregistrements  effectués,  et  aux  archives  publiques  sur 
les  objets  déposés;  on  lui  délivrera  au  prix  coûtant  les  certificats  et 
copies  qu'elle  demandera. 

Art.  85.  —  Jusqu'au  31  janvier  de  chaque  année,  on  établira,  pour 
le  registre  général,  une  liste  des  privilèges  concédés  pendant  l'année 
précédente,  avec  indication  des  modifications  survenues  dans  la  pro- 
priété des  inventions  et  dans  l'exercice  des  industries  respectives. 
Cette  liste  sera  publiée  dans  le  Journal  officiel  et  reproduite,  dans 
chaque  province,  dans  le  journal  qui  publie  les  actes  émanant  de  la  pré- 
sidence. 
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La  même  liste  sera  annexée  au  rapport  annuel  que  le  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  à  l'assem- 
blée législative  générale. 

TITRE  VI. 
Dispositions  transitoires. 

Chapitre  XII.  —  Des  privilèges  concédés  par  la  législation  antérieure 

à  la  nouvelle  loi. 

Art.  86.  —  Les  brevets  d'invention  déjà  concédés  continueront 
à  être  régis  par  la  loi  du  28  août  1830;  ils  seront  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'article  5,  §  2,  chiffres  1  et  2,  et  do  l'article  6  de  la  loi  n°  3129 
du  14  octobre  1882,  de  même  qu'aux  articles  correspondants  du  présent 
règlement. 

En  ce  qui  concerne  l'article  6,  il  est  fait  exception  pour  les  procédures 
et  actions  pendantes. 

Art.  87.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  établi, 
sous  la  dénomination  de  Registre  complémentaire,  et  dans  la  forme  indi- 
quée à  l'article  76,  un  registre  pour  ceux  des  susdits  brevets  qui  conti- 
nueront à  exister. 

Conformément  à  ce  qui  précède,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
possèdent  de  tels  brevets  seront  tenus  de  les  présenter,  dans  un  délai  de 
cinq  mois  (1)  comptés  de  la  date  du  présent  règlement,  à  la  secrétairerie 
d'État  de  l'agriculturfe,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  ils  devront 
présenter  en  même  temps  les  documents  légaux  établissant  les  trans- 
ferts ou  cessions  survenus  et  légitimant  la  propriété  ou  l'usage  actuel 
du  privilège,  et  un  mémoire  mentionnant  les  faits  relatifs  à  l'exploita- 
tion effective  des  inventions,  comme  les  établissements  industriels, 
fabriques  ou  dépôts  existants,  les  localités  où  fonctionnent  les  inven- 
tions, et  fournissant  toutes  autres  indications  que  les  susdits  posses- 
seurs de  brevets  jugeront  convenables  pour  la  garantie  de  leurs  droits. 

11  sera  donné  aux  porteurs  un  reçu  constatant  la  présentation  des 
brevets,  titres  et  documents. 

Art.  88.  —  Après  l'expiration  du  délai  fixé,  et  dans  les  trente  jours 
qui  suivront,  la  secrétairerie  d'État  établira  le  Registre  complémen- 
taire, par  ordre  de  date  des  brevets  reçus  ;  l'enregistrement  sera  ensuite 
certifié  sur  chacun  de  ces  brevets,  et  ces  derniers  seront  restitués  à 
leurs  propriétaires,  qui  en  délivreront  un  reçu. 

Art.  89.  —  Les  brevets  qui  ne  seront  pas  présentés  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  87  du  présent  règlement  seront  considérés  comme 
déchus;  pour  ceux  qui  auront  été  présentés,  les  dispositions  commina- 


(1)  Le  décret  no  8993,  du  48  août  4883,  a  porté  ce  délai  à  un  an. 
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toires  de  l'article  5,  §  2,  n<*  1  et  2,  de  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882 
produiront  leur  effet  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement. 

Art.  90.  —  Les  dispositions  des  articles  75  à  85  du  présent  règle- 
ment seront  appliquées  au  registre  complémentaire. 

Art.  91.  —  Sont  révoquées,  toutes  les  dispositions  en  contradiction 
avec  ce  qui  précède. 

Palais  de  Rio-de-Janeiro,  le  30  décembre  1882. 

Lourenço  Cavalcanti  de  ALBUQUERQUE. 


CODE  PÉNAL  DES  ÉTATS-UNIS  DU  BRÉSIL 

(Promulgué  par  décret  n°  847,  du  11  octobre  1890.) 

TITRE  XII. 

Des  crimes  commis  contre  la  propriété  publique  et  privée. 

Chapitre  V.  —  Des  crimes  commis  contre  la  propriété  littéraire, 
artistique,  industrielle  et  commerciale. 

Section  IL  —De  la  violation  des  droits  résultant  de  brevets  d'invention 

et  de  découverte. 

Art.  351.  —  Constitue  une  violation  des  droits  résultant  de  brevets 
d'invention  et  de  découverte  : 

g  1er.  —  La  fabrication,  non  autorisée  par  le  breveté,  des  produits 
faisant  l'objet  d'un  brevet  d'invention  ou  de  découverte  légitimement 
concédé; 

§  2.  —  L'emploi  ou  l'application  des  moyens  privilégiés  par  le  brevet. 

§  3.  —  L'importation,  l'exposition  en  vente,  le  recel  ou  la  réception 
en  vue  de  la  vente,  commis  en  connaissance  de  cause,  de  produits  consti- 
tuant une  contrefaçon  d'une  industrie  privilégiée. 

Peines  :  amendes  de  500  à  5,000  dollars  au  profit  de  la  natiou,  et  de 
10  à  20  p.  c.  du  dommage  causé  ou  pouvant  encore  l'être,  au  profit  du 
breveté;  en  outre,  perte  des  instruments  ou  appareils,  lesquels  seront 
adjugés  au  breveté  par  le  jugement  prononçant  la  condamnation  de 
l'infracteur. 

Paragraphe  unique.  —  Sont  considérés  comme  circonstances 
aggravantes  de  l'infraction  : 

1°  Le  fait  que  l'infracteur  est,  ou  a  été,  employé  ou  ouvrier  dans  les 
établissements  du  breveté; 

2°  Le  fait  qu'il  s'est  associé  avec  un  employé  ou  un  ouvrier  du 
breveté,  afin  de  connaître  la  manière  pratique  d'obtenir  et  d'appliquer 
l'invention. 
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Art.  352.  —  Commet  également  une  violation  du  susdit  droit, 
quiconque  se  donne  pour  possesseur  de  brevets,  en  appliquant  des 
emblèmes,  marques,  inscriptions  ou  étiquettes  indicatifs  de  privilèges 
ne  lui  appartenant  pas  sur  des  produits  ou  objets  préparés  pour  le  com- 
merce ou  exposés  en  vente  ; 

§  1er.  —  L'inventeur  qui  continue  à  exercer  l'industrie  comme  privi- 
légiée, alors  que  le  brevet  est  suspendu,  annulé  ou  caduc; 

§  2.  —  Quiconque  mentionne  le  brevet  danades  prospectus,  annonces, 
inscriptions  ou  tout  autre  moyen  de  publicité,  sans  désigner  l'objet 
spécial  pour  lequel  il  a  été  obtenu. 

Peine  :  amende  de  100  à  500  dollars  au  profit  de  la  nation. 

Paragraphe  unique.  —  Les  examinateurs  ou  experts  chargés 
de  l'examen  préalable  de  la  matière  ou  de  l'objet  du  brevet  qui  divul- 
gueront le  secret  de  l'invention  seront  passibles  de  la  même  peine,  sans 
préjudice  des  actions  criminelles  ou  civiles  autorisées  par  les  lois. 


LOI  CODIFIANT  LA  LÉGISLATION  SUR  L'ORGANISATION 

de  la  justice  fédérale. 

(Du   5   novembre   1898.) 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  BREVETS  ET  AUX  MARQUES 

IVe  PARTIE.  —  Procédure  commerciale. 

Chapitre  IV.  —  Actions  sommaires  et  spéciales. 

Section  V.  —  De  V action  en  nullité  en  matière  de  brevets  d'invention. 

Art.  82.  —  Seront  nuls  les  brevets  d'invention  et  certificats  de 
perfectionnement  au  sujet  desquels  il  sera  prouvé  : 

1°  Que,  lors  de  la  concession,  on  a  enfreint  une  des  dispositions  de 
l'article  1er,  ^  1er  à  3,  de  la  loi  n°  3129  du  14  octobre  1882; 

2°  Que  la  priorité  de  l'invention  n'appartient  pas  au  concessionnaire; 

3°  Que,  dans  l'exposé  descriptif  de  l'invention,  on  a  manqué  à  la 
vérité  ou  passé  sous  silence  un  point  important,  en  ce  qui  concerne  : 

a.  La  nature  de  l'invention; 

b.  Son  objet  ou  son  but; 

c.  La  manière  dont  elle  doit  être  appliquée  ; 

d.  Les  caractères  constitutifs  du  privilège; 

4°  Que  la  dénomination  de  l'invention  diffère,  dans  un  but  fraudu- 
leux, de  l'objet  réel  de  cette  dernière; 


AMÉRIQUE  —   697   —  BRÉSIL 

5°  Qu'il  n'existe  pas  de  relation  nécessaire  entre  le  perfectionnement 
et  l'invention  ou  l'industrie  principale,  en  soi  te  que  le  perfectionnement 
pourrait  faire  l'objet  d'une  invention  ou  d'une  industrie  séparée; 

6°  Que  le  privilège  de  perfectionnement  a  été  concédé  au  mépris  du 
-droit  de  préférence  que  la  loi  a  établi  en  faveur  de  l'inventeur  ou  de  ses 
successeurs  légitimes  pendant  la  première  année  du  privilège  accordé 
pour  l'invention  principale. 

Art.  83.  —  La  nullité  peut  être  absolue,  ou  limitée  à  une  partie 
déterminée  de  l'invention. 

Art.  84.  —  Sont  compétents  pour  intenter  l'action  en  nullité  : 

1°  Le  procureur  de  la  République  et  ses  adjoints,  dans  les  cas  prévus 
dans  l'article  82,  n°  1  ; 

2°  Les  intéressés,  avec  l'assistance  de  ce  fonctionnaire  ou  de  ses 
adjoints,  dans  les  autres  cas. 

Sont  considérés  comme  intéressés  les  inventeurs  dont  les  droits  sont 
lésés  par  le  privilège  concédé,  ou  leurs  représentants  légitimes,  et  toute 
autre  personne,  jouissant  de  la  capacité  civile,  qui  s'envisagera  lésée  en 
sa  qualité  de  consommateur  des  produits  de  l'industrie  faisant  l'objet  du 
privilège. 

Art.  85.  —  Quand  le  procureur  de  la  République  et  ses  adjoints 
fonctionnent  comme  assistants  de  la  partie  civile,  ils  seront  entendus 
d'office  sur  les  circonstances  du  procès,  et  en  particulier  sur  tout  accord, 
composition  ou  transaction  de  nature  à  mettre  un  terme  à  l'action 
privée;  mais  il  leur  appartiendra  de  continuer  l'action,  si  l'intérêt 
public  l'exige. 

La  même  compétence  leur  appartiendra  au  cas  où  l'action  privée 
serait  abandonnée  à  un  moment  quelconque  de  la  procédure  ou  de  la 
poursuite. 

Art.  86.  —  La  compétence  en  matière  de  nullité  appartient  au 
tribunal  de  section  (juizo  seccional)dQ  la  capitale  do  l'Union;  il  est 
procédé  en  la  voie  sommaire  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 359  à  365  de  la  3e  partie  de  la  présente  loi  codificative,  sous 
réserve  des  modifications  suivantes  : 

a.  II  sera  satisfait  aux  exigences  du  §  1er  de  l'article  360  par  le 
dépôt  :  des  titres  ou  des  copies  authentiques  des  brevets  et  certificats  de 
perfectionnement  ;  des  exposés  descriptifs  et  des  pièces  déposées;  des 
rapports  des  examinateurs,  quand  il  y  a  eu  examen  préalable;  et  de 
tous  autres  documents  de  nature  à  établir  les  droits  de  l'inventeur  et  les 
obligations  de  l'inculpé,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  n°  3129  du  14  oc- 
tobre 1882; 

b.  Toutes  les  exceptions,  sauf  celle  de  suspicion,  constituent  matière 
de  défense,  et  peuvent  être  invoquées  à  l'occasion  de  cette  dernière  ; 

c.  L'interrogatoire  des  témoins  ne  pourra  dépasser  la  durée  de  deux 
audiences  ordinaires  en  sus  de   celle  d'ouverture,  et  les  audiences 
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extraordinaires  que  le  juge  pourra  fixer  devront  rentrer  dans  cette 
durée. 

Art.  87.  —  Quand  une  action  en  nullité  aura  été  intentée  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  1er,  §  1er,  nœ  1  et  2,  de  la  loi  n°  3129  du  14  oc- 
tobre 1882,  les  effets  de  la  concession  du  privilège  et  l'usage  de  l'inven- 
tion demeureront  suspendus  jusqu'à  la  décision  finale. 

Art.  88.  —  Si  l'annulation  n'est  pas  prononcée,  le  concessionnaire 
rentrera  dans  la  jouissance  du  brevet  pour  la  durée  intégrale  du  pri- 
vilège. 


**- 
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CANADA 


■ifcsuttic 

Législation.  —  Loi  de  1886  comprenant  les  modifications  des 

24  avril  1890,  9  juillet  1892,  1er  avril  1893  et  13  août  1903. 

Inventeur.  —  Les    nationaux  et  les   étrangers   peuvent   être 

brevetés. 
Invention.  —  Sont  considérés  comme  inventions  brevetables, 
toutes  inventions  ou  tous  perfectionnements  nouveaux  et 
utiles  concernant  les  machines,  procédés  ou  composition  de 
matière  (art.  7). 

Ne  sont  pas  brevetables,  les  inventions  publiées  avant  la 
demande,  celles  dont  l'objet  est  illicite  ou  purement  théorique 
(art.  7). 

Une  invention  brevetée  depuis  plus  de  douze  mois  à 
l'étranger  ne  peut  plus  l'être  au  Canada  (art.  8). 

Le    gouvernement   se   réserve   le   droit    d'expropriation 
(art.  45). 
Brevet.  —  Le  gouvernement  du  Canada  délivre  : 
Le  brevet  d'invention. 

Le  brevet  d'invention  pour  perfectionnements. 
Le  brevet  d'importation  (art.  8  et  9). 
Le  caoeat  ou  patente  provisoire  (art.  38). 
Date.  —  La  date  légale  est  celle  de  l'octroi  du  brevet,  mais  les 

effets  portent  à  partir  du  jour  de  la  demande  (art.  21). 
Durée.  —   La  durée  maximum  du  brevet  est  de  dix-huit  ans 
(art.  22). 

Les  brevets  sont  accordés  pour  six,  douze  ou  dix-huit  ans 
(art.  22). 

Le  brevet  d'importation  expire  en  même  temps  que  le  pre- 
mier brevet  pris  antérieurement  à  l'étranger  (art.  7). 
Taxe.  —  Dollars  :  60  pour  dix-huit  ans  ; 

40      »     douze  ans  ; 
30      »     six  ans  ; 
3      »     un  caceat  (art.  39). 
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La  taxe  sera  restituée,  moins  10  piastres,  si  l'invention 
n'est  pas  brevetable  ou  si  la  demande  de  brevet  est  retirée 
(art.  42). 

Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  (art.  39). 

Prolongation.  —  Les  brevets  d'une  durée  de  six  et  douze  ans 
peuvent  être  prolongés  (art.  22). 

Demande  et  documents.  —  Le  demandeur  doit  faire  une  décla- 
ration sous  serment,  par  laquelle  il  déclare  se  croire  être  le 
premier  inventeur  (art.  10)  de  l'objet  qu'il  veut  garantir;  il 
fera  élection  de  domicile  au  Canada  (art.  11). 

Outre  sa  déclaration,  le  requérant  joindra  à  sa  requête  la 
description  et  les  dessins  de  son  invention  en  double  expé- 
dition; un  modèle  est  exigé  dans  le  cas  où  les  documents 
descriptifs  sont  jugés  insuffisants  pour  l'intelligence  de 
l'invention  (art.  13). 

La  description  sera  signée  par  l'inventeur  et  deux  témoins 
(art.  13);  elle  sera  rédigée  en  anglais. 

Les  dessins  doivent  être  tracés  sur  papier  blanc,  fort  et 
lisse  (art.  13). 

Le  serment  sera  attesté  par  le  consul  britannique. 

Les  dessins  ne  sont  pas  nécessaires  pour  une  demande  de 
caceat  (art.  38). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 

spécial  attesté  par  deux  témoins. 
Examen.  —  La  demande  de  brevet  est  examinée  au  double  point 

de  vue  de  sa  régularité  et  de  la  nouveauté  de  l'invention 

(art.  16,  21  et  23). 

Publication.  —  A  l'exception  du  caoeat,  les  descriptions,  dessins, 
modèles  et  autres  pièces  quelconques  sont  livrés  à  l'examen 
public  (art.  47). 

La  liste  complète  des  brevets  délivrés  est  publiée  au  moins 
chaque  année  (art.  35). 

Le  commissaire  peut,  avec  l'approbation  du  gouvernement, 
faire  imprimer,  en  tout  ou  en  partie,  les  descriptions  et  des- 
sins des  inventions  qui  paraissent  pouvoir  intéresser  le 
public;  ces  copies  seront  distribuées  ou  mises  en  vente 
(art.  53). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  au 
Canada,  dans  les  deux  années  qui  suivent  la  délivrance  du 
brevet  (art.  10).  Des  dispenses  sont  accordées  pour  certaines 
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classes  d'invention,  et  le  brevet  est  alors  placé  dans  la  caté- 
gorie des  brevets  bénéficiant  de  la  section  7. 
Voir  la  circulaire  à  la  suite  de  la  loi. 

Introduction.  —  L'introduction  de  l'objet  breveté  est  permise 
pendant  les  douze  premiers  mois  de  la  durée  du  brevet 
(art.  37  et  4)  (1903). 

Cession.  —  Les  droits  que  confère  le  brevet  peuvent  être  cédés 
(art.  26). 

Il  en  est  de  même  des  droits  au  brevet  (art.  25). 

Le  coût  de  l'enregistrement  de  la  cession  est  de  2  piastres. 

Nullités  et  déchéances.  —  Le  brevet  est  nul  si  la  déclaration 
jointe  à  la  demande  contient  de  fausses  allégations,  si  les 
dessins  et  les  descriptions  ne  sont  pas  établis  de  manière  à 
ne  riencacherde  l'invention, si  l'invention  n'est  pas  nouvelle. 
Un  brevet  tombe  en  déchéance  si  l'invention  à  laquelle  il 
se  rapporte  n'est  pas  exploitée  dans  les  délais  prescrits 
(art.  37),  à  moins  qu'il  ne  soit  placé  sous  le  bénéfice  de  la 
section  7. 

Pénalités.  —  Le  breveté  est  obligé  d'appliquer  la  mention 
Patenied,  avec  la  date  du  brevet,  sur  l'article  breveté  ou  sur 
l'enveloppe  ou  contenant  quelconque,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  piastres,  ou,  à  défaut  de  ce  payement,  à  un 
emprisonnement  de  deux  mois  pour  l'inobservance  de  cet 
ordre  (art.  54). 

Contrefaçon.  —  Celui  qui  emploie  frauduleusement  le  mot 
Patentée  ou  qui  fabrique  ou  vend  l'article  breveté  sans  le 
consentement  de  l'inventeur  sera  condamné  à  une  amende 
de  200  piastres  ou  à  trois  mois  de  prison  (art.  55). 

Convention.  —  Le  Canada  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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CANADA 


BREVETS    D'INVENTION 


ACTE  CONCERNANT  LES  BREVETS  D'INVENTION 

Titre  abrégé. 

Article  premier.  —  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  : 
Actes  des  brevets.  (Loi  de  1886,  portant  les  amendements  du  9  juillet 
1892  et  du  1er  avril  1893.) 

DÉFINITIONS. 

Art.  2.  —  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente  : 

a.  L'expression  ministre  signifie  Ministre  de  l'agriculture; 

b.  L'expression  commissaire  signifie  le  commissaire  des  brevets,  et 
l'expression  sons-commissaire  le  sous-commissaire  des  brevets; 

c.  L'expression  invention  comprend  tous  les  arts,  machines,  procédés 
ou  compositions  de  matière,  nouveaux  et  utiles,  et  tous  perfectionnements 
nouveaux  et  utiles  à  un  art,  à  une  machine,  à  un  procédé  ou  à  une  com- 
position de  matière; 

d.  L'expression  représentants  légaux  comprend  les  héritiers,  exé- 
cuteurs testamentaires,  administrateurs  et  ayants  cause  ou  autres 
représentants  légaux. 

Do  BUREAU  DES   BREVETS  ET  DE  LA  NOMINATION 
DES   FONCTIONNAIRES. 

Art.  3.  —  Au  ministère  de  l'agriculture,  sera  attaché  un  bureau 
appelé  «  Bureau  des  brevets  »  qui  constituera  une  division  ministérielle; 
et  le  Ministre  de  l'agriculture  en  exercice  sera  le  commissaire  des 
brevets. 

Art.  4.  —  Le  commissaire  recevra  les  demandes,  droits,  papiers, 
documents  et  modèles  pour  brevets;  fera  et  exécutera  les  actes  et 
choses  nécessaires  pour  la  concession  et  la  délivrance  des  brevets 
d'invention,  et  aura  la  charge  et  garde  des  livres,  archives,  papiers, 
modèles,  machines  et  autres  choses  appartenant  au  Bureau  des 
brevets. 
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Art.  5.  —  Le  député  du  Ministre  de  l'agriculture  sera  sous-commis- 
saire des  brevets,  et  le  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer,  au  besoin, 
les  commis  et  employés  subordonnés  an  sous-commissaire,  qui  seront 
nécessaires  pour  les  fins  du  présent  acte,  lesquels  tiendront  leurs 
emplois  durant  leur  bon  plaisir. 

Art.  6.  —  Le  commissaire  fera  un  sceau  pour  les  fins  du  présent 
acte,  et  le  pourra  faire  appliquer  à  tout  brevet  ou  autre  instrument  et  à 
toute  expédition  de  brevet  ou  autre  instrument,  émanés  du  Bureau  des 
brevets. 

Des  demandes  de  brevets. 

Art.  7.  — Quiconque  aura  inventé  quelque  art,  machine,  procéJé 
ou  composition  de  matière,  nouveau  et  utile,  ou  quelque  perfectionnement 
nouveau  et  utile  à  un  art,  machine,  procédé  ou  composition  de  matière 
—  si  la  chose  dont  il  se  prétend  l'inventeur  n'était  pas  connue  ou  mise 
en  usage  par  d'autres  avant  qu'il  en  ait  fait  l'invention,  et  si  elle  n'a  pas 
été  d'un  usage  public  ou  en  vente,  de  son  consentement  ou  par  sa 
tolérance,  pendant  plus  d'une  année  avant  sa  demande  de  brevet  pour 
cette  invention  en  Canada  —  pourra,  en  présentant  au  commissaire 
une  requête  à  cet  effet  et  en  accomplissant  les  autres  formalités  pres- 
crites par  le  présent  acte,  obtenir  un  brevet  lui  conférant  la  propriété 
exclusive  de  son  invention. 

§  2.  —  Il  ne  sera  pas  délivré  de  brevets  pour  des  inventions  dont 
l'objet  est  illicite  ni  pour  des  principes  purement  scientifiques  ou  des 
théorèmes  abstraits. 

Art.  8.  —  Tout  inventeur  qui  aura  préféré  prendre  un  brevet  pour 
son  invention  dans  un  pays  étranger  avant  de  la  faire  breveter  en 
Canada  pourra  prendre  un  brevet  en  Canada,  s'il  en  dépose  la  demande 
dans  le  cours  d'une  année,  à  compter  de  la  date  de  la  délivrance  du 
premier  brevet  obtenu  par  lui  à  l'étranger  pour  cette  même  invention  ; 
et  si,  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  du  brevet  étranger,  l'inventeur 
donne  avis  au  commissaire  de  son  intention  de  prendre  brevet  en  Canada 
pour  son  invention,  il  ne  sera  permis  à  aucune  autre  personne  ayant 
commencé  à  fabriquer,  en  Canada,  dans  l'année  ci-dessus,  la  chose 
inventée,  de  continuer  à  le  faire,  après  que  l'inventeur  aura  obtenu 
brevet  pour  son  invention  en  Canada,  sans  le  consentement  ou  la  permis- 
sion de  celui-ci  ;  et  lorsque  l'invention  aura  été  brevetée  à  l'étranger,  le 
brevet  canadien  prendra  fin,  dans  tous  les  cas,  en  même  temps  que  le 
brevet  étranger,  qui  expirera  le  premier. 

Art.  9.  —  Quiconque  sera  l'auteur  d'un  perfectionnement  à  une 
invention  brevetée  pourra  obtenir  un  brevet  pour  ce  perfectionne- 
ment; mais  il  n'aura  point  par  là  le  droit  d'exploiter,  vendre  ou 
utiliser  l'invention  primitive,  et  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne 
pourra  non  plus  exploiter,  vendre  ou  utiliser  le  perfectionnement 
breveté. 

45 
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Art.  10.  —  Tout  inventeur,  avant  de  pouvoir  obtenir  un  brevet, 
fera  serment,  ou,  lorsque  la  loi  lui  permet  de  faire  une  affirmation  au 
lieu  du  serment,  affirmera  qu'il  croit  véritablement  être  l'auteur  de 
Tinvention  pour  laquelle  il  sollicite  le  brevet,  et  que  les  différentes 
allégations  contenues  dans  la  requête  sont  respectivement  vraies  et 
exactes. 

S  2.  —  Si  l'inventeur  est  décédé,  le  requérant  devra  faire  serment  ou 
affirmer  qu'il  croit  véritablement  que  celui  dont  il  est  le  cessionnaire  ou 
représentant  légal  était  l'auteur  de  l'invention  pour  laquelle  il  demande 
brevet,  et  que  les  différentes  allégations  contenues  dans  sa  requête  sont 
vraies  et  exactes. 

§3.  —  «  Le  serment  ou  affirmation  pourra  se  faire  devant  tout 
ministre  plénipotentiaire,  chargé  d'affaires,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  juge  d'une  cour,  notaire  public,  juge  de  paix  ou  maire  de 
cité,  bourg  ou  ville  ou  commissaire  aux  affidavits,  ayant  autorité  ou 
juridiction  dans  le  lieu  où  se  fera  le  serment.  » 

Art.  11 .  —  Le  requérant,  pour  toutes  les  fins  du  présent  acte,  élira 
domicile  dans  un  lieu  connu  et  certain  en  Canada,  et  mentionnera  ce  lieu 
dans  sa  demande. 

Art.  12.  —  Le  requérant  indiquera  dans' sa  demande  de  brevet 
le  titre  ou  le  nom  de  l'invention,  et  il  déposera  avec  sa  demande  une 
description  en  double  de  cette  invention,  ainsi  que  le  triple  des  reven- 
dications. 

Art.  13.  -—  La  description  fera  connaître  d'une  manière  exacte 
et  complète. le  moyen  ou  les  moyens  d'exécution  conçus  par  l'inventeur, 
et  énoncera  clairement  et  distinctement  le  procédé  ou  objet  qu'il 
prétend  nouveau  et  dont  il  réclame  la  propriété  et  l'exploitation 
exclusives. 

§  2.  —  La  description  sera  datée  du  lieu  et  du  jour  où  elle  est  faite, 
et  sera  signée  par  l'inventeur,  s'il  vit,  sinon  par  le  requérant,  et  aussi 
par  deux  témoins  à  la  signature. 

§  3.  —  S'il  s'agit  d'une  machine,  la  description  indiquera  pleinement 
son  principe  et  les  différents  moyens  d'exécution  et  d'exploitation. 

§4.  —  Dans  le  cas  d'une  machine  et  dans  les  autres  cas  où,  pour 
l'intelligence  de  l'invention,  on  pourra  se  servir  de  dessins,  le  requérant 
devra  fournir  en  double,  avec  sa  demande,  des  dessins  représentant 
clairement  toutes  les  parties  de  l'invention;  et  chaque  dessin  portera 
la  signature  de  l'inventeur,  s'il  vit,  sinon  celle  du  requérant  ou  du 
fondé  de  pouvoirs  de  l'un  ou  de  l'autre,  avec  des  renvois  par  écrit 
à  la  description;  mais  le  commissaire  pourra,  soit  exiger  de  nouveaux 
dessins,  soit  dispenser  de  fournir  des  dessins,  selon  qu'il  le  jugera 
à  propos. 

§  5.  —  L'un  des  duplicata  de  la  description  et  des  dessins,  lorsqu'il 
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y  aura  des  dessins,  sera  annexé  au  brevet,  dont  il  fera  partie  essentielle, 
et  l'autre  sera  conservé  au  Bureau  des  brevets. 

§  6.  —  Le  commissaire,  usant  de  sa  discrétion,  pourra  dispenser  de 
fournir  en  double  la  description  et  les  dessins,  et  pourra,  au  lieu 
du  duplicata,  faire  attacher  des  exemplaires  imprimés  ou  autres  de 
la  description  et  des  dessins  au  brevet  dont  ils  feront  partie 
essentielle. 

Art.  14.  —  «  Lorsque  l'invention  pourra  être  représentée  par  un 
modèle,  le  requérant,  si  le  commissaire  l'exige,  en  fournira  un  modèle 
construit  sur  une  échelle  convenable  reproduisant  toutes  les  parties  de 
l'objet  dans  de  justes  proportions;  et  lorsque  l'invention  consistera  dans 
une  composition  de  matières,  il  fournira,  si  le  commissaire  en  fait  la 
demande,  des  échantillons,  des  ingrédients  et  de  la  composition  en  suffi- 
sante quantité  pour  permettre  de  faire  des  expériences.  Si  les  ingrédients 
ou  la  composition  sont  d'une  nature  explosive  ou  dangereuse,  ils  seront 
fournis  avec  toutes  les  précautions  prescrites  dans  la  demande  qui  aura 
été  faite.  » 

Art.  15.  — .  «  Aucune  demande  de  brevet  ne  pourra  être  retirée 
sans  le  consentement  par  écrit  de  tous  et  chacun  des  cessionnaires 
enregistrés  du  brevet  ou  de  quelque  partie  du  brevet.  » 

Refus  de  concession  de  brevets. 

Art.  16.  —  Le  commissaire  peut  objecter  à  la  concession  du  brevet 
dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu'il  est  d'opinion  que  l'invention  alléguée  n'est  pas  brevetable 
aux  termes  de  la  loi  ; 

b.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  public  est  déjà  en  possession  de 
l'invention,  du  consentement  ou  par  tolérance  de  l'inventeur; 

c.  Lorsqu'il  ne  lui  paraît  y  avoir  rien  de  nouveau  dans  l'invention  ; 

d.  Lorsqu'il  lui  paraît  que  l'invention  a  été  décrite  dans  un  livre 
ou  autre  publication  imprimée  avant  la  date  de  la  demande  de  brevet, 
ou  qu'elle  est  entrée  de  quelque  autre  manière  dans  le  domaine 
public. 

e.  Lorsqu'il  lui  paraît  que  l'invention  a  déjà  été  brevetée  en 
Canada,  ou  ailleurs,  si  le  cas  tombe  sous  l'application  de  l'article  8 
du  présent  acte,  à  moins  que  le  commissaire  n'ait  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  lequel,  du  breveté  ou  du  requérant,  est  le  premier 
inventeur. 

Art.  17.  — Lorsque  le  commissaire  s'objectera  à  la  concession  du 
brevet,  il  en  donnera  avis  au  requérant  et  lui  fera  connaître  le  motif  ou 
la  raison  de  ses  objections  d'une  manière  suffisamment  détaillée  pour  lui 
permettre  d'y  répondre  s'il  le  peut. 

Art.  18.  —  Le  requérant  qui  n'aura  pu  prendre  brevet  à  cause  de 
l'objection  du  commissaire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  pourra  en 
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tout  temps,  dans  les  six  mois  après  que  l'avis  lui  en  aura  été  adressé, 
à  lui  ou  à  son  agent,  appeler  de  la  décision  du  commissaire  au  gouver- 
neur en  conseil. 

Des  conflits  de  demandes  de  brevet. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  de  conflit  de  demandes  de  brevet,  ces 
demandes  seront  soumises  à  l'arbitrage  de  trois  personnes  expertes, 
dont  une  sera  choisie  par  chacun  des  requérants,  et  la  troisième  par 
le  commissaire  ou  par  le  sous-commissaire  ou  la  personne  nommée 
pour  remplir  sa  fonction;  et  la  décision  ou  sentence  de  ces  arbitres 
ou  de  deux  d'entre  eux,  remise  au  commissaire  par  écrit  et  signée 
par  eux  ou  deux  d'entre  eux,  sera  finale  quant  à  la  concession  du 
brevet. 

§  2.  —  S'il  n'y  a  que  deux  demandeurs  et  que  l'un  d'eux  refuse  ou 
manque  de  choisir  un  arbitre,  après  en  avoir  été  requis  par  le  commis- 
saire ou  le  sous-commissaire  ou  la  personne  nommée  pour  remplir  sa 
fonction,  celui-ci  pourra  choisir  les  trois  arbitres  aux  fins  ci-dessus. 

§  4.  —  Les  arbitres  ainsi  nommés  prêteront  et  signeront  le  serment 
suivant  devant  un  juge  d'une  cour  d'archives  en  Canada  : 

«  Je  soussigné  (A.  B.),  dûment  nommé  arbitre  sous  l'autorité  de 
Y  Acte  des  brevets,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas),  solennellement  que 
je  remplirai  bien  et  fidèlement  les  fonctions  d'arbitre  dans  le  cas  des 
demandes  en  conflit  de  (G.  D.  et  E.  F.)  qui  me  sont  soumises.  » 

§5.  —  Les  arbitres,  ou  l'un  d'entre  eux,  après  avoir  ainsi  prêté  ser- 
ment, pourront  assigner  à  comparaître  devant  eux  les  demandeurs  de 
brevet  ou  toutes  autres  personnes,  et  les  requérir  de  rendre  témoignage 
verbalement  ou  par  écrit,  sous  serment  (ou  sous  affirmation  solennelle, 
si  le  témoin  a  le  droit  d'affirmation  en  matière  civile),  et  de  produire  tels 
documents  et  choses  que  les  arbitres  jugeront  nécessaires  à  l'entière 
élucidation  des  affaires  qu'Hs  auront  été  chargés  d'examiner;  et  ils 
auront  le  même  pouvoir  de  contraindre  à  comparaître  les  requérants  et 
toutes  autres  personnes,  et  de  les  obliger  à  rendre  témoignage,  que 
possèdent  en  matière  civile  les  cours  de  justice  dans  la  province  où  aura 
lieu  l'arbitrage;  mais  nul,  en  pareil  cas,  ne  sera  forcé  de  répondre  à 
une  question  qui  pourrait  l'exposer  à  une  poursuite  criminelle. 

§  6.  —  La  rémunération  des  arbitres  pour  leurs  services  sera  établie 
par  convention  entre  eux  et  les  requérants,  et  ils  seront  payés  par  les 
parties  qui  les  auront  nommés  respectivement,  excepté  celui  ou  ceux 
nommés  par  le  commissaire,  lesquels  seront  payés  par  les  requérants 
conjointement. 

De  la  délivrance  et  de  la  durée  des  brevets. 

Art.  20.  —  Tout  brevet  délivré  sous  l'empire  du  présent  acte  énon- 
cera le  titre  ou  le  nom  de  l'invention,  en  renvoyant  à  la  description,  — 


Amérique  —  707  —  canada 

et  conférera  au  titulaire  et  à  ses  représentants  légaux,  pour  la  durée  y 
mentionnée,  à  partir  de  la  date  du  brevet,  le  droit  et  privilège  et  la 
faculté  exclusifs  d'exécuter,  confectionner  et  employer,  et  de  vendre 
à  d'autres  pour  qu'ils  en  fassent  usage,  la  chose  inventée  ;  mais  le  brevet 
sera  néanmoins  susceptible  de  contestation  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 

§2.  —  Dans  le  cas  de  demandes  faites  par  plusieurs,  les  brevets 
seront  délivrés  à  tous  les  requérants  nommément. 

Art.  21 .  —  Chaque  brevet  sera  expédié  sous  le  sceau  du  Bureau 
des  brevets  et  sous  la  signature  du  commissaire  ou  du  commissaire- 
délégué  ;  et  après  avoir  été  dûment  enregistré,  ce  brevet  sera  valable  et 
acquis  au  titulaire  et  ses  représentants  légaux  pour  la  durée  y  men- 
tionnée. 

§  2.  —  Avant  qu'un  brevet  reçoive  la  signature  du  commissaire 
ou  celle  du  commissaire  délégué,  et  soit  scellé  du  sceau  susmen- 
tionné, le  commissaire  pourra  le  soumettre  à  l'examen  du  ministre 
de  la  justice,  qui,  étant  requis  de  l'examiner,  devra  en  prendre  con- 
naissance, et,  s'il  le  trouve  conforme  à  la  loi,  en  donner  certificat; 
après  quoi  le  brevet  pourra  être  signé  et  scellé  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  22.  —  La  durée  des  brevets  d'invention  délivrés  par  le 
Bureau  des  brevets  est  limitée  à  dix-huit  ans;  mais  lors  de  la  demande 
en  délivrance  d'un  tel  titre,  il  sera  facultatif  au  requérant  de  payer, 
soit  le  droit  intégral  exigible  pour  la  durée  de  dix-huit  ans,  soit  le  droit 
partiel  pour  six  ans,  ou  le  droit  partiel  pour  douze  ans. 

§  2.  —  En  cas  de  versement  d'un  droit  partiel,  la  proportion  en  sera 
constatée  dans  le  brevet;  et  celui-ci  prendra  fin,  nonobstant  toute  énon- 
ciation  ou  disposition  de  ce  brevet  ou  du  présent  acte,  avec  la  durée  pour 
laquelle  le  droit  partiel  aura  été  acquitté;  à  moins  qu'avant  l'expiration 
de  cette  durée,  le  possesseur  du  brevet  ne  paye  le  droit  exigible  pour 
le  terme  ultérieur  soit  de  six  ou  de  douze  ans,  et  ne  reçoive  certificat 
de  son  payement  du  Bureau  des  brevets  en  la  forme  adoptée  de  temps 
à  autre;  lequel  certificat  sera  joint  et  se  référera  au  brevet,  et  sera 
revêtu  de  la  signature  du  commissaire  ou  de  celle  du  commissaire 
délégué. 

§  3.  —  Si  le  second  versement,  ajouté  au  premier,  ne  se  monte 
qu'au  droit  du  terme  de  douze  ans,  le  brevet,  nonobstant  toute 
énonciation  ou  disposition  de  ce  brevet  ou  du  présent  acte,  prendra 
fin  avec  la  durée  de  douze  ans,  à  moins  qu'à  l'expiration  ou  avant 
l'expiration  de  cette  durée,  le  possesseur  du  brevet  n'acquitte  le 
droit  additionnel  exigible  pour  les  six  années  restantes,  afin  de 
compléter  la  durée  de  dix-huit  ans,  et  n'en  reçoive  certificat  comme 
ci-dessus. 
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De  la  délivrance  des  brevets. 

Art.  23.  —  Lorsqu'un  brevet  sera  jugé  défectueux  ou  inefficace 
par  suite  de  l'insuffisance  de  la  description,  ou  parce  que  le  breveté 
aura  réclamé  plus  qu'il  n'avait  le  droit  de  réclamer  à.  titre  d'invention 
nouvelle,  s'il  apparaît  que  l'erreur  a  été  commise  par  inadvertance, 
accident  ou  méprise,  sans  intention  de  frauder  ou  de  tromper,  le 
commissaire,  sur  la  remise  du  brevet  et  après  le  payement  du  droit 
supplémentaire  ci-après  fixé,  pourra  faire  délivrer  au  breveté,  pour 
la  même  invention,  un  nouveau  brevet,  conforme  à  une  description 
rectifiée  que  devra  faire  le  breveté,  pour  tout  ou  partie  de  ce  qui 
restera  à  courir  de  la  durée  pour  laquelle  le  brevet  primitif  avait  été 
ou  aurait  pu  être  accordé. 

§2.  —  Si  le  breveté  primitif  décède  ou  transfère  son  brevet,  le 
même  droit  passera  à  son  cessionnaire  ou  à  ses  représentants  légaux. 

§  3.  —  Le  nouveau  brevet,  ainsi  que  la  description  rectifiée,  aura 
en  droit,  dans  l'instruction  de  toute  action  commencée  en  suite  pour 
quelque  cause  survenue  subséquemment,  le  même  effet  que  si  la 
description  avait  été  déposée  au  Bureau  des  brevets,  sous  la  forme 
ainsi  corrigée,  avant  la  délivrance  du  brevet  primitif. 

§  4.  —  Le  commissaire  pourra  admettre  des  demandes  séparées, 
et  faire  délivrer  des  brevets  pour  des  parties  distinctes  et  séparées, 
de  l'objet  breveté,  sur  versement  du  droit  à  payer  pour  la  redélivrance 
de  chacun  des  brevets  ainsi  concédés  de  nouveau. 

Des  désaveux. 

Art.  24.  —  Lorsque,  par  erreur,  accident  ou  inadvertance,  sans 
intention  de  frauder  ou  de  tromper  le  public,  un  breveté  aura  donné 
trop  d'étendue  à  sa  description  en  réclamant  plus  que  la  chose  dont 
lui  ou  son  auteur  est  le  premier  inventeur,  ou  lorsque,  dans  sa  des- 
cription, il  sera  représenté  ou  aura  représenté  son  auteur  comme  étant 
le  premier  inventeur  d'une  partie  essentielle  de  l'invention  brevetée, 
sans  en  être,  lui  ou  son  auteur,  le  premier  inventeur  et  sans  y  avoir 
légalement  droit,  il  pourra,  en  payant  le  droit  ci-après  établi,  faire  un 
désaveu  de  tout  ce  qu'il  n'entendra  pas  réclamer  comme  sien  en  vertu  du 
brevet  ou  de  la  cession  du  brevet. 

g  2.  —  L'acte  de  désaveu  se  fera  par  écrit,  en  double,  et  sera 
attesté  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  pour  les  demandes  de  brevets; 
l'un  des  duplicata  sera  déposé  et  conservé  au  bureau  du  commissaire, 
et  l'autre  sera  annexé  et,  par  une  note  de  renvoi,  incorporé  au  brevet, 
après  quoi  l'acte  de  désaveu  sera  censé  faire  partie  de  la  description 
primitive. 

§  3.  —  Ce  désaveu  n'aura  d'effet,  dans  aucune  action  pendante  à 
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l'époque  où  il  sera  fait,  qu'à  l'égard  de  la  question  de  la  négligence  ou 
de  retard  inexcusable  à  le  faire. 

§  4.  —  Si  le  breveté  primitif  vient  à  décéder  ou  cède  son  brevet, 
la  faculté  qu'il  avait  passera  à  ses  représentants  légaux,  chacun 
desquels  pourra  faire  le  désaveu. 

§  5.  —  Le  brevet,  après  le  désaveu,  sera  réputé  bon  et  valable  quant 
à  la  partie  de  l'objet  breveté  qui  sera  réellement  de  l'invention  de 
l'auteur  du  désaveu  et  que  ce  dernier  n'aura  pas  désavoué,  pourvu 
qu'elle  constitue  une  partie  essentielle  de  l'invention  et  qu'elle  soit  bien 
distinguée  des  autres  parties  réclamées  sans  droit;  et,  en  conséquence, 
l'auteur  du  désaveu  pourra  agir  en  justice  pour  la  partie  qui  lui  appar- 
tiendra. 

Des  cessions  de  brevets. 

Art.  25.  —  Le  brevet  pourra  être  accordé  à  toute  personne  à  qui 
l'inventeur  ayant  droit,  en  vertu  du  présent  acte,  d'obtenir  un  brevet 
aura  cédé  ou  légué  le  droit  de  prendre  ce  brevet,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  cession  ou  de  legs,  aux  représentants  légaux  de  l'inventeur 
décédé. 

Art.  26.  —  Tout  brevet  délivré  pour  une  invention  sera  légale- 
ment cessible,  en  tout  ou  partie,  au  moyen  d'un  instrument  par 
écrit;  mais  l'acte  de  cession  —  ainsi  que  toute  concession  et  transfert 
du  droit  exclusif  d'exploiter  et  de  concéder  à  d'autres  le  droit  d'exploiter 
l'invention  brevetée  dans  toute  l'étendue  ou  dans  quelque  partie  du 
Canada  —  devra  être  enregistré  au  Bureau  des  brevets  de  la  manière 
prescrite,  à  toute  époque,  par  le  commissaire  pour  opérer  cet  enregistre- 
ment ;  et  toute  cession  de  droit  conférée  par  un  brevet  sera  réputée 
nulle  à  l'égard  de  tout  concessionnaire  subséquent,  à  moins  que  cette 
cession  n'ait  été  enregistrée  comme  susdit  avant  celle  du  dernier  con- 
cessionnaire. 

Art.  27.  —  Dans  le  cas  de  demandes  collectives  et  de  brevets  déli- 
vrés à  plusieurs,  chaque  cession  faite  par  un  ou  plusieurs  des  requérants 
ou  des  brevetés  ou  autres,  ou  à  un  tiers,  devra  être  enregistrée  tout 
comme  les  autres  cessions. 

Des  actions  en  nullité  et  autres  procédures  judiciaires. 

Art.  28.  —  Le  brevet  sera  nul  si  la  demande  ou  la  déclaration  sus- 
mentionnée du  requérant,  relative  à  ce  brevet,  contient  quelque  alléga- 
tion importante  qui  ne  soit  pas  conforme  à  la  vérité,  ou  si  la  description 
et  les  dessins  contiennent  plus  ou  moins  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
remplir  leur  objet,  cette  addition  ou  cette  omission  étant  volontairement 
faite  dans  l'intention  d'induire  en  erreur  ;  mais  s'il  apparaît  à  la  Cour 
que  l'omission  ou  l'addition  est  une  erreur  involontaire,  et  qu'il  soit 
prouvé  que  le  breveté  a  droit  au  reste  de  son  brevet  pro  tanto,  la  Cour 
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rendra  jugement  suivant  les  faits  et  statuera  sur  les  frais  ;  et  le  brevet  sera 
réputé  valable  à  l'égard  de  cette  partie  de  l'invention  décrite  à  laquelle 
il  aura  été  reconnu  que  le  breveté  a  droit,  et  le  breveté  remettra  au 
Bureau  des  brevets  deux  copies  authentiques  de  ce  jugement,  dont  Tune 
sera  enregistrée  et  conservée  au  Bureau,  et  l'autre  sera  annexée  et,  par 
une  note  de  renvoi,  incorporée  au  brevet. 

Art.  29.  —  Quiconque,  sans  avoir  eu  le  consentement  par  écrit  du 
breveté,  exécutera,  confectionnera  ou  mettra  en  pratique  une  chose 
pour  laquelle  un  brevet  d'invention  aura  été  pris  sous  l'empire  du 
présent  acte  ou  d'un  acte  antérieur,  ou  se  procurera  cette  chose  d'une 
personne  non  autorisée  par  le  breveté  ou  ses  représentants  légaux  à 
l'exécuter  ou  à  en  faire  usage,  et  en  fera  usage,  sera,  pour  cet  acte, 
passible,  de  la  part  du  breveté  ou  de  ses  représentants  légaux,  d'une 
action  en  dommages-intérêts;  et  le  jugement  sera  exécuté,  et  les  dom- 
mages et  frais  adjugés  seront  recouvrés,  de  la  manière  suivie,  dans  les 
autres  cas,  en  la  Cour  où  l'action  sera  portée. 

Art.  30.  —  Toute  action  en  violation  de  brevet  pourra  être  portée 
devant  une  Cour  d'archives  ayant  juridiction,  jusqu'à  concurrence  des 
dommages-intérêts  réclamés,  dans  la  province  où  la  violation  du  brevet 
sera  alléguée  avoir  eu  lieu,  et  étant  celle  des  cours  compétentes  qui 
tiendra  ses  sessions  le  plus  près  du  lieu  de  résidence  ou  d'affaires  du 
défendeur;  et  ce  tribunal  décidera  le  cas  et  statuera  sur  les  dépenses. 
(35  V.,  c.  26,  art.  24,  partie.) 

Art.  31 .  —  Dans  toute  action  en  violation  de  brevet,  la  Cour,  si  elle 
siège,  ou  un  de  ses  juges,  si  elle  n'est  pas  en  cession,  pourra,  sur 
requête  soit  du  demandeur,  soit  du  défendeur,  rendre  tout  ordre  portant 
injonction,  à  l'effet  d'arrêter  l'emploi,  la  fabrication  ou  la  vente  par  la 
partie  adverse  de  l'objet  du  brevet,  et  portant  une  peine  en  cas  de  déso- 
béissance, —  ou  rendre  tout  ordre  à  fin  d'inspection,  ou  à  fin  de  produc- 
tion de  comptes,  et  tout  ordre,  dans  l'espèce,  que  la  Cour  ou  le  juge 
croira  justes  ;  mais  on  pourra  en  interjeter  appel  dans  les  mêmes  circon- 
stances et  à  la  même  Cour  où  se  porteront  les  appels  des  autres  juge- 
ments ou  ordonnances  du  tribunal  qui  aura  décerné  cet  ordre. 

Art.  32.  —  Si  le  demandeur,  dans  une  action  de  cette  nature, 
manque  d'établir  sa  demande,  parce  que  sa  description  et  sa  réclamation 
comprennent  plus  que  ce  dont  il  est  le  premier  inventeur,  et  qu'il  appa* 
raisse  que  le  défendeur  a  violé  le  droit  du  demandeur  en  exploitant 
quelque  partie  de  l'invention  justement  et  véridiquement  décrite  et  récla- 
mée comme  nouvelle,  la  Cour  pourra  user  de  sa  discrétion  et  rendre 
jugement  selon  les  faits. 

Art.  33.  —  Le  défendeur  dans  toute  telle  action  pourra  alléguer 
spécialement  comme  moyen  de  défense  tout  fait  ou  défaut  qui,  d'après  le 
présent  acte  ou  la  loi,  entraîne  la  nullité  du  brevet;  et  la  Cour  prendra 
connaissance  de  cette  défense  spéciale  et  des  faits  qu'elle  comportera,  et 
décidera  l'affaire  en  conséquence,  article  26. 
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Art.  34.  —  Celui  qui  voudra  attaquer  un  brevet  délivré  sous 
l'empire  du  présent  acte  pourra  obtenir  une  copie  scellée  et  certifiée  de 
ce  brevet,  ainsi  que  de  la  requête,  de  l'affidavit,  de  la  description  et  des 
dessins  y  relatifs,  et  faire  déposer  ces  copies  au  bureau  du  protonotaire 
ou  greffier  de  la  Cour  supérieure  du  Bas-Canada,  dans  la  province  de 
Québec,  ou  de  Tune  des  divisions  de  la  Haute  Cour  de  Justice  d'Ontario, 
ou  de  la  Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  de  la  Cour  suprême  du 
Nouveau- Brunswick,  ou  de  la  Cour  suprême  de  Judicature  de  l'île  du 
Prince-Edouard,  ou  de  la  Cour  suprême  de  la  Colombie-Britannique,  ou 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  du  Manitoba,  ou  de  la  Cour  suprême 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  selon  la  situation  du  domicile  élu  par 
le  breveté,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  au  Bureau  du  registraire  de  la 
Cour  de  l'Échiquier  du  Canada,  ces  cours  devant  respectivement  juger 
l'affaire  et  statuer  sur  les  dépens;  et  si  le  domicile  élu  par  le  breveté  est 
situé  dans  le  district  de  Kéwatin,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  du  Mani- 
toba sera  compétente  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Cour  supérieure  dans  ce 
district;  après  quoi,  cette  dernière  Cour  sera  compétente  pour  décider 
en  pareille  matière. 

§  2.  —  Le  brevet  et  les  documents  susmentionnés  seront  alors  répu- 
tés pièces  de  dossier  dans  ces  cours  respectivement,  et,  en  conséquence, 
un  bref  de  scire  facias  sous  le  sceau  de  la  Cour,  fondé  sur  ces  pièces, 
pourra  être  délivré  afin  de  faire  révoquer  le  brevet  pour  cause,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  si,  après  procédures  faites  sur  le  bref  conformément  à 
l'intention  du  présent  acte,  le  brevet  est  déclaré  nul. 

Art.  35.  —  Le  certificat  du  jugement  d'annulation  d'un  brevet 
sera,  à  la  requête  de  toute  personne  qui  en  fera  la  production  et  le  dépôt 
au  Bureau  des  brevets,  consigné  en  marge  de  l'inscription  du  brevet  à 
ce  bureau  ;  après  quoi,  le  brevet  sera  nul  et  réputé  avoir  été  de  nul 
effet,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  infirmé  en  appel  comme  il  est 
prévu  ci -après. 

Art.  36.  —  Le  jugement  prononçant  ou  refusant  l'annulation  d'un 
brevet  sera  sujet  à  l'appel  devant  toute  Cour  compétente  pour  statuer 
sur  les  appels  des  autres  décisions  de  la  Cour  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment, prononçant  ou  refusant  l'annulation. 

De  la  déchéance  des  brevets. 

Art.  37.  —  Tout  brevet,  délivré  en  vertu  du  présent  acte,  sera 
donné  sous  les  conditions  suivantes,  qui  y  seront  exprimées  : 

«  a.  Que  le  brevet  et  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  confère  cesse- 
ront, et  que  le  brevet  sera  nul  et  de  nul  effet,  à  l'expiration  de  deux  ans 
à  compter  de  sa  date,  si  le  breveté  ou  ses  représentants  légaux,  ou  son 
cessionnaire  n'ont  pas  commencé  dans  ce  délai ,  ou  dans  toute  prolonga- 
tion autorisée  de  ce  délai,  et  n'ont  pas  ensuite  continué  à  exploiter,  en 
Canada,  l'invention  brevetée,  de  manière  à  permettre  aux  personnes 
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désirant  faire  usage  de  la  chose  brevetée  de  se  la  procurer  ou  de  la 
faire  faire  pour  elles,  moyennant  un  prix  raisonnable,  à  une  manu- 
facture ou  établissement  destiné  à  sa  confection  ou  fabrication  en 
Canada ; 

»  h.  Que  si,  après  l'expiration  de  douze  mois  à  dater  du  jour  où  le 
brevet  est  donné,  ou  à  dater  de  toute  prolongation  autorisée  de  ce  délai, 
le  ou  les  brevetés  ou  quelques-uns  d'eux,  leurs  représentants  ou  leurs 
cessionnaires  pour  tout  pu  partie  de  leur  intérêt  dans  le  brevet  importent 
ou  font  importer  en  Canada  l'objet  breveté,  ce  brevet  sera  nul  pour  ce 
qui  sera  de  l'intérêt  de  la  personne  ou  des  personnes  important  ou  faisant 
importer  cet  objet. 

»  2.  La  Cour  de  l'Échiquier  du  Canada  pourra  prononcer  sur  toute 
question  qui  s'élèvera  de  savoir  si  un  brevet  ou  quelque  intérêt  dans 
un  brevet  est  ou  n'est  pas  tombé  en  déchéance  d'après  les  dispositions  du 
présent  article;  et  cette  Cour  sera  compétente  pour  décider  toute  ques- 
tion de  ce  genre  sur  information  portée  au  nom  du  procureur  général  du 
Canada,  ou  à  l'instance  d'une  personne  intéressée. 

»  3.  Le  présent  article  ne  sera  pas  censé  priver  les  autres  Cours  de  la 
juridiction  qu'elles  possèdent,  ni  y  porter  atteinte.  » 

§  2.  —  Lorsqu'un  breveté  aura  été  incapable  de  mettre  en  exploita- 
tion son  invention  dans  le  dit  délai  de  deux  ans,  le  commissaire  pourra, 
dans  les  trois  mois  au  plus  tôt  avant  l'expiration  du  délai,  accorder  une 
prorogation  du  terme  de  deux  ans  au  breveté,  si  celui-ci  prouve 
suffisamment,  selon  le  commissaire,  que  des  causes  indépendantes  de 
son  contrôle  l'ont  empêché  de  se  conformer  à  la  condition  mentionnée 
ci-dessus. 

S  3.  —  Le  commissaire  pourra  accorder  au  breveté,  à  ses  représen- 
tants légaux  ou  à  son  concessionnaire,  pour  la  totalité  ou  partie  du 
brevet,  une  prorogation  de  délai  d'une  année  au  plus,  au  delà  des  douze 
mois  limités  par  le  présent  article,  pendant  laquelle  il  leur  sera  permis 
d'importer  ou  faire  importer  en  Canada  l'invention  faisant  l'objet  du 
brevet,  pourvu  que  le  breveté,  ou  ses  représentants  légaux  ou  son 
cessionnaire  pour  la  totalité  ou  partie  du  brevet  présente  au  com- 
missaire des  raisons  suffisantes  pour  le  justifier  d'accorder  cette  proro- 
gation ;  mais  il  ne  sera  accordé  aucune  prorogation  à  moins  que  demande 
n'en  soit  faite  au  commissaire  dans  les  trois  mois  qui  précéderont 
l'expiration  des  douze  mois  susdits  ou  de  toute  prorogation  de  ce  délai. 

Du  CAVE  AT. 

Art.  38.  —  Toute  personne  ayant  l'intention  de  demander  un 
brevet,  qui  n'aura  pas  encore  parfait  son  invention,  et  qui  craindra  que 
d'autres  ne  s'emparent  de  son  idée,  pourra  déposer  au  Bureau  des 
brevets  une  description  de  cette  invention  en  l'état  où  elle  est,  avec  ou 
sans  dessins,  à  son  choix  ;  et  le  commissaire,  après  le  versement  du  droit 
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prescrit  par  le  présent  acte,  fera  conserver  et  tenir  secret  ce  document, 
qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  caveat;  mais  il  en  sera  délivré  copie, 
à  toute  réquisition  de  cette  même  personne  ou  d'un  tribunal  judi- 
ciaire, et  le  document  cessera  d'être  secret  lorsque  l'inventeur  prendra 
brevet. 

§  2.  —  Si  une  autre  personne  fait  pour  une  invention  une  demande  de 
brevet  à  laquelle  le  caveat  porte  empêchement  de  quoi  que  ce  soit,  le 
commissaire  donnera  aussitôt  avis,  par  la  poste,  de  cette  demande  à  la 
personne  qui  aura  déposé  le  caveat;  et  celle-ci  devra,  dans  les  trois 
mois  de  la  mise  à  la  poste  de  l'avis,  si  elle  veut  se  prévaloir  de  son 
caveat y  présenter  requête  et  observer  les  autres  formalités  nécessaires 
pour  l'obtention  d'un  brevet;  et  si  le  commissaire  est  d'opinion 
qu'il  y  a  conflit  de  demandes,  il  sera  procédé  en  tous  points  de  la 
manière  prévue  par  le  présent  acte  pour  le  cas  de  conflit  de  demandes 
de  brevets. 

§  3.  —  À  moins  que  la  personne  qui  a  déposé  le  caveat  ne  présente 
sa  demande  de  brevet  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  ce  dépôt,  le 
commissaire  n'aura  pas  à  donner  l'avis  ci-dessus,  —  le  caveat,  après  ce 
délai,  ne  devant  plus  servir  qu'à  constater,  au  besoin,  la  nouveauté  ou 
l'antériorité  de  l'invention. 

Tarif  des  droits. 

Art.  39.  — Les  demandes  aux  Ans  diverses  mentionnées  au  présent 
acte  ne  seront  accueillies  par  le  commissaire  qu'après  versement  des 
droits  respectifs  suivants,  savoir  : 

Dollars. 

Droit  entier,  pour  dix-huit  ans 60    00 

Droit  partiel,  pour  douze  ans 40    00 

Droit  partiel,  pour  six  ans 20    00 

Droit  pour  une  prolongation  de  douze  ans 40    00 

Droit  pour  une  prolongation  de  six  ans 20    00 

En  déposant  un  caveat 5    00 

En  demandant  l'enregistrement  d'un  jugement  pro  tanto    .     .      4    00 
En  demandant  l'enregistrement  d'une  cession  ou  de  tout  autre 
document  concernant  un  brevet  et  pour  chaque  et  toute 
patente  mentionnée  dans  la  section  8  de  cet  acte    ....      2    00 
En  demandant  l'attachement  d'un  désaveu  à  un  brevet  ...      2    00 
En  demandant  copie  d'un  brevet,  description  comprise  ...      4    00 
En  présentant  requête  pour  obtenir,  soit  la  redélivrance  d'un 
brevet  remis,  soit  l'extension  à  tout  le  Canada  d'un  ancien 
brevet  en  existence,  le  droit  à  payer  sera,  pour  chaque 
année  à  courir  de  la  durée  du  sous-brevet  ou  du  brevet 
provincial,  de 4    00 
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Les  copies  officielles  des  documents  qui  ne  sont  pas  mentionnés 
ci-dessus  seront  délivrées  aux  prix  suivants  : 

Dollars. 

Pour  l'unique  ou  le  premier  folio  d'une  copie  conforme    ...      0    25 
Pour  chaque  cent  mots  en  sus  (les  fractions  jusqu'à  cinquante 
inclusivement  n'étant  pas  comptées,  et  celles  au-dessus  de 
cinquante  étant  comptées  pour  cent) 0    10 

Art.  40.  —  Celui  qui 'demandera  des  copies  de  dessins  payera  la 
somme  que  le  commissaire  jugera  être  une  rémunération  raisonnable 
du  temps  et  du  travail  qu'elles  auront  coûté  au  commis  du  Bureau  des 
brevets  ou  du  ministère  ou  au  dessinateur  employé  à  les  faire. 

Art.  41 .  —  Ces  droits  seront  pour  solde  de  tous  services  exécutés 
sous  l'empire  du  présent  acte,  dans  les  différents  cas,  par  le  commissaire 
ou  les  personnes  employées  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  42.  —  Tous  droits  perçus  en  vertu  du  présent  acte  seront 
versés  au  Ministre  des  finances  et  receveur  général,  et  feront  partie 
du  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  excepté  les  sommes  payées 
pour  les  copies  de  dessins  qui  auront  été  faites  par  des  personnes  ne 
recevant  pas  de  salaire  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  43.  —  Personne  ne  sera  dispensé  d'acquitter  les  droits  ou 
sommes  payables  pour  les  services  faits  à  sa  demande  sous  l'empire  du 
présent  acte;  et  aucun  droit  ne  sera  restitué  à  celui  qui  l'aura  payé,  à 
moins  : 

a.  Que  l'invention  ne  soit  pas  susceptible  d'être  brevetée  ;  ou 

b.  Que  la  demande  du  brevet  ne  soit  retirée. 

Dans  ces  deux  cas,  le  commissaire  pourra  restituer  le  droit  reçu, 
moins  une  somme  de  10  piastres. 

Dispositions  générales. 

Art.  44.  —  Le  gouvernement  du  Canada  pourra  toujours  se  servir 
de  toute  invention  brevetée,  en  payant  au  breveté,  pour  l'usage  de 
l'invention,  telle  compensation  qui  sera  raisonnable,  d'après  le  rapport 
du  commissaire. 

Art.  45.  —  Le  brevet  n'aura  point  l'effet  d'empêcher  l'usage  d'une 
invention  dans  un  vaisseau  ou  navire  étranger,  pourvu  qu'elle  n'y  soit 
pas  employée  à  fabriquer  des  objets  destinés  à  être  vendus  en  Canada 
ou  à  en  être  exportés. 

Art.  46.  —  Toute  personne  qui,  avant  la  délivrance  d'un  brevet, 
aura  acheté,  confectionné  ou  acquis  une  invention  pour  laquelle  sera 
pris  ensuite  le  brevet  sous  l'empire  du  présent  acte  aura  le  droit  d'ex- 
ploiter et  vendre  l'article,  la  machine,  le  procédé  ou  la  composition  de 
matière  brevetée  qu'elle  aura  ainsi  achetée,  confectionnée  ou  acquise 
avant  la  délivrance  du  brevet,  sans  avoir,  pour  ce  faire,  aucune  res- 
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ponsabilité  envers  le  breveté  ou  ses  représentants  légaux  ;  mais  le  brevet 
né  sera  pas  réputé  invalable  à  l'égard  d'autres  personnes,  par  suite  de 
l'achat,  confection  ou  acquisition  ou  de  l'usage  de  l'invention  par  cette 
personne  ou  par  ceux  à  qui  elle  l'aura  pu  vendre,  à  moins  que  la  dite 
invention  n'ait  été  achetée,  confectionnée,  acquise  ou  mise  en  usage,  du 
consentement  ou  par  la  tolérance  de  son  auteur,  depuis  plus  d'une  année 
avant  la  demande  en  délivrance  du  brevet,  cette  circonstance  ayant  l'effet 
de  la  faire  tomber  dans  le  domaine  public. 

Art.  47.  —  A  l'exception  des  caveat,  les  descriptions,  dessins, 
modèles,  désaveux,  jugements  et  autres  pièces  quelconques  pourront 
être  consultés  par  le  public,  au  Bureau  des  brevets,  en  se  conformant 
aux  règlements  alors  en  vigueur. 

Art.  48.  —  Les  erreurs  qui  pourraient  se  glisser  dans  la  rédaction 
ou  l'expédition  d'un  instrument  émané  du  Bureau  des  brevets  ne  seront 
point  censées  l'invalider;  mais  lorsqu'il  s'en  découvrira,  on  les  pourra 
corriger  sous  l'autorité  du  commissaire. 

#Art.  49.  —  En  cas  de  destruction  ou  de  perte  d'un  brevet,  il  pourra 
en  être  délivré  une  copie  certifiée  en  remplacement  de  celui  détruit  ou 
perdu,  —  la  personne  qui  demandera  son  expédition  payant  les  droits 
établis  ci-dessus  pour  les  copies  officielles  de  documents. 

Art.  50.  —  Les  Cours,  les  juges  et  toutes  personnes  quelconques 
reconnaîtront  le  sceau  du  Bureau  des  brevets  et  en  tiendront  les 
empreintes  pour  authentiques,  tout  comme  on  le  doit  faire  pour  les 
empreintes  du  grand  sceau  ;  et,  pareillement,  ils  reconnaîtront  et  tien- 
dront pour  authentiques,  sans  autre  preuve  et  sans  production  d'ori- 
ginaux, toutes  expéditions  ou  tous  extraits  qui  seront  sous  le  sceau  du 
Bureau  des  brevets,  certifiés  être  des  copies  ou  extraits  de  pièces  dépo- 
sées à  ce  bureau. 

Art.  51 .  —  Nul  commis  ou  employé  du  Bureau  des  brevets  ne  pourra 
acheter,  vendre  ou  acquérir  aucune  invention,  aucun  brevet  ou  droit 
quelconque  à  un  brevet,  ou  en  faire  l'objet  d'un  trafic  ;  et  tout  achat, 
vente,  cession  ou  transfert  de  ces  choses  par  ou  à  un  commis  ou  employé 
de  ce  Bureau  sera  nul  et  de  nul  effet;  mais  la  présente  disposition  ne 
s'appliquera  pas  aux  cas  d'invention  propre  ni  aux  acquisitions  par  legs 
ou  héritage. 

Art.  52.  —  Le  commissaire  pourra,  à  toute  époque,  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur  en  conseil,  établir  les  règles  et  règlements,  et 
prescrire  les  formules  qui  lui  paraîtront  nécessaires  et  à  propos  pour 
l'exécution  du  présent  acte,  et  il  en  sera  donné  avis  par  la  voie  de  la 
Gazette  du  Canada;  et  tous  documents  rédigés  suivant  ces  règles  et 
formules  et  admis  par  le  commissaire  seront  réputés  valables,  en  ce 
qui  concernera  la  forme  de  procéder  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  53.  —  Le  commissaire  fera  préparer  annuellement  et  déposer 
devant  le  Parlement  un  compte  rendu  des  opérations  faites  sous  l'empire 
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du  présent  acte,  et  publiera,  de  temps  en  temps,  mais  une  fois  au  moins 
chaque  année,  la  liste  complète  des  brevets  délivrés;  et  il  pourra  de 
temps  à  autre,  sauf  approbation  du  gouvernement  en  conseil,  faire 
imprimer  les  descriptions  et  dessins  qu'il  jugera  intéressants,  ou  les 
parties  essentielles  de  ces  descriptions  ou  dessins,  pour  être  distribués 
ou  mis  en  vente. 

Infractions  et  pénalités. 

Art.  54.  *—  Tout  breveté,  sous  l'empire  du  présent  acte,  devra 
empreindre  ou  graver,  sur  chaque  objet  breveté  qui  sera  vendu  ou  mis 
en  vente  par  lui,  Tannée  d'où  datera  le  brevet  relatif  à  cet  objet,  comme 
il  suit  :  breveté,  1889  (Patented,  1889),  ou  toute  autre  année,  selon  le 
cas;  si  la  nature  de  l'objet  ne  permet  pas  de  le  marquer  de  la  sorte,  il 
fixera,  sur  l'article  ou  sur  chaque  enveloppe  ou  colis  contenant  un  ou 
plusieurs  de  ces  articles,  une  étiquette  portant  la  dite  indication  ;  et  tout 
breveté  qui  vendra  ou  mettra  en  vente  un  de  ces  objets  sans  cette 
marque,  ou  sans  une  enveloppe  ou  un  colis  portant  cette  étiquette,  sera 
passible  d'une  amende  de  100  piastres  au  plus,  et,  à  défaut  de  payement, 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  plus. 

Art.  55.  —  Quiconque  aura  écrit,  peint,  imprimé,  moulé,  coulé, 
incisé,  gravé,  empreint  ou  marqué  d'autre  manière,  sur  un  objet  fabri- 
qué ou  vendu  par  lui,  et  pour  la  fabrication  ou  la  vente  duquel  il  n'avait 
pas  le  privilège  de  breveté,  soit  le  nom  ou  quelque  imitation  du  nom  du 
breveté  exclusivement  en  possession  de  ce  privilège,  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci;  —  ou,  sans  le  consentement  du  breveté,  aura  écrit, 
peint,  imprimé,  moulé,  coulé,  incisé,  gravé,  empreint  ou  marqué  d'autre 
manière,  sur  un  objet  qui  n'a  pas  été  acheté  du  breveté,  les  mots  brevet 
(Patent),  lettres  patentes  (Letters  paient),  patente  de  la  reine  (Queen's 
Patent),  breveté  ou  patenté  (Patented),  ou  toute  autre  expression  ana- 
logue à  celles-là,  avec  l'intention  de  contrefaire  ou  imiter  la  marque, 
estampille  ou  devise  du  breveté,  ou  de  tromper  le  public  en  l'induisant 
à  croire  que  l'objet  en  question  a  été  fabriqué  ou  vendu  avec  le  consen- 
tement du  breveté  ou  de  ses  représentants  légaux;  ou  quiconque  aura 
mis  en  vente  comme  objet  breveté  en  Canada  un  article  qui  n'y  aura 
pas  été  breveté,  dans  le  but  de  tromper  le  public,  sera  coupable  de 
délit  (misdemeanor)  et  passible  d'une  amende  de  200  piastres  au  plus 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  ou  de  ces  deux  peines 
à  la  fois. 

Art.  56.  —  Quiconque  aura  volontairement  fait  ou  fait  faire  une 
fausse  inscription  dans  un  registre  ou  livre,  ou  une  copie  fausse  ou 
altérée  d'une  pièce  relative  aux  objets  du  présent  acte,  ou  aura  produit 
ou  présenté  comme  preuve  une  pièce  fausse  ou  altérée,  en  connaissance 
de  cause,  sera  coupable  de  délit  et  passible,  en  conséquence,  d'amende 
et  d'emprisonnement. 
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Brevets  délivrés  sous  les  anciennes  lois. 

Art.  57.  —  Les  brevets  délivrés  en  vertu  d'un  acte  du  parlemeut 
du  Canada  ou  de  la  législature  de  la  ci-devant  province  du  Canada, 
ou  de  la  législature  d'une  province  formant  actuellement  partie  du 
Canada,  subsisteront  dans  leur  force  et  vigueur  pendant  la  même 
durée  et  dans  la  même  étendue  territoriale  que  si  les  actes  sous 
l'empire  desquels  on  les  a  délivrés  n'étaient  pas  abrogés,  mais  ils 
seront  sujets  au  présent  acte  en  tant  que  ses  dispositions  y  sont 
applicables. 

§  2.  —  A  la  demande  du  breveté  dénommé  dans  tout  tel  brevet, 
lorsqu'il  sera  l'auteur  même  de  l'invention  faisant  l'objet  de  son  titre, 
le  commissaire,  si  cette  invention  n'est  pas  encore  connue  ou  usitée,  et, 
avec  le  consentement  du  breveté,  mise  en  vente  dans  aucune  autre 
province  du  Canada,  pourra,  après  le  versement  des  droits  à  payer,  lui 
délivrer  un  brevet,  en  vertu  du  présent  acte,  afin  d'étendre  à  tout  le 
territoire  du  Canada  l'exercice  du  brevet  provincial  pour  le  reste  de  la 
durée  exprimée  dans  ce  brevet. 

Art.  58.  —  Les  brevets  délivrés  jusqu'à  présent  par  le  Bureau 
des  brevets  et  dont  les  titulaires  ont  dûment  acquitté  les  droits  pour 
la  totalité  ou  une  portion,  encore  inachevée,  de  la  durée  de  quinze  ans, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le 
Bureau  a  délivré  ces  brevets,  ont  été  et  seront  réputés  avoir  été  délivrés 
pour  la  durée  de  quinze  ans  ;  mais,  s'il  n'y  a  eu  versement  que  d'un 
droit  partiel,  ces  brevets  prendront  fin  dans  les  mêmes  conditions 
que  ceux  qui  seront  délivrés  à  l'avenir,  par  application  du  présent 
acte. 

Art.  59-  —  Les  brevets  délivrés  antérieurement  au  huitième  jour 
d'avril  mil  huit  cent  soixante-quinze,  en  vertu  des  actes  sur  la  matière 
alors  exécutoires  en  Canada,  auront  ainsi  leurs  effets  dans  la  province 
de  l'ile  du  Prince-Edouard,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  durée. 


LOI  MODIFIANT  LA  LOI  SUR  LES  BREVETS 

(Du  13  août  1903.) 

Il  a  été  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  avec  le  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada  : 

1 .  —  Le  Commissaire  des  brevets  adjoint  peut  faire  toute  chose  ou 
accomplir  tout  acte  de  nature  judiciaire  ou  administrative  pour  lesquels 
une  disposition  quelconque  de  la  loi  sur  les  brevets  (mentionnée  ci-après 
sous  la  dénomination  de  «  la  dite  loi  »),  ou  toute  autre  loi  amendant 
celle-ci,  lui  donne  autorité  de  pouvoir;  et  en  l'absence  du  Commissaire 
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adjoint,  toute  personne  remplissant  les  fonctions  de  remplaçant  du 
Ministre  de  l'agriculture,  aux  termes  de  la  section  14  du  Civil  service 
Act,  pourra  faire  la  même  chose  ou  accomplir  le  même  acte  en  qualité 
de  remplaçant  du  Commissaire  des  brevets  adjoint. 

2.  —  La  section  que  la  section  1  du  chapitre  24  des  statuts  de  1892 
a  substituée  à  la  section  8  de  la  dite  loi  est  modifiée  par  la  suppres- 
sion de  tous  les  mots  qui  suivent  le  mot  «  inventeur  »,  à  la  treizième 
ligne  (1). 

2.  Nonobstant  ce  qui  est  disposé  dans  la  dite  section  8  ou  dans  la 
section  qui  lui  a  été  substituée,  nul  brevet  canadien  délivré  précédem- 
ment ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  la  section  16  ci- après,  être 
considéré  comme  ayant  expiré  avant  la  fin  du  terme  pour  lequel  il  a  été 
accordé,  par  le  seul  fait  de  l'expiration  d'un  brevet  étranger  délivré 
pour  la  même  invention. 

3.  —  La  section  37  de  la  dite  loi,  telle  qu'elle  a  été  précédemment 
modifiée  (2),  est  abrogée  et  remplacée  par  les  sections  4  à  8  de  la 
présente  loi. 

4.  —  Tout  brevet  accordé  conformément  à  la  présente  loi  sera 
soumis  —  à  moins  que  le  Commissaire  n'en  dispose  autrement,  comme 
cela  est  prévu  ci-après  —  aux  conditions  suivantes  : 

a.  Le  brevet  et  tous  les  droits  et  privilèges  qui  en  découlent  pren- 
dront fin,  et  le  brevet  sera  nul  et  sans  effet,  après  l'expiration  de 
deux  ans  comptés  à  partir  de  sa  date,  si  le  breveté  ou  ses  représentants 
légaux  n'ont  pas  pendant  ce  délai  plus  toute  extension  autorisée, 
commencé,  et  après  cela  continué  sans  interruption,  au  Canada,  l'exploi- 
tation (3)  de  l'invention  brevetée,  de  telle  manière  que  toute  personne 
désireuse  d'en  faire  usage  puisse  obtenir  l'objet  de  l'invention,  ou  le 
faire  fabriquer  à  un  prix  raisonnable  dans  une  manufacture  ou  un 
établissement  du  Canada  à  ce  approprié; 

6.  Si,  après  l'expiration  de  douze  mois  comptés  à  partir  de  la  conces- 
sion du  brevet,  ou  de  toute  extension  autorisée  de  ce  délai,  le  breveté 
ou  les  brevetés,  ou  l'un  d'eux,  ou  leurs  représentants  légaux  pour  leur 
intérêt  entier  dans  le  brevet  ou  pour  une  partie  de  cet  intérêt,  importent 
ou  font  importer  au  Canada  l'objet  de  l'invention  pour  laquelle  le  brevet 
est  accordé,  ce  brevet  sera  sans  effet  à  l'égard  de  la  personne  ou  des 
personnes  qui  auront  importé  ou  fait  importer,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus. 


(1)  Les  mots  supprimés  sont  les  suivants  :  c  Dans  tous  les  cas,  s'il  existe  un 
brevet  étranger,  le  brevet  canadien  prendra  tin  en  même  temps  que  celui  des 
brevets  étrangers  pour  la  même  invention  qui  expirera  le  premier  ». 

(2)  Cette  section  se  rapporte  à  l'exploitation  obligatoire  de  l'invention  brevetée 
et  à  la  déchéance  pour  cause  d'importation  de  l'objet  breveté. 

(3)  Littéralement  :  la  construction  et  la  fabrication. 
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5.  —  Quand  un  breveté  n'a  pas  pu  commencer  ou  continuer  l'exploi- 
tation de  son  invention  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  le  para- 
graphe a  de  la  section  4  de  la  présente  loi,  le  Commissaire  peut,  dans 
les  trois  mois  qui  précédent  l'expiration  de  ce  délai,  concéder  au  breveté 
ou  à  ses  représentants  légaux  une  extension  de  délai  de  deux  ans,  s'ils 
prouvent  à  la  satisfaction  du  Commissaire  que  la  non-exploitation  de 
l'invention  est  due  à  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté. 

6.  —Le  Commissaire  peut  accorder  au  breveté  ou  à  ses  représen- 
tants légaux,  pour  tout  ou  partie  du  brevet,  une  extension  de  délai 
n'excédant  pas  une  année  au  delà  des  douze  mois  fixés  par  la  section  4 
de  la  présente  loi,  pendant  laquelle  ils  pourront  importer  au  Canada 
l'invention  brevetée,  s'ils  peuvent  fournir  au  Commissaire  des  raisons 
suffisantes  pour  justifier  cette  extension;  mais  aucune  extension  ne  sera 
accordée  à  moins  d'avoir  été  demandée  au  Commissaire  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  l'expiration  du  susdit  délai  de  douze  mois. 

7.  —  Sur  la  requête  du  demandeur  de  brevet,  déposée  avant  la 
délivrance  de  ce  dernier  ou  sur  la  requête  du  breveté  ou  de  ses  repré- 
sentants légaux,  déposée  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  délivrance 
du  brevet,  ou  sur  la  requête  déposée  dans  les  six  mois  à  partir  de  ce 
jour,  par  le  propriétaire  d'un  brevet  délivré  précédemment  et  actuelle- 
ment en  vigueur,  ou  d'un  brevet  remis  en  vigueur  par  la  présente  loi, 
le  Commissaire  pourra,  selon  la  nature  de  l'invention,  décider  qu'au 
lieu  d'être  soumis  à  la  condition  indiquée  au  paragraphe  a  de  la  section  4 
de  la  présente  loi  le  brevet  sera  soumis  aux  conditions  suivantes, 
savoir  : 

a.  Toute  personne  pourra,  en  tout  temps  pendant  que  le  brevet 
continue  à  être  en  vigueur,  adresser  au  Commissaire  une  demande  de 
licence  l'autorisant  à  fabriquer,  à  construire,  à  employer  et  à  vendre 
l'invention  brevetée;  le  Commissaire  devra  alors,  conformément  au 
règlement  général  qui  devra  être  établi  pour  l'exécution  de  la  présente 
section,  entendre  la  personne  qui  aura  présenté  une  telle  demande  ainsi 
que  le  propriétaire  du  brevet,  et  s'il  est  convaincu  que,  par  suite  de 
la  négligence  du  breveté  ou  de  ses  représentants  légaux,  ou  de  leur 
refus  da  fabriquer,  de  construire,  d'employer  ou  de  vendre  l'invention, 
ou  d'accorder  à  des  tiers,  à  des  conditions  raisonnables,  des  licences  les 
autorisant  à  fabriquer,  à  construire,  à  employer  ou  à  vendre  la  dite 
invention,  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  exigences  raisonnables  du  public 
en  ce  qui  concerne  cette  invention,  le  Commissaire  pourra  rendre 
une  ordonnance,  signée  de  sa  main  et  munie  du  sceau  du  Bureau  des 
brevets,  et  prescrivant  au  propriétaire  du  brevet  d'accorder  au  pétition- 
naire une  licence  sous  telle  forme  et  moyennant  telles  conditions,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  de  la  licence,  le  montant  des  redevances,  les 
garanties  de  payement,  etc.,  qui  paraîtront  justes  au  Commissaire  en 
considération  de  la  nature  de  l'invention  et  des  circonstances  du  cas; 
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b.  Le  Commissaire  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  et  devra,  si  cela 
est  exigé  par  une  des  parties  en  cause,  requérir  l'assistance  d'un 
assesseur  spécialement  qualifié  à  cet  effet,  et  entendre  la  cause  en 
totalité  ou  en  partie  avec  l'assistance  du  dit  assesseur  ; 

c.  Le  fait  qu'il  existe  déjà  une  ou  plusieurs  licences  n'empêchera 
pas  le  Commissaire  d'ordonner  ou  d'accorder  une  licence  à  la  suite  d'une 
demande  déposée  en  vertu  de  la  présente  section  ; 

d.  Le  brevet  et  tous  les  droits  et  privilèges  qui  en  découlent  pren- 
dront fin,  et  le  brevet  sera  nul  et  sans  effet  si,  après  que  le  Commissaire 
aura  rendu  une  ordonnance  prescrivant  au  propriétaire  du  brevet 
d'accorder  une  licence,  celui-ci  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette 
ordonnance  dans  les  trois  mois  de  la  date  à  laquelle  une  copie  de  cette 
ordonnance  aura  été  adressée  à  lui  ou  à  son  agent  dûment  autorisé. 

8.  —  Toute  contestation  qui  s'élèvera  sur  la  question  de  savoir  si 
un  brevet,  ou  un  intérêt  y  relatif,  est  ou  n'est  pas  devenu  nul  aux 
termes  des  dispositions  des  sections  4  à  7  de  la  présente  loi,  ou  d'une 
seule  de  ces  dispositions,  sera  tranchée  par  la  Cour  de  l'Échiquier  du 
Canada,  qui  aura  compétence  à  cet  effet,  sur  instruction  faite  au  nom  de 
VAtiarney  General  du  Canada,  ou  à  la  poursuite  de  toute  personne 
intéressée;  mais  la  présente  section  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
supprimant  ou  restreignant  la  compétence  qui  pourrait  appartenir  à 
tout  tribunal  autre  que  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

9.  —  La  validité  d'une  extension  précédemment  accordée,  en  vertu 
de  la  section  37  de  la  dite  loi,  du  délai  de  deux  ans  que  cette  section 
établit  pour  le  commencement  de  l'exploitation  de  l'invention  brevetée, 
ou  du  délai  de  douze  mois  auquel  la  même  section  limite  la  faculté 
d'importation  de  l'invention  brevetée,  ne  pourra  être  contestée,  et  le 
brevet  délivré  pour  une  invention  à  l'égard  de  laquelle  une  telle  exten- 
tion  aura  été  accordée  ne  sera  pas  considéré  comme  étant  expiré,  pour 
la  raison  : 

a.  Qu'une  telle  extension  de  délai  aurait  été  accordée,  ou  censée 
accordée,  par  le  Commissaire  des  brevets  adjoint  ou,  en  lieu  et  place, 
du  Commissaire  des  brevets  adjoint,  par  une  personne  remplissant  les 
fonctions  de  remplaçant  du  Ministre  de  l'agriculture  en  vertu  du  Civil 
Service  Act,  au  lieu  d'avoir  été  accordée  par  le  Commissaire  des 
brevets  lui-même,  ou 

b.  Qu'il  aurait  précédemment  été  accordé,  ou  censé  accordé,  en  ce 
qui  concerne  l'invention  à  laquelle  se  rapporte  la  dite  extension  de  délai, 
une  ou  plusieurs  extensions  du  délai  de  deux  ans  ou  du  délai  de 
douze  mois,  selon  le  cas. 

10.  —  La  validité  d'un  brevet  accordé  précédemment  ne  sera  pas 
viciée,  et  le  brevet  ne  sera  pas  considéré  comme  étant  déchu,  par  le  fait 
que  le  breveté  aurait  manqué  d'exploiter  l'invention  brevetée,  si, 
pendant  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  brevet,  qui  lui  était 
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aocordé  pour  procéder  à  la  mise  en  exploitation,  on  pendant  l'exten- 
sion autorisée  de  ce  délai,  l'inventeur  était,  et  avait  en  tout  temps 
continué  à  être,  disposé  soit  à  fournir  l'invention  brevetée  elle-même, 
soit  à  accorder  des  licences  pour  son  utilisation,  à  toute  personne 
désireuse  d'en  faire  usage,  et  cela  à  des  conditions  raisonnables. 

2.  Quand  il  s'agira  d'un  brevet  dont  la  validité  est  sauvegardée  par 
la  sous-section  précédente,  ou  qui,  en  raison  des  dispositions  de  la 
même  sous-section,  doit  être  considéré  comme  n'étant  pas  déchu,  le 
breveté  ou  ses  représentants  légaux  devront  soit  (a)  commencer  dans  les 
six  mois  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  et  poursuivre  ensuite  d'une 
manière  continue,  au  Canada,  l'exploitation  de  l'invention  brevetée,  de 
manière  que  toute  personne  désireuse  d'en  faire  usage  puisse  obtenir 
l'objet  de  l'invention  ou  le  faire  fabriquer  à  un  prix  raisonnable  dans 
une  manufacture  ou  un  établissement  du  Canada  à  ce  approprié,  soit 
{b)  demander  dans  les  six  mois  et  obtenir  une  ordonnance  du  Commis- 
saire conçue  dans  le  sens  indiqué  à  la  section  7  de  la  présente  loi,  et 
soumettant  le  brevet  aux  conditions  établies  par  la  dite  section  ;  s'il 
n'est  pas  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  brevet  et  tous  les  droits 
et  privilèges  concédés  par  lui  prendront  fin,  et  le  brevet  sera  nul  et  sans 
effet. 

11.  —  La  section  que  la  section  7  du  chapitre  24  des  statuts  de  1892 
a  substituée  à  la  section  39  de  la  dite  loi  (1)  est  modifiée  par  la  suppres- 
sion des  lignes  dix-huit  à  vingt  de  la  dite  section,  et  leur  remplacement 
par  les  suivantes  : 

«  En  cas  de  demande  de  redélivrance  d'un  brevet  après  renonciation, 
la  taxe  à  payer  sera  de  4  $  par  année  restant  à  courir  de  la  durée  du 
brevet  originaire,  en  sus  des  taxes  dues  pour  ce  même  brevet,  lesquelles 
continueront,  malgré  la  renonciation,  à  être  payées  comme  il  est 
indiqué  plus  haut  ». 

12.  —  La  section  47  de  la  dite  loi  est  modifiée  par  l'adjonction, 
après  les  mots  «  caveats  »,  à  la  seconde  ligne,  des  mots  :  «  et  les  docu- 
ments déposés  avec  des  demandes  de  brevet  encore  en  suspens  »  (2). 

13.  —  Si  une  demande  tendant  à  obtenir  une  extension  du  délai  fixé 
pour  l'exploitation  d'une  invention  brevetée,  ou  pour  l'importation  au 
Canada  de  l'objet  de  l'invention,  a  été  adressée  au  Commissaire  dans  le 
délai  prescrit  par  la  dite  loi  ou  par  la  présente  loi  et  était  encore  en 
suspens  le  9  avril  1903,  ou  si  une  telle  demande  a  été  formée  posté- 
rieurement à  cette  date  dans  le  délai  prescrit,  le  Commissaire  pourra, 


(1)  Cette  section  se  rapporte  aux  taxes  à  payer. 

(2;  La  section  47,  ainsi  complétée,  a  la  teneur  suivante  :  t  Les  descriptions,  des- 
sins, modèles,  renonciations,  jugements  et  tous  autres  documents,  excepté  les  caveals 
et  les  documents  déposés  avec  des  demandes  de  brevets  encore  en  suspens,  pourront 
être  consultés  par  le  public  au  Bureau  des  brevets  moyennant  l'observation  des 
prescriptions  qui  pourront  être  établies  à  cet  égard  >. 
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jusqu'au  1"  janvier  1904,  nonobstant  toute  disposition  contraire  con- 
tenue dans  la  dite  loi,  accorder  cette  extension  après  expiration  du 
délai  établi,  et  toute  extension  ainsi  accordée  aura  le  même  effet  que  si 
elle  avait  été  accordée  dans  le  dit  délai  ;  aucun  brevet  en  faveur  duquel 
une  telle  demande  a  été  formée  ou  serait  formée,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  section,  ne  sera  considéré  comme  ayant  pris 
fîn  faute,  par  le  breveté,  d'avoir  exploité  l'invention  brevetée  avant  la 
date  mentionnée  en  dernier  lieu. 

14.  —  Quand  un  brevet  devenu  nul,  ou  dont  la  validité  aurait  pu 
être  contestée  précédemment,  aura  été  remis  en  vigueur  ou  mis  à  l'abri 
de  toute  contestation  par  une  disposition  de  la  présente  loi,  ou  qu'en 
vertu  d'une  telle  disposition  il  devra  être  considéré  comme  n'étant  pas 
expiré,  toute  personne  qui,  entre  l'époque  où  le  brevet  est  devenu  nul, 
ou  celle  où  s'est  produit  le  fait  de  nature  à  motiver  la  susdite  contesta- 
tion, et  l'adoption  de  la  présente  loi,  aura  commencé  à  fabriquer,  à 
employer  ou  à  vendre  au  Canada  l'invention  brevetée,  pourra  continuer 
à  la  fabriquer,  à  l'employer  ou  à  la  vendre  dans  la  même  mesure  que  si 
telle  loi  n'existait  pas;  et  quand  une  personne  aura  acquis  par  contrat 
du  propriétaire  du  brevet  le  droit  de  fabriquer,  d'employer  ou  de  vendre 
l'invention  au  Canada,  ce  contrat  sera  considéré  comme  étant  demeuré 
en  pleine  vigueur  nonobstant  la  nullité  qui  a  frappé  le  brevet,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  à  moins  que  la  personne  qui  a  fait  ce  contrat  avec  le 
breveté  ne  puisse  établir  que,  par  le  fait  de  la  nullité  ou  de  l'expiration 
du  brevet,  sa  situation  vis-à-vis  de  l'invention  s'est  considérablement 
modifiée  dans  l'intervalle,  et  que  la  remise  en  vigueur  du  contrat  lui 
causerait  un  dommage. 

15.  —  Comme  les  modèles  et  échantillons  des  compositions  de 
matières  et  de  leurs  ingrédients,  qui  ont  été  déposés  avec  les  demandes 
de  brevet,  sont  sans  valeur  une  fois  qu'ils  ont  rempli  leur  but  immédiat, 
et  que  leur  magasinage  et  leur  conservation  entraîneraient  des  frais 
considérables,  il  est  disposé  que  le  Commissaire  peut  détruire  ou  vendre 
les  dits  modèles  ou  échantillons,  ou  en  disposer  de  toute  autre  manière 
qui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse  dans  l'intérêt  public,  et  que  le 
produit  de  la  vente  des  dits  modèles  ou  échantillons  doit  être  traité 
conformément  aux  dispositions  légales  relatives  aux  deniers  publics. 

16.  —  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  doit  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  par  les  parties  en  vertu  d'un  jugement,  devenu 
définitif,  do  l'un  des  tribunaux  de  Sa  Majesté. 
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INVENTIONS  POUR  LESQUELLES  L'EXPLOITATION 
dans  le  pays  peut  être  remplacée  par  la  licence  obligatoire. 

Aux  termes  de  la  section  4  de  ia  loi  du  13  août  1903  modifiant  la  loi 
sur  les  brevets,  le  brevet  canadien  tombe  en  déchéance  s'il  n'a  pas  été 
mis  en  exploitation  dans  les  deux  ans  comptés  à  partir  de  sa  date,  ou  si, 
après  cela,  l'exploitation  commencée  vient  à  être  discontinuée.  Le  Com- 
missaire des  brevets  est  cependant  autorisé",  selon  la  nature  de  l'inven- 
tion, à  dispenser  le  breveté  do  l'obligation  d'exploiter  celle-ci  dans  le 
pays,  si  le  dit  breveté  demande  que  son  brevet  soit  placé  sous  le  régime 
de  la  licence  obligatoire  établi  par  la  section  7  de  la  loi. 

Le  Commissaire  vient  de  publier  une  circulaire  indiquant  les  catégo- 
ries de  brevets  qui  sont  au  bénéfice  de  la  section  7.  Ce  sont  les  sui- 
vantes :  brevets  pour  procédés  ;  brevets  pour  le  perfectionnement  d'une 
invention  brevetée,  quand  les  deux  brevets  n'appartiennent  pas  à  la 
même  personne  ;  brevets  pour  mécanismes  ou  appareils  concernant  les 
chemins  de  fer,  le  télégraphe,  le  téléphone,  l'éclairage  public  et  autres 
entreprises  qui  dépendent  d'habitude  de  corporations  publiques  ou  de 
grandes  corporations  privées,  et  qui  ne  peuvent  être  installés  sans 
l'autorisation  de  ces  corporations,  et  brevets  pour  objets  qui  ne  sont 
fabriqués  ou  construits  que  sur  commande  et  que,  d'habitude,  on  ne 
tient  pas  en  magasin. 

Les  brevetés  demandant  l'application  de  la  section  7  sont  en  si  grand 
nombre  que  le  personnel  doit  travailler  bien  au  delà  des  heures  de 
bureau  pour  pouvoir  venir  à  bout  de  sa  besogne. 


"*>0<*" 


CHILI  —   724   —  AMÉRIQUE 


CHILI 


nésiiiÉ 

Législation.  —  Loi  du  9  septembre  1840,  décret  du  1er  août  1851. 

Inventeurs.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers. 

Invention.  —  Peuvent  être  brevetés,  tous  les  objets  du  domaine 
des  arts  et  manufactures,  non  connus  dans  le  pays  (art.  1er). 

Brevet.  —  Brevet  d'invention  (art.  3). 

Date.  —  Le  brevet  prend  date  du  jour  de  son  octroi  (art.  3). 

Durée.  —  Dix  ans  (art.  3). 

Prolongation.  —  Un  renouvellement  du  brevet  peut  être  accordé 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  (art.  16). 

Taxe.  —  Taxe  unique  de  50  pesos  (art.  5). 

Payement.  —  Le  versement  de  la  taxe  doit  avoir  lieu  au  moment 
de  la  demande  (art.  5). 

Demande  et  documents.  —  L'inventeur  ou  son  mandataire  se 
présentera  au  ministère  de  l'intérieur  et  fera  sa  déposition 
verbale  en  jurant  qu'il  est  l'inventeur  de  l'objet  qu'il  désire 
faire  breveter.  Il  décrira  les  inventions  et,  d'accord  avec 
la  commission  d'examen,  il  établira  une  description  et  des 
dessins  qui  seront  déposés  sous  pli  cacheté  au  Musée  natio- 
nal (art.  l,r  et  5). 

Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  nouveauté  et  l'utilité  de 
l'invention  (art.  5  et  décret  du  5  août  1851). 

Publication.  —  Les  descriptions,  dessins  et  échantillons  relatifs 
à  un  brevet  ne  sont  livrés  à  l'examen  du  public  qu'à  l'expi- 
ration du  brevet  (art.  6). 

Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  au 
Chili,  dans  un  délai  à  fixer  par  l'autorité  (art.  14  et  15). 

Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  cédé,  mais  avis  préalable  de 
cette  cession  doit  être  donné  au  ministère  de  l'intérieur 
(art.  11). 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  s'il  a  été  obtenu 
frauduleusement,  si  l'invention  n'est  pas  nouvelle  (art.  11). 
Un  brevet  tombe  s'il  n'est  pas  mis  en  exploitation  dans  le 
délai  fixé  (art.  15). 
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Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique  un  objet 

breveté  (art.  10). 
Pénalités.  —  Celui  qui  aura  frauduleusement  obtenu  un  brevet 

sera  puni  d'une  amende  de  100  à  1,000  pesos  (art.  11). 
Celui   qui   sera  reconnu  contrefacteur   sera  puni    d'une 

amende  de  100  à  1,000  pesos  et  il  lui  sera  confisqué  les  objets 

qui  ont  servi  à  la  contrefaçon  (art.  10). 
Convention.  —  Le  Chili  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1840 

Article  premier.  —  L'auteur  ou  l'inventeur  de  tout  art,  manufac- 
ture, machine,,  instrument,  préparation  de  matières  ou  de  toute  amélio- 
ration apportée  à  ces  objets,  qui  désire  jouir  de  la  propriété  exclusive 
que  lui  assure  l'article  152  de  la  Constitution,  se  présentera  au 
ministère  de  l'intérieur  et  fera  une  description  fidèle,  claire  et  succincte 
de  l'œuvre  ou  de  l'invention  ;  il  jurera  que  la  découverte  lui  est  propre, 
inconnue  dans  le  pays  et  fournira  des  échantillons,  des  dessins  ou  des 
modèles,  selon  la  nature  des  cas,  et  sollicitera  un  brevet  pour  garantir 
sa  propriété. 

Art.  2.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  nommera  une  commission  d'un 
ou  de  plusieurs  experts  à  l'effet  d'examiner  l'œuvre  ou  l'invention  et  de 
l'informer  sur  son  originalité;  cette  commission  prêtera  serment,  en 
présence  de  l'inventeur  requérant,  de  remplir  fidèlement  son  devoir  et  de 
garder  religieusement  le  secret  sur  ce  qui  lui  sera  communiqué  pendant 
tout  le  temps  établi  par  cette  loi. 

Art.  3.  —  Une  fois  reconnue  l'originalité  de  l'invention,  le  Président 
de  la  République  en  concédera  le  brevet  exclusif  pour  un  espace  de 
temps  qui  ne  dépassera  pas  dix  ans,  et  en  fera  dresser  l'acte  respectif, 
qui  portera  sa  signature  et  sera  revêtu  du  sceau  de  la  République. 

Art.  4.  —  Le  brevet  sera  enregistré  in  extenso  sur  un  livre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  5.  —  Avant  de  recevoir  le  brevet,  celui  qui  l'aura  sollicité 
devra  donner  la  preuve,  par  les  reçus  compétents,  qu'il  a  versé  au  Trésor 
général  la  somme  de  50  pesos  et  qu'il  a  déposé  au  Musée  national  les 
échantillons,  dessins  ou  modèles,  et  un  document  rédigé  d'accord  avec 
la  commission  d'examen  et  portant  la  signature  entière  de  chacun  de  ses 
membres.  Ce  document  contiendra  une  description  complète  et  minutieuse 
distinguant  l'invention  ou  la  découverte  des  autres  déjà  connues  et  en 
usage,  et  indiquant  la  méthode  et  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  son 
application,  de  telle  sorte  que  toute  autre  personne  compétente  soit  à 
même  de  faire  construire  ou  d'employer  la  même  invention,  afin  que  le 
public  puisse  jouir  de  ses  avantages  à  l'expiration  du  terme  du  brevet. 
Le  document  ci-dessus  sera  cacheté  en  présence  de  la  commission,  et 
sur  son  enveloppe  s'écrira  le  titre  ou  l'objet  du  brevet  ;  son  propriétaire 
attestera  qu'il  a  rempli  fidèlement  la  condition  de  cet  article,  et  la  com- 
mission certifiera  la  même  chose.  Pendant  tout  le  temps  de  la  durée  du 
brevet,  son  propriétaire  pourra  examiner  le  document  aussi  souvent 
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qu'il  le  désirera  pour  s'assurer  s'il  est  toujours  fermé  et  cacheté  comme 
lorsqu'il  l'a  remis. 

Art.  6.  —  Une  salle  spéciale. du  Musée  national  sera  désignée  pour 
recevoir  les  échantillons,  dessins  ou  modèles,  et  dans  un  coffre-fort  du 
même  musée  seront  déposés  les  documents  cachetés,  dont  parle 
l'article  précédent,  et  qui  ne  pourront  être  ouverts  ni  publiés  avant 
l'expiration  du  terme  du  brevet,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  11, 12  et  15. 

Art.  7.  —  Les  50  pesos  mentionnés  dans  l'article  5  seront  destinés 
à  l'entretien  de  fa  salle  spéciale  établie  dans  le  musée. 

Art.  8.  —  {Cet  article  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2b  juillet  1872.) 

Art.  9.  —  La  propriété  d'un  brevet  est  transmissible  comme  toute 
autre  propriété;  mais,  pour  l'aliéner,  il  faudra  en  donner  préalablement 
avis  au  ministère  de  l'intérieur,  en  indiquant  les  motifs  de  l'aliénation. 
Si  ces  motifs  paraissent  fondés,  la  transférence  sera  mentionnée  sur  le 
livre  des  brevets;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  à  l'application 
de  la  disposition  de  l'article  11. 

Art.  10.  —  Quiconque  fabriquera  des  articles  brevetés,  d'après  la 
méthode  indiquée  dans  le  brevet,  sera  passible  d'une  amende  100  à 
1,000  pesos;  et  il  lui  sera  confisqué  les  articles  fabriqués,  ainsi  que  les 
machines,  usines,  instruments  ou  outils  dont  il  se  sera  servi  à  cet  effet. 
Le  produit  du  tout  sera  partagé  par  moitié  entre  le  trésor  et  le  proprié- 
taire du  brevet,  sans  préjudice  de  l'action  pour  dommages-intérêts  de  la 
part  de  ce  dernier. 

Art.  11.  —  Le  brevet  qui  aura  été  obtenu  subrepticement,  c'est-à- 
dire  d'après  de  faux  témoignages,  ou  qui  aura  été  sollicité  par  un 
autre  que  par  l'inventeur,  ou  qui  portera  sur  une  industrie  déjà  établie 
dans  le  pays  de  la  même  manière,  sera  immédiatement  annulé  ;  le  con- 
cessionnaire sera  condamné  au  payement  des  frais  de  l'enquête  qui  aura 
découvert  la  fraude,  et,  de  plus,  il  sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
1,000  pesos,  ou  de  trois  à  douze  mois  de  prison. 

Art.  12.  — Les  contestations  qui  pourront  se  produire  entre  per- 
sonnes ayant  obtenu  des  brevets  pour  la  fabricntion  des  mêmes  produits 
seront  décidées  sans  appel  au  moyen  de  l'arbitrage.  Chaque  partie 
nommera  son  arbitre,  et  le  troisième  sera  désigné  par  le  Ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  13.  —  Il  sera  accordé  des  brevets  généraux  pour  tout  le  terri- 
toire de  la  République,  ou  des  brevets  qui  ne  s'étendront  qu'à  un,  deux 
ou  plusieurs  départements  ou  provinces. 

Art.  14.  —  Dans  tout  brevet  accordé,  il  sera  fixé  un  terme  propor- 
tionné pour  l'établissement  des  machines,  usines  ou  manufactures  ;  ce 
n'est  qu'à  partir  de  cet  établissement  que  commencera  à  courir  le  terme 
du  brevet. 
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Art.  15.  —  Si,  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  cet  établissement, 
il  n'a  pas  été  fait,  le  brevet  sera  annulé,  et  il  sera  déchu  si  l'établisse- 
ment a  été  abandonné  pendant  plus  d'un  an,  ou  s'il  produit  des  articles 
adultérés,  inférieurs  aux  échantillons  ou  modèles  déposés. 

Art.  16.  —  Le  renouvellement  d'un  brevet  ne  pourra  être  accordé 
que  dans  des  cas  fortuits  ou  des  circonstances  extraordinaires,  qui  en 
rendent  digne  le  propriétaire  ;  et  ce  renouvellement  devra  être  sollicité 
six  mois  au  moins  avant  l'expiration  du  premier  brevet. 

Art.  17.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  cette  loi  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance sur  les  mines  en  ce  qui  regarde  les  privilèges  accordés  pour  ce 
genre  d'industrie,  ni  à  la  loi  du  24  juillet  1834  relative  à  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques. 


DÉCRET  DU  1"  AOUT  1851 

Considérant  qu'il  résulte  de  plusieurs  informations  d'experts,  nom- 
més pour  la  concession  des  brevets,  qu'on  néglige  de  fournir  au 
gouvernement  les  renseignements  nécessaires  sur  la  spécialité  à 
laquelle  se  rapporte  chaque  brevet,  et  considérant  de  plus  qu'il  est 
indispensable  de  corriger  cet  abus  pour  que  l'objet  de  la  loi  soit  pleine- 
ment rempli, 

Nous  avons  arrêté  et  décrétons  : 

Les  personnes  nommées  en  qualité  d'experts,  selon  la  disposition  de 
l'article  2  de  la  loi  du  9  septembre  1840,  devront  informer,  non  seule- 
ment sur  l'utilité  de  l'invention  ou  de  l'introduction  de  la  nouvelle  indus- 
trie, mais  encore  sur  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la 
concession  du  brevet  pour  l'industrie  ou  le  commerce  du  pays.  Les 
experts  informeront  aussi  sur  les  difficultés  et  les  dépenses  que  l'exploi- 
tation d'un  brevet  entraînera  pour  celui  qui  le  sollicite,  afin  de  graduer, 
d'après  cette  information,  le  temps  à  concéder  quant  au  délai  imposé 
pour  l'établissement  de  l'industrie  brevetée. 

Ils  devront  spécifier  s'il  s'agit  d'une  invention  ou  d'une  nouvelle 
introduction  seulement,  et  indiquer  les  conditions  qui  devront  être 
exigées,  à  leur  avis,  pour  pouvoir  distinguer  clairement  quelle  est  l'in- 
vention, l'introduction  ou  l'industrie  qui  se  trouve  prohibée  par  le  fait  de 
la  concession  d'un  brevet . 
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RÉSUMÉ 

Législation.  —  Loi  du  20  juin  1896. 

Inventeurs.  —   Les  nationaux  et  les   étrangers   peuvent  être 

brevetés  (art.  final). 
Invention.  —  Sont  brevetables  les  inventions  d'ouvrages  méca- 
niques (art.  41). 
Brevet  —  Brevet  d'invention. 

Brevet  de  perfectionnement  (art.  44  et  45). 
Date.  —  Le  brevet  prend  date  le  jour  du  dépôt  des  pièces. 
Durée.  —  Vingt  ans  (art.  41). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Demande  et  documents.  —  La  description  et  les    dessins   de 

l'invention  (art.  57). 
Mandataire.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  nature  de  l'inven- 
tion (art.  43). 
Publication.  —  Les  documents  relatifs  à  un  brevet  d'invention 

sont  communiqués  à  quiconque  le  sollicitera  (art.  47). 
Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  dans 
le  pays  dans  les  deux  années  de  l'enregistrement  (art.  66). 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  Un  brevet  peut  être  considéré  comme  une  propriété 

mobilière  (art.  1er). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  : 

Si  l'invention  est  préjudiciable  à  la  santé  ou  à  l'intérêt 
public  ; 

Si  l'invention  a  déjà  été  brevetée  antérieurement  dans  le 
pays; 

Si  l'invention  était  connue  avant  son  enregistrement  ; 
Si  les  formalités  légales  pour  son  obtention  n'ont  pas  été 
remplies  ; 

Si  le  titre  de  l'invention  est  faux  ; 

Si  le  brevet  de  perfectionnement  ne   consiste  qu'en  un 
changement  de  forme  (art.  48). 
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Le  brevet  tombe  si  l'invention  n'est  pas  mise  en  pratique 

dans  les  délais  prescrits  (art.  66). 
Contrefaçon.  —  Celui  qui  commet  un  acte  d'usurpation  de  la 

propriété  industrielle  est  contrefacteur  (art.  496  du  code  peu.). 
Pénalités.  —  Le  contrefacteur  est  puni  d'une  amende  ou  de  la 

prison  (art.  496  du  code  pénal). 
Convention.  —  Costa-Rica  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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LOI  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE 

(Du  29  juin  1896.) 

Le  Congrès  constitutionnel  de  la  République  de  Costa-Rica 

Décrète 
La  loi  suivante  concernant  la  propriété  intellectuelle  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  propriété  intellectuelle. 

Article  premier.  —  La  propriété  intellectuelle  a  le  même  carac- 
tère et  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  la  propriété  mobilière. 

Art.  2.  —  La  propriété  intellectuelle  comprend  toutes  sortes 
d'oeuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques,  quel  que  soit  le  moyen 
de  les  faire  paraître. 

Art.  3.  —  La  propriété  intellectuelle  appartient  aux  auteurs 
pendant  leur  vie  et  à  leurs  héritiers  ou  légataires  pendant  un  délai  de 
cinquante  ans. 

Art.  4.  —  En  cas  d'aliénation,  la  propriété  appartient  à  l'acquéreur 
pendant  sa  vie,  ainsi  qu'à  ses  successeurs,  à  titre  universel  ou  parti- 
culier, pendant  un  délai  de  vingt  ans,  après  quoi  elle  fera  retour  à 
l'auteur  ou,  lorsqu'il  sera  décédé,  à  ses  héritiers  ou  légataires,  pendant 
ud  délai  ultérieur  de  trente  ans. 

Art.  5.  —  En  cas  de  déshérence,  la  propriété  ne  passera  ni  à  l'État 
ni  à  la  commune,  mais  tombera  dans  le  domaine  public. 

Art.  6.  —  L'Etat,  les  communes,  les  corporations  officielles  et  les 
corporations  particulières  légalement  constituées  jouissent  également 
des  bénéfices  de  la  présente  loi  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'État,  les  com- 
munes et  les  corporations  officielles,  la  durée  du  délai  de  protection  de 
la  propriété  ne  sera  que  de  vingt-cinq  ans,  à  l'expiration  desquels  elle 
tombera  dans  le  domaine  public. 

CHAPITRE  II. 

De  la  propriété  scientifique  et  littéraire. 

Art.  7.  —  Les  œuvres  scientifiques  et  littéraires  appartiennent  à 
leurs  auteurs  et  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  publiées  ni  tra- 
duites sans  leur  consentement. 
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Art.  8.  —  Les  lettres  privées  ne  peuvent  être  publiées  sans  l'auto- 
risation de  leurs  auteurs. 

Art.  9.  —  Personne  ne  peut  reproduire  les  œuvres  d'autrui  sans  là 
permission  de  leur  propriétaire. 

Art.  10.  —  Il  est  permis  de  publier  des  commentaires,  des  adjonc- 
tions, des  notes  ou  des  observations  critiques  au  sujet  d'une  œuvre, 
pourvu  qu'elles  renferment  uniquement  la  partie  du  texte  qu'il  sera 
nécessaire  de  publier  à  cet  effet. 

Art.  11.  —  Est  interdite,  la  publication,  non  autorisée  par  l'auteur, 
de  productions  scientifiques  ou  littéraires,  notées,  sténographiées  ou 
recueillies  au  moyen  du  phonographe  ou  de  quelque  autre  manière,  pen- 
dant qu'elles  ont  été  récitées,  lues  ou  exécutées  en  public  ou  en  parti- 
culier. 

Art.  12.  — La  disposition  contenue  dans  l'article  précédent  s'applique 
également  aux  leçons  des  professeurs  dans  les  universités,  collèges  et 
écoles. 

Art.  13.  —  L'interdiction  stipulée  par  les  articles  11  et  12  ne 
s'oppose  pas  à  la  publication  d'extraits  tirés  des  productions  qui  y  sont 
mentionnées. 

Art.  14.  —  Est  permise,  la  publication,  dans  des  journaux,  bro- 
chures, livres  ou  feuilles  volantes,  des  documents  publics  émanant  du 
gouvernement,  pourvu  qu'ils  aient  été  publiés  officiellement  et  que  la 
reproduction  en  soit  entièrement  conforme  au  texte  officiel. 

Art.  15.  —  Malgré  la  disposition  de  l'article  précédent,  personne 
ne  pourra  publier  des  collections  complètes  ou  partielles  des  discours 
prononcés  dans  le  Congrès  ou  dans  des  actes  revêtus  d'un  caractère 
officiel  par  une  personne  déterminée,  sans  que  celle-ci  y  ait  donné  son 
consentement. 

Art.  16.  —  Toutes  les  publications  insérées  dans  des  organes  de 
publicité  périodique  pourront  être  reproduites  par  des  organes  sem- 
blables, à  moins  qu'elles  ne  portent  au  bas  une  interdiction  contraire. 

Art.  17.  —  Les  auteurs  ou  traducteurs  de  productions  insérées  dans 
des  journaux  ou  revues  pourront  les  réunir  en  collection  et  les  publier 
en  totalité  ou  en  partie,  sauf  stipulation  contraire  avec  l'entreprise  pour 
le  compte  de  laquelle  elles  auront  été  publiées. 

Art.  18.  —  Le  traducteur  d'une  œuvre  jouira  des  mêmes  garanties 
que  celles  accordées  aux  auteurs  par  la  présente  loi  ;  toutefois,  il  n'aura 
un  droit  de  propriété  que  par  rapport  à  sa  traduction,  sans  pouvoir 
s'opposer  à  ce  que  d'autres  traduisent  de  nouveau  la  même  œuvre. 

Art.  19.  —  L'acquéreur  ou  l'éditeur  d'une  œuvre  ne  pourra  y 
apporter  aucune  modification  quelconque  sans  le  consentement  de  l'auteur, 
ou,  à  défaut  de  celui-ci,  de  ses  héritiers  ou  légataires,  sous  réserve  des 
dispositions  testamentaires  contraires. 

Art.  20.  —  Les  auteurs  d'oeuvres  illicites  ne  jouiront  d'aucun  des 
droits  consacrés  par  la  présente  loi. 
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CHAPITRE  III. 
Des  œuvres  anonymes,  pseudonymes  et  posthumes. 

Art.  21.  —  L'éditeur  d'une  œuvre  anonyme,  pseudonyme  ou 
posthume  jouit,  à  son  égard,  des  droits  que  la  présente  loi  accorde  aux 
auteurs  à  l'égard  de  leurs  œuvres. 

Art.  22.  —  Aussitôt  qu'il  sera  légalement  prouvé  qu'il  est  l'auteur, 
le  traducteur  ou  le  propriétaire  d'une  œuvre  anonyme  ou  pseudonyme, 
celui  ci  entrera  immédiatement  dans  la  jouissance  de  ses  droits;  l'éditeur 
perdra  les  siens,  sans  qu'il  ait  lieu  à  une  indemoisation  quelconque. 

Art.  23.  —  La  propriété  des  œuvres  posthumes  d'un  auteur  appar- 
tient aux  héritiers  ou  légataires  de  celui-ci  pour  un  terme  de  cin- 
quante ans. 

Art.  24.  —  Seront  considérées  comme  œuvres  posthumes  :  ' 

1°  Celles  qui  n'auront  pas  été  publiées  pendant  la  vie  de  l'auteur; 

2°  Celles  que  l'auteur  laisse  à  sa  mort  tellement  remaniées,  transfor- 
mées, annotées  ou  corrigées  qu'elles  peuvent  être  considérées  comme  des 
œuvres  nouvelles. 

Art.  25.  —  Lorsqu'une  œuvre  aura  été  aliénée,  les  tribunaux  déci- 
deront, en  cas  de  doute,  si  les  modifications  apportées  au  texte  suffisent 
ou  ne  suffisent  pas  pour  la  considérer  comme  une  œuvre  posthume. 

CHAPITRE  IV. 
Des  œuvres  dramatiques  et  musicales. 

Art.  26.  —  Toutes  les  dispositions  établies  par  la  présente  loi  au 
sujet  de  la  propriété  des  œuvres  scientifiques,  littéraires,  anonymes^ 
pseudonymes  et  posthumes,  s'appliquent  également  à  la  propriété  des 
œuvres  dramatiques  et  musicales. 

Art.  27.  —  L'exemption  consacrée  par  l'article  10  ne  s'étend  pas 
aux  œuvres  musicales  dont  la  reproduction  n'est  licite  ni  en  partie  ni 
en  totalité. 

Art.  28.  —  Personne  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  l'auteur, 
modifier  d'une  façon  quelconque  les  œuvres  musicales  en  y  introduisant 
des  accompagnements,  en  faisant  des  transpositions,  des  arrangements, 
en  en  changeant  le  texte,  etc. 

Art.  29.  —  Sans  l'autorisation  de  l'auteur  ou  du  propriétaire, 
aucune  œuvre  dramatique  ou  musicale  ne  pourra  être  représentée  en 
totalité  ou  en  partie  dans  un  théâtre  ou  autre  endroit  public  quelconque. 

Art.  30.  —  L'interdiction  établie  par  l'article  précédent  s'étend  aux 
représentations  données  par  des  sociétés,  de  n'importe  quelle  catégorie, 
pourvu  qu'elles  soient  constituées  de  manière  à  percevoir  une  contribu- 
tion pécuniaire. 
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Art.  31 .  —  Les  auteurs  ou  propriétaires  d'œuvrea  dramatiques  ou 

musicales  détermineront  les  droits  de  représentation  de  leurs  œuvres. 
S'ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  pourront  réclamer  que  ceux  fixés  par  le  règle- 
ment de  théâtre  que  le  pouvoir  exécutif  devra  édicter. 

Art.  32.  —  Sauf  convention  contraire,  l'auteur  de  la  musique  et 
celui  du  librelto  de  toute  œuvre  lyrico-dramatique  toucheront  chacun  la 
moitié  des  droits. 

Art.  33.  —  Aussi  longtemps  qu'une  œuvre  dramatique  ou  musicale 
n'aura  pas  été  publiée,  il  est  interdit  d'en  faire  des  copies,  de  les  vendre 
ou  de  les  louer  sans  la  permission  de  l'auteur. 

Art.  3*.  —  Les  auteurs  d'une  œuvre  lyrico-dramatique  peuvent 
publier  et  vendre  leur  travail  séparément. 

Art.  35.  —  Dans  le  cas  où  l'auteur  du  livret  d'une  œuvre  lyrico- 
dramatique  en  interdirait  la  représentation,  l'auteur  de  la  musique  aura 
le  droit  de  lui  substituer  an  autre  livret.  Dans  le  cas  inverse,  l'auteur 
du  livret  aura  le  même  droit. 

Art.  36.  —  Lorsqu'une  œuvre  dramatique  ou  musicale  est  exécutée 
en  public,  il  est  interdit  d'en  modifier  le  titre  et  d'en  supprimer,  changer 
ou  augmenter  le  texte  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

Art.  37.  —  Les  droits  appartenant  à  l'auteur  ou  an  propriétaire 
d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale  ne  pourront  être  saisis  par  les 
créanciers  de  l'entreprise  qui  l'aura  fait  représenter. 

CHAPITRE  V. 

De  la  propriété  artistique. 

Art.  38.  —  L'auteur  d'une  œuvre  d'art,  exécutée  d'une  manière 
quelconque,  a  le  droit  exclusif  de  la  reproduire  par  tous  les  moyens,  sans 
exception. 

Art.  39.  —  Les  auteurs  de  plans,  croquis,  dessins,  cartes  et  de 
tout  antre  travail  du  même  genre  jouissent  de  tous  les  bénéfices  de  la 
présente  loi. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  propriété  des  œuvres 
scientifiques,  littéraires,  anonymes,  pseudonymes  et  posthumes  s'appli- 
quent également  à  la  propriété  artistique. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  propriété  des  inventions. 

Art.  41 .  —  La  propriété  des  inventions  appartient,  pendant  ringt 
e  ou  d'articles  de 
d'autres  produits  de 
tuvelles  méthodes  de 
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Art.  42.  —  La  propriété  d'une  invention  est  exclusivement  limitée 
à  l'objet  spécifié. 

Art.  43.  —  Les  inventions  ou  découvertes  se  rapportant  à  des 
objets  illicites  ne  jouissent  pas  des  garanties  accordées  par  la  présente 
loi. 

Art.  44.  —  Les  inventeurs  étrangers  ne  pourront  obtenir  un  brevet 
d'invention  que  pour  la  période  qui  s'écoulera  encore  jusqu'à  la 
déchéance  de  leur  droit  dans  leur  pays,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas 
vingt  ans. 

Art.  45.  —  Il  est  licite  de  demander  un  brevet  pour  un  ou  plusieurs 
perfectionnements  apportés  à  des  produits  ou  ouvrages  d'art  mécanique 
déjà  brevetés  ;  mais  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir  de  l'obtention  du 
brevet,  la  personne  à  laquelle  il  aura  été  délivré  ou  celle  qui  l'aura 
acquis  aura  seule  le  droit  d'y  apporter  les  perfectionnements  dont  il 
s'agit. 

Art.  46.  —  Celui  qui  obtient  un  brevet  de  perfectionnement  sera 
considéré,  dans  la  rédaction  du  titre,  comme  s'il  était  le  principal 
inventeur. 

Art.  47.  —  Tous  les  modèles,  dessins,  plans  ou  descriptions 
exigés  pour  l'obtention  d'un  brevet  seront  communiqués  gratuitement  à 
quiconque  le  sollicitera,  et  il  en  sera  délivré  des  copies  moyennant  une 
indemnité  équitable. 

Art.  48.  —  Les  brevets  délivrés  seront  nuls  dans  les  cas  ci-après: 

1°  Lorsque  l'invention  ou  la  découverte  est  préjudiciable  à  la  santé  ou 
à  la  sécurité  publique,  ou  contraire  aux  lois; 

2°  Lorsqu'il  existe,  pour  le  même  objet,  un  brevet  délivré  à  une  date 
antérieure  ; 

3°  Lorsque  l'invention  ou  la  découverte  est  connue  du  public,  en 
pratique  ou  en  théorie,  ou  qu'elle  a  été  divulguée  par  une  publication 
quelconque  ; 

4°  Lorsque  le  brevet  a  été  obtenu  sans  que  les  formalités  légales 
aient  été  remplies  ; 

5°  Lorsque  le  titre  donné  à  l'invention  couvre  quelque  fraude  ou  un 
objet  distinct  de  celui  qui  y  est  désigné,  et 

6°  Lorsque  le  brevet  de  perfectionnement  consiste  uniquement  dans 
un  changement  de  forme,  d'ornementation  ou  dans  une  modification  sans 
importance  de  l'invention  primitive. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'enregistrement  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  49.  —  Pour  garantir  la  propriété  intellectuelle,  deux  enregis- 
trements seront  établis,  le  premier  à  la  direction  générale  des  biblio- 
thèques publiques,  pour  l'inscription  de  la  propriété  scientifique,  litté- 
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Article  premier.  —  L'auteur  ou  l'inventeur  de  tout  art,  manufac- 
ture, machine,,  instrument,  préparation  de  matières  ou  de  toute  amélio- 
ration apportée  à  ces  objets,  qui  désire  jouir  de  la  propriété  exclusive 
que  lui  assure  l'article  152  de  la  Constitution,  se  présentera  au 
ministère  de  l'intérieur  et  fera  une  description  fidèle,  claire  et  succincte 
de  l'œuvre  ou  de  l'invention  ;  il  jurera  que  la  découverte  lui  est  propre, 
inconnue  dans  le  pays  et  fournira  des  échantillons,  des  dessins  ou  des 
modèles,  selon  la  nature  des  cas,  et  sollicitera  un  brevet  pour  garantir 
sa  propriété. 

Art.  2.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  nommera  une  commission  d'un 
ou  de  plusieurs  experts  à  l'effet  d'examiner  l'œuvre  ou  l'invention  et  de 
l'informer  sur  son  originalité;  cette  commission  prêtera  serment,  en 
présence  de  l'inventeur  requérant,  de  remplir  fidèlement  son  devoir  et  de 
garder  religieusement  le  secret  sur  ce  qui  lui  sera  communiqué  pendant 
tout  le  temps  établi  par  cette  loi. 

Art.  3.  —  Une  fois  reconnue  l'originalité  de  l'invention,  le  Président 
de  la  République  en  concédera  le  brevet  exclusif  pour  un  espace  de 
temps  qui  ne  dépassera  pas  dix  ans,  et  en  fera  dresser  l'acte  respectif, 
qui  portera  sa  signature  et  sera  revêtu  du  sceau  de  la  République. 

Art.  4.  —  Le  brevet  sera  enregistré  in  extenso  sur  un  livre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  5.  —  Avant  de  recevoir  le  brevet,  celui  qui  l'aura  sollicité 
devra  donner  la  preuve,  par  les  reçus  compétents,  qu'il  a  versé  au  Trésor 
général  la  somme  de  50  pesos  et  qu'il  a  déposé  au  Musée  national  les 
échantillons,  dessins  ou  modèles,  et  un  document  rédigé  d'accord  avec 
la  commission  d'examen  et  portant  la  signature  entière  de  chacun  de  ses 
membres.  Ce  document  contiendra  une  description  complète  et  minutieuse 
distinguant  l'invention  ou  la  découverte  des  autres  déjà  connues  et  en 
usage,  et  indiquant  la  méthode  et  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  son 
application,  de  telle  sorte  que  toute  autre  personne  compétente  soit  à 
même  de  faire  construire  ou  d'employer  la  même  invention,  afin  que  le 
public  puisse  jouir  de  ses  avantages  à  l'expiration  du  terme  du  brevet. 
Le  document  ci-dessus  sera  cacheté  en  présence  de  la  commission,  et 
sur  son  enveloppe  s'écrira  le  titre  ou  l'objet  du  brevet  ;  son  propriétaire 
attestera  qu'il  a  rempli  fidèlement  la  condition  de  cet  article,  et  la  com- 
mission certifiera  la  même  chose.  Pendant  tout  le  temps  de  la  durée  du 
brevet,  son  propriétaire  pourra  examiner  le  document  aussi  souvent 
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qu'il  le  désirera  pour  s'assurer  s'il  est  toujours  fermé  et  cacheté  comme 
lorsqu'il  l'a  remis. 

Art.  6.  —  Une  salle  spéciale. du  Musée  national  sera  désignée  pour 
recevoir  les  échantillons,  dessins  ou  modèles,  et  dans  un  coffre-fort  du 
même  musée  seront  déposés  les  documents  cachetés,  dont  parle 
l'article  précédent,  et  qui  ne  pourront  être  ouverts  ni  publiés  avant 
l'expiration  du  terme  du  brevet,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  11, 12  et  15. 

Art,  7.  —  Les  50  pesos  mentionnés  dans  l'article  5  seront  destinés 
à  l'entretien  de  fa  salle  spéciale  établie  dans  le  musée. 

Art.  8.  —  {Cet  article  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2b  juillet  1872.) 

Art.  9.  —  La  propriété  d'un  brevet  est  transmissible  comme  toute 
autre  propriété;  mais,  pour  l'aliéner,  il  faudra  en  donner  préalablement 
avis  au  ministère  de  l'intérieur,  en  indiquant  les  motifs  de  l'aliénation. 
Si  ces  motifs  paraissent  fondés,  la  transférence  sera  mentionnée  sur  lo 
livre  des  brevets;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  à  l'application 
de  la  disposition  de  l'article  11. 

Art.  10.  —  Quiconque  fabriquera  des  articles  brevetés,  d'après  la 
méthode  indiquée  dans  le  brevet,  sera  passible  d'une  amende  100  à 
1,000  pesos;  et  il  lui  sera  confisqué  les  articles  fabriqués,  ainsi  que  les 
machines,  usines,  instruments  ou  outils  dont  il  se  sera  servi  à  cet  effet. 
Le  produit  du  tout  sera  partagé  par  moitié  entre  le  trésor  et  le  proprié- 
taire du  brevet,  sans  préjudice  de  l'action  pour  dommages-intérêts  de  la 
part  de  ce  dernier. 

Art.  11.  —  Le  brevet  qui  aura  été  obtenu  subrepticement,  c'est-à- 
dire  d'après  de  faux  témoignages,  ou  qui  aura  été  sollicité  par  un 
autre  que  par  l'inventeur,  ou  qui  portera  sur  une  industrie  déjà  établie 
dans  le  pays  de  la  même  manière,  sera  immédiatement  annulé;  le  con- 
cessionnaire sera  condamné  au  payement  des  frais  de  l'enquête  qui  aura 
découvert  la  fraude,  et,  de  plus,  il  sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
1,000  pesos,  ou  de  trois  à  douze  mois  de  prison. 

Art.  12.  — Les  contestations  qui  pourront  se  produire  entre  per- 
sonnes ayant  obtenu  des  brevets  pour  la  fabricntion  des  mêmes  produits 
seront  décidées  sans  appel  au  moyen  de  l'arbitrage.  Chaque  partie 
nommera  son  arbitre,  et  le  troisième  sera  désigné  par  le  Ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  13.  —  Il  sera  accordé  des  brevets  généraux  pour  tout  le  terri- 
toire de  la  République,  ou  des  brevets  qui  ne  s'étendront  qu'à  un,  deux 
ou  plusieurs  départements  ou  provinces. 

Art.  14.  —  Dans  tout  brevet  accordé,  il  sera  fixé  un  terme  propor- 
tionné pour  l'établissement  des  machines,  usines  ou  manufactures;  ce 
n'est  qu'à  partir  de  cet  établissement  que  commencera  à  courir  le  terme 
du  brevet. 
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Art.  15.  —  Si,  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  cet  établissement, 
il  n'a  pas  été  fait,  le  brevet  sera  annulé,  et  il  sera  déchu  si  rétablisse- 
ment a  été  abandonné  pendant  plus  d'un  an,  ou  s'il  produit  des  articles 
adultérés,  inférieurs  aux  échantillons  ou  modèles  déposés. 

Art.  16.  —  Le  renouvellement  d'un  brevet  ne  pourra  être  accordé 
que  dans  des  cas  fortuits  ou  des  circonstances  extraordinaires,  qui  en 
rendent  digne  le  propriétaire;  et  ce  renouvellement  devra  être  sollicité 
six  mois  au  moins  avant  l'expiration  du  premier  brevet. 

Art.  17.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  cette  loi  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance sur  les  mines  en  ce  qui  regarde  les  privilèges  accordés  pour  ce 
genre  d'industrie,  ni  à  la  loi  du  24  juillet  1834  relative  à  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  plusieurs  informations  d'experts,  nom- 
més pour  la  concession  des  brevets,  qu'on  néglige  de  fournir  au 
gouvernement  les  renseignements  nécessaires  sur  la  spécialité  à 
laquelle  se  rapporte  chaque  brevet,  et  considérant  de  plus  qu'il  est 
indispensable  de  corriger  cet  abus  pour  que  l'objet  de  la  loi  soit  pleine- 
ment rempli, 

Nous  avons  arrêté  et  décrétons  : 

Les  personnes  nommées  en  qualité  d'experts,  selon  la  disposition  de 
l'article  2  de  la  loi  du  9  septembre  1840,  devront  informer,  non  seule- 
ment sur  l'utilité  de  l'invention  ou  de  l'introduction  de  la  nouvelle  indus- 
trie, mais  encore  sur  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la 
concession  du  brevet  pour  l'industrie  ou  le  commerce  du  pays.  Les 
experts  informeront  aussi  sur  les  difficultés  et  les  dépenses  que  l'exploi- 
tation d'un  brevet  entraînera  pour  celui  qui  le  sollicite,  afin  de  graduer, 
d'après  cette  information,  le  temps  à  concéder  quant  au  délai  imposé 
pour  l'établissement  de  l'industrie  brevetée. 

Ils  devront  spécifier  s'il  s'agit  d'une  invention  ou  d'une  nouvelle 
introduction  seulement,  et  indiquer  les  conditions  qui  devront  être 
exigées,  à  leur  avis,  pour  pouvoir  distinguer  clairement  quelle  est  l'in- 
vention, l'introduction  ou  l'industrie  qui  se  trouve  prohibée  par  le  fait  de 
la  concession  d'un  brevet . 


■»o<» 
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COSTA-RICA 


Législation.  —  Loi  du  20  juin  1896. 

Inventeurs.  —   Les  nationaux  et  les   étrangers   peuvent  être 

brevetés  (art.  final). 
Invention.  —  Sont  brevetables  les  inventions  d'ouvrages  méca- 
niques (art.  41). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention. 

Brevet  de  perfectionnement  (art.  44  et  45). 
Date.  —  Le  brevet  prend  date  le  jour  du  dépôt  des  pièces. 
Durée.  —  Vingt  ans  (art.  41). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Demande  et  documents.  —  La  description  et  les    dessins   de 

l'invention  (art.  57). 
Mandataire.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Examen.  —  L'examen  ne  porte  que  sur  la  nature  dé  l'inven- 
tion (art.  43). 
Publication.  —  Les  documents  relatifs  à  un  brevet  d'invention 

sont  communiqués  à  quiconque  le  sollicitera  (art.  47). 
Exploitation.  —  L'invention  doit  être  mise  en  exploitation  dans 
le  pays  dans  les  deux  années  de  l'enregistrement  (art.  66). 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  Un  brevet  peut  être  considéré  comme  une  propriété 

mobilière  (art.  1er). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  : 

Si  l'invention  est  préjudiciable  à  la  santé  ou  à  l'intérêt 
public  ; 

Si  l'invention  a  déjà  été  brevetée  antérieurement  dans  le 
pays; 

Si  l'invention  était  connue  avant  son  enregistrement  ; 
Si  les  formalités  légales  pour  son  obtention  n'ont  pas  été 
remplies  ; 

Si  le  titre  de  l'invention  est  faux  ; 

Si  le  brevet  de  perfectionnement  ne   consiste  qu'en  un 
changement  de  forme  (art.  48). 
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ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE 


HÉStJNÉ 

Législation.  —  Loi  du  22  juin  1874,  révisée  le  1er  décembre 
1889,  amendement  du  3  mars  1897,  loi  de  i903. 

Inventeurs.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être 
brevelés. 

Invention.  —  Sont  susceptibles  d'être  brevetées,  toutes  décou- 
vertes d'industrie,  machine,  fabrication  ou  composition  de 
matières  nouvelles  et  utiles,  de  même  que  tous  les  perfection- 
nements apportés  à  ces  objets  (sect.  4883),  à  condition  qu'ils 
ne  soient  pas  connus  ou  mis  en  usage  dans  le  pays,  ni 
brevetés,  ou  décrits  dans  un  ouvrage  imprimé  du  pays  ou  de 
l'étranger,  antérieurement  à  la  date  de  la  demande,  ni  mis  en 
usage  public  ou  en  vente  depuis  plus  de  deux  ans  avant  la 
demande  (sect.  4885). 

Ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet,  les  inventions  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  utiles  ou  importantes  (sect.  4893). 

Brevet.  —  Les  États-Unis  accordent  des  brevets  d'invention 
et  des  patentes  provisoires  (caveai)  (art.  4886  de  1897  et 
art.  184  de  1903). 

Date.  —  La  date  légale  du  brevet  est  celle  de  la  délivrance  du 
titre. 

Durée.  —  Dix-sept  ans.  Dix-sept  ans  aussi  pour  les  brevets 
d'importation  demandés  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la 
première  demande  à  l'étranger. 

Dans  le  cas  contraire,  le  brevet  est  nul  (sect.  3,  loi  du 
3  mars  1897). 

Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 

Taxe.  —  En  déposant  la  demande,  15  dollars  ; 

En  obtenant  le   brevet,   20  dollars   (sect.  4934);  caveat, 
10  dollars. 

Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation  (sec- 
tion 4935). 

Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  pétition 
adressée  au  commissaire  des  brevets  et  à  laquelle  seront 
joints  :  le  serment,  la  description,  les  dessins,  modèle  et 
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échantillon,  ces  deux  derniers  s'ils  sont  nécessaires  pour  la 
clarté  de  la  description.  Une  demande  incomplète  devra  être 
complétée  dans  Tannée  de  la  date  de  la  demande  (loi  du  3  mars 
1897,  prenant  ses  effets  en  1898). 

Le  demandeur  déclarera  sous  serment  si  l'invention  a  été 
brevetée  à  l'étranger  à  son  nom  ou  a  celui  de  son  ayant  droit, 
qu'il  croit  que  l'invention  n'est  pas  connue  aux  États-Unis  et 
qu'il  se  croit  être  le  véritable  inventeur  (sect.  4892). 

La  description  doit  être  faite  clairement  ;  elle  se  terminera 
par  les  revendications  (sect.  4888). 

Les  dessins  doivent  toujours  être  fournis  lorsque  le  permet 
la  nature  de  l'invention  ;  s'il  s'agit  d'un  ingrédient,  un  échan- 
tillon est  nécessaire  (sect.  4889  et  4890). 

Un  module  peut  être  requis  (sect.  4891). 

Les  dessins  doivent  représenter  l'objet  de  l'invention  sous 
toutes  ses  faces;  ils  seront  tracés  sur  feuilles  de  papier  blanc 
fort  et  lisse,  à  l'encre  de  Chine  bien  noire  ;  ces  feuilles  doivent 
avoir  10  pouces  sur  15  (sect.  4889). 

Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  rédigé  conformément  à  une  formule  donnée. 

Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande 
de  brevet,  sur  l'utilité  et  la  réalité  de  l'invention  (sect.  4893 
et  4903). 

Publication.  —  Les  brevets  délivrés  ainsi  que  }a  description  et 
les  dessins  et  tout  ce  qui  intéresse  les  inventeurs  et  le  public 
sont  publiés  dans  le  Journal  officiel. 

Toutes  les  semaines  parait  un  volume  publiant  les  reven- 
dications et  une  partie  des  dessins  des  brevets  accordés. 

La  description  et  les  dessins  complets  de  toutes  les  inven- 
tions brevetées  sont  publiés  et  mis  en  vente. 

Exploitation.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Introduction.  —  La  loi  ne  défend  pas  l'introduction  de  l'objet 
breveté  fabriqué  à  l'étranger. 

Cession.  —  Les  droits  de  l'inventeur  peuvent  être  cédés  avant 
l'obtention  du  brevet  (sect.  4895). 

Un  brevet  peut  être  cédé  en  tout  ou  en  partie  (sect.  4896). 
(Voir  sect.  5,  loi  du  3  mars  1897.) 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  si  le  demandeur  n'a 
pas  complété  sa  demande  dans  l'année  qui  suit  le  dépôt 
(sect.  4,  loi  du  3  mars  1897). 
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Nul,  le  brevet  dont  les  derniers  droits  ne  sont  pas  payés 

dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  brevet. 
Nul,  le  brevet  dont  la  spécification  est  défectueuse  ou 

incomplète,  celui  qui  contient  des  revendications  auxquelles 

l'inventeur  n'a  pas  droit  (sec t.  4916). 

Nul,  un  brevet  demandé  aux  États-Unis  passé  les  douze 

mois  de  la  demande  pour  la  môme  invention  à  l'étranger 

(sect.  4,  loi  du  3  mars  1897). 
Contrefaçon.    —    Sont    contrefacteurs,   ceux    qui    fabriquent, 

vendent  ou  exposent  en  vente  l'objet  breveté;  ceux  qui 

appliquent  sur  un  objet  quelconque  le  nom  d'un  breveté  sans 

autorisation,  ou  qui  y  font  une  inscription  pouvant  tromper 

le  public  (sect.  4901  et  4919). 
Pénalités.  —  Dommages  et  intérêts.  Celui  qui  désigne  comme 

étant  breveté  un  objet  qui  ne  l'est  pas  est  passible  d'une 

amende  minimum  de  100  dollars,  plus  les  frais  (sect.  4900 

et  4901). 
Convention.  —  Les  États-Unis  d'Amérique  font  partie  de  la 

Convention. 
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ÉTATS-  UNIS  D'AMÉRIQUE 


BREVETS    D'IUVE-NTION" 


TITRE  XL. 
Brevets. 

Sec.  4883.  —  Les  brevets  seront  délivrés  au  nom  des  États-Unis 
d'Amérique,  sous  le  sceau  du  Bureau  des  brevets,  et  seront  signés  par 
le  secrétaire  de  l'intérieur  et  contresignés  par  le  commissaire  des  bre- 
vets; ils  seront  conservés,  conjointement  avec  les  spécifications,  au 
Bureau  des  brevets,  dans  des  livres  destinés  &  cet  usage. 

RÉDACTION  ET  DUREE. 

Sec.  4884.  —  Tout  brevet  contiendra  un  titre  court,  ou  descrip- 
tion de  l'invention  ou  découverte,  indiquant  correctement  sa  nature  et 
son  but,  ainsi  qu'une  garantie  pour  le  breveté,  ses  descendants  ou  ses 
ayants  droit,  pour  le  terme  de  dix-sept  ans,  d'avoir  le  droit  exclusif  de 
fabriquer,  faire  usage  et  vendre  l'invention  ou  découverte,  dans  tous  les 
États-Unis  et  leurs  territoires,  renvoyant  à  la  description  pour  les 
détails.  Une  copie  de  la  description  et  des  dessins  sera  annexée  au 
brevet  et  en  formera  partie  constituante. 

Date  du  brevet. 

Sec.  4885.  —  Le  brevet  portera  la  date  d'un  jour  compris  dans 
les  six  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  été  délivré,  et  que  l'avis  en  a  été 
envoyé  au  demandeur  ou  à  son  agent,  et  si  la  taxe  finale  n'est  pas  payée 
dans  le  courant  de  cette  période,  le  brevet  sera  retenu. 

Inventions  brevetables. 

Sec.  4886.  —  Toute  personne  ayant  inventé  ou  découvert  une 
industrie,  machine,  fabrication  ou  composition  de  matière  ou  un  perfec- 
tionnement quelconque  nouveau  et  utile,  qui  ne  sont  pas  connus  ni  mis 
en  usage,  par  d'autres,  dans  la  contrée,  ni  brevetés,  ni  décrits  dans 
aucune  publication  imprimée,  du  pays  et  de  l'étranger,  antérieurement  à 
l'invention  ou  découverte  dont  il  s'agit,  et  qui  n'ont  pas  été  mis  en 
usage  public  ou  en  vente  depuis  plus  de  deux  ans  avant  la  demande,  à 
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moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  ont  été  abandonnés  depuis,  peuvent, 
moyennant  le  payement  des  droits  exigés  par  la  loi  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  nécessaires,  obtenir,  pour  ces  objets,  un  brevet 
d'invention. 

Brevets  pour  des  inventions  antérieurement  brevetées 

a  l'étranger. 

Sec.  4887.  —  Personne  ne  sera  privé  du  droit  d'obtenir  un  brevet 
pour  son  invention  ou  sa  découverte,  ni  aucun  brevet  ne  sera  déclaré  nul 
pour  la  raison  qu'il  aurait  été  primitivement  breveté  dans  un  pays 
étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  tombé,  aux  États-Unis,  dans  le  domaine 
public  depuis  plus  de  deux  ans  avant  la  demande.  Mais  tout  brevet 
accordé  pour  une  invention  qui,  antérieurement,  aurait  été  brevetée  à 
l'étranger  cessera,  en  même  temps  que  celui  qui  a  la  durée  la  plus 
courte  prendra  fin  en  même  temps  que  le  brevet  étranger,  et  s'il  existe 
plusieurs  brevets  étrangers,  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  avoir  une  durée 
excédant  dix-sept  ans. 

Conditions  nécessaires  des  demandes,  spécifications, 
descriptions  et  réclamations. 

Sec.  4888.  —  Avant  que  l'auteur  d'une  invention  ou  découverte 
puisse  recevoir  un  brevet  pour  son  invention  ou  découverte,  il  en  fera  la 
demande,  par  écrit,  au  commissaire  des  brevets,  et  déposera,  au  Bureau 
des  brevets,  une  description  écrite  de  l'objet  de  l'invention,  ainsi  que  les 
moyens  et  procédés  de  fabrication,  construction,  composition  et  usage, 
en  termes  clairs,  concis  et  exacts,  de  telle  manière  que  toute  personne 
experte  dans  l'industrie  ou  la  science  à  laquelle  elle  se  rapporte,  ou  de 
laquelle  elle  se  rapproche,  puisse  la  fabriquer,  la  construire,  la  com- 
poser et  en  faire  usage;  et,  dans  le  cas  d'une  machine,  il  ea expliquera 
le  principe  et  sous  quel  meilleur  aspect  on  doit  la  considérer,  par  rapport 
à  ce  principe,  afin  de  la  distinguer  d'autres  inventions  analogues;  et  il 
indiquera  particulièrement,  et  revendiquera  distinctement  la  partie,  le 
perfectionnement  ou  la  combinaison  qu'il  réclame  comme  sa  découverte 
ou  son  invention. 

La  description  ou  la  revendication  seront  signées  par  l'inventeur  et 
attestées  par  deux  témoins. 

Des  dessins. 

Sec.  4889.  —  Lorsque  la  nature  du  cas  nécessite  un  dessin,  le 
demandeur  en  fournira  une  copie  signée  par  l'inventeur  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  et  attestée  par  deux  témoins,  laquelle  sera  déposée  dans 
le  Bureau  des  brevets;  et  une  copie  du  dessin,  fournie  par  le  Bureau 
des  brevets,  sera  jointe  au  brevet  comme  partie  intégrante  de  la 
description. 
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Échantillons. 

Sec.  4890.  —  Lorsque  l'invention  ou  découverte  est  un  composé 
de  matières,  le  demandeur,  s'il  en  est  requis  par  le  commissaire,  fournira 
des  échantillons  et  des  ingrédients  du  composé,  en  quantité  suffisante 
pour  en  faire  l'expérience. 

Des  modales. 

Sec.  4891.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'objet  peut  être  représenté  par 
un  modèle,  le  demandeur,  s'il  en  est  requis  par  le  commissaire,  fournira 
un  type  de  dimension  convenable  pour  représenter  clairement  les  diverses 
parties  de  son  invention  ou  découverte. 

Serment. 

Sec.  4892.  —  Le  demandeur  prêtera  serment  qu'il  croit  sincère- 
ment être  le  seul  et  premier  inventeur  de  l'industrie,  machine,  appareil, 
composition  ou  perfectionnement  pour  lequel  il  sollicite  un  brevet;  qu'il 
ne  croit  et  ne  pense  pas  que  cet  objet  ait  jamais  été  connu  ou  employé  ; 
il  dira  également  quelle  est  sa  nationalité.  Ce  serment  peut  être  prêté 
devant  toute  personne  aux  États-Unis  autorisée  à  déférer  le  serment, 
ou,  lorsque  le  demandeur  habite  l'étranger,  devant  tout  ambassadeur, 
chargé  d'affaires,  consul  ou  agent  commercial  délégué  par  le  gouverne- 
ment des  États-Unis,  ou  devant  tout  notaire  public  du  pays  dans  lequel 
réside  le  demandeur. 

Examen  et  délivrance  des  brevets. 

Sec.  4893.  —  Le  dépôt  de  la  demande  étant  fait,  ainsi  que  le 
payement  des  droits  exigés,  le  commissaire  des  brevets  fera  procéder 
à  l'examen  de  l'invention  ou  découverte;  et  si,  d'après  cet  examen, 
il  résulte  que  le  demandeur  a  les  titres  voulus  pour  obtenir  un 
brevet,  d'après  les  clauses  de  la  loi,  et  que  l'objet  du  brevet  est 
suffisamment  utile  et  important,  le  commissaire  en  délivrera  le 
brevet. 

Limite  du  temps  accordé  pour  compléter  une  demande. 


:.  4894.  —  Les  demandes  de  brevet  doivent  être  complétées  et 
préparées  pour  l'examen  dans  les  deux  années  qui  suivront  la  date  du 
dépôt,  faute  de  quoi,  ou  à  défaut,  par  le  demandeur,  d'exécuter,  dans 
les  deux  années  susdites,  toutes  les  prescriptions  nécessaires,  elle  sera 
considérée  comme  abandonnée,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  d'une 
manière  satisfaisante,  au  commissaire  des  brevets,  qu'un  tel  délai  était 
de  force  majeure. 
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Brevets  délivrés  a  un  concessionnaire. 

Sec.  4895.  —  Les  brevets  peuvent  être  accordés  et  délivrés  ou 
à  nouveau  remis  au  concessionnaire  de  l'inventeur;  mais  la  cession  doit, 
préalablement,  être  enregistrée  au  Bureau  des  brevets.  Et,  dans  tous 
les  cas  où  une  demande  est  faite  par  un  concessionnaire  pour  l'obtention 
d'un  brevet,  la  demande  sera  faite,  et  la  spécification  sera  affirmée  sous 
serment,  par  l'auteur  de  la  découverte  ou  de  l'invention;  et  dans  tous 
les  cas  d'une  demande  de  redélivrance  d'un  brevet,  la  demande  doit  être 
faite,  et  la  spécification  corrigée  doit  être  signée  par  l'auteur  de  la 
découverte  ou  de  l'invention,  s'il  est  vivant,  à  moins  que  le  brevet  n'ait 
été  délivré  avant  le  8  juillet  1870. 

Quand  et  moyennant  quel  serment 
les  exécuteurs  ou  administrateurs  peuvent  obtenir  un  brevet. 


i.  4896.  —  Quand  une  personne  quelconque,  auteur  d'une 
nouvelle  invention  ou  découverte  pour  laquelle  un  brevet  peut  avoir  été 
accordé,  meurt  avant  sa  délivrance,  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  le 
brevet  passe  à  ses  exécuteurs  testamentaires  ou  à  ses  administrateurs, 
au  bénéfice  des  descendants  légaux  du  défunt;  et,  dans  le  cas  où,  par 
testament,  il  aurait  disposé  du  brevet,  celui-ci  passe  à  ses  héritiers,  le 
tout  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  termes  et  conditions  que 
si  le  brevet  lui  avait  été  accordé  à  lui-même,  de  son  vivant  ;  et  lors- 
qu'une demande  est  ainsi  faite,  par  de  tels  représentants  légaux,  le 
serment  et  l'affirmation  exigés  seront  modifiés  de  façon  à  pouvoir  être 
exécutés  par  eux. 

Renouvellement  de  la  demande  dans  le  cas  ou  la  taxe 
n'aurait  pas  été  pâtée  dans  les  délais  prescrits. 


i.  4897.  —  Toute  personne  qui  a  un  intérêt  dans  une  inven- 
tion ou  découverte,  qu'elle  soit  auteur  de  découverte  ou  d'invention  ou 
mandataire,  pour  laquelle  un  brevet  doit  être  délivré  contre  le  payement 
des  derniers  droits,  mais  qui  néglige  d'effectuer  ce  payement  dans  les 
six  mois  qui  suivent  le  jour  où  il  a  été  accordé  et  que  l'annonce  en  a  été 
notifiée  au  demandeur  ou  à  son  mandataire,  aura  le  droit  d'adresser  une 
demande  de  brevet  pour  la  même  découverte  on  invention,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  demande  originelle.  Mais  cette  seconde  demande  doit 
être  adressée  avant  l'expiration  des  deux  années  qui  suivront  le  jour  où 
la  première  demande  a  été  accordée.  Mais  aucune  personne  qui  aurait, 
antérieurement  à  la  délivrance  du  brevet,  exécuté  ou  fait  usage  d'un 
article  ou  d'une  chose  pour  lesquels  un  brevet  devrait  être  délivré  en 
vertu  d'une  telle  demande  renouvelée  ne  sera  passible  de  dommages. 
S'il  n'est  pas  donné  suite  à  une  telle  demande  renouvelée,  elle  sera  défi- 
nitivement considérée  comme  déchue. 
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Transfert  des  brevets. 

Sec.  4898.  —  Tout  brevet,  ou  toute  part  de  brevet,  peut  être 
transféré  légalement  par  contrat,  et  le  breveté  ou  ses  concessionnaires 
ou  représentants  légaux  peuvent,  de  la  même  manière,  céder  et  trans- 
férer un  droit  exclusif  de  ce  brevet,  pour  tous,  ou  seulement  pour  une 
partie  déterminée  des  États-Unis.  Une  allocation,  cession  ou  transfert 
sera  sans  effet  à  regard  d'un  nouvel  acquéreur  ou  créancier  hypothé- 
caire pour  une  cause  majeure,  sans  avis  préalable,  à  moins  qu'il  ne  soit 
enregistré,  au  Bureau  des  brevets,  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  sa 
cession,  etc. 

Toute  personne  ayant  fait   une    acquisition    de    brevet   avant 
la  demande  peut  faire  usage  ou  vendre  la  chose  revendiquee. 


4899.  —  Toute  personne  qui  acquiert,  de  l'auteur  d'une 
découverte  ou  invention,  ou  qui,  à  sa  connaissance  ou  avec  son  consen- 
tement, construit  une  machine  ou  tout  autre  objet  susceptible  d'être 
breveté,  nouvellement  inventé  ou  découvert,  avant  que  l'auteur  de  la 
dite  découverte  ou  invention  ait  fait  la  demande  de  brevet,  ou  qui  fait 
usage  ou  vend  l'objet  ainsi  construit,  aura  le  droit  de  faire  usage  et 
de  vendre  le  dit  objet  ainsi  acquis,  sans  pouvoir  encourir  aucune  respon- 
sabilité de  ce  chef. 

Tout  objet  breveté  doit  en  porter  l'indication. 

Soc.  4900.  —  Il  est  du  devoir  de  tous  brevetés,  de  leurs  conces- 
sionnaires, de  leurs  représentants  légaux  et  de  toutes  personnes  fabri- 
quant ou  mettant  en  vente  un  objet  breveté,  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui,  d'informer  suffisamment  le  public  que  cet  objet  est 
breveté,  soit  en  y  inscrivant  le  mot  Patentée,  avec  mention  du  jour  et 
de  l'année  de  l'octroi  du  brevet,  ou,  lorsque  la  nature  de  l'objet  ne  permet 
pas  cette  inscription,  en  fixant  à  l'objet  ou  sur  son  emballage  une 
étiquette  portant  la  même  indication;  et,  dans  toute  action  en  contre- 
façon intentée  par  la  personne  qui  aurait  négligé  d'apposer  cette  men- 
tion, aucuns  dommages  et  intérêts  ne  seront  alloués  au  plaignant,  à 
moins  qu'il  soit  prouvé  que  le  défendeur  avait  été  dûment  informé  de  la 
contrefaçon  et  que,  malgré  cela,  il  avait  continué  à  fabriquer,  à  faire 
usage  ou  à  exposer  en  vente  l'objet  ainsi  breveté. 

Pénalités  encourues  par  ceux  qui,  frauduleusement,  désignent 
comme  brevetés  des  objets  qui  ne  le  sont  pas. 


».  4901.  —  Toute  personne  qui,  d'une  manière  quelconque, 
indique,  sur  un  objet  fabriqué,  mis  en  usage  ou  en  vente  par  elle  et  pour 
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lequel  elle  n'a  pas  obtenu  de  brevet,  le  nom  ou  une  imitation  du  nom  de 
la  personne  au  nom  de  laquelle  le  dit  objet  a  été  breveté,  et  cela  sans 
le  consentement  du  breveté,  de  son  concessionnaire  ou  de  son  représen- 
tant légal  ;  ou 

Qui,  d'une  manière  quelconque,  marque  sur  l'objet  breveté  ou  y  fixe 
d'une  façon  quelconque  le  mot  Patent  ou  Patentée,  ou  Letters  patent, 
ou  quelque  autre  désignation  analogue,  avec  l'intention  d'imiter  ou  de 
contrefaire  la  marque  ou  la  devise  du  breveté,  sans  le  consentement  ou 
une  licence  du  dit  breveté,  de  ses  concessionnaires  ou  de  ses  représen- 
tants légaux  ;  ou 

Qui,  d'une  manière  quelconque,  marque  ou  fixe  sur  un  objet  qui  n'est 
pas  breveté  le  mot  Patent  ou  autre  désignation  analogue  indiquant 
qu'un  tel  objet  a  été  breveté,  et  cela  dans  le  but  de  tromper  le  public, 
sera  passible,  pour  chacune  de  ces  infractions,  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  100  dollars,  avec  les  frais;  la  moitié  de  cette  amende 
sera  remise  à  la  personne  lésée  et  l'autre  moitié  sera  acquise  aux 
États-Unis;  les  poursuites  à  cet  effet  seront  intentées  dans  tous  les 
districts  des  États-Unis  dans  la  juridiction  desquels  les  dits  actes  auront 
été  commis. 

DÉPÔT  ET  EFFETS  DES  CAVE ATS. 

Sec.  4902.  —  Tout  citoyen  des  États-Unis,  auteur  d'une  inven- 
tion ou  découverte,  qui  désire  la  mûrir  plus  longuement  peut,  moyen- 
nant le  payement  des  droits  prescrits  par  la  loi,  déposer,  au  Bureau 
des  Brevets,  un  caveat  indiquant  l'objet  du  brevet  et  ses  caractères 
distinctifs,  en  demandant  la  protection  de  ses  droits  jusqu'au  moment  où 
son  invention  sera  complètement  étudiée.  Un  tel  caveat  sera  déposé  aux 
archives  confidentielles  du  bureau  et  conservé  en  secret;  il  gardera  ses 
droits  pendant  un  an  à  compter  du  jour  du  dépôt;  et  si,  pendant  Tannée, 
une  demande  de  brevet  est  faite  par  une  autre  personne,  pour  un  objet 
ayant  rapport  avec  celui  du  dit  caveat,  le  commissaire  déposera  les 
description,  spécification,  dessins  et  modèles,  dans  les  trois  mois  du 
dépôt  de  l'avis,  au  bureau  des  postes  de  Washington,  en  y  ajoutant  le 
temps  ordinaire  nécessité  pour  la  transmission  de  l'avis  au  dépositaire 
du  caveat  ;  ce  temps  moyen  sera  indiqué  sur  l'avis.  Un  étranger  peut 
jouir  du  privilège  indiqué  ci-dessus,  s'il  réside  aux  États-Unis  depuis 
une  année  entière  avant  le  dépôt  de  sa  demande  de  caveat  et  s'il  a  prêté 
serment  de  son  intention  de  se  faire  naturaliser. 

AVIS   OU  REJET  D'UNE  DEMANDE   DE   BREVET. 

Sec.  4903.  —  Lorsque,  après  examen,  une  demande  de  brevet 
est  rejetée,  le  commissaire  en  informera  le  demandeur,  en  lui  en  indi- 
quant sommairement  les  raisons  et  en  y  ajoutant  les  indications  et  réfé- 
rences qui  peuvent  lui  être  utiles  pour  juger  s'il  y  a  lieu  de  renouveler 


AMÉRIQUE  —   749    —  ÉTATS-UNIS 

sa  demande  ou  de  modifier  sa  spécification  ;  si,  après  avoir  reçu  cet  avis, 
le  pétitionnaire  persiste  dans  sa  demande  de  brevet  avec  ou  sans  modi- 
fications de  sa  spécification,  le  commissaire  ordonnera  un  nouvel  examen 

du  cas. 

Interventions. 


4904.  —  Lorsqu'une  demande  est  faite  pour  un  brevet  qui, 
dans  l'opinion  du  commissaire,  porte  atteinte  à  une  autre  demande  pen- 
dante, ou  à  un  brevet  dont  le  terme  n'est  pas  expiré,  il  en  informera  les 
demandeurs  ou  le  demandeur  et  le  breveté,  selon  le  cas,  et  chargera 
l'examinateur  principal  de  procéder  à  la  détermination  de  la  question  de 
priorité  de  l'invention.  Le  commissaire  peut  délivrer  un  brevet  à  celui 
qui  aura  été  jugé  premier  inventeur,  à  moins  que  la  partie  adverse 
appelle  de  cette  décision  de  l'examinateur  principal  ou  de  l'assemblée 
des  examinateurs  en  chef,  selon  le  cas,  dans  le  temps  prescrit  par  le 
commissaire,  mais  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  que  vingt  jours. 

AFFIDAVITS  (1)  ET  DÉPOSITIONS. 

Sec.  4905.  —  Le  commissaire  des  brevets  peut  établir  des  règles 
pour  prendre  les  affidavits  et  les  dépositions  nécessaires  aux  causes  en 
cours  au  Bureau  des  brevets;  et  ces  affidavits  et  dépositions  peuvent 
être  pris  devant  tout  fonctionnaire  autorisé  par  la  loi  à  recevoir  des 
dépositions  dont  on  doit  faire  usage  dans  les  Cours  des  États-Unis  ou  de 
l'État  dans  lequel  réside  le  fonctionnaire. 

Assignation  des  témoins. 

Sec.  4906.  —  Le  greffier  d'une  Cour  quelconque  des  États-Unis, 
pour  un  district  ou  territoire  dans  lequel  un  témoignage  doit  être  délivré 
pour  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  un  cas  de  contestation  pendant  au 
Bureau  des  brevets,  devra,  sur  réquisition  faite  par  l'une  des  parties  ou 
par  son  agent  ou  son  avoué,  lancer  une  assignation  pour  tout  témoin 
résidant  ou  étant  dans  tel  district  ou  territoire,  lui  faisant  commande- 
ment de  se  présenter  et  de  témoigner  devant  tel  fonctionnaire,  dans  tel 
district  ou  territoire  autorisé,  afin  de  déposer  et  déclarer  par  écrit  et 
sous  serment  dans  tel  temps  et  en  tel  lieu  que  l'indiquera  l'assignation. 
Mais  aucun  témoin  ne  pourra  être  sommé  de  se  présenter  à  aucune  place 
distante  de  plus  de  quarante  milles  de  la  place  où  l'assignation  a  été 

délivrée. 

Honoraires  des  témoins. 

Sec.  4907.  —  Tout  témoin  dûment  assigné  et  en  service  recevra 
des  honoraires  égaux  à  ceux  qui  sont  accordés  aux  témoins  en  service 
pour  les  cours  des  Etats-Unis. 


(1)  Affida vil,  déclaration  écrite  cl  affirmée  sous  serment. 
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PÉNALITÉS   ENCOURUES  PAR  CEUX  QUI  NE    SE    PRÉSENTENT 
PAS   OU  QUI  REFUSENT  DE  TEMOIGNER. 


.  4908.  —  Lorsqu'un  témoin,  dûment  assigné,  néglige  ou 
refuse  de  se  présenter  ou,  s'étant  présenté,  refuse  de  témoigner,  le 
juge  de  ia  Cour  dont  le  greffier  a  lancé  l'assignation  peut,  sur  la  preuve 
d'une  telle  négligence  ou  d'un  tel  refus,  imposer  l'obligation  de  compa- 
raître et  de  témoigner  ou  punir  la  désobéissance,  comme  cela  se  fait 
dans  les  cas  analogues.  Mais  aucun  témoin  ne  sera  coupable  de 
désobéissance  envers  l'assignation  si  ses  honoraires  et  ses  frais  de 
voyage  pour  aller,  revenir  et  séjourner  un  jour  à  l'endroit  où  a  eu  Heu 
l'examen  ne  lui  sont  payés  ou  offerts  au  moment  où  commence  le  service 
qui  lui  est  prescrit  par  l'assignation,  ou  s'il  refuse  de  divulguer 
aucune  invention  ou  découverte  secrète  faite  par  lui-même,  ou  en  sa 
possession  propre. 

Appel  des  examinateurs  principaux  aux  examinateurs  en  chef. 


4909.  —  Tout  demandeur  d'un  brevet  ou  d'une  redélivrance 
de  brevet  pour  lesquels  les  réclamations  ont  été  rejetées  à  deux  reprises 
et  toute  partie,  pour  une  atteinte  portée  à  ses  droits,  peuvent 
appeler  de  la  décision  de  l'examinateur  principal  ou  de  l'examinateur 
chargé  des  atteintes  portées  aux  brevets  dans  le  cas  déterminé,  à  l'as- 
semblée des  examinateurs  en  chef,  moyennant  payement  des  droits 
exigés  pour  un  appel. 

Des  examinateurs  en  chef  au  commissaire. 

Sec.  4910.  —  Si  la  décision  des  examinateurs  en  chef  ne  satisfait 
pas  la  partie  intéressée,  elle  peut,  moyennant  payement  des  droits 
prescrits,  en  appeler  au  commissaire  en  personne. 

Du  commissaire  a  la  Cour  suprême  de  justice, 

DISTRICT  DE   CoLUMBIA. 

Sec.  4911 .  —  Si  la  partie  intéressée,  excepté  dans  les  cas  d'atteinte 
portée  au  brevet,  n'est  pas  satisfaite  de  la  décision  prise  par  le  commis- 
saire, elle  peut  en  appeler  à  la  Cour  suprême  du  district  de  Columbia, 
siégeant  en  conseil. 

Signification  d'un  appel. 

Sec.  4912.  —  Quand  il  est  fait  appel  à  la  Cour  suprême  de  justice 
du  district  de  Columbia,  le  demandeur  en  donnera  avis  au  commissaire 
et  déposera,  au  Bureau  des  brevets,  dans  le  temps  prescrit  par  le 
commissaire,  les  motifs  de  son  appol  spécifiés  par  écrit. 
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Procédure  en  cas  d'appel  a  la  Cour  suprême. 

Sec.  4913.  —  La  Cour  devra,  avant  l'introduction  d'un  tel  appel, 
informer  le  commissaire  du  temps  et  de  la  place  de  l'audience  ;  et  à  la 
réception  de  cet  avis,  le  commissaire  informera  toutes  les  parties  qui 
paraissent  être  intéressées  dans  l'affaire,  du  temps  et  du  lieu,  de  telle 
manière  que  la  Cour  l'aura  prescrit.  La  partie  appelante  déposera 
devant  la  Cour  des  copies  certifiées  de  tous  les  documents  originaux, 
et  les  preuves,  s'il  y  a  lieu,  et  le  commissaire  fournira  à  la  Cour  les 
faits  sur  lesquels  a  été  basée  sa  décision,  complètement  par  écrit,  et 
en  tenant  compte  de  tous  les  points  compris  dans  les  raisons  d'appel.  Et, 
à  la  requête  de  l'une  quelconque  des  parties  intéressées  ou  de  la  Cour, 
le  commissaire  et  les  examinateurs  peuvent  être  requis  de  donner,  sous 
serment,  l'explication  des  principes  de  l'objet  pour  lequel  un  brevet  est 
demandé. 

DÉCISION   SUR   UN  TEL   APPEL  ET   SES   CONSEQUENCES. 

Sec.  4914.  —  Au  reçu  de  la  pétition,  la  Cour  entendra  et  statuera 
sur  un  tel  appel  ;  elle  revisera  le  jugement  dont  appel  a  été  interjeté 
d'une  façon  sommaire  sur  les  preuves  produites  devant  le  commissaire, 
â  tel  temps  rapproché  et  convenable  que  la  Cour  jugera;  la  revision  sera 
limitée  aux  points  spécifiés  dans  les  raisons  d'appel.  La  cause  étant 
entendue,  la  Cour  renverra  au  commissaire  un  certificat  de  sa  procédure 
et  de  sa  décision,  lequel  sera  enregistré  au  Bureau  des  brevets  et  sera 
de  jurisprudence  pour  les  questions  à  venir.  Mais  aucune  opinion  ou 
décision  de  la  Cour,  dans  aucun  cas  semblable,  ne  pourra  empêcher  une 
personne  intéressée  de  contester  la  validité  d'un  tel  brevet  dans  une  Cour 
où  un  cas  semblable  serait  mis  en  question. 

Brevets  obtenus  par  requête  en  équité. 

Sec.  4915.  —  Lorsqu'une  demande  de  brevet  est  refusée  par  le 
commissaire  des  brevets  ou  par  la  Cour  suprême  du  district  de  Colum- 
bia,  sur  appel  du  commissaire,  le  demandeur  peut  avoir  recours  par  une 
requête  en  équité  (bill  in  equity);  et  la  Cour,  ayant  connaissance  de  ce 
fait,  eu  égard  aux  parties  adverses  et  à  la  procédure  suivie,  peut  juger 
que  le  demandeur  est  fondé,  selon  la  loi,  d'obtenir  un  brevet  pour  son 
invention  telle  qu'elle  est  décrite  dans  sa  requête  ou  pour  certaines 
parties  de  sa  demande,  selon  les  faits  en  cause.  Un  tel  jugement,  s'il  est 
rendu  en  faveur  des  droits  du  demandeur,  autorisera  le  commissaire 
à  délivrer  le  brevet  au  demandeur,  en  déposant  au  Bureau  des  brevets 
une  copie  du  jugement,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  partie  oppo- 
sante, une  copie  de  la  requête  sera  remise  au  commissaire,  et  tous  les 
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frais  de  procédure  seront  payés  par  le  demandeur,  que  le  jugement  final 
soit  ou  non  en  sa  faveur  (voir  §  620,  p.  9). 

Redélivrance  de  brevets  défectueux. 

Sec.  4916.  —  Lorsqu'un  brevet  quelconque  est  inefficace  on 
invalide,  en  raison  d'une  spécification  défectueuse  ou  insuffisante,  on  par 
la  raison  que  l'inventeur  réclame  comme  lui  appartenant  plus  qu'il  n'a 
le  droit  de  demander  comme  nouveau  dans  une  invention  ou  découverte  : 
si  Terreur  a  été  commise  par  inadvertance,  accident  ou  méprise,  et  sans 
la  moindre  fraude  ou  intention  de  tromper,  le  commissaire  pourra, 
moyennant  renonciation  à  un  tel  brevet,  et  payement  du  droit  exigé  par 
la  loi,  autoriser  la  délivrance  d'un  nouveau  brevet  pour  la  dite  invention 
dont  la  spécification  aura  été  corrigée;  cette  délivrance  se  fera,  pour  le 
temps  pendant  lequel  le  brevet  primitif  aurait  encore  à  courir,  au 
breveté  ou,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  ou  dans  le  cas  de  cession  de  tout 
ou  partie  du  brevet  primitif,  à  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou 
ayants  droit.  Une  telle  renonciation  prendra  cours  à  la  délivrance  du 
brevet  modifié.  Le  commissaire  peut,  par  jugement,  faire  délivrer  plu- 
sieurs brevets  pour  des  parties  distinctes  et  séparées  de  l'objet  breveté, 
sur  la  demande  qui  en  serait  faite  par  le  breveté,  moyennant  payement 
des  droits  exigés  pour  la  redélivrance  de  chacun  de  ces  brevets  redé- 
livrés. Les  spécifications  et  réclamations,  dans  chacun  de  ces  cas, 
seront  sujettes  à  revision  et  à  restriction,  de  la  même  manière  que  lors- 
qu'il s'agit  de  demandes  originelles.  Tout  brevet  ainsi  redélivré,  con- 
jointement avec  la  spécification  corrigée,  aura  les  mêmes  effets  et  la 
même  action  légale  dans  les  procès  qui  pourraient  en  résulter  que  s'il 
avait  été  déposé  originairement  d'une  façon  correcte  ;  mais  aucun  objet 
nouveau  ne  pourra  être  introduit  dans  la  spécification,  et,  dans  le  cas 
d'une  machine  brevetée,  les  modèles  ou  dessins  ne  pourront  être  modi- 
fiés, excepté  l'un  par  l'autre;  mais  lorsqu'il  n'y  a  ni  modèles  ni  dessins, 
les  modifications  pourront  être  faites  en  donnant,  au  commissaire,  la 
preuve  satisfaisante  que  ce  nouvel  objet  ou  cette  modification  était  une 
partie  intégrante  de  l'invention  originelle,  mais  avait  été  omis  dans  la 
spécification  par  inadvertance,  accident  ou  erreur,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut. 

Disclaimer  (1). 

Sec.  4917.  —  Lorsque,  par  inadvertance,  accident  ou  erreur,  et 
sans  aucune  fraude  ou  intention  de  tromper,  un  breveté  a  demandé  plus 
que  ce  dont  il  était  le  véritable  et  premier  inventeur,  son  brevet  sera 
valable  pour  toute  la  partie  qui  lui  appartient  vraiment  et  justement, 


(1)  Disclaimer,  renonciation,  désaveu. 
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pourvu  qu'elle  soit  une  partie  matérielle  ou  substantielle  de  l'objet 
breveté;  et  toute  personne  ainsi  brevetée,  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  un  intérêt  partiel,  peut,  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  prescrits  par  la  loi,  faire  un  disclaimer  pour  telles 
parties  de  l'objet  breveté  qu'elle  jugera  à  propos  de  ne  pas  réclamer  ou 
de  conserver  en  vertu  du  brevet  ou  de  la  cession,  en  y  indiquant  l'éten- 
due de  l'intérêt  qu'elle  possède  dans  un  tel  brevet.  Ce  disclaimer  sera 
fait  par  écrit,  attesté  par  un  ou  plusieurs  témoins  et  enregistré  au 
Bureau  des  brevets  ;  il  sera,  dès  lors,  considéré  comme  une  partie 
intégrante  de  la  spécification  originelle  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  l'intérêt  que  possède  le  demandeur  et  de  ceux  qui,  après  l'enregistre- 
ment, réclameraient  en  son  nom.  Mais  un  tel  disclaimer  n'aura  aucun 
effet  sur  aucune  action  pendante  au  moment  où  le  dépôt  en  aura  été 
effectué,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  question  de  négligence  outrée  ou 
de  retard  dans  le  dépôt. 

Actions  relatives  aux  brevets  portant  atteinte 

aux  droits  des  tiers. 

Sec.  4918.  —  Lorsqu'il  existe  des  brevets  portant  atteinte  aux 
droits  des  tiers,  toute  personne  intéressée  dans  l'un  d'eux  ou  dans  la 
mise  en  œuvre  de  l'invention  réclamée  par  l'un  d'eux  peut  avoir  recours 
contre  le  breveté  qui  porte  atteinte  à  ses  droits,  ainsi  que  toute  per- 
sonne agissant  en  son  nom,  par  demande  en  équité  contre  les  possesseurs 
de  ce  brevet;  et  la  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  adverses  et 
ensuite  de  la  procédure  qui  résulte  d'une  telle  demande  en  équité,  peut 
juger  et  déclarer  chacun  des  brevets  nuls  en  tout  ou  en  partie,  ou  bien 
inefficaces  ou  invalides,  dans  telles  parties  déterminées  des  États-Unis, 
selon  l'intérêt  que  les  parties  possèdent  dans  le  brevet  ou  l'invention 
brevetée.  Mais  un  tel  jugement  ne  pourra  avoir  d'effet  sur  les  droits 
d'aucune  personne,  sauf  les  parties  intéressées  directement  dans  l'action 
et  celles  qui  possèdent  des  titres  en  dérivant,  postérieurement  à  l'expé- 
dition du  dit  jugement. 

Actions  relatives  a  la  contrefaçon,  dommages. 

Sec.  4919.  —  Des  dommages  pour  contrefaçon  d'un  brevet 
peuvent  être  réclamés  par  des  actions  en  contrefaçon  intentées  au  nom 
de  la  partie  intéressée,  soit  comme  breveté,  cessionnaire  ou  mandataire. 
Et  lorsque,  dans  une  telle  action,  un  verdict  est  rendu  en  faveur  du 
plaignant,  la  Cour  pourra  majorer  comme  elle  l'entendra  le  montant 
spécifié  par  le  jugement  comme  étant  le  montant  du  dommage  subi, 
relativement  aux  circonstances  de  la  cause,  mais  ne  pouvant  pas  dépas- 
ser le  triple  du  dit  dommage  réel,  frais  compris. 
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DÉBATS  ET  PREUVES  DANS  LES  ACTIONS  EN  CONTREFAÇON. 

Sec.  4920.  —  Dans  toute  action  en  contrefaçon,  le  défendeur 
peut  plaider  le  résultat  général  et,  ayant  donné  avis  par  écrit  au 
demandeur  ou  à  son  avoué,  trente  jours  d'avance,  il  peut  être  admis  à 
prouver,  par  toute  voie  de  droit,  une  ou  plusieurs  des  questions 
suivantes  : 

1°  Qu'afin  de  tromper  le  public  la  description  et  la  spécification 
déposées  par  le  breveté  au  Bureau  des  brevets  étaient  faites  pour 
contenir  moins  que  toute  la  vérité,  relativement  à  son  invention  ou 
découverte,  ou  plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  produire  l'effet 
désiré;  ou, 

2°  Que  le  breveté  avait  subrepticement  ou  injustement  obtenu  le 
brevet  pour  un  objet  qui,  en  fait,  avait  été  inventé  par  un  autre,  lequel 
s'occupait  avec  une  activité  raisonnable  de  le  mettre  en  usage  et  de  le 
perfectionner;  ou, 

3°  Que  l'objet  du  brevet  avait  été  breveté  ou  décrit  dans  une  publi- 
cation imprimée,  antérieurement  à  la  soi-disant  invention  ou  décou- 
verte ;  ou, 

4°  Que  le  breveté  n'était  pas  le  véritable  et  premier  auteur  de  l'inven- 
tion ou  de  la  découverte  ou  d'une  partie  matérielle  et  substantielle  de 
l'objet  breveté  ;  ou, 

5°  Que  l'objet  du  brevet  avait  été  employé  publiquement  ou  avait  été 
exposé  en  vente  dans  le  pays  plus  de  deux  ans  avant  la  demande  de 
brevet,  ou  qu'il  avait  été  abandonné  à  l'usage  public. 

Et,  dans  les  documents  ayant  pour  but  de  prouver  la  nouveauté  de 
l'invention,  connaissance  ou  mise  en  usage  de  l'objet  breveté,  le  défen- 
deur devra  désigner  les  noms  des  brevetés,  les  dates  de  leurs  brevets  et 
celles  de  leur  délivrance,  ainsi  que  les  noms  et  domicile  des  personnes 
désignées  comme  inventeurs  ou  comme  ayant  eu  primitivement  connais- 
sance de  l'objet  breveté  et  où  et  par  qui  il  a  été  exploité.  Si  une  ou 
plusieurs  de  ces  conditions  spéciales  sont  démontrées  réelles  par  le 
défendeur,  le  jugement  sera  rendu  en  sa  faveur,  avec  dépens.  Les 
mêmes  questions  peuvent  être  plaidées  dans  toute  demande  en  équité, 
pour  se  défendre  contre  une  soi-disant  contrefaçon;  les  mêmes  preuves 
peuvent  être  fournies  sur  le  même  avis,  dans  la  réponse  du  défendeur,  et 
entraîneront  les  mêmes  résultats. 

Pouvoir  des  tribunaux  de  prononcer  les  jugements 
et  de  déterminer  le  montant  des  dommages. 

Sec.  4921.  —  Les  divers  tribunaux  dans  la  juridiction  desquels 
se  trouvent  les  cas  ayant  rapport  aux  lois  sur  les  brevets  d'invention 
auront  le  pouvoir  de  prononcer  des  jugements  en  rapport  avec  les  us  et 
coutumes  des  cours  de  justice,  pour  empêcher  la  violation  des  droits  des 
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brevetés,  en  tels  termes  que  la  Cour  jugera  raisonnables  ;  et,  dans  un 
décret  rendu  en  cause  d'une  action  en  contrefaçon,  il  sera  alloué  au 
demandeur,  outre  les  profits  qui  auront  été  réalisés  par  le  défendeur,  les 
dommages  subis  par  le  demandeur  ;  la  Cour  fixera  ces  dommages  ou  les 
fera  déterminer  sous  sa  direction.  La  Cour  pourra  majorer  ces  dom- 
mages, comme  elle  l'entendra,  de  la  même  façon  qu'elle  peut  majorer 
les  dommages  fixés  par  jugement  dans  les  actions  en  violation  de 
propriété. 

Action  en  contrefaçon  dans  le  cas  où  la  description 

EST  TROP  ÉTENDUE. 


.  —  Lorsque,  par  inadvertance,  accident  ou  erreur, 
et  sans  aucun  défaut  volontaire  ou  intention  de  tromper  ou  d'induire  en 
erreur  le  public,  un  breveté  a,  dans  sa  spécification,  indiqué  qu'il  était 
le  véritable  et  premier  auteur  de  l'invention  ou  découverte  d'une 
partie  matérielle  ou  substantielle  de  l'objet  breveté,  alors  qu'il  n'était 
pas  le  véritable  et  seul  auteur  de  cette  invention  ou  découverte,  un  tel 
breveté,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  mandataires,  soit  pour  le 
tout,  soit  seulement  pour  un  intérêt  partiel  dans  le  brevet,  peut  soutenir 
une  action  en  droit  ou  en  justice  pour  la  contrefaçon  d'une  quelconque 
de  ces  parties  qui,  de  bonne  foi,  est  sienne,  pourvu  qu'elle  soit  une 
partie  matérielle  et  substantielle  de  l'objet  breveté  et  distincte  d'une 
manière  bien  définie  des  autres  parties  réclamées  sans  droit,  bien  que 
les  spécifications  puissent  embrasser  plus  que  ce  dont  le  breveté  était  le 
véritable  et  premier  inventeur.  Mais  dans  chacun  de  ces  cas,  pour 
lesquels  un  jugement  ou  décret  aura  été  rendu  en  faveur  du  plaignant, 
aucuns  frais  ne  seront  recouvrés,  à  moins  que  le  véritable  disclaimer  n'ait 
été  remis  au  Bureau  des  brevets  avant  le  commencement  de  l'action. 
Mais  aucun  breveté  ne  pourra  bénéficier  des  clauses  comprises  dans 
cette  section,  s'il  a  négligé  de  produire  un  disclaimer,  ou  a  trop  tardé  à 
le  faire. 

Les  brevets  ne  sont  pas  nuls  pour  cause  d'exploitation  antérieure 

a  l'étranger. 

Sec.  4923.  —  Lorsqu'il  résulte  qu'un  breveté,  au  moment  où  il 
a  fait  sa  demande  de  brevet,  se  croyait  le  véritable  et  seul  auteur 
de  l'invention  ou  découverte  de  l'objet  breveté,  un  tel  brevet  ne  sera 
pas  annulé  par  le  fait  que  la  dite  invention  ou  découverte  ou  une 
quelconque  de  ses  parties  aurait  été  connue  et  mise  en  usage  à 
l'étranger  antérieurement  à  l'invention  et  découverte  dont  il  s'agit, 
pourvu  que  ledit  objet  n'ait  pas  été  breveté  ou  décrit  dans  une  publica- 
tion imprimée. 
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Extension  des  brevets  délivrés  antérieurement  au  2  mars  1861. 

Sec.  4924.  —  Si  le  breveté  pour  une  invention  ou  découverte 
dont  le  brevet  a  été  délivré  antérieurement  au  second  jour  du  mois 
de  mars  dix-huit  cent  soixante  et  un  désire  prolonger  la  durée  de  son 
brevet  au  delà  du  terme  limité  par  le  dit  brevet,  il  en  fera  la  demande 
par  écrit  au  commissaire  des  brevets,  en  indiquant  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  cette  prolongation  ;  il  y  joindra  une  déclaration 
sous  serment  et  par  écrit,  certifiant  la  valeur  de  l'invention  ou  décou- 
verte, les  recettes  et  les  dépenses  qui  le  concernent,  assez  détaillées 
pour  donner  un  compte  exact  et  fidèle  de  toutes  les  pertes  et  profits  qui 
résultent  pour  lui  de  l'invention  ou  découverte. 

Une  telle  demande  doit  être  déposée  au  plus  tôt  dans  les  six  mois 
et  au  plus  tard  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  précédant  l'expiration 
du  terme  originel  du  brevet;  aucune  prolongation  ne  sera  accordée 
après  l'expiration  originelle  du  brevet. 

Quel  avis  doit  être  donné  pour  une  demande  de  prolongation. 


4925.  —  A  la  réception  d'une  telle  demande  et  après 
payement  des  droits  prescrits  par  la  loi,  le  commissaire  fera  publier 
dans  un  journal  de  la  cité  de  Washington  et  dans  tels  autres  journaux 
publiés  dans  la  partie  du  pays  qui  lui  semblera  la  plus  iutéressée  à 
s'opposer  à  la  prolongation  du  brevet,  au  moins  soixante  jours  avant 
l'audience  de  la  cause,  un  avis  de  cette  demande  ainsi  que  le  jour  et  le 
lieu  où  cette  demande  sera  examinée,  afin  que  toute  personne  puisse  se 
présenter  et  faire  opposition  à  la  prolongation  demandée. 

À  qui  les  demandes  de  prolongation  doivent  être  adressées. 


—  Après  la  publication  de  l'avis  d'une  demande  de 
prolongation,  le  commissaire  déférera  le  cas  à  l'examinateur  principal 
qui  a  dans  ses  attributions  la  classe  d'inventions  à  laquelle  la  demande 
se  rapporte  ;  il  remettra  au  commissaire  un  rapport  complet  sur  le  cas 
dont  il  s'agit,  spécifiant  particulièrement  si  l'invention  ou  découverte 
était  nouvelle  et  brevetable  lorsque  le  brevet  original  a  été  délivré. 

Le  commissaire  entendra  la  cause  et^ décidera  la  question 

de  prolongation. 


4^27.  —  Aux  temps  et  lieu  désignés  dans  l'avis  publié,  le 
commissaire  entendra  la  cause  et  décidera,  suivant  .les  raisons  produites 
pour  et  contre  la  prolongation;  s'il  paraît  à  la  satisfaction  du  commis- 
saire que  le  breveté,  sans  négligence  ou  faute  de  sa  part,  n'a  pas  obtenu, 
de  l'usage  et  de  la  vente  de  son  invention  ou  découverte,  une  rémuné- 
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ration  raisonnable  pour  le  temps,  le  mérite  et  les  dépenses  de  son 
invention  et  de  sa  mise  en  œuvre,  et  qu'il  est  juste  et  convenable,  eu 
égard  à  l'intérêt  public,  que  la  durée  du  brevet  soit  augmentée,  le 
commissaire  en  fera  un  certificat  renouvelant  et  prolongeant  le  brevet 
pour  un  terme  de  sept  années,  à  compter  de  l'expiration  du  terme 
primitif.  Ce  certificat  sera  enregistré  au  Bureau  des  brevets  et,  dès  lors, 
le  brevet  aura  les  mêmes  effets  légaux  que  s'il  avait  été  primitivement 
délivré  pour  vingt  et  un  ans. 

Effets  d'une  prolongation. 

Sec.  4928.  —  Le  bénéfice  résultant  de  la  prolongation  d'un 
brevet  s'étendra  aux  mandataires  et  à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
faire  usage  de  l'objet  breveté,  jusqu'à  concurrence  de  tous  leurs  intérêts 
respectifs. 

DESSINS. 
Des  brevets  pour  des  dessins  sont  autorisés. 


—  Toute  personne  qui,  par  sa  propre  industrie,  son 
génie,  ses  efforts  et  ses  dépenses,  a  invité  ou  produit  un  dessin 
original  et  nouveau  pour  une  industrie,  buste,  statue,  haut-relief 
ou  bas-relief,  un  dessin  original  et  nouveau  pour  l'impression  de  la 
laine,  soie,  coton  ou  autres  produits  de  fabrication;  un  original  et 
nouvel  ornement,  impression,  patron,  image  ou  peinture,  devant  être 
imprimés,  peints,  coulés  et  placés  ou  travaillés  de  quelque  façon  que 
ce  soit  dans  un  article  de  fabrication,  ou  une  forme  ou  configuration 
quelconque,  nouvelle,  utile  et  originale  d'un  article  quelconque  de 
fabrication,  qui  n'auraient  pas  été  connus  ou  employés  par  d'autres, 
antérieurement  à  leur  invention  ou  production,  ou  brevetés  ou  décrits 
dans  une  publication  imprimée,  peut,  moyennant  payement  des  droits 
prescrits,  et  en  se  conformant  aux  mêmes  prescriptions  légales  que 
celles  qui  sont  requises  pour  les  inventions  ou  découvertes,  obtenir, 
pour  ces  objets,  un  brevet. 

Modèles  de  dessins. 

Sec.  4930.  —  Le  commissaire  peut  dispenser  de  déposer  des 
modèles  des  dessins  lorsqu'ils  peuvent  être  suffisamment  représentés  par 
des  calques  ou  des  photographies. 

Durée  des  brevets  obtenus  pour  des  dessins. 

Sec.  4931.  —  Les  brevets  pour  des  dessins  peuvent  être  accordés 
pour  un  terme  de  trois  ans  et  six  mois,  pour  sept  ans  ou  pour 
quatorze  ans,  selon  la  durée  indiquée  dans  la  demande. 
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Prolongation  des  brevets  pour  dessins. 

Sec.  4932.  —  Toute  personne  brevetée  pour  des  dessins,  anté- 
rieurement au  second  jour  du  mois  de  mars  dix-huit  cent  soixante 
et  un,  pourra  obtenir  une  prolongation  de  son  brevet  pour  un  terme 
de  sept  ans,  de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles 
qui  sont  exigées  pour  la  prolongation  dés  brevets  concernant  les 
inventions  ou  découvertes  délivrés  antérieurement  au  deux  mars  dix- 
huit  cent  soixante  et  un. 

Les  brevets  pour  dessins  sont  soumis  aux  règles  générales 

de  la  loi  sur  les  brevets. 


4933.  —  Toutes  les  règles  et  conditions  qui  concernent  les 
demandes  d'obtention  et  de  protection  des  brevets  pour  inventions  on 
découvertes,  et  qui  ne  sont  pas  en  désaccord  avec  les  prescriptions  de  la 
présente  loi,  seront  applicables  aux  brevets  pour  des  dessins. 

TAXES. 
Taxes  relatives  aux  brevets,  etc.. 
Sec.  4934.  —  Taxes  relatives  à  l'obtention  des  brevets  : 

Dollars. 

Au  dépôt  de  chaque  demande  de  brevet,  excepté  en  ce  qui 

concerne  les  dessins 15  00 

A  la  délivrance  de  chaque  brevet,  excepté  pour  dessins  .     .     .  20  00 

Dans  le  cas  de  dessins  :  pour  trois  ans  et  six  mois 10  00 

Pour  sept  ans 15  00 

Pour  quatorze  ans  ...         30  00 

Au  dépôt  de  chaque  caveat 10  00 

Pour  chaque  demande  de  redélivrance  d'un  brevet 30  00 

Au  dépôt  de  chaque  disclaimer 10  00 

Pour  chaque  demande  de  prolongation  d'un  brevet 50  00 

A  la  délivrance  de  chaque  prolongation  d'un  brevet    ....  50  00 
Pour  un  premier  appel  des  examinateurs  principaux  aux  exami- 
nateurs en  chef 10  00 

Pour  chaque  appel  des  examinateurs  en  chef  au  commissaire    .  20  00 

Pour  les  copies  certifiées  de  brevets  et  autres  documents,  y  compris 
les  copies  certifiées  imprimées,  10  cents  par  cent  mots. 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  assignation,  accord,  pouvoir  d'un 
mandataire  ou  autres  documents,  jusque  trois  cents  mots,  un  dollar; 
de  trois  cent  à  mille  mots,  2  dollars;  et  pour  plus  de  mille  mots, 
3  dollars. 

Pour  les  copies  de  dessins,  un  prix  raisonnable,  selon  leur  importance. 
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Mode  de  payement. 

Sec.  493S.  —  Les  taxes  do  brevets  peuvent  être  payées  au  com- 
missaire des  brevets,  au  trésorier,  ou  à  l'un  quelconque  des  fonction- 
naires du  Trésor  des  États-Unis,  ou  à  l'un  quelconque  des  dépositaires, 
banques  nationales,  ou  receveurs  des  fonds  publics,  préposés  et  désignés 
à  cet  effet  par  le  secrétaire  du  Trésor;  les  dits  fonctionnaires  délivre- 
ront, au  dépositaire,  un  reçu  ou  un  certificat  de  dépôt.  Toutes  les 
sommes  reçues  de  ce  chef  ou  de  toute  autre  source  quelconque,  au 
Bureau  des  brevets,  seront  versées  au  Trésor  telles  qu'elles  auront  été 
reçues,  sans  aucune  déduction  quelconque. 

Remboursement. 

Sec.  4936.  —  Le  trésorier  des  États-Unis  pourra  rembourser 
toute  personne  qui,  par  erreur,  aurait  payé  au  Trésor  ou  à  un  rece- 
veur ou  dépositaire  quelconque,  au  crédit  du  Trésor,  pour  des  droits 
revenant  au  Bureau  des  brevets,  sur  un  certificat  délivré  par  le  com- 
missaire des  brevets  au  trésorier. 

Les  sections  4937  à  4947  qui  ne  figurent  pas  ici  ont  rapport  aux 
marques  de  fabrique. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

TITRE  LXXIV. 
Ce  que  comprennent  les  statuts  revisés. 


—  Les  73  articles  qui  précèdent  embrassent  les  statuts 
généraux  et  permanents  des  États-Unis,  dans  leur  nature,  en  vigueur  le 
premier  jour  de  décembre  1873,  et  revisés  et  consolidés  par  les  commis- 
saires nommés  en  vertu  d'un  acte  du  Congrès.  Ils  seront  désignés  et 
cités  comme  «  Les  statuts  revisés  des  États-Unis  ». 

Abrogation  des  actes  compris  dans  la  revision. 


—  Tous  les  actes  du  Congrès  passés  antérieurement 
au  premier  jour  de  décembre  1873,  et  toute  partie  comprise  dans  une 
section  quelconque  de  la  dite  revision  sont  abrogés  par  les  présentes,  et 
les  sections  qui  les  remplacent  sont  dès  à  présent  en  vigueur,  les  parties 
des  actes  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  revision  ayant  été 
abrogées  ou  remplacées  par  des  actes  subséquents  ou  n'étant  pas  géné- 
rales ou  permanentes  par  leur  nature. 
L'incorporation,  dans  la  dite  revision,  de  toute  disposition  générale  et 
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permanente  empruntée  à  un  acte  en  rapport  ou  à  un  acte  contenant 
d'autres  dispositions  d'un  caractère  privé,  local  ou  temporaire,  n'annu- 
lera pas  ou  n'affectera  aucunement  toute  appropriation  ou  toute  disposi- 
tion d'un  caractère  privé,  local  ou  temporaire  contenue  dans  les  dits  actes, 
mais  ces  dispositions  resteront  en  vigueur.  Et  tous  les  actes  du  Congrès 
passés  antérieurement  à  la  date  ci-dessus  mentionnée,  dont  aucune  partie 
n'est  comprise  dans  la  dite  revision,  ne  seront  ni  affectés  ni  modifiés  par 
les  présentes. 

Droits  anciens  réservés. 

Sec.  5597.  —  L'abrogation  des  divers  actes  compris  dans  la  dite 
revision  n'affectera  aucun  acte  passé,  ni  aucun  droit  acquis,  ni  aucune 
action  ou  poursuite  commencée  civilement  antérieurement  à  la  dite 
abrogation;  mais  tous  les  droits  et  toutes  les  responsabilités  résultant 
des  dits  actes  continueront  de  la  même  manière  que  si  la  dite  abrogation 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  et  cette  abrogation  n'affectera  en  aucune  manière 
les  droits  d'aucune  charge  ni  n'en  changera  le  terme  et  les  droits. 

Poursuites  et  pénalités. 

Sec.  5598.  —  Toute  infraction  commise  et  toutes  les  peines  et 
condamnations  encourues  en  vertu  de  tout  statut  compris  dans  la  dite 
revision  antérieurement  à  la  dite  abrogation  peuvent  être  poursuivies  et 
punies  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  effets  que  si  la  dite  abrogation 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Prescriptions. 

Sec.  5599.  —  Toute  prescription,  qu'elle  soit  applicable  à  des 
causes  ou  poursuites  civiles,  ou  à  des  poursuites  pour  offenses,  ou  au 
recouvrement  de  peines  ou  condamnations,  compris  dans  la  dite  revision 
et  couverts  par  la  dite  abrogation,  ne  sera  pas  affectée  par  les  présentes  ; 
mais  toutes  actions  ou  poursuites  civiles  ou  criminelles  pour  des  causes 
ressortant,  ou  en  vertu  d'actes  commis  antérieurement  à  la  dite  abroga- 
tion, peuvent  être  intentées  et  poursuivies  dans  les  mêmes  délais  que  si 
la  dite  abrogation  n'avait  pas  eu  lieu. 

Arrangement  et  classification  des  sections. 

Sec.  5600.  —  L'arrangement  et  la  classification  des  diverses 

sections  de  la  revision  ont  été  faites  aux  fins  d'obtenir  une  classification 
plus  convenable  et,  pour  cette  raison,  aucune  intervention  ou  présomption 
de  construction  législative  ne  doit  être  attribuée  au  titre  sous  lequel  se 
rapporte  chaque  section  particulière. 
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LES  ACTE&  PASSES  POSTÉRIEUREMENT  AU  1er  DÉCEMBRE   1873 
NE   SONT  PAS    AFFECTÉS    PAR   LES   PRÉSENTES. 


5601.  —  La  promulgation  de  la  dite  revision  n'affectera 
aucun  acte  du  Congrès  voté  depuis  le  1er  décembre  1873,  et  tous  les 
actes  votés  postérieurement  à  cette  date  auront  les  mêmes  effets  que  s'ils 
avaient  été  votés  après  la  promulgation  de  cette  revision;  et  en  tant  que 
ces  actes  seraient  en  opposition  avec  des  dispositions  de  la  dite  revision, 
ils  auront  les  mêmes  effets  que  s'ils  étaient  des  statuts  subséquents  et 
que  s'ils  étaient  destinés  à  modifier  la  partie  de  la  révision  avec  laquelle 
ils  seraient  en  opposition. 

Approuvé  le  22  juin  1874. 


AMENDEMENTS  A  LA  LOI  SUR  LES  BREVETS 

(Loi  du  3  mars  1897.) 

;.  1re.  —  La  publication  d'une  invention  deux  années  avant  la 
demande  d'une  patente  aux  États-Unis,  soit  du  fait  d'un  brevet  déjà 
obtenu  ou  pour  d'autres  raisons,  fait  échec  au  brevet. 

Sec.  2.  —  Un  défendeur  peut  invoquer  cette  publication  remontant 
à  deux  années  comme  défense  contre  un  brevet. 

Sec.  3.  —  Une  demande  de  patente  pour  une  invention  déjà  brevetée 
à  l'étranger  doit  être  déposée  dans  les  sept  mois  de  la  date  de  la 
demande  du  dit  brevet  étranger.  La  patente  sera  alors  accordée  pour 
dix-sept  ans.  Si  la  demande  n'est  pas  déposée  dans  le  délai  de  sept  mois, 
la  patente,  bien  que  délivrée,  est  nulle. 

Sec.  4.  —  Les  demandes  de  brevets  doivent  être  complétées  dans 
l'année  (au  lieu  de  deux  années  comme  précédemment)  et  la  réponse  à 
faire  à  une  action  officielle  quelconque  doit  être  communiquée  dans 
l'année  (au  lieu  de  deux). 

Sec.  5.  —  Les  cessions,  lorsqu'elles  sont  faites  par  devant  un  notaire 
ou  un  autre  fonctionnaire  compétent,  se  prouvent  ipso  facto. 

Sec.  6.  —  Dans  les  actions  en  contrefaçon,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
l'octroi  de  dommages-intérêts  pour  plus  d'une  durée  d'infraction  remon- 
tant à  six  années  à  partir  du  commencement  de  l'action. 

Sec.  7.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1898. 
Les  sections  1,  2, 3  et  4  ne  s'appliquent  pas  aux  brevets  accordés  anté- 
rieurement, ni  aux  demandes  antérieurement  déposées,  de  même  qu'aux 
brevets  accordés  ensuite  de  ces  demandes. 
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LOI  TENDANT  A  REVISER 
et  à  modifier  les  statuts  relatifs  aux  brevets. 

(Du  3  mars  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis  d'Amérique, 
réunis  en  Congrès,  ont  décidé  ce  qui  suit  : 

Section  1re.  —  La  section  4836  des  statuts  révisés  est  modifiée  de 
manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Sec.  4886.  —  Toute  personne  ayant  inventé  ou  découvert  un  art, 
une  machine,  une  manufacture  (1)  ou  une  composition  de  matière  possé- 
dant le  caractère  de  la  nouveauté  et  de  l'utilité,  ou  un  perfectionnement 
relatif  à  un  de  ces  objets,  pourra,  sauf  preuve  d'abandon  de  sa  part,  et 
moyennant  le  payement  des  taxes  fixées  par  la  loi  et  l'observation  des 
autres  procédures  prescrites,  obtenir  un  brevet  pour  l'objet  de  son 
invention  ou  de  sa  découverte,  à  la  condition  que  ce  dernier  n'ait  pas  été 
connu  ou  employé  par  d'autres  dans  ce  pays  avant  la  date  où  l'invention 
ou  la  découverte  a  été  faite,  qu'il  n'ait  pas  été  breveté  ou  décrit  dans 
une  publication  imprimée,  dans  ce  pays  ou  dans  un  pays  étranger, 
antérieurement  à  la  date  de  cette  invention  ou  découverte,  ou  plus  de 
deux  ans  avant  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
mis  en  usage  public  ou  en  vente  dans  ce  pays  plus  de  deux  ans  avant  la 
date  de  la  demande. 

Sec.  2.  —  La  section  4920  des  statuts  revisés  est  modifiée  de 
manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Sec.  4920.  —  Dans  toute  action  en  contrefaçon,  le  défendeur 
pourra  plaider  la  non-recevabilité  (gênerai  issue)  et,  après  en  avoir 
donné  avis  au  demandeur  ou  à  son  avoué  trente  jours  d'avance,  il 
pourra  prouver  en  justice  un  ou  plusieurs  des  faits  spéciaux  énumérés 
ci-après  : 

1°  Que,  dans  le  but  de  tromper  le  public,  la  description  ou  spécifica- 
tion déposée  au  Bureau  des  brevets  par  le  breveté  a  été  rédigée  de 
manière  à  contenir  moins  que  toute  la  vérité,  ou  plus  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  produire  l'effet  désiré; 

2°  Que  le  breveté  a,  d'une  manière  subreptice  et  injuste,  obtenu  le 
brevet  pour  un  objet  inventé,  en  réalité,  par  un  autre,  qui  déployait 
une  diligence  raisonnable  pour  rendre  l'invention  praticable  et  la 
perfectionner  ; 


(1)  Le  terme  manufacture  s'applique,  en  droit  américain,  à  tout  ce  qui  est  fait  de 
main  d'homme,  et  qui  n'est  ni  un  art  (ou  procédé),  ni  une  machine,  ni  une  composition 
de  matière,  ni  un  dessin  :  il  serait,  par  exemple,  applicable  à  une  maison  (voir  Walker, 
0;i  Patents,  §  47).  Nous  avons  préféré  reproduire  le  mot  anglais,  plutôt  que  de  le 
remplacer  par  un  autre,  dont  la  portée  ne  serait  pas  celle  que  la  jurisprudence 
américaine  attribue  au  terme  manufacture. 
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3°  Que  l'invention  a  été  brevetée  ou  décrite  dans  une  publication 
imprimée  antérieurement  à  la  date  où  le  demandeur  a  fait  son  invention 
ou  sa  découverte  supposée,  ou  pi  as  de  deux  ans  avant  la  date  où  il  a 
déposé  sa  demande  de  brevet  y  relative; 

4P  Qu'il  n'est  pas  l'auteur  premier  et  original  de  l'invention  ou  de  la 
découverte,  ou  d'une  partie  importante  et  essentielle  de  l'objet  breveté; 

5°  Que  l'invention  a  été  dans  l'usage  public  ou  en  vente  dans  ce  pays 
plus  de  deux  ans  avant  la  demande  de  brevet,  on  qu'elle  a  été  abandonnée 
au  public. 

Dans  les  cas  relatifs  à  la  preuve  d'antériorité  d'invention,  de  connais- 
sance ou  d'usage  de  l'objet  breveté,  le  défendeur  devra  indiquer  :  le  nom 
des  brevetés,  la  date  de  leurs  brevets,  celle  de  la  délivrance  de  ces 
derniers,  ou  le  nom  et  le  domicile  des  personnes  auxquelles  on  attribue 
l'invention  de  l'objet  breveté  ou  qui  en  auraient  eu  connaissance  à  une 
date  antérieure,  ou  le  lieu  où  il  a  été  fait  usage  de  cet  objet  et  les 
personnes  qui  en  ont  fait  usage  ;  et  si  un  ou  plusieurs  des  faits  spéciaux 
ainsi  allégués  sont  reconnus  conformes  au  dire  du  défendeur,  le  jugement 
sera  rendu  en  sa  faveur,  avec  attribution  des  dépens.  Les  mêmes 
exceptions  pourront  être  plaidées  dans  une  action  en  équité  intentée 
pour  obtenir  réparation  d'une  prétendue  contrefaçon;  les  preuves  y 
relatives  pourront  être  produites  ensuite  d'un  avis  semblable  à  celui 
mentionné  plus  haut,  contenu  dans  la  réponse  du  défendeur,  et  leur  effet 
sera  le  même. 

Sec.  3.  —  La  section  4887  des  statuts  re visés  est  modifiée  de  manière 
à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Sec.  4887.  —  Nulle  personne,  autrement  qualifiée  à  cet  effet,  ne 
pourra  être  empêchée  d'obtenir  un  brevet  pour  une  invention  ou  une 
découverte  faite  par  elle,  et  aucun  brevet  ne  sera  déclaré  nul  pour  la 
raison  que  l'inventeur  ou  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires 
auraient  en  premier  lieu  demandé  ou  obtenu  un  brevet  dans  un  pays 
étranger,  à  moins  que  la  demande  relative  au  dit  pays  étranger  n'ait 
été  déposée  plus  de  sept  mois  avant  le  dépôt  de  la  demande  dans  ce  pays, 
auquel  cas  le  brevet  ne  sera  pas  délivré  (1). 

Sec.  4.  —  La  section  4894  des  statuts  revisés  est  modifiée  de 
manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Sec.  4894.  —  Toutes  les  demandes  de  brevets  doivent  être  com- 
plétées, et  mises  en  état  pour  l'examen,  dans  Tannée  qui  suit  le  dépôt 
de  la  demando;  à  défaut  de  quoi,  ou  si  le  demandeur  de  brevet  néglige 


(1)  Les  dernières  lignes  remplacent  le  texte  suivant  :  •  à  moins  que  l'invention  n'ait 
été  introduite  dans  l'usage  public  aux  États  Unis  plus  de  deux  ans  avant  la  demande. 
Mais  tout  brevet  accordé  pour  une  invention  brevetée  précédemment  dans  un  pays 
étranger  sera  limité  de  manière  à  prendre  fin  en  mùme  temps  que  le  brevet  étranger, 
on,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  en  même  temps  que  le  brevet  dont  le  terme  est  le  plus  court, 
et  il  ne  pourra  en  aucun  cas  demeurer  en  vigueur  plus  de  dix-sept  ans  ». 
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de  poursuivre  sa  demande  dans  Tannée  qui  suit  toute  décision  (action) 
intervenue  en  cette  affaire,  ce  dont  l'intéressé  doit  être  avisé,  elles 
devront  être  considérées  comme  abandonnées  par  les  parties,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  du  commissaire  des  brevets,  qu'un 
tel  retard  était  inévitable  (1). 

Sec.  5.  —  La  section  4898  des  statuts  revisés  est  modifiée  de 
manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

.  Sec.  4898.  —  Tout  brevet,  ou  toute  part  dans  un  brevet,  est 
légalement  transmissible  par  un  acte  écrit;  et  le  breveté  ou  ses  cession- 
naires  ou  représentants  légaux  peuvent,  de  la  même  manière,  concéder 
et  transmettre  un  droit  exclusif  fondé  sur  le  brevet  pour  tout  le  territoire 
des  États-Unis  ou  pour  une  partie  de  ce  territoire.  Une  cession,  trans- 
mission ou  concession  sera  sans  effet  à  l'égard  d'une  personne  non 
prévenue  qui  aurait  ultérieurement  acheté  le  brevet  ou  l'aurait  reçu  en 
gage  moyennant  uoe  compensation  effective,  si  la  transaction  n'a  été 
enregistrée  au  Bureau  des  brevets  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

Si  une  telle  cession,  transmission  ou  concession  est  reconnue  par* 
devant  un  notaire  public  de  l'un  des  États  ou  territoires,  ou  du  district 
de  Colombie,  ou  par-devant  le  commissaire  d'une  cour  de  circuit  des 
États-Unis,  ou  par-devant  un  secrétaire  de  légation  ou  un  officier 
consulaire  autorisé  à  recevoir  des  serments  ou  à  remplir  des  fonctions 
notariales  en  vertu  de  la  section  1750  des  statuts  revisés,  le  certificat 
constatant  une  telle  reconnaissance  et  muni  de  la  signature  et  du 
sceau  officiel  du  dit  notaire  pu  officier  public  constituera  une  preuve 
prima  facie  de  l'existence  de  l'acte  portant  cession,  transmission  ou 
concession. 

Sec.  6.  —  La  section  4921  des  statuts  revisés  est  modifiée  de 
manière  à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Sec.  4921 .  —  Les  diverses  cours  compétentes  pour  juger  les  affaires 
soulevées  en  vertu  des  lois  sur  les  brevets  ont  le  droit  de  prononcer, 
conformément  aux  règles  et  aux  principes  des  cours  d'équité,  des  défenses 
tendant  à  prévenir  la  violation  des  droits  garantis  par  un  brevet,  et  cela 
dans  des  conditions  jugées  raisonnables  par  la  cour;  quand,  dans  une 
telle  affaire,  le  jugement  aura  constaté  la  contrefaçon,  le  demandeur 
sera  en  droit  de  recouvrer,  en  sus  des  profits  dont  le  défendeur  doit  lui 
tenir  compte,  l'importance  du  dommage  qu'il  a  lui-même  subi  de  ce  chef; 
et  la  cour  déterminera  l'importance  de  ce  dommage,  ou  la  fera  déter- 
miner sous  sa  direction.  La  cour  aura,  pour  augmenter  le  montant  de  ce 
dommage,  le  même  pouvoir  discrétionnaire  que  celui  dont  elle  dispose 
pour  augmenter  le  montant  du  dommage  constaté  par  verdict  dans  les 
actions  en  réparation  du  dommage  causé  (actions  oflrespass  upon  the 
case). 


(1)  Dans  celte  section,  le  terme  d'une  année  remplace  celui  de  deux  ans  fixé  pir 
l'ancienne  loi. 
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Mais  dans  aucune  poursuite  ou  action  en  contrefaçon  d'un  brevet,  on 
ne  pourra  se  faire  attribuer  les  profits  ou  le  dommage  concernant  un  fait 
commis  plus  de  six  ans  avant  le  dépôt  de  la  plainte,  ou  avant  la  déli- 
vrance de  l'assignation  relative  à  la  poursuite  ou  action  susdite,  et  cette 
disposition  sera  applicable  aux  affaires  actuellement  susceptibles  de 
motiver  une  action. 

Sec.  7.  —  Chaque  fois  que  le  chef  d'un  des  départements  du  Gou- 
vernement demandera  au  Commissaire  des  brevets  de  hâter  la  procédure 
relative  à  une  demande  de  brevet,  le  dit  chef  de  département  devra  se 
faire  représenter  auprès  du  Commissaire,  afin  d'empêcher  que  le  brevet 
ne  soit  délivré  à  tort. 

Sec.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1898,  et 
les  sections  1  à  4,  qui  modifient  les  sections  4886,  4920,  4887  et  4494 
des  statuts  revisés,  ne  seront  applicables  à  aucun  brevet  accordé  anté- 
rieurement à  cette  date,  ni  à  aucune  demande  déposée  avant  cette  date, 
ni  à  aucun  brevet  accordé  ensuite  d'une  telle  demande. 


LOI  DÉTERMINANT  LA  JURIDICTION 
des  cours  de  circuit  dans  les  affaires  en  contrefaçon  de  brevets. 

{Du  3  mars  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis  d'Amérique, 
réunis  en  Congrès,  ont  décidé  ce  qui  suit  : 

En  matière  de  procès  en  contrefaçon  de  brevets,  les  cours  de  circuit 
des  États-Unis  ont  compétence,  en  droit  ou  en  équité,  dans  le  district 
où  le  défendeur  est  domicilié,  ou  dans  tout  district  où  le  défendeur  — 
individu,  association  ou  corporation  —  a  commis  les  actes  de  contrefaçon 
et  où  il  possède  un  domicile  d'affaires  régulièrement  établi.  Si  un  tel 
procès  est  intenté  dans  un  district  où  le  défendeur  n'est  pas  domicilié, 
mais  où  il  possède  un  bureau  d'affaires  régulièrement  établi,  la  notifica- 
tion du  procès,  la  citation  ou  l'assignation  sous  peine  d'amende,  adressées 
au  défendeur,  pourront  être  signifiées  à  l'agent  ou  aux  agents  chargés 
de  la  gestion  des  affaires  du  défendeur  dans  le  district  où  le  procès  est 
intenté. 
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» 

LOI  CONCERNANT  L'APPLICATION  DES  DISPOSITIONS 
de  l'acte  additionnel  à  la  convention  internationale  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle. 

(Du  3  mars  1903.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis,  réunis  en 
Congrès,  ont  décidé  que 

La  section  4837  des  statuts  revisés  est  modifiée  par  la  substitution 
du  mot  «  douze  »  au  mot  «  sept  »;  par  l'insertion,  après  le  mot  «  mois  », 
des  mots  «  dans  les  cas  prévus  par  la  section  4886  des  statuts  revisés, 
et  de  quatre  mois  en  cas  de  dessins  »,  et  par  l'adjonction  des  mots  sui- 
vants :  «  Une  demande  de  brevet  concernant  une  invention  ou  découverte 
ou  un  dessin,  déposée  dans  ce  pays  par  une  personne  ayant  déjà  déposé 
régulièrement  une  demande  de  brevet  pour  la  même  invention  ou  décou- 
verte, ou  le  même  dessin,  dans  un  pays  étranger  accordant  par  traité 
ou  convention,  ou  par  sa  législation,  des  avantages  de  même  nature  aux 
citoyens  des  États-Unis,  aura  même  force  et  même  effet  que  si  la 
demande  dont  il  s'agit  avait  été  déposée  dans  ce  pays  à  la  date  à  laquelle 
la  demande  de  brevet  pour  Tin  vent  ion  ou  découverte  ou  le  dessin  a  été 
déposée  dans  le  dit  pays  étranger,  à  la  condition,  toutefois,  que,  dans  les 
cas  prévus  par  la  section  4886  des  statuts  revisés,  la  demande  soit 
effectuée  dans  ce  pays  dans  les  douze  mois,  et  qu'en  cas  de  dessins,  elle 
soit  effectuée  dans  les  quatre  mois,  à  compter  de  la  date  du  dépôt  de  la 
première  de  ces  demandes  étrangères.  Mais  il  ne  sera  pas  accordé  de 
brevet  ensuite  d'une  demande  de  brevet  portant  sur  une  invention,  une 
découverte  ou  un  dessin  qui  dans  ce  pays  ou  dans  un  pays  étranger 
auraient  été  brevetés,  ou  décrits  dans  une  publication  imprimée,  plus  de 
deux  ans  avant  le  dépôt  effectif  de  la  demande  dans  ce  pays,  ou  qui 
auraient  été  en  usage  public  ou  en  vente  dans  ce  pays  plus  de  deux  ans 
avant  ce  dépôt  »,  on  sorte  que  la  section  ainsi  modifiée  aura  la  teneur 
suivante  : 

Sec.  4887.  —  Nulle  personne,  autrement  qualifiée  à  cet  effet,  ne 
pourra  être  empêchée  d'obtenir  un  brevet  pour  une  invention  ou  une 
découverte  faite  par  elle,  et  aucun  brevet  ne  sera  déclaré  nul,  pour  la 
raison  que  l'inventeur  ou  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires 
l'auraient  fait  breveter  en  premier  lieu  dans  un  pays  étranger,  sur  leur 
propre  demande  ou  sur  celle  d'un  intermédiaire,  à  moins  que  la  demande 
relative  au  dit  pays  étranger  n'ait  été  déposée,  dans  les  cas  prévus  par 
la  section  4886  des  statuts  revisés,  plus  de  douze  mois  et,  en  cas  de 
dessins,  plus  de  quatre  mois  (1)  avant  le  dépôt  de  la  demande  dans  ce 
pays,  auquel  cas  le  brevet  ne  sera  pas  accordé. 


(1)  Les  exigences  de  la  langue  française  nous  ont  empêchés  de  conserver  les  inter 
calalions  absolument  telles  qu'elles  sont  indiquées  plus  haut. 


AMÉRIQUE  —   767   —  ÉTATS-UNIS 

Une  demande  de  brevet  concernant  une  invention  ou  découverte  ou  un 
dessin,  déposée  dans  ce  pays  par  une  personne  ayant  déjà  déposé  régu- 
lièrement une  demande  de  brevet  pour  la  même  invention  ou  découverte, 
ou  le  même  dessin,  dans  un  pays  étranger  accordant  par  traité  ou  con- 
vention, ou  par  sa  législation,  des  avantages  de  même  nature  aux 
citoyens  des  États-Unis,  aura  même  force  et  même  effet  que  si  la 
demande  dont  il  s'agit  avait  été  déposée  dans  ce  pays  à  la  date  à  laquelle 
la  demande  de  brevet  pour  l'invention  ou  découverte  ou  le  dessin  a  été 
déposée  dans  le  dit  pays  étranger,  à  la  condition,  toutefois,  que,  dans  les 
cas  prévus  par  la  section  4886  des  statuts  revisés,  la  demande  soit 
effectuée  dans  ce  pays  dans  les  douze  mois,  et  qu'en  cas  de  dessins,  elle 
soit  effectuée  dans  les  quatre  mois,  à  compter  de  la  date  du  dépôt  de  la 
première  de  ces  demandes  étrangères.  Mais  il  ne  sera  pas  accordé  de 
brevet  ensuite  d'une  demande  de  brevet  portant  sur  une  invention,  une  , 
découverte  ou  un  dessin  qui,  dans  ce  pays  ou  dans  un  pays  étranger, 
auraient  été  brevetés,  ou  décrits  dans  une  publication  imprimée,  plus  de 
deux  ans  avant  le  dépôt  effectif  de  la  demande  dans  ce  pays,  ou  qui 
auraient  été  en  usage  public  ou  en  vente  dans  ce  pays  plus  de  deux  ans 
avant  ce  dépôt. 

Sec.  2.  —  La  section  4892  des  statuts  revisés  est  modifiée  par 
l'insertion,  après  les  mots  «  notaire  public  »,  des  mots  «  un  juge  ou  un 
magistrat  muni  d'un  sceau  officiel  et  autorisé  à  recevoir  des  serments  », 
et  par  l'adjonction,  à  la  fin  de  la  section,  des  mots  «  dont  la  compétence 
sera  établie  par  un  certificat  émanant  d'un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire des  États-Unis  »,  en  sorte  que  la  section  ainsi  modifiée  aura  la 
teneur  suivante  : 

Sec.  4892.  —  Le  déposant  affirmera  sous  serment  qu'il  croit 
vraiment  être  l'inventeur  ou  auteur  original  et  premier  de  l'art,  de  la 
machine,  de  l'objet  manufacturé,  de  la  composition  ou  du  perfectionne- 
ment visé  dans  sa  demande  de  brevet;  qu'il  ne  sait  ni  ne  croit  que  la 
même  chose  ait  jamais  été  connue  ou  employée  antérieurement;  et  il 
indiquera  de  quel  pays  il  est  ressortissant.  Ce  serment  peut  être  prêté, 
aux  États-Unis,  devant  toute  personne  autorisée  par  la  loi  à  recevoir 
des  serments,  ou,  quand  le  déposant  réside  dans  un  pays  étranger, 
devant  un  ministre,  chargé  d'affaires,  consul  ou  agent  commercial  coin- 
missionné  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  ou  devant  un  notaire 
public,  un  juge  ou  un  magistrat,  muni  d'un  sceau  officiel  et  autorisé  à 
recevoir  des  serments,  du  pays  étranger  dans  lequel  le  déposant  se 
trouve  et  dont  la  compétence  sera  établie  par  un  certificat  émanant  d'un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  des  Etats-Unis. 

Sec.  3.  —  La  section  4896  des  statuts  revisés  est  modifiée  par 
l'adjonction  de  la  phrase  suivante  :  «  L'exécuteur  testamentaire  ou 
l'administrateur  de  la  succession,  dûment  autorisé  par  la  législation 
d'un  pays  étranger  à  administrer  la  succession  de  l'inventeur  décédé, 
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sera  en  droit  de  demander  et  d'obtenir  le  brevet,  si  le  dit  inventeur 
n'était  pas  domicilié  aux  États-Unis  au  moment  de  sa  mort.  La  compé- 
tence de  l'exécuteur  testamentaire  ou  de  l'administrateur  de  la  succes- 
sion étranger  sera  établie  par  un  certificat  émanant  d'un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  des  Etats-Unis  »,  en  sorte  que  la  section  ainsi 
modifiée  aura  la  teneur  suivante  : 

Sec.  4896.  —  Quand  une  personne  qui  est  l'auteur  d'une  nouvelle 
invention  ou  découverte  susceptible  d'être  brevetée  meurt  avant  d'avoir 
obtenu  un  brevet,  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  le  brevet  passera  à 
son  exécuteur  testamentaire  ou  à  l'administrateur  de  sa  succession,  à 
titre  de  fiduciaires  pour  les  héritiers  légaux  du  défunt,  —  s'il  est  mort 
intestat,  —  ou  pour  les  légataires,  —  s'il  a  disposé  de  l'invention  par 
testament,  et  cela  d'une  manière  aussi  complète  et  moyennant  les  mêmes 
formalités  et  conditions  que  si  l'inventeur  avait  agi  lui-même  de  son 
vivant;  et  quand  la  demande  aura  été  déposée  par  de  tels  représentants 
légaux,  le  serment  ou  la  déclaration  solennelle  requis  devront  être 
modifiés  dans  leur  forme  de  manière  à  pouvoir  être  faits  par  eux.  L'exé- 
cuteur testamentaire  ou  l'administrateur  de  la  succession,  dûment 
autorisé  par  la  législation  d'un  pays  étranger  à  administrer  la  succes- 
sion de  l'inventeur  décédé,  sera  en  droit  de  demander  et  d'obtenir  le 
brevet,  si  le  dit  inventeur  n'était  pas  domicilié  aux  Etats-Unis  au 
moment  de  sa  mort.  La  compétence  de  l'exécuteur  testamentaire  ou  de 
l'administrateur  de  succession  étranger  sera  établie  par  un  certificat 
émanant  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  des  Etats-Unis. 

Soc.  4.  —  La  section  4902  est  modifiée  par  le  retranchement  des 
mots  «  citoyen  des  Etats-Unis  »,  à  la  première  ligne,  et  leur  remplace 
meut  par  le  mot  «  personne  »,  ainsi  que  par  le  retranchement  de  la  der- 
nière phrase,  en  sorte  que  la  section  ainsi  modifiée  aura  la  teneur 
suivante  : 

Sec.  4902.  —  Toute  personne  qui  fait  une  nouvelle  invention  ou 
découverte,  et  désire  avoir  plus  de  temps  pour  la  mûrir,  peut,  en  payant 
l»s  taxes  exigées  par  la  loi,  déposer  au  Bureau  des  brevets  un  caveat 
décrivant  le  but  de  l'invention  ou  de  la  découverte  ainsi  que  ses  carac- 
tères distinctifs  et  demandant  la  réserve  de  son  droit  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  mûri  son  invention.  Ce  caveat  sera  déposé  dans  les  archives  secrètes 
du  Bureau,  et  tenu  secret,  et  il  produira  son  efTet  pendant  la  durée  d'une 
année  à  partir  du  dépôt  ;  et  si,  dans  le  courant  de  l'année,  une  autre  per- 
sonne dépose  une  demande  pour  un  brevet  avec  lequel  le  caveat  serait 
m  conflit  d'une  manière  quelconque,  le  commissaire  déposera  également 
la  description,  la  spécification,  les  dessins  et  le  modèle  relatifs  à  cette 
demande  dans  les  archives  secrètes  du  Bureau,  et  en  préviendra  par  la 
poste  la  personne  qui  aura  déposé  le  caveat.  Si  cette  personne  désire  se 
prévaloir  de  son  caveat,  elle  po«irra  déposer  sa  description,  ses  spécifi- 
cations, ses  dessins  et  son  modèle  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  date 
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où  l'avertissement  aura  été  mis  à  la  poste  de  Washington,  avec  addition 
du  temps  qui  est  convenablement  nécessaire  pour  sa  transmission  au 
déposant  du  caveat  ;  ce  dernier  espace  de  temps  sera  inscrit  au  dos  de 
l'avertissement. 


DÉLAIS  DE  PRIORITÉ  -  LEUR  APPLICATION 
aux  demandes  de  brevet  antérieures  à  la  loi  du  3  mars  1903. 

A  une  demande  de  renseignements  adressée  par  le  Bureau  inter- 
national à  l'Administration  des  États-Unis  sur  la  question  de  savoir  si 
la  nouvelle  section  4887  des  statuts  revisés,  qui  assure  l'application  aux 
Etats-Unis  du  délai  de  priorité  établi  par  la  Convention  d'Union,  était 
applicable  aux  demandes  de  brevet  déposées  dans  l'Union  à  une  date 
antérieure  à  celle  de  la  loi  du  3  mars  1903,  qui  a  modifié  la  dite 
section,  la  susdite  Administration  a  répondu  par  la  communication 
suivante  : 

«  Le  commissaire  des  brevets,  à  qui  la  question  a  été  renvoyée,  fait 
remarquer  que  l'interprétation  de  la  disposition  légale  dont  il  s'agit  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  des  États-Unis.  Mais  il  ajoute 
que,  dans  la  procédure  administrative  du  Bureau  des  brevets,  et  aussi 
longtemps  que  les  tribunaux  n'auront  pas  donné  d'interprétation 
contraire,  on  admettra  que  le  nouveau  texte  de  la  section  4887  des 
statuts  revisés  est  applicable  à  toute  la  période  de  douze  mois  qui  a 
immédiatement  précédé  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Cette  interprétation 
est  basée  sur  la  considération  que  la  loi  a  simplement  écarté  un  obstacle 
légal  empêchant  la  délivrance  du  brevet.  » 


RÈGLEMENT  DU  BUREAU  DES  BREVETS  -  MODIFICATIONS 

(Ordonnance  n°  1522 ,  du  12  mars  1903.) 

Une  ordonnance  en  date  du  12  mars  1903,  rendue  pour  mettre  le 
règlement  du  Bureau  des  brevets  en  harmonie  avec  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  mars  1903,  a  modifié  les  articles  ci-après  de  ce  règlement  en 
leur  donnant  la  teneur  suivante  : 

Art.  24.  —  Toute  personne  ayant  inventé  ou  découvert  un  art,  une 
machine,  un  objet  manufacturé,  une  composition  de  matières,  nouveaux 
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et  utiles,  ou  un  perfectionnement  nouveau  et  utile  relatif  à  ces  objets, 
non  connus  ou  employés  par  d'autres  dans  ce  pays  avant  qu'elle  en  ait 
fait  l'invention  ou  la  découverte,  et  non  encore  brevetés  ou  décrits  dans 
une  publication  imprimée,  dans  ce  pays  ou  à  l'étranger,  avant  la  dite 
invention  ou  découverte,  ou  plus  de  deux  ans  avant  le  dépôt  de  la 
demande  de  brevet,  et  non  brevetés  dans  un  pays  étranger  en  vertu 
d'une  demande  déposée  aux  États-Unis  plus  de  douze  mois  avant  la 
demande,  et  non  en  usage  public  ou  en  vente  aux  États-Unis  depuis  plus 
de  deux  ans  avant  le  dépôt  de  cette  demande,  à  moins  que  l'abandon  de 
l'invention,  de  la  découverte  ou  du  perfectionnement  n'ait  été  prouvé, 
pourra  obtenir  un  brevet,  moyennant  le  payement  des  taxes  et  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  29.  —  Le  fait  que  l'inventeur  aurait  obtenu  un  brevet  d'un 
gouvernement  étranger  ne  l'empêchera  pas  d'obtenir  un  brevet  aux 
États-Unis,  à  moins  que  la  demande  en  vertu  de  laquelle  le  brevet 
étranger  a  été  délivré  n'ait  été  déposée  plus  de  douze  mois  avant  la 
demande  faite  dans  ce  pays,  auquel  cas  il  ne  sera  pas  accordé  de 
brevet. 

Art.  46.  —  Si  le  déposant  est  en  même  temps  l'inventeur,  il  devra 
affirmer  sous  serment  ou  par  une  déclaration  solennelle  qu'il  croit  vrai- 
ment être  l'inventeur  ou  auteur  original  et  premier  de  l'art,  de  la 
machine,  de  l'objet  manufacturé,  de  la  composition  ou  du  perfectionne- 
ment visé  dans  sa  demande  de  brevet;  qu'il  ne  sait  ni  ne  croit  que  la 
même  chose  ait  jamais  été  connue  ou  employée  antérieurement,  et  il 
indiquera  le  pays  dont  il  est  ressortissant  ainsi  que  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. Dans  toute  demande  de  brevet  originale,  le  déposant  devra 
expressément  affirmer  sous  serment  que  l'invention  n'a  été  brevetée,  à 
sa  connaissance  ou  avec  son  consentement,  ni  en  sa  faveur  ni  en  faveur 
d'autrui,  dans  ce  pays  ou  à  l'étranger,  plus  de  deux  ans  avant  la 
demande  de  brevet,  et  qu'elle  n'a  pas  non  plus  été  brevetée  en  vertu 
d'une  demande  déposée  dans  un  pays  étranger,  par  lui-même  ou  par  ses 
représentants  légaux  ou  ayants  cause,  plus  de  douze  mois  avant  la  date 
de  sa  demande.  Si  une  demande  de  brevet  a  été  effectuée  dans  un  pays 
étranger,  par  le  déposant  ou  ses  représentants  légaux  ou  ayants  cause, 
antérieurement  au  dépôt  de  la  demande  aux  États-Unis,  le  déposant 
indiquera  le  ou  les  pays  où  une  telle  demande  a  été  déposée  ainsi  que  la 
date  du  dépôt,  et  il  affirmera  qu'aucune  autre  demande  n'a  été  déposée 
dans  d'autres  pays,  et  qu'à  sa  connaissance  l'invention  n'a  pas  été  en 
usage  public  ou  en  vente  aux  États-Unis,  ni  décrite  dans  une  publication 
imprimée  ou  dans  un  brevet,  dans  ce  pays  ou  dans  un  pays  étranger, 
plus  de  deux  ans  avant  le  dépôt  de  sa  demande  aux  États-Unis.  Ce  ser- 
ment doit  être  signé  par  le  déclarant. 

Le  commissaire  pourra  exiger  la  prestation  d'un  serment  additionnel 
dans  le  cas  où  les  demandes  de  brevet  n'auraient  pas  été  déposées  au 
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Bureau  des  brevets  daus  un  délai  raisonnable  après  la  prestation  du 
serment  original. 

Art.  47. —  Si  la  demande  de  brevet  est  déposée  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ou  l'administrateur  de  la  succession  d'une  personne  décédée, 
ou  par  le  tuteur,  le  curateur  ou  le  représentant  d'une  personne  frappée 
de  démence,  la  formule  du  serment  sera  modifiée  en  conséquence. 

Le  serment  ou  la  déclaration  solennelle  pourra  avoir  lieu,  aux  États- 
Unis,  devant  toute  personne  autorisée  à  recevoir  des  serments,  ou,  quand 
le  déposant  réside  dans  un  pays  étranger,  devant  un  ministre,  chargé 
d'affaires,  consul  ou  agent  commercial  commissionné  par  le  gouverne- 
ment des  États-Unis,  ou  devant  un  notaire  public,  un  juge  ou  un  ma- 
gistrat, muni  d'un  sceau  officiel  et  autorisé  à  recevoir  des  serments  du 
pays  étranger  dans  lequel  le  déposant  se  trouve,  et  dont  la  compétence 
sera  établie  par  un  certificat  émanant  d'un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire des  États-Unis,  le  serment  étant  certifié,  dans  tous  ces  divers  cas, 
dans  ce  pays  et  à  l'étranger,  par  l'apposition  du  sceau  officiel  du  fonction- 
naire devant  lequel  le  serment  ou  la  déclaration  solennelle  a  eu  lieu. 
Quand  la  personne  devant  laquelle  le  serment  ou  la  déclaration  solen- 
nelle a  lieu  n'est  pas  munie  d'un  sceau  officiel,  son  caractère  officiel 
sera  établi  par  des  preuves  suffisantes,  telles  qu'un  certificat  émanant 
d'un  greffier  d'un  tribunal  supérieur  (court  of  record)  ou  d'un  autre 
fonctionnaire  compétent,  muni  d'un  sceau. 

Quand  le  serment  aura  été  prêté  devant  le  fonctionnaire  d'un  pays 
étranger,  tous  les  documents  de  la  demande  devront  être  attachés 
ensemble  et  un  ruban  devra  être  passé  une  ou  plusieurs  fois 
à  travers  toutes  les  feuilles  qui  la  composent,  après  quoi  les  bouts  du  dit 
ruban  seront  réunis  sous  le  sceau  avant  l'apposition  ou  l'impression  de 
ce  dernier;  ou  bien  chaque  feuille  devra  être  munie  du  sceau  officiel  du 
fonctionnaire  devant  lequel  le  serment  a  été  prêté,  ou,  si  ce  fonctionnaire 
n'a  pas  de  sceau,  chaque  feuille  devra  être  munie  de  ses  initiales. 

Art.  48. . —  Quand  le  déposant  présentera  une  revendication  portant 
sur  une  chose  déjà  indiquée  ou  décrite  à  l'origine,  mais  non  comprise 
effectivement  dans  l'exposé  de  l'invention  ou  la  revendication  originaire, 
il  devra  prêter  un  serment  additionnel  portant  que  l'objet  auquel  se 
rapporte  la  modification  proposée  faisait  partie  intégrante  de  son 
invention,  qu'il  avait  été  inventé  avant  le  dépôt  de  sa  demande  originaire, 
qu'il  n'était  pas  connu  ni  employé  avant  son  invention,  qu'il  n'avait  pas 
été  breveté  ou  décrit  dans  une  publication  imprimée  dans  un  pays 
quelconque  plus  de  deux  ans  avant  le  dépôt  de  la  demande,  qu'il  n'avait 
pas  été  breveté,  à  sa  connaissance  ou  avec  son  consentement,  à  son  profit 
ou  au  profit  d'autrui,  dans  ce  pays  ou  à  l'étranger,  en  vertu  d'une 
demande  déposée  plus  de  douze  mois  avant  la  demande  de  brevet,  qu'il 
n'avait  pas  été  en  usage  public  ou  en  vente  aux  États-Unis  plus  de  deux 
ans  avant  la  date  de  cette  demande,  et  qu'il  n'avait  pas  été  abandonné. 
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Ce  serment  supplémentaire  devra  être  attaché  à  la  modification  pro- 
posée, et  être  rédigé  de  façon  à  montrer  clairement  qu'il  se  rapporte  à 
elle. 

Art.  79.  — Toute  personne  qui  aura  inventé  un  dessin  nouveau , 
original  et  ornemental  pour  un  produit  manufacturé  n'ayant  pas  été 
connu  ou  employé  par  d'autres  dans  ce  pays  antérieurement  à  son 
invention  par  le  susdit,  ni  breveté  ou  décrit  dans  une  publi- 
cation imprimée  de  ce  pays  ou  d'un  pays  étranger  avant  la  date  de 
la  dite  invention,  ou  plus  de  deux  ans  avant  le  dépôt  de  la  demande  de 
brevet,  ni  breveté  dans  un  pays  étranger  en  vertu  d'une  demande 
déposée  plus  de  quatre  mois  avant  la  date  de  la  demande,  et  non  en  usage 
public  ou  en  vente  aux  États-Unis  depuis  plus  de  deux  ans  avant  le  dépôt 
de  cette  demande,  à  moins  que  l'abandon  du  dit  dessin  n'ait  été  prouvé, 
pourra  obtenir  un  brevet  pour  dessin,  moyennant  le  payement  des  taxes 
et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  de  même  que 
s'il  s'agissait  d'un  brevet  pour  une  invention  ou  une  découverte. 

Art.  110.  —  Chacune  des  parties  en  collision  (interférence)  sera 
invitée  à  déposer  sous  serment,  à  la  date  fixée  par  le  Bureau  ou  avant 
cette  date,  un  exposé  préliminaire  concis  portant  sur  les  faits  suivants  : 

1°  La  date  de  la  conception  originale  de  l'invention  citée  dans  la 
déclaration  de  collision; 

2°  La  date  à  laquelle  il  a  été  fait  un  dessin  de  l'invention; 

3°  La  date  à  laquelle  il  a  été  fait  un  modèle  de  l'invention; 

4°  La  date  à  laquelle  l'invention  a  été  pour  la  première  fois  révélée  à 
autrui  ; 

5°  La  date  à  laquelle  l'invention  a  été  mise  en  application  ; 

6°  L'indication  de  la  mesure  dans  laquelle  l'invention  a  été  employée. 

S'il  n'a  pas  été  fait  de  dessin  ou  de  modèle,  ou  si  l'invention  n'a  pas 
été  mise  en  pratique,  ou  révélée  à  autrui,  ou  employée  d'une  manière 
quelconque,  l'exposé  devra  l'indiquer  avec  précision. 

Quand  l'invention  aura  été  faite  à  l'étranger,  l'exposé  indiquera  : 

1°  Que  le  déposant  est  l'auteur  de  l'invention  citée  dans  la  déclaration 
de  collision  ; 

2°  Si  l'invention  a  été  brevetée  ou  non;  dans  l'affirmative,  quand  et 
où,  en  indiquant  la  date  et  le  numéro  de  chaque  brevet,  la  date  de  sa 
publication  et  celle  de  son  scellement; 

3°  Si  l'invention  a  été  décrite  ou  non  dans  une  publication  imprimée; 
dans  l'affirmative,  quand  et  où,  en  indiquant  le  titre,  le  lieu  et  la  date  de 
cette  publication  ; 

4°  Si  l'invention  a  été  ou  non  introduite  dans  ce  pays;  dans  l'affirma- 
tive, indiquer  les  circonstances  sur  lesquelles  on  se  base  pour  prouver 
le  fait,  avec  leurs  dates; 

5°  Si  le  déposant  est  citoyen  d'un  pays  étranger  adhérent  de  la  Con- 
vention internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  ou 
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à  ud  pays  ayant  conclu  un  traité  analogue  avec  les  États-Unis,  il  devra 
indiquer  la  date  et  le  numéro  de  chaque  demande  de  brevet  relative  à  la 
même  invention  qu'il  aura  déposée  dans  son  pays  pendant  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  le  dépôt  de  la  demande  aux  États-Unis. 

Les  exposés  préliminaires  devront  être  préparés  avec  soin,  et  les 
parties  seront  limitées  strictement,  dans  leurs  preuves,  aux  dates  qui  y 
auront  été  indiquées. 

Si  une  partie  établit  une  date  antérieure  à  celle  indiquée  dans  son 
exposé  préliminaire,  cette  preuve  sera  considérée  comme  établissant  seu- 
lement la  date  en  cause,  et  aucune  autre. 

L'exposé  devra  être  scellé  avant  d'être  déposé  (il  ne  doit  être  ouvert 
que  par  l'examinateur  des  collisions;  voir  art.  111).  Le  nom  de  la 
partie,  le  titre  de  l'affaire  et  l'objet  de  l'invention  seront  inscrits  sur 
l'enveloppe.  Celle-ci  ne  doit  contenir  autre  chose  que  cet  exposé. 

Art.  114.  —  Si,  dans  une  procédure  de  collision,  la  partie  la  moins 
ancienne,  ou  une  partie  autre  que  la  partie  la  plus  ancienne,  manque 
de  déposer  un  exposé,  ou  si  cet  exposé  ne  suffit  pas  pour  écarter  la 
présomption  prima  facie  résultant  do  la  date  des  demandes  respectives, 
cette  partie  recevra  de  l'examinateur  des  collisions  une  notification 
portant  que  le  jugement  sur  les  actes  sera  rendu  contre  lui  après 
l'expiration  du  délai  de  vingt  jours.  Pendant  cette  période  de  vingt 
jours,  chacune  des  demandes  admises  par  le  présent  règlement  peut 
être  formée.  Les  demandes  formées  après  le  jugement  rendu  sur  les 
actes  ne  seront  pas  prises  en  considération,  à  moins  que  le  retard  ne 
soit  justifié  par  des  raisons  jugées  suffisantes. 

Art.  184.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  une  nouvelle  invention 
ou  découverte,  et  qui  désirera  avoir  plus  de  temps  pour  la  mûrir,  pourra, 
moyennant  le  payement  de  10  dollars,  déposer  au  Bureau  des  brevets 
un  caveat  décrivant  le  but  de  l'invention  et  demandant  la  réserve  de 
son  droit  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  mûri  son  invention.  Ce  caveat  sera 
déposé  dans  les  archives  secrètes  du  Bureau,  et  tenu  secret,  et  il 
produira  son  effet  pendant  la  durée  d'une  année  à  partir  du  dépôt. 

Art.  186.  —  Cet  article,  qui  admettait  l'étranger  résidant  aux 
États-Unis  à  déposer  un  caveat  à  de  certaines  conditions,  est  supprimé 
comme  inutile. 

Art.  189.  —  Celui  qui  dépose  un  caveat  doit  affirmer  dans  son 
serment  qu'il  croit  être  l'inventeur  original  et  premier  de  l'art,  de 
la  machine  ou  du  perfectionnement  visé  dans  son  caveat.  Voir 
l'article  47. 


—* 
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MEXIQUE 


HEfftliK 


Législation.  —  Loi  du  25  août  1903» 

Inventeurs.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  peuvent  être 
brevetés. 

Invention.  —  Sont  susceptibles  d'être  brevetés  :  les  nouveaux 
produits  industriels,  modes  de  production  ou  application  de 
moyens  connus  pour  obtenir  un  résultat  nouveau,  ainsi  que 
les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques  (art.  2). 

Ne  peuvent  être  brevetées  :  les  inventions  qui  auront  été 
publiées  au  Mexique  ou  à  l'étranger  avant  le  dépôt  de  la 
demande  de  brevet,  les  inventions  dont  l'exploitation  serait 
contraire  aux  lois  prohibitives  ou  à  la  sécurité  publique,  ainsi 
que  les  découvertes  purement  scientifiques  et  non  traduites 
par  une  machine,  un  appareil,  instrument  ou  procédé 
(art.  3). 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'expropriation 
(art.  38). 

Brevet.  —  Brevet  d'invention  (art.  1er). 
Brevet  de  perfectionnement  (art.  12). 
Le   breveté  jouira   pendant  un  an  du  droit  exclusif  de 
demander  des  brevets  de  perfectionnement  (art.  12). 

Date.  —  La  date  légale  est  celle  du  jour  du  dépôt  (art.  11). 

Durée.  —  Vingt  ans  pour  le  brevet  d'invention  (art.  15). 

Le  brevet  obtenu  au  Mexique,  pour  une  invention  brevetée 
antérieurement  à  l'étranger,  expire  avec  ce  brevet  étranger 
(art.  13). 

La  durée  du  brevet  de  perfectionnement  est  limitée  à  celle 
du  brevet  principal  (art.  14). 

Prolongation.   —   Prolongation  de  cinq  années,  dans  des  cas 
exceptionnels  (art.  18). 

Taxe.  —  La  taxe  est  de  5  pesos  la  première  année  et  30  pesos 
pour  le  reste  (art.  17). 

Payement.  —  Le  payement  se  fait  par  anticipation  (art.  16). 
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Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  requête 
adressée  au  ministre  des  travaux  publics  (art.  16). 

A  cette  demande  seront  joints  la  description  et  les  dessins 
de  l'invention  en  double  expédition  (art.  9). 

Mandataire.  —  Les  étrangers  n'habitant  pas  le  Mexique  sont 

obligés  d'y  nommer  un  mandataire,  et,  si  celui-ci  n'est  pas 

citoyen  mexicain,  le  pouvoir  dont  il  sera  porteur  sera  fait 

judiciairement  (art.  18). 
Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande  ; 

chacun  a  le  droit  de    faire  opposition  à  la  délivrance  du 

brevet  (art.  36). 
Publication.  —  Toute  demande  de  brevet  est  publiée  de  dix  en 

dix    jours,    pendant    deux  mois,   dans  le  Journal  officiel 

(art.  19). 

La  description  et  les  dessins  de  l'invention  sont  publiés 

chaque  année  au  moyen  d'un  livre  spécial  (art.  29). 

Les  produits  couverts  par  un  brevet  doivent  porter  une 

marque  distincte,  ainsi  que  le  numéro  et  la  date  du  brevet 

(art.  30). 
Exploitation.  —   L'exploitation  de  l'invention  doit  avoir  lieu 

dans  un  délai  de  trois  années,  à  partir  du  jour  de  la  demande 

du  brevet  (art.  19). 

Un  brevet  peut  être  exproprié,  lorsque  l'inventeur  refuse 

d'accorder  l'exploitation  de  l'invention  (art.  19). 
Introduction.  —  La  loi  ne  contient  pas  d'article  prohibitif. 
Cession.  —  La  loi  ne  dit  rien  à  ce  sujet,  mais  le  brevet  donne 

à  l'inventeur  le  droit  d'autoriser  des  tiers  ù  exploiter  son 

invention  (art.  37). 
Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  s'il  est  en  contra- 
vention avec  les  règles  fixées  (art.  40)  ; 
Si  le  demandeur  n'est  pas  l'inventeur; 
Si  l'invention  était  exploitée  au  Mexique  avant  la  demande 

de  brevet  (art.  7). 

Si  l'invention  a  été  brevetée  au  Mexique  ou  à  l'étranger 

avant  la  demande  de  brevet  (art.  42). 

Contrefaçon. —  Sont  contrefacteurs,  ceux  qui  fabriquent,  vendent 
ou  exposent  en  vente  l'objet  breveté  (art.  8). 

Les  effets  du  brevet  ne  s'étendent  pas  aux  objets  ou  pro- 
duits qui  traversent  en  transit  le  territoire  du  Mexique 
(art.  7). 
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Le  brevet  ne  produit  aucun  effet  contre  un  tiers  qui  aurait 
exploité  secrètement  l'invention  avant  la  demande  de  brevet 
(art.  7). 

Pénalités.  —  Le  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
200  pesos  et  1  à  3  ans  de  prison  (art.  48). 

Convention.  —  Le  Mexique  fait  partie  de  la  Convention. 
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MEXIQUE 


BREVETS  D'INVENTION" 


LOI  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 
et  sur  les  brevets  pour  dessins  et  modèles  industriels. 

(Du  25  août  1903.) 

PORFIRIO  DIAZ,  Président  constitutionnel  des  États-Unis  du 
Mexique,  aux  habitants  de  ce  pays  : 

Sachez  qu'en  vertu  de  l'autorisation  accordée  au  Pouvoir  exécutif  de 
l'Union  par  décret  du  Congrès  en  date  du  28  mai  de  Tannée  courante,  en 
vue  de  réformer  la  législation  existante  sur  les  brevets  d'invention,  les 
marques  de  fabrique  et  le  reste  de  la  propriété  industrielle,  j'ai  trouvé 
bon  d'édicter  la  suivante 

LOI  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  brevets. 

Article  premier.  —  Quiconque  aura  fait  une  nouvelle  invention 
de  nature  industrielle  pourra  acquérir,  en  vertu  des  dispositions  des 
articles  28  et  85  de  la  Constitution,  le  droit  exclusif  de  l'exploiter  à  son 
profit  pendant  un  délai  déterminé,  conformément  aux  règles  et  aux  con- 
ditions établies  par  la  présente  loi.  Pour  acquérir  ce  droit,  il  est  néces- 
saire d'obtenir  un  brevet  d'invention. 

Art.  2.  —  Est  brevetable  : 

I.  Un  nouveau  produit  industriel  ; 
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II.  L'application  de  moyens  nouveaux  pour  l'obtention  d'un  produit 
ou  d'un  résultat  industriel  ; 

III.  L'application  nouvelle  de  moyens  connus  nour  l'obtention  d'un 
produit  ou  d'un  résultat  industriel. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  brevetables  : 

I.  Une  découverte  ou  invention  consistant  simplement  à  faire  con- 
naître ou  à  rendre  patente  une  chose  qui  existait  déjà  dans  la  nature, 
encore  qu'elle  ait  été  inconnue  à  l'homme  antérieurement  à  l'in- 
vention ; 

II.  Un  principe  ou  une  découverte  scientifique  d'une  nature  purement 
spéculative; 

III.  Une  invention  ou  découverte  dont  l'exploitation  serait  contraire 
aux  lois  prohibitives,  à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité  publiques,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  la  morale  ; 

IV.  Les  produits  chimiques;  mais  les  nouveaux  procédés  pour  la 
fabrication  de  ces  produits  ou  les  nouvelles  applications  de  ces  derniers 
peuvent  être  brevetés. 

Art.  4.  —  Une  invention  ne  doit  pas  être  considérée  comme  nouvelle 
quand,  dans  le  pays  ou  à  l'étranger  et  à  une  date  antérieure  à  celle  de 
la  demande  de  brevet,  elle  a  été  exécutée  dans  un  but  commercial  ou 
industriel,  ou  a  reçu,  par  le  fait  d'une  publication  imprimée,  une  publi- 
cité suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée;  en  pareil  cas,  on  considère 
que  l'invention  est  tombée  dans  le  domaine  public. 

Art.  5.  —  La  règle  contenue  dans  l'article  précédent  ne  s'appli- 
quera pas  à  l'auteur  de  l'invention  en  cause,  ou  au  propriétaire  du  brevet 
correspondant  obtenu  à  l'étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

I.  Quand  la  publicité  proviendra  de  l'exhibition  de  l'invention  à  une 
exposition  locale,  régionale  ou  internationale  officielle  ou  officiellement 
reconnue,  si,  antérieurement  à  son  exhibition,  on  a  déposé  au  Bureau 
des  brevets  les  documents  prescrits  par  le  règlement,  et  si  la  demande 
de  brevet  y  relative  a  été  déposée  au  même  Bureau  moins  de  trois  mois 
après  la  clôture  officielle  de  l'exposition; 

II.  Quand  le  propriétaire  du  brevet  étranger  aura  déposé  sa  demande 
de  brevet  au  Mexique  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où 
l'invention  en  cause  a  été  rendue  publique  conformément  à  la  loi  du 
pays  où  ledit  brevet  étranger  a  été  délivré; 

S'il  existe  deux  brevets  étrangers  ou  davantage,  le  délai  de  trois  mois 
sera  compté  d'après  le  brevet  publié  en  premier  lieu  ; 

III.  Quand  la  demande  de  brevet  aura  été  déposée  dans  les  délais 
établis  par  les  traités  internationaux  en  vigueur,  ou  dans  les  douze  mois 
mentionnés  à  l'article  12. 

Si  deux  ou  plusieurs  des  genres  de  publicité  prévus  dans  cet  article 
coïncident,  et  qu'il  résulte  du  calcul  que  les  divers  délais  n'expirent  pas 
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le  même  jour,  l'intéressé  sera  tenu  de  présenter  sa  demande  dans  le 
conrsdn  délai  qui  expire  en  premier  lieu. 

De  plus,  les  délais  prévus  sous  le  numéro  III  priment  les  autres  ;  d'où 
il  suit  qu'en  cas  de  coïncidence  avec  ces  derniers,  l'intéressé  jouira  de 
toute  leur  durée,  alors  même  qu'elle  serait  la  plus  longue. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  du  brevot  a  le  droit  exclusif  : 

I.  De  l'exploiter  à  son  profit  pendant  le  temps  fixé  par  la  présente 
loi,  soit  par  lui-même,  soit  par  d'autres  autorisés  par  lui  ; 

II.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  violent  son  droit, 
soit  par  la  fabrication  industrielle  de  l'objet  breveté,  soit  par  l'emploi 
ou  l'usage  industriel  du  procédé  ou  de  la  méthode  brevetés,  soit  en  con- 
servant en  leur  pouvoir,  en  mettant  en  vente  ou  en  introduisant  sur  le 
territoire  national,  dans  un  but  commercial,  un  ou  plusieurs  objets  fabri- 
qués sans  son  consentement  ; 

En  cas  de  fabrication  industrielle,  l'intention  dolosive  n'est  pas  néces- 
saire pour  justifier  l'application  des  dispositions  pénales,  tandis  qu'elle 
est  indispensable  dans  les  autres  cas  prévus  par  ce  même  n°  II. 

Art.  7.  —  Nonobstant  ce  qui  est  disposé  dans  l'article  précédent, 
le  brevet  ne  produit  aucun  effet  : 

I.  Contre  les  objets  similaires  qui  traversent  le  territoire  national  en 
transit,  ou  qui  séjournent  dans  ses  eaux  territoriales  ; 

II.  Contre  un  tiers  qui,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande  de  brevet,  exploitait  déjà  dans  le  pays  l'objet  breveté,  ou  avait 
fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  l'exploiter; 

III.  Contre  un  tiers  qui,  dans  un  but  d'expérience  ou  d'étude,  a  con- 
struit un  objet  ou  appliqué  un  procédé  semblable  en  tout  ou  en  substance 
à  celui  qui  est  breveté. 

Art.  8.  —  Un  brevet  peut  être  accordé  au  nom  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  si  elles  l'ont  demandé  conjointement. 


CHAPITRE  IL 
De  la  demande  et  de  la  délivrance  des  brevets. 

Art.  9.  —  Quiconque  désire  obtenir  un  brevet  devra  déposer  au 
Bureau  des  brevets  une  requête  accompagnée  des  documents  suivants  : 
I.  Une  description; 
IL  Une  revendication  ; 

III.  Un  ou  plusieurs  dessins,  si  le  cas  l'exige  au  jugement  de  l'inven- 
teur ; 

IV.  Deux  copies  des  documents  précédents. 

Art.  10.  —  Le  Bureau  des  brevets  procédera  à  un  examen  purement 
administratif  des  documents  déposés,  afin  de  s'assurer  s'ils  sont  corn- 


MEXIQUE  —    780    —  AMÉRIQUE 

plets  et  s'ils  satisfont,  quant  à  leur  forme,  aux  prescriptions  du  règle- 
ment sur  la  matière. 

En  conséquence,  cet  examen  ne  portera  pour  aucun  motif  sur  ia  nou- 
veauté ou  l'utilité  de  ce  qu'il  s'agit  de  breveter,  ni  sur  la  suffisance,  ia 
clarté  ou  l'exactitude  des  dits  documents. 

Si  le  Bureau  des  brevets  trouve  que  les  documents  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  soumises  à  son  examen,  ou  que  l'objet  que  l'on  veut  faire 
breveté  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  sous  le  n°  III  de  l'ar- 
ticle 3,  il  considérera  les  documents  comme  n'ayant  pas  été  déposés,  et 
le  fera  savoir  à  l'intéressé  par  un  avis.  Si  l'intéressé  n'est  pas  d'accord, 
il  pourra  recourir  aux  tribunaux  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  XII  de  la  présente  loi. 

Si  le  Bureau  des  brevets  trouve  que  les  documents  déposés  sont  régu- 
liers, il  le  fera  savoir  à  l'intéressé  par  un  avis. 

Art.  11.  —  La  date  légale  d'un  brevet  est  celle  du  dépôt  légal,  au 
Bureau  des  brevets,  de  la  demande  et  des  documents  qui  la  constituent  ; 
cette  date,  qui  est  considérée  comme  celle  de  la  concession  du  brevet, 
est  celle  à  partir  de  laquelle  il  produit  ses  effets  légaux,  sauf  le  cas 
mentionné  à  l'article  suivant. 

Dans  le  cas  prévu  au  n°  I  de  l'article  5,  la  date  légale  du  brevet  est 
celle  du  dépôt  de  la  demande  dont  il  est  question  en  cet  endroit. 

Art.  12.  —  La  date  légale  d'un  brevet  demandé  au  Mexique  après 
avoir  été  demandé  par  la  même  personne  dans  un  ou  plusieurs  États 
étrangers  sera  celle  qui  correspond  au  brevet  étranger  demandé  en 
premier  lieu,  si  la  demande  est  déposée  au  Mexique  dans  les  douze  mois 
à  compter  de  la  date  de  la  première  demande  de  brevet  déposée  à 
l'étranger,  en  cas  d'un  brevet  d'invention,  —  ou  dans  les  quatre  mois  à 
compter  de  la  même  date,  en  cas  de  brevet  pour  un  dessin  ou  modèl? 
industriel,  —  si  l'État  étranger  où  a  été  déposée  la  première  demande 
concède  le  même  droit  aux  citoyens  du  Mexique. 

En  conséquence,  tout  brevet  demandé  au  Mexique  dans  les  conditions 
précitées  aura  absolument  la  même  force,  et  produira  les  mêmes  efl'ets 
que  s'il  avait  été  demandé  au  jour  et  à  l'heure  de  sa  date  légale. 

Art.  13.  —  Les  brevets  seront  accordés  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers  et  sans  garantie  de  leur  nouveauté  ou  de  leur  utilité.  Leur 
concession  n'implique  que  la  présomption  de  ces  qualités  et  des  droits 
du  titulaire,  aussi  longtemps  que  le  contraire  n'aura  pas  été  prouvé. 

Art.  14.  —  Celui  qui  demandera  un  brevet  sans  être  l'auteur  de 
l'invention  à  laquelle  il  se  rapporte  devra  justifier  de  sa  qualité  do 
représentant  ou  d'ayant  cause  de  l'auteur.  Pour  justifier  de  la  qualité 
de  représentant  ou  d'ayant  cause,  il  suffira  d'un  pouvoir  signé  par 
l'auteur  et  deux  témoins;  le  Bureau  des  brevets  aura  cependant  la 
faculté  d'exiger  la  légalisation  des  signatures,  s'il  le  juge  convenable. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  DUREE  DU  BREVET  ET  DES  TAXES. 

Art.  15.  —  Les  brevets  d'invention  sont  accordés  pour  la  durée  de 
vingt  ans,  comptée  à  partir  de  leur  date  légale. 

Art.  16.  —  Cette  durée  se  divise  en  deux  termes  :  le  premier  d'un 
an,  et  le  second  de  dix-neuf  ans. 

Art.  17.  —  La  taxe  pour  le  premier  terme  d'une  année  est  de 
cinq  pesos. 

La  taxe  pour  le  second  terme,  soit  pour  les  dix-neuf  années  restantes, 
et  de  trente-cinq  pesos. 

Le  règlement  indiquera  les  taxes  fiscales  à  acquitter  pour  copies,  cer- 
tificats, remplacement  de  titres,  etc.,  etc. 

Le  payement  de  ces  diverses  taxes  se  fera  exclusivement  en  estam- 
pilles de  la  Recette  fédérale  du  timbre,  de  la  manière  prescrite  dans  le 
susdit  règlement. 

Art.  18.  —  La  durée  fixée  à  l'article  15  pourra  faire  l'objet  d'une 
prolongation  allant  jusqu'à  cinq  ans,  selon  le  jugement  du  pouvoir 
exécutif,  et  cela  moyennant  le  payement  anticipé  des  taxes  addition- 
nelles que  ce  dernier  croira  devoir  fixer. 

Celui  qui  désirera  jouir  de  la  prolongation  dont  il  s'agit  devra  adresser 
une  requête  à  cet  effet  au  Bureau  des  brevets,  au  cours  de  l'avant-der- 
nier  semestre  du  terme  normal  de  vingt  ans. 

Il  devra  en  même  temps  justifier  que  le  brevet  a  été  exploité  sans 
interruption  sur  le  territoire  national,  au  moins  pendant  les  deux 
dernières  années  qui  précèdent  immédiatement  la  date  de  la  requête. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'exploitation. 

Art.  19.  —  L'exploitation  du  brevet  n'est  pas  obligatoire;  mais  si, 
après  trois  ans  comptés  depuis  la  date  légale,  il  n'est  pas  exploité 
industriellement  sur  le  territoire  national,  ou  si,  après  ces  trois  ans, 
l'exploitation  est  suspendue  pendant  plus  de  trois  mois  consécutifs,  le 
Bureau  des  brevets  pourra  concéder  à  des  tierces  personnes  une  licence 
les  autorisant  à  procéder  à  cette  exploitation,  et  cela  de  la  manière  indi- 
quée dans  les  articles  suivants. 

Art.  20.  —  Toute  personne  qui  voudra  obtenir  une  des  licences 
mentionnées  à  l'article  précédent  devra  s'adresser  au  Bureau  des 
brevets,  en  lui  indiquant  les  raisons  sur  lesquelles  elle  base  sa  requête. 
On  donuera  communication  de  cette  requête  au  propriétaire  du  brevet, 
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en  fixant  un  délai  péremptoire  d'un  mois  pendant  lequel  les  deux  parties 
pourront  produire  devant  le  dit  Bureau  les  preuves  qu'elles  jugeront 
convenables.  Pendant  le  même  délai,  le  Bureau  aura  la  faculté  de 
demander  des  rapports,  de  nommer  des  inspecteurs  et,  en  général,  de 
faire,  sans  sortir  de  son  caractère  d'autorité  administrative,  tout  ce 
qu'elle  jugera  convenable  pour  s'assurer  de  la  réalité  des  faits. 

Art.  21.  —  Quand  le  propriétaire  du  brevet  en  cause  n'aura 
pas  justifié  qu'il  a  commencé  à  exploiter  industriellement  l'objet  du 
brevet  conformément  aux  prescriptions  établies  par  l'article  30,  il  ne 
sera  admis  à  fournir  aucune  preuve,  mais  on  concédera  immédiatement 
au  requérant  la  licence  demandée,  sans  ouvrir  le  délai  établi  par  l'ar- 
ticle précédent  pour  la  production  des  pfeuves. 

Art.  22.  —  Dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  établi  par  l'article  20  pour  la  production  des  preuves,  ou  dans 
celui  de  huit  jours  à  compter  du  dépôt  de  la  demande  de  licence,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  précédent,  le  Bureau  décidera  s'il  y  a  lieu,  ou  non, 
d'accorder  la  licence  demandée. 

L'intéressé  qui  ne  sera  pas  d'accord  avec  la  décision  rendue  aura  le 
droit  de  recourir  à  l'un  quelconque  des  juges  de  district  de  la  ville  de 
Mexico  pour  demander  qu'elle  soit  révoquée,  en  assumant  le  rôle  de 
demandeur,  tandis  que  l'autre  intéressé  aura  celui  de  défendeur;  le 
premier  sera  tenu  de  présenter  sa  demande  dans  le  délai  péremptoire 
de  huit  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  la  décision  administrative 
lui  aura  été  communiquée,  à  défaut  de  quoi  il  sera  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  tout  recours  et  comme  étant  d'accord  avec  la  dite 
décision. 

Le  procès  porté  devant  le  dit  juge  en  pareil  cas  se  réglera  d'après  les 
prescriptions  contenues  dans  la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Les  effets  de  la  décision  administrative  concédant  la 
licence  demandée  ne  seront  pas  suspendus  par  le  fait  que  le  breveté 
aurait  recouru  à  l'autorité  judiciaire;  il  en  résulte  que  celui  qui  a 
obtenu  la  licence  aura  le  droit  d'exploiter  immédiatement  le  brevet  sans 
avoir  à  fournir  de  caution  ni  être  soumis  à  aucune  autre  condition. 

Art.  24.  —  Celui  qui  aura  obtenu  une  des  licences  dont  il  s'agit 
sera  tenu  de  commencer  l'exploitation  du  brevet  dans  les  deux  mois 
comptés  de  la  date  de  la  décision  y  relative,  si  elle  a  été  rendue  par  le 
Bureau  des  brevets,  ou  de  la  date  où  cette  décision  lui  aura  été  légale- 
ment notifiée,  si  elle  a  été  rendue  par  l'autorité  judiciaire,  et  il  ne 
pourra  suspendre  cette  exploitation  pendant  plus  de  deux  mois  con- 
sécutifs. 

Art.  25.  —  La  moitié  du  bénéfice  net  que  le  porteur  de  licence 
aura  obtenu  comme  résultat  de  l'exploitation  de  cette  dernière  appar- 
tiendra au  propriétaire  du  brevet,  lequel  aura,  par  conséquent,  le  droit 
de  surveiller  l'exploitation  et  d'exiger  par  la  voie  judiciaire,  s'il  y  a  lieu, 
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la  remise  de  la  moitié  lui  revenant.  Les  dispositions  du  présent  article 
ne  préjudicient  cependant  en  rien  la  ou  les  conventions  que  les  intéressés 
sont  complètement  libres  de  conclure  entre  eux. 

Art.  26.  —  Ri  le  propriétaire  du  brevet  est  absent,  ou  s'il  ne  se 
présente  pas  pour  exercer  ses  droits,  le  licencié  sera  tenu  de  déposer 
tous  les  deux  mois  la  moitié  du  bénéfice  mentionné  à  l'article  précédent 
à  la  banque  ou  à  l'établissement  de  crédit  désigné  à  cet  effet  par  le 
Bureau  des  brevets,  et  il  tiendra,  en  outre,  ce  dernier  au  courant,  par 
des  avis  bimensuels,  des  produits  de  l'exploitation  et  du  bénéfice  net. 

La  non-observation  des  prescriptions  contenues  dans  le  présent  article 
motivera  la  révocation  de  la  licence,  que  le  Bureau  des  brevets  pronon- 
cera immédiatement  à  la  demande  du  propriétaire  du  brevet. 

Les  avis  relatifs  à  ces  opérations  seront  publiés  dans  la  Gazette 
officielle  des  brevets;  si  la  personne  tenue  de  les  fournir  renseigne 
inexactement  le  Bureau,  elle  sera  passible  de  la  peine  de  Varresto 
tnayor  (1)  et  d'une  amende  de  seconde  classe  (2),  ou  des  deux  peines 
réunies,  selon  l'appréciation  du  juge,  et  elle  répondra  en  tout  cas  des 
dommages  et  préjudices  causés  par  elle  au  propriétaire  du  brevet. 

Art.  27.  —  Les  licences  concédées  par  le  Bureau  des  brevets  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  précédents  ne  priveront  pas  le 
propriétaire  du  brevet  du  droit  d'exploiter  par  lui-même  son  invention 
et  d'accorder  les  licences  qu'il  lui  plaît. 

Art.  28.  —  Le  propriétaire  du  brevet  est  en  droit  de  demander  la 
révocation  d'une  licence  accordée  par  le  Bureau  des  brevets  quand,  deux 
ans  après  qu'elle  a  été  octroyée,  le  propriétaire  du  brevet,  ou  toute 
autre  personne  agissant  en  son  nom,  se  livre  à  l'exploitation  industrielle 
du  brevet. 

La  condition  indispensable  pour  la  prise  en  considération  d'une  telle 
demande  est  que  le  breveté  ait  prouvé  au  Bureau  des  brevets,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  30,  que  l'exploitation  a  commencé  ; 
en  cas  contraire,  la  demande  sera  immédiatement  rejetée  et  il  n'y  aura 
aucun  recours  contre  cette  décision. 

De  même,  une  condition  indispensable  pour  que  le  licencié  soit  admis 
à  faire  la  preuve  qu'il  a  commencé  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux 
mois  établi  par  la  loi  est  qu'il  ait  remis  en  temps  utile  au  Bureau  des 
brevets  la  justification  mentionnée  dans  le  même  article  30. 

Pour  le  reste,  la  procédure  destinée  à  amener  la  révocation  dont  il  est 
question  au  premier  alinéa  du  présent  article  se  réglera,  par  analogie, 
d'après  les  dispositions  contenues  aux  articles  20  à  23. 

Art.  29.  —  Le  breveté  sera  en  droit  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  comme  usurpateur  ou  comme  exploitant  illégal  de  son  brevet 


ii  Un  à  onze  mois  de  prison. 

['2)  Amende  pouvant  varier  entre  16  et  1.000  pesos 
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le  titulaire  d'une  licence  concédée  par  le  Bureau  des  brevets  qui  n'aurait 
pas  commencé  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux  mois  établi  par 
l'article  24,  ou  qui  aurait  suspendu  l'exploitation  pendant  plus  de  deux 
mois  consécutifs,  et  qui  après  cela  exploiterait  encore  le  brevet,  à  moins 
que  la  suspension  ne  soit  due  à  une  cause  fortuite  ou  à  un  cas  de  force 
majeure. 

Art.  30.  —  Tant  le  breveté  lui-même  que  la  personne  à  laquelle  le 
Bureau  des  brevets  aura  concédé  une  licence  d'exploitation  seront 
tenus,  une  fois  qu'ils  auront  commencé  l'exploitation  du  brevet,  d'établir 
ce  fait  auprès  du  dit  Bureau  par  un  moyen  légal  quelconque,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  au  maximum. 

Art.  31.  —  Tous  les  produits  protégés  par  un  brevet  seront  munis 
d'une  marque  constatant  que  l'objet  est  breveté  et  indiquant  le  numéro 
et  la  date  du  brevet. 

CHAPITRE  V. 

Du   TITRE   DE   BREVET   ET   DU   SCEAU. 

Art.  32.  —  Les  brevets  seront  délivrés  au  nom  du  Président  de  la 
République  par  le  Bureau  des  brevets,  et  seront  signés  par  le  Secrétaire 
du  Fomento.  Ils  indiqueront  : 

Le  numéro  du  brevet; 

Le  nom  de  la  personne  ou  des  personnes  auxquelles  il  est  accordé; 

La  durée  du  brevet  ; 

L'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

La  date  légale  du  brevet  et  celle  de  sa  délivrance. 

Ils  seront  munis  du  sceau  spécial  du  Bureau  des  brevets. 

Le  brevet,  accompagné  d'un  exemplaire  de  la  description,  de  la  reven- 
dication et  des  dessins,  s'il  y  en  a,  constituera  le  titre  faisant  foi  des 
droits  du  breveté. 

Art.  33.  —  Les  effets  du  brevet  ne  portent  que  sur  ce  qui  est 
compris  dans  la  revendication,  dont  la  description  et  les  dessins,  s'il  y 
en  a,  ne  servent  qu'à  expliquer  le  contenu. 

Art.  34.  —  Le  Bureau  des  brevets  aura  un  sceau  spécial  qui  don- 
nera aux  brevets  leur  valeur  légale. 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA   PUBLICITÉ   OFFICIELLE. 

Art.  35.  —  Le  Bureau  des  brevets  publiera,  dans  la  «  Gazette 
officielle  des  brevets  et  des  marques  »,  tous  les  deux  mois  au  moins,  une 
liste  des  brevets  accordés,  et  une  fois  par  an,  au  moins,  un  livre  spécial 
contenant  la  revendication  et  un  ou  plusieurs  dessins  de  chaque  brevet. 
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CHAPITRE  VII. 
De  l'examen. 

Art.  36.  —  Le  Bureau  des  brevets  procédera,  à  la  demande  de 
l'intéressé,  à  un  examen  sans  garantie  relativement  à  la  nouveauté 
de  l'invention  faisant  l'objet  d'une  demande  de  brevet.  11  sera  rendu 
compte  par  écrit  à  l'intéressé  du  résultat  de  cet  eiamen. 

L'examen  dont  il  s'agit  pourra  se  faire  également,  à  la  demande  d'une 
personne  quelconque,  dans  le  but  de  constater  si  une  chose  est  déjà 
brevetée  ou  appartient  déjà  au  domaine  public  au  Mexique. 

Pour  obtenir  cet  examen  on  devra  procéder  de  la  manière  indiquée 
dans  le  règlement  établi  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  VIII. 
De  la  transmission  des  droits  conférés  par  les  brevets. 

Art.  37.  —  Les  droits  conférés  par  un  brevet  pourront  se  trans- 
mettre en  totalité  ou  en  partie  par  tous  les  moyens  établis  par  la  légis- 
lation pour  la  transmission  d'un  autre  droit  quelconque;  mais  aucun 
acte  de  cession  ni  aucun  acte  entraînant  modification  de  ces  droits  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers,  s'il  n'a  été  enregistré  au 
Bureau  des  brevets. 

Le  règlement  établira  la  taxe  qui  doit  être  payée  pour  cet  enregistre- 
ment, laquelle  ne  devra  pas  dépasser  vingt  pesos. 

CHAPITRE  IX. 
De  l'expropriation. 

Art.  38.  —  Un  brevet  d'invention  peut  être  exproprié  par  le 
pouvoir  exécutif  fédéral  pour  cause  d'utilité  publique,  de  telle  manière 
que  l'invention  en  cause  tombe  immédiatement  dans  le  domaine  public 
après  indemnisation;  on  procédera  pour  cela,  par  analogie,  d'après  les 
règles  établies  pour  l'expropriation  des  immeubles  par  les  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  la  matière. 

Quand  il  s'agira  de  l'invention  d'une  nouvelle  arme,  d'un  instrument 
de  guerre,  d'un  explosif  ou,  en  général,  d'un  perfectionnement  quelconque 
apporté  aux  machines  ou  munitions  de  guerre  et  susceptible  d'être 
appliqué  à  la  défense  nationale,  perfectionnement  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fédéral  jugera  devoir  être  conservé  comme  secret  de  guerre  et  qui, 
par  conséquent,  ne  devra  être  utilisé  que  par  le  gouvernement,  l'expro- 
priation menée  à  terme  dans  les  conditions  indiquées  dans  l'alinéa  pré- 
cédent pourra  porter  non  seulement  sur  le  brevet,  mais  aussi  sur 
l'invention  non  encore  brevetée,  et  dans  ces  cas  l'invention  ne  tombera 
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pas  dans  le  domaine  public,  mais  le  gouvernement  deviendra  proprié- 
taire exclusif  de  l'invention  ou  du  brevet  y  relatif,  selon  le  cas. 

Art.  39.  —  Dans  les  cas  prévus  dans  le  second  alinéa  de  l'article 
précédent,  le  Bureau  des  brevets  ne  fera  aucune  publicité  relativement 
a  un  brevet  exproprié,  dès  le  moment  où  l'expropriation  aura  été  pro- 
noncée. 

CHAPITRE  X. 
De  la  déchéance  et  de  la  nullité  des  brevets. 

Art.  40.  —  Les  brevets  sont  déchus  : 

I.  A  la  fin  du  terme  d'un  an  mentionné  à  l'article  16,  si,  avant  son 
expiration,  la  taxe  pour  le  second  terme  n'a  pas  été  acquittée; 

II.  A  l'expiration  du  second  terme  mentionné  à  l'article  16; 

III.  A  la  fin  du  terme  dont  la  durée  du  brevet  a  été  prolongée,  s'il  y 
a  eu  prolongation. 

Art.  41 .  —  Le  Bureau  des  brevets  publiera  dans  la  «  Gazette  »  le 
nom  et  le  numéro  de  tous  les  brevets  déchus. 
Art.  42.  —  Les  brevets  sont  nuls  : 

I.  Quand  ils  contreviennent  aux  dispositions  des  articles  3,  J>,  5 
et  102  ; 

II.  Quand  la  revendication  n'est  pas  suffisamment  claire  et  explicite, 
en  sorte  qu'on  ne  peut  apprendre  par  elle  ce  qui  est  revendiqué  comme 
nouveau  ; 

III.  Quand  ia  description  et  les  dessins  n'ont  pas  la  clarté  et  la  pré- 
cision nécessaires,  en  sorte  que,  réunis,  ils  ne  suffisent  pas,  à  dire 
d'experts,  pour  permettre  de  construire  ou  de  produire  ce  qui  y  est 
décrit  ; 

IV.  Quand  l'objet  obtenu  par  le  brevet  est  autre  que  celui  pour 
lequel  le  brevet  a  été  demandé  ; 

V.  Quand  un  brevet  semblable  aura  été  concédé  dans  le  pays  ou 
à  l'étranger  à  une  date  antérieure,  alors  même  qu'il  serait  tombé  en 
déchéance. 

Art.  43.  —  Un  brevet  ne  peut  être  annulé  que  par  l'autorité 
judiciaire,  et  cela  seulement  pour  une  des  causes  énumérées  à  l'article 
précédent. 

Art.  44.  —  L'action  en  nullité  en  matière  de  brevets  appartient  à 
toute  personne  qui  se  croira  lésée,  ainsi  qu'au  Ministère  public  dans  Ie> 
cas  où  un  intérêt  de  la  Confédération  est  en  jeu. 

Art.  45.  —  Sont  compétents  pour  connaître  des  actions  en  nullité 
de  brevet,  les  juges  de  district  de  la  capitale  de  la  République,  sauf  ce 
qui  est  disposé  aux  articles  46  et  62. 

En  cas  de  compétence  des  juges  de  district,  on  observera  la  procédure 
établie  au  chapitre  XIII. 

Art.  46.  —  La  nullité  et  la  déchéance  du  brevet  peuvent  être 
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opposées  à  titre  d'exception;  en  pareil  cas,  elles  seront  jugées  par  le 
juge  devant  lequel  aura  été  portée  l'action  principale. 

Art.  47.  —  Le  jugement  exécutoire  prononçant  la  nullité  d'un 
brevet  sera  communiqué  par  le  tribunal  ou  le  juge  qui  l'aura  rendu  au 
Bureau  des  brevets  et  des  marques,  lequel  fera  publier  l'annulation  dans 
le  «  Journal  officiel  »  et  dans  la  «  Gazette  des  brevets  »,  l'inscrira  dans 
le  registre  des  brevets,  et  la  consignera  dans  toutes  les  inscriptions  rela- 
tives au  brevet. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  sanction  pénale  et  civile  encourue  par  ceux  qui  violent 

les  droits  résultant  du  brevet. 

Art.  48.  —  La  fabrication  industrielle  d'objets  protégés  par  un 
brevet  et  l'usage  fait  dans  un  but  commercial  ou  industriel  de  méthodes 
également  protégées  par  un  brevet,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
du  brevet  dont  il  s'agit,  seront  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  à  deux 
mille  pesos  et  de  un  à  trois  ans  de  prison  ou  d'une  seule  de  ces  peines, 
selon  l'appréciation  du  juge. 

Art.  49.  —  L'usage  dolosif,  fait  dans  un  but  commercial  ou 
industriel,  d'objets  protégés  par  un  brevet  sera  puni  d'une  amende  de 
cinquante  à  mille  pesos  et  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  ou  d'une 
seule  de  ces  peines,  selon  l'appréciation  du  juge. 

Art.  50.  —  La  preuve  que  la  fabrication  n'est  pas  industrielle  et 
que  l'emploi  n'est  pas  commercial  ou  industriel  incombe  au  défendeur. 

Art.  51.  — Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  à  cinq  cents  pesos  et 
d'arresto  mayor  ou  d'une  seule  de  ces  peines,  selon  l'appréciation  du 
juge,  celui  qui  aurait  : 

I.  Vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des  objets  protégés  par  un 
brevet  et  fabriqués  sans  le  consentement  du  breveté; 

II.  Importé  dans  un  but  industriel  ou  commercial,  et  sans  le  consen- 
tement du  breveté,  des  objets  protégés  en  totalité  ou  en  partie  par  un 
brevet  ; 

III.  Vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation,  sans  le  consentement  du 
Nreveté,  des  produits  obtenus  à  l'aide  de  méthodes  protégées  par  un 
brevet. 

Art.  52.  —  Tout  acte  dolosif  non  compris  parmi  ceux  éiiumérés 
dans  les  articles  précédents  qui,  d'une  manière  quelconque,  restrein- 
drait, entraverait  ou  empêcherait  l'exercice  légitime  des  droits  que  la 
présente  loi  confère  au  breveté  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  à  cinq 
cents  pesos  et  d'arresto  mayor  ou  d'une  seule  «le  ces  peines,  selon 
l'appréciation  du  juge. 

Art.  53.  —  En  cas  de  récidive,  on  augmentera  pour  la  première  fois 
les  peines  établies  de  moitié,  et  à  chaque  récidive  nouvelle  la  peine  sera 
augmentée  d'une  moitié  de  plus. 
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Est  en  récidive  celui  qui  a  commis  le  délit  avant  qu'il  se  soit  écoulé 
cinq  ans  depuis  le  jugement  exécutoire  l'ayant  déclaré  coupable  de  l'un 
quelconque  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  et  cela  alors  même  que 
le  délit  antérieur  se  rapporterait  à  un  brevet  autre  que  celui  faisant 
l'objet  du  nouveau  délit. 

Art.  54.  —  Quand  il  aura  été  commis  un  délit  ou  une  faute  non 
prévus  par  la  présente  loi,  mais  pour  lequel  une  peine  est  indiquée  dans 
le  code  pénal  du  district  fédéral,  de  même  qu'en  tout  ce  qui  concerne  les 
règles  générales  relatives  aux  délits  et  aux  fautes,  aux  degrés  du  délit 
intentionnel,  au  cumul,  à  l'application  des  peines  et  à  la  sanction  pénale 
et  civile,  on  appliquera,  chaque  fois  que  la  présente  loi  ne  contiendra 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  matière,  les  règles  établies  par  le  dit 
code  pénal,  dont  les  dispositions  sont  déclarées  obligatoires  pour  tout  le 
territoire  de  la  République  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention. 

Art.  55.  —  L'action  pénale  pour  la  poursuite  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ne  pourra  être  intentée  et  soutenue  qu'en  vertu  d'une 
plainte  émanant  du  propriétaire  du  brevet  en  cause;  et  pour  que  le 
coupable  puisse  être  puni,  il  sera  également  indispensable  que  les  objets 
protégés  par  le  brevet,  ou  leur  enveloppe,  portent  une  marque  consta- 
tant que  l'objet  est  breveté  et  indiquant  le  numéro  et  la  date  du  brevet. 

N'encourra  aucune  sanction  pénale,  la  personne  exploitant  un  objet 
qui,  selon  l'opinion  du  Bureau  des  brevets  demandée  avant  le  dépôt  de 
la  plainte,  serait  déjà  tombé  dans  le  domaine  public. 

Sera,  de  même,  à  l'abri  de  toute  sanction  pénale,  le  breveté  exploitant 
un  objet  qui,  selon  l'opinion  du  Bureau  des  brevets,  également  demandée 
avant  le  dépôt  de  la  plaiute,  aurait  encore  été  nouveau  à  l'époque  où  le 
brevet  a  été  demandé. 

Art.  56.  —  En  sus  des  peines  indiquées  aux  articles  48  et  suivants, 
les  contrefacteurs  perdront  tous  les  objets  illégalement  fabriqués  ainsi 
que  les  ustensiles  et  instruments  spécialement  destinés  à  leur  fabri- 
cation, lesquels  seront  adjugés  au  breveté.  Si  quelques  produits  ont 
déjà  été  vendus,  le  coupable  sera  condamné  à  payer  au  breveté  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  de  ces  produits. 

Art.  57.  —  Le  breveté  sera,  de  plus,  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  aux  contrefacteurs;  l'action  y  relative  devra  être 
intentée  devant  le  juge  local  ou  le  juge  fédéral,  selon  le  cas.  Elle  pourra 
aussi  être  intentée,  sous  la  forme  d'un  incident,  dans  une  action  crimi- 
nelle, conformément  aux  dispositions  des  articles  de  la  présente  loi 
relatives  à  la  procédure  judiciaire  qui  régissent  ce  point  spécial. 

Art.  58.  —  Les  actions  civiles  seront  intentées  et  poursuivies  de  la 
manière  indiquée  au  chapitre  XIII  de  la  présente  loi. 

Art.  59.  —  Le  demandeur  pourra  requérir  du  juge  le  séquestre  des 
objets  illégalement  fabriqués  ainsi  que  des  ustensiles  et  instruments 
spécialement  destinés  à  leur  fabrication,  et  désigner  sous  sa  responsa- 
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bilité  un  dépositaire  pour  ces  objets;  mais  l'exercice  de  ce  droit  sera 
expressément  subordonné  aux  conditions  suivantes  : 

I.  La  présentation  du  brevet  en  cause,  avec  un  préavis  du  Bureau  des 
brevets  portant  que  l'invention  était  nouvelle  à  l'époque  où  le  brevet  a 
été  demandé  ; 

II.  La  preuve  —  au  moyen  du  titre  correspondant,  dûment  enre- 
gistré au  Bureau  des  brevets  —  que  le  demandeur  est  le  propriétaire 
actuel  du  brevet  ; 

III.  La  preuve,  par  un  moyen  légal  quelconque,  que  la  fabrication  ou 
l'exploitation  illégitime  servant  de  base  à  Faction  existe  réellement  ; 

Le  fait  que  les  objets  illégalement  fabriqués  sont  absolument  ou 
essentiellement  semblables  à  ceux  protégés  par  le  brevet  sera  établi 
avec  précision  au  moyen  d'un  rapport  signé  par  trois  experts,  qui 
confirmeront  solennellement  leur  rapport  devant  le  juge  ; 

IV.  La  preuve,  par  un  moyen  légal  quelconque,  que  les  objets  protégés 
par  le  brevet  dont  il  s'agit  portent  la  marque  constatant  qu'ils  sont 
brevetés,  avec  l'indication  du  numéro  et  de  la  date  du  brevet;  ou,  si  les 
objets  ne  se  prêtent  pas  à  cela,  que  la  marque  constatant  l'existence  du 
brevet  et  indiquant  le  numéro  et  la  date  de  ce  dernier  figure  sur  les 
boîtes  ou  enveloppes  dans  lesquelles  les  objets  sont  renfermés  pour  être 
livrés  au  public; 

V.  Le  dépôt  d'une  caution  suffisante,  selon  l'appréciation  du  juge. 
Le  séquestre  mentionné  dans  le  présent  article  pourra  aussi  être 

demandé  en  cours  de  procès,  à  condition  de  remplir  les  conditions  indi- 
quées plus  haut. 

Art.  60 •  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  et  moyennant 
les  mêmes  conditions,  le  demandeur  pourra  requérir,  le  cas  échéant,  que 
l'on  interdise  l'emploi  des  méthodes  ou  des  procédés  brevetés  ;  le  juge 
notifiera  alors  à  l'accusé  qu'il  doit  s'abstenir  d'en  faire  usage  jusqu'à 
nouvel  ordre.  En  pareil  cas,  la  condition  prescrite  sous  le  numéro  IV  du 
même  article  ne  sera  pas  exigée. 

Si  la  personne  à  laquelle  ladite  notification  est  adressée  ne  se  conforme 
pas  à  l'ordre  reçu,  on  pourra  l'y  contraindre  par  tous  moyens  légaux, 
et,  s'il  le  faut,  on  lui  ordonnera  de  fermer  la  fabrique  ou  l'atelier  en  cause 
pendant  le  temps  que  l'on  jugera  nécessaire. 

Art.  61.  —  Les  mesures  mentionnées  dans  les  deux  articles 
précédents,  et  les  formalités  préalables  destinées  à  les  justifier,  seront 
ordonnées  sans  audition  de  la  partie  contre  laquelle  elles  sont  requises 
et  sous  la  responsabilité  exclusive  de  celui  qui  les  demande;  celui-ci 
sera  tenu  de  réparer  les  dommages  et  préjudices  qui  pourraient  résulter 
de  ce  fait  pour  le  défendeur,  soit  s'il  n'entame  pas  l'action  pénale  ou 
civile  correspondante  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle 
a  été  pratiqué  le  séquestre  ou  celle  où  l'interdiction  a  été  prononcée, 
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soit  si  le  défendeur  est  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  ou  s'il  est  sursis 
au  procès. 

Dans  ces  cas-là,  on  ordonnera  immédiatement  la  levée  du  séquestre 
mentionné  à  l'article  59,  ou  Ton  révoquera  la  prohibition  d'employer  la 
méthode  ou  le  procédé  breveté,  dont  il  est  parlé  à  l'article  60. 

Art.  62.  —  Le  juge  qui  aura  à  connaître  des  délits  mentionnés  aux 
articles  précédents  prononcera  également  sur  les  questions  de  nullité,  de 
déchéance  ou  de  propriété  du  brevet,  quand  une  telle  question  sera 
opposée  comme  exception  à  l'action  pénale,  et  le  jugement  qui  intervien- 
dra sera  communiqué  au  Bureau  des  brevets. 

Art.  63.  —  Sera  passible  d'une  amende  de  50  à  1,000  pesos  et 
à'arresto  mayor,  ou  d'une  seule  de  ces  peines,  quiconque  marquera  ses 
produits  comme  étant  brevetés,  alors  qu'ils  ne  le  sont  pas. 

Ce  délit  pourra  être  poursuivi  à  l'instance  d'une  partie  ou  du  ministère 
public,  et  cette  action  aussi  bien  que  toutes  les  autres  actions  pénales 
mentionnées  dans  ce  chapitre  seront  en  tout  cas  continuées  d'office 
une  fois  qu'elles  auront  été  mises  en  mouvement. 

Art.  64.  —  Les  tribunaux  de  la  Confédération  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  soulevées  à  l'occasion  de  la  présente  loi 
dans  les  cas  ci-après  : 

I.  Quand  la  validité  ou  la  nullité  d'un  brevet  est  en  cause,  ou  que  Ton 
soutient  que  le  pouvoir  exécutif  n'était  pas  autorisé  à  le  délivrer,  ou  qu'il 
Ta  délivré  en  dehors  des  conditions  légales; 

IL  Quand  on  a  annoncé  comme  brevetés  des  objets,  procédés  et 
méthodes  qui  ne  le  sont  pas; 

III.  Quand  il  s'agit  d'un  brevet  appartenant  au  pays; 

IV.  Dans  tout  autre  cas  où  la  Confédération  figure  comme  partie,  ou 
qui  touche  à  des  intérêts  fédéraux  ; 

V.  Quand  il  s'agit  d'annuler  des  actes  ou  des  décisions  du  Bureau  des 
brevets. 

Sont  compétents,  dans  les  cas  prévus  sous  les  numéros  I,  H  et  Y,  les 
juges  de  district  de  la  ville  de  Mexico. 

Sont  compétents,  dans  les  cas  prévus  sous  les  numéros  III  et  IV,  les 
juges  de  district  dans  la  juridiction  desquels  se  trouve  le  domicile  du 
défendeur,  en  cas  d'action  civile,  ou  le  lieu  où  a  été  commis  le  délit,  en 
cas  d'action  pénale. 

Art.  65.  —  Sont  compétents  pour  connaître  des  affaires  pénales  et 
civiles  intentées  en  application  de  la  présente  loi,  mais  affectant  unique- 
ment les  intérêts  des  particuliers,  les  juges  ordinaires  désignés  par  la 
loi. 

Art.  66.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  font  pas 
obstacle  à  l'observation  des  règles  établies  aux  articles  46  et  62  de  la 
présente  loi,  dans  les  cas  où  elles  sont  applicables. 
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CHAPITRE  XII. 

Procédure  a  suivre  pour  obtenir  la  révocation  de  décisions 

administratives. 

Art.  67.  —  Quand  les  intéressés  ne  seront  pas  d'accord  avec  les 
décisions  administratives  rendues  par  la  Secrétairerie  du  Fomento  ou 
par  le  Bureau  des  brevets,  ils  pourront  recourir,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  la  décision  leur  aura  été 
communiquée,  à  l'un  quelconque  des  juges  de  district  de  la  ville  de 
Mexico,  en  lui  exposant  les  raisons  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas 
d'accord. 

Art.  68.  —  Si  à  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'article  précédent 
ils  n'ont  pas  agi  de  la  manière  indiquée,  la  décision  administrative  sera 
définitive. 

Art.  69.  —  Le  recours  sera  déposé  par  écrit  en  un  original  et  une 
simple  copie,  laquelle  sera  coliationnée  par  le  tribunal. 

La  cupie  sera  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Bureau  des 
brevets,  qui  aura  à  faire  rapport  dans  la  huitaine. 

Art.  70.  —  Dès  qu'on  aura  reçu  le  rapport,  on  le  transmettra  avec 
le  recours,  pour  trois  jours,  au  ministère  public,  qui  aura  à  formuler 
ses  conclusions  en  qualité  de  défendeur,  comme  représentant  de  la  Secré- 
tairerie du  Fomento. 

Art.  71.  —  S'il  est  besoin  de  preuves,  on  fixera  un  délai  n'excédant 
pas  dix  jours,  à  l'expiration  duquel  ou  convoquera,  dans  les  trois  jours 
au  plus  tard,  une  audience  dans  laquelle  le  juge  entendra  les  allégués 
des  parties,  après  quoi  il  prononcera  dans  les  cinq  jours,  que  les  inté- 
ressés aient  comparu  ou  non. 

Ce  jugement  sera  susceptible  d'appel  de  la  part  des  deux  parties, 
et  le  recours  pourra  être  interjeté  dans  le  délai  péremptoire  de 
cinq  jours. 

Art.  72.  —  S'il  est  appelé  de  ce  jugement,  le  dossier  sera  immé- 
diatement transmis  au  tribunal  de  circuit  compétent,  lequel,  en  une 
audience  unique  qu'il  convoquera  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard, 
prononcera  dans  un  autre  délai  de  cinq  jours,  après  quoi  il  remettra 
une  copie  de  sa  décision  au  Bureau  des  brevets  pour  qu'il  lui  donne  la 
suite  voulue. 

Art.  73.  —  Il  sera  remis  une  copie  du  jugement  définitif  à  l'autorité 
dont  la  décision  a  été  mise  en  cause. 

Art.  74.  —  Si  le  jugement  déclare  non  fondé  le  recours  formé  par 
l'intéressé  contre  la  décision  administrative,  le  premier  sera  frappé 
d'une  amende  de  5  à  25  pesos. 
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CHAPITRE  XIII. 
Procédure  en  cas  d'actions  civiles. 

Art.  75.  —  Les  actions  civiles  basées  sur  la  présente  loi  seront 
traitées  et  jugées  en  la  voie  sommaire  conformément  à  la  procédure 
établie  ci-après,  sous  réserve  des  dispositions  du  chapitre  précédent  et 
de  ce  qui  sera  établi  pour  les  actions  pénales. 

Art.  76.  —  Le  terme  fixé  pour  répondre  à  la  plainte  est  de 
cinq  jours. 

Art.  77.  —  On  n'admettra  d'autres  exceptions  devant  donner  lieu 
à  une  décision  préliminaire  et  spéciale  que  celles  relatives  à  la  capacité 
légale  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  à  l'incompétence  du  juge. 

Art.  78.  —  Tant  l'exception  tirée  du  défaut  de  capacité  légale 
que  celle  tirée  de  l'incompétence  du  juge  devront  être  opposées  avant  les 
trois  derniers  jours  du  délai  fixé  pour  la  réponse  à  la  plainte. 

Art.  79.  —  Si  l'exception  soulevée  est  tirée  du  défaut  de  capacité 
légale,  exception  dont  le  bien-fondé  devra  être  établi  dans  la  même 
pièce  du  dossier,  on  en  donnera  coramunicatiun  pour  trois  jours  à  la 
partie  adverse. 

Art.  80.  —  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  exige  une  preuve,  le  juge 
fixera  à  cet  effet  un  délai  qui  ne  dépassera  en  aucun  cas  dix  jours. 

Art.  81.  —  Une  fois  que  les  preuves  seront  fournies,  le  juge  citera 
les  parties  pour  une  audience  verbale,  qui  aura  lieu  dans  les  trois  jours 
et  dans  laquelle  les  parties  feront  valoir  les  arguments  favorables  à  leur 
cause. 

Art.  82.  —  La  citation  à  l'audience  produira  les  effets  d'une  citation 
pour  le  jugement,  jugement  que  le  juge  prononcera  dans  les  trois  jours, 
que  les  parties  aient  ou  non  comparu  à  l'audience. 

Art.  83.  —  S'il  n'est  pas  demandé  de  preuve,  le  juge  prononcera  à 
l'audience  même. 

Art.  84.  —  Si  une  exception  est  tirée  de  l'incompétence  du  juge, 
son  bien-fondé  devra  être  établi  conformément  aux  dispositions  des  codes 
de  procédure  civile  fédéraux  ou  locaux,  selon  le  cas. 

Art.  85.  —  Les  exceptions  péremptoires  seront  opposées  dans  la 
réponse  à  la  plainte,  et  seront  jugées  en  même  temps  que  l'action 
principale. 

Art.  86.  —  La  compensation  et  la  reconvention  ne  seront  admises 
que  quand  l'action  sur  laquelle  elles  se  basent  sera  également  soumise 
à  la  juridiction  sommaire. 

Art,  87.  —  Le  délai  accordé  pour  la  preuve  sur  le  fond  sera  de 
vingt  jours  et  pourra  être  prolongé  de  quinze  jours,  si  le  juge  l'estime 
convenable;  on  pourra,  pendant  son  cours,  dénoncer  et  prouver  les 
défauts  reprochables  aux  témoins  et  aux  instruments. 
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Art.  88.  —  Si  Tune  des  parties  produit  un  document  pouvant 
exercer  une  influence  notable  sur  le  procès,  on  traitera  l'incident  sépa- 
rément, sans  suspendre  la  procédure  ;  mais  le  jugement  définitif  sur  le 
fond  de  l'affaire  ne  sera  rendu  qu'après  que  le  dit  incident  aura  été 
liquidé  par  une  décision  ayant  force  de  chose  jugée. 

Art.  89.  —  Si  un  document  est  argué  de  faux,  le  juge  nanti  de 
l'affaire  le  fera  détacher  du  dossier,  où  il  sera  remplacé  par  une  copie 
certifiée,  et  le  remettra  au  juge  pénal  ou  au  juge  du  district,  selon 
le  cas,  après  l'avoir  signé  conjointement  avec  le  greffier  ou  les  témoins 
légaux,  selon  le  cas. 

Si  le  juge  saisi  de  l'affaire  principale  exerce  une  juridiction  mixte, 
il  fera  détacher  le  document  du  dossier  et  instruira  parallèlement  la 
procédure  pénale  nécessaire. 

Art.  90.  —  Avant  de  remettre  le  document  au  juge  compétent, 
dans  le  premier  cas  prévu  à  l'article  précédent,  et  avant  de  commencer 
la  procédure  pénale  dans  le  second  cas,  la  partie  qui  aura  présenté 
le  document  argué  de  faux  sera  invitée  à  déclarer  si  elle  exige  que  ce 
document  soit  pris  en  considération,  ou  si  elle  y  renonce;  si  elle  insiste 
pour  le  faire  valoir,  la  procédure  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que 
la  décision  relative  au  faux  ait  été  rendue  et  ait  obtenu  force  de  chose 
jugée;  si  elle  n'insiste  pas  pour  que  ce  document  soit  pris  en  considéra- 
tion, on  remettra  celui-ci  au  juge  compétent,  ou  on  le  détachera  du 
dossier  pour  entamer  l'action  pénale,  sans  suspendre  le  cours  de  l'action 
civile. 

Art.  91 .  —  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'administration  de  la 
preuve,  ou  à  l'expiration  de  la  prolongation  accordée,  s'il  y  a  lieu,  on 
ordonnera  immédiatement  la  publication  des  preuves  fournies,  le  dossier 
y  relatif  étant  communiqué  aux  parties,  à  chacune  pendant  trois  jours, 
pour  qu'elles  puissent  se  prononcer  à  ce  sujet  en  une  audience  qui  aura 
lieu  dans  les  trois  jours  au  plus  tard. 

Art.  92.  —  A  la  fin  de  l'audience  on  citera  les  parties  pour  le  juge- 
ment, qui  sera  prononcé  dans  les  trois  jours  suivants. 

Art.  93.  —  Les  ordonnances  et  jugements  qui  seront  rendus 
à  l'occasion  d'actions  de  cette  nature  ne  pourront  faire  l'objet  que  d'un 
appel  avec  effet  dévolutif. 

Le  recours  devra  être  interjeté,  pour  les  ordonnances,  dans  un  délai 
péremptoire  de  trois  jours,  et,  pour  les  jugements,  dans  un  délai  égale- 
ment péremptoire  de  cinq  jours. 

CHAPITRE  XIV. 
Procédures  en  cas  d'actions  pénales. 

Art.  94.  —  Les  actions  pénales  intentées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  si  elles  sont  portées  devant  les  juges  fédéraux  dans  les  cas  où  ils 


MEXIQUE  —   794    —  AMÉRIQUE 

sont  compétents,  seront  instruites  comme  le  sont  actuellement  les  antres 
actions  pénales,  en  tant  que  le  code  fédéral  de  procédure  pénale 
est  applicable. 

Art.  95.  —  Quand  ces  mêmes  actions  devront  être  poursuivies 
devant  les  juges  locaux  du  district  fédéral,  ou  devant  ceux  des  Etats  ou 
territoires,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  97  de  la  Constitu- 
tion et  à  celles  de  la  présente  loi,  la  procédure  sera  celle  qui  est  en 
vigueur  d'après  les  lois  de  chacune  de  ces  localités. 

Art.  96.  —  L'action  civile  découlant  de  l'action  pénale  établie  par 
la  présente  loi  peut  être  exercée  en  même  temps,  et  devant  le  même 
tribunal,  que  l'action  pénale;  mais  si  la  demande  civile  est  en  état 
d'être  jugée  avant  que  l'instruction  pénale  soit  terminée,  ou  maintiendra 
en  suspens  l'action  civile  jusqu'à  ce  que  l'action  pénale  en  soit  au 
même  point,  afin  qu'il  puisse  être  prononcé  sur  toutes  deux  en  un  même 
jugement. 

Art.  97.  —  S'il  ne  peut  être  prononcé  sur  la  demande  civile 
en  même  temps  que  sur  l'action  pénale,  pour  la  raison  que  la  première 
n'est  pas  encore  en  état  d'être  jugée,  l'instruction  ultérieure  de  la 
première  et  la  décision  y  relative  appartiendront  au  juge  civil  que  le 
demandeur  désignera,  à  moins  que  le  juge  ayant  instruit  faction  pénale 
n'exerce  une  juridiction  mixte. 

Art.  98.  —  L'action  civile  devra  être  intentée  et  poursuivie  sépa- 
rément devant  le  tribunal  compétent  : 

I.  Quand  un  jugement  irrévocable  aura  été  rendu  ensuite  de  l'action 
pénale,  sans  que  l'action  civile  ait  été  intentée  en  temps  utile  au  cours 
de  la  procédure  pénale  ; 

II.  Quand  l'accuse  sera  mort  avant  l'exercice  de  l'action  pénale; 

III.  Quand  l'action  pénale  aura  pris  fin  par  suite  de  la  prescription, 
alors  que  l'action  civile  ne  sera  pas  encore  prescrite. 

Art.  99.  —  Quand  l'intéressé  aura  intenté  une  action  en  responsa- 
bilité civile  en  connexion  avec  l'action  pénale,  cette  action  incidente 
sera  instruite  conformément  à  la  procédure  indiquée  aux  articles  70 
et  suivants. 

Art.  100.  —  Si  la  procédure  pénale  se  poursuit  devant  les  tribu- 
naux locaux,  l'action  incidente  en  responsabilité  civile  sera  instruite  de 
la  façon  prescrite  par  la  législation  locale  correspondante. 

CHAPITRE  XV. 
Des  poblications  et  du  musée. 

Art.  101.  —  Le  Bureau  des  brevets  publiera  un  journal  intitulé 
Gazette  officielle  du  Bureau  des  brevets  et  des  marques,  où  seront 
publiés  les  brevets  et  les  marques  concédés  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 
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II  publiera,  en  outre,  les  tables,  mémoires  et  autres  publications  se 
rapportant  à  la  matière. 

Un  musée  public  sera  établi  pour  recevoir  tous  les  modèles  d'appa- 
reils, plans,  profils,  dessins,  descriptions,  produits  et  objets  fabriqués 
se  rapportant  aux  brevets  d'invention  délivrés. 

CHAPITRE  XVI. 
Des  brevets  pour  dessins  ou  modèles  industriels. 

Art.  102.  —  Est  brevetable  : 

Toute  nouvelle  forme  d'un  produit  industriel,  pièce  de  machine,  ferre- 
ment, statue,  buste,  haut  ou  bas  relief  qui,  par  sa  nouvelle  disposition 
artistique  ou  par  la  nouvelle  disposition  de  la  matière,  constitue  un 
produit  industriel  nouveau  et  original.  Est  également  brevetable  tout 
nouveau  dessin  employé  dans  un  but  d'ornementation  industrielle  sur 
une  substance  quelconque,  et  apposé  sur  elle  par  l'impression,  la  pein- 
ture, la  broderie,  le  tissage,  la  couture,  le  modelage,  la  fonte,  la  gra- 
vure, la  mosaïque,  l'incrustation,  le  repoussé,  la  décoloration  ou  tout 
autre  moyen  mécanique,  physique  ou  chimique,  de  manière  à  donner  un 
aspect  particulier  et  individuel  aux  produits  industriels  munis  d'un 
tel  dessin. 

Art.  103.  —  Quand  on  demandera  un  brevet  pour  un  dessin  ou 
modèle  industriel,  on  devra  remettre  au  Bureau  des  brevets,  en  sus  des 
documents  énumérés  à  l'article  9  de  la  présente  loi  et  de  ceux  indiqués 
dans  le  règlement  y  relatif,  un  exemplaire  ou  un  modèle. 

Si  le  ou  les  dessins  qui  représentent  le  dessin  ou  modèle  à  breveter 
sont  d'une  exécution  difficile,  le  Bureau  des  brevets  pourra  admettre  des 
photogravures  ou  des  photographies. 

Il  pourra  aussi  dispenser  l'intéressé  du  dépôt  du  modèle  ou  de 
l'exemplaire,  quand  l'exécution  de  ce  dernier  sera  très  difficile  et 
coûteuse  et  que  les  dessins  suffiront  pour  donner  une  idée  exacte 
et  précise  de  l'objet  à  breveter. 

Art.  104.  —  Les  brevets  pour  dessins  et  modèles  industriels  seront 
accordés  pour  une  durée  de  cinq  ou  de  dix  ans,  au  choix  du  requérant. 
Les  termes  indiqués  ne  pourront  être  prolongés. 

Art.  105.  —  Les  taxes  pour  brevets  pour  dessins  ou  modèles 
industriels  sont  les  suivantes  : 

I.  Pour  cinq  ans,  cinq  pesos  ; 

II.  Pour  dix  ans,  dix  pesos  ; 

Ces  taxes  se  payeront  en  estampilles  de  la  Recette  fédérale  du  timbre, 
de  la  mauière  qui  sera  prescrite  par  le  règlement. 

Art.  106.  —  Les  brevets  pour  dessins  ou  modèles  industriels  sont 
déchus  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  accordés. 
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Art.  107.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  brevets  d'inven- 
tion sont  applicables  à  ceux  pour  dessins  et  modèles  industriels,  sauf 
celles  contenues  aux  articles  3, 15  à  18. 

CHAPITRE  XVII. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  108.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  octobre  de 
Tannée  courante. 

Art.  109.  —  Les  personnes  qui  auraient  demandé  un  brevet  anté- 
rieurement à  cette  date  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  la  notification 
les  invitant  à  acquitter  les  taxes  nécessaires  pour  que  le  titre  leur  soit 
délivré  jouiront  d'un  délai  d'un  mois,  à  compter  également  de  la  date 
d'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  pour  faire  connaître  au  Bureau  des  bre- 
vets si  elles  désirent  que  le  brevet  leur  soit  délivré  sur  la  base  de  la 
demaûde  et  des  documents  déposés  par  elles,  ou  si  elles  veulent  modifier 
dans  leur  forme  cette  demande  et  ces  documents  pour  les  mettre 
d'accord  avec  la  nouvelle  loi  ;  elles  jouiront,  pour  procéder  à  ces  modifi- 
cations, d'un  nouveau  délai  d'un  mois,  non  susceptible  de  prorogation,  à 
compter  de  la  date  où  elles  auront  fait  connaître  leur  intention. 

Tout  changement  qu'un  déposant  aurait  apporté  au  fond  même  de  l'in- 
vention, sous  prétexte  de  faire  usage  de  cette  faveur,  entraînera  la 
nullité  du  brevet. 

Art.  110.  —  Si  l'un  ou  l'autre  des  deux  délais  prévus  par  l'article 
précédent  s'écoule  sans  que  le  déposant  ait  fait  usage  du  droit  en  vue 
duquel  lesdits  délais  ont  été  établis,  on  considérera  qu'il  a  renoncé  à  ce 
droit,  et  le  brevet  sera  délivré  sur  la  base  de  la  demande  et  des  docu- 
ments déposés  à  l'origine,  quelque  défectueux  qu'ils  puissent  être. 

Art.  111.  —  Les  brevets  délivrés  conformément  aux  dispositions  des 
deux  articles  précédents  seront  régis  par  la  nouvelle  loi,  tant  pour  la 
forme  de  leur  délivrance  que  pour  leurs  effets  légaux,  comme  si  les 
demandes  y  relatives  avaient  été  déposées  à  une  époque  où  la  nouvelle 
loi  était  déjà  en  vigueur,  sauf  ce  qui  est  disposé  à  l'article  suivant. 

Art.  112.  —  La  date  légale  de  ces  brevets  sera  déterminée  comme 
suit . 

I.  Si,  faisant  usage  de  la  faculté  que  leur  confère  l'article  109,  les 
intéressés  modifient  leur  demande  primitive,  la  date  légale  du  brevet 
sera  celle  à  laquelle  les  déposants  auront  présenté  leur  demande  et  leurs 
documents  modifiés,  dans  le  cours  du  délai  de  deux  mois  que  le  même 
article  109  fixe  à  cet  effet. 

II.  Si  les  intéressés  renoncent  expressément  ou  tacitement  à  faire 
usage  de  cette  faveur,  la  date  du  brevet  sera  celle  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi;  mais  si,  s'agissant  de  deux  ou  plusieurs  brevets  se 
trouvant  dans  la  même  situation,  il  fallait  déterminer  auquel  d'entre 
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eux  appartient  la  priorité  temporaire,  on  prendra  comme  base  Tordre 
chronologique  dans  lequel  ont  été  déposées  les  demandes  respectives. 

Art.  113.  —  Les  personnes  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  auraient  reçu  la  notification  les  invitant  à  acquitter  les  taxes 
nécessaires  pour  que  le  brevet  leur  soit  délivré,  et  qui  n'en  auraient 
pas  tenu  compte,  jouiront,  pour  le  payement  de  ces  taxes,  d'un  délai 
péremptoire  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  étant  bien  entendu  qu'en  cas  de  non-payement, 
la  demande  de  brevet  sera  considérée  comme  non  avenue  et  l'invention 
en  cause  comme  étant  tombée  dans  le  domaine  public. 

On  publiera  dans  la  «  Gazette  officielle  des  brevets  »  une  liste  des 
demandes  de  brevets  qui  se  trouveront  dans  ce  cas. 

Art.  114.  —  Les  brevets  qui  auront  été  délivrés  ensuite  du  paye- 
ment, par  les  intéressés,  des  taxes  correspondantes,  effectué  au  cours  du 
délai  que  l'article  précédent  établit  à  cet  effet,  seront  délivrés  en  la 
forme  prévue  par  la  loi  du  7  juin  1890,  et  produiront  les  effets  indiqués 
dans  la  même  loi  et  dans  la  loi  modificative  du  27  mai  18%,  absolument 
comme  s'ils  avaient  été  demandés,  soumis  à  la  procédure  administrative 
et  délivrés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  115.  —  Les  brevets  qui  seront  en  vigueur  au  moment  de  l'en- 
trée en  application  de  la  présente  loi  continueront  à  produire  les  effets 
prévus  par  la  loi  du  7  juin  1890  et  la  loi  modificative  du  27  mai  1896,  et 
à  être  soumis  aux  conditions  qui  y  sont  établies. 

Art.  116.  —  Le  propriétaire  d'un  des  brevets  dont  il  est  question 
dans  les  deux  articles  précédents  sera  en  droit  de  se  soumettre  aux  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi,  à  condition  de  le  déclarer  au  Bureau  des 
brevets  dans  le  délai  péremptoire  de  six  mois  à  compter  de  la  date 
d'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Cet  acte  de  soumission  doit  viser  uniquement  et  exclusivement  l'ave- 
nir; en  conséquence,  il  ne  pourra  naturellement  pas  impliquer  le  droit 
de  modifier  la  date  légale  du  brevet,  ni  celui  de  demander  la  restitution 
des  taxes  et  droits  payés  conformément  à  la  loi  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour,  non  plus  que  l'obligation  de  continuer  à  payer  les  taxes  établies 
par  la  loi  modificative  du  27  mai  1896;  du  moment  que  les  effets  de 
l'acte  de  soumission  doivent  porter  uniquement  et  exclusivement  sur 
l'avenir,  il  s'ensuit  naturellement  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux 
avantages  et  aux  droits  accordés  par  la  nouvelle  loi,  mais  encore  aux 
obligations  et  aux  restrictions  imposées  par  elle. 

Art.  117.  —  Dés  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
les  dispositions  du  paragraphe  premier  de  l'article  26  du  code  de  com- 
merce cesseront  d'être  applicables  eu  ce  qui  concerne  l'enregistrement 
des  brevets  d'invention  dans  le  registre  du  commerce;  il  est  fixé  un  délai 
péremptoire  de  six  mois  à  compter  de  la  même  date,  pendant  lequel 
les  titres  des  brevets  enregistrés  conformément  aux  dispositions  du 
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Est  en  récidive  celui  qui  a  commis  le  délit  avant  qu'il  se  soit  écoulé 
cinq  ans  depuis  le  jugement  exécutoire  l'ayant  déclaré  coupable  de  l'un 
quelconque  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  et  cela  alors  même  que 
le  délit  antérieur  se  rapporterait  à  un  brevet  autre  que  celui  faisant 
l'objet  du  nouveau  délit. 

Art.  54.  —  Quand  il  aura  été  commis  un  délit  ou  une  faute  non 
prévus  par  la  présente  loi,  mais  pour  lequel  une  peine  est  indiquée  dans 
le  code  pénal  du  district  fédéral,  de  même  qu'en  tout  ce  qui  concerne  les 
régies  générales  relatives  aux  délits  et  aux  fautes,  aux  degrés  du  délit 
intentionnel,  au  cumul,  à  l'application  des  peines  et  à  la  sanction  pénale 
et  civile,  on  appliquera,  chaque  fois  que  la  présente  loi  ne  contiendra 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  matière,  les  règles  établies  par  le  dit 
code  pénal,  dont  les  dispositions  sont  déclarées  obligatoires  pour  tout  le 
territoire  de  la  République  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention. 

Art.  55.  —  L'action  pénale  pour  la  poursuite  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ne  pourra  être  intentée  et  soutenue  qu'en  vertu  d'une 
plainte  émanant  du  propriétaire  du  brevet  en  cause;  et  pour  que  le 
coupable  puisse  être  puni,  il  sera  également  indispensable  que  les  objets 
protégés  par  le  brevet,  ou  leur  enveloppe,  portent  une  marque  consta- 
tant que  l'objet  est  breveté  et  indiquant  le  numéro  et  la  date  du  brevet. 

N'encourra  aucune  sanction  pénale,  la  personne  exploitant  un  objet 
qui,  selon  l'opinion  du  Bureau  des  brevets  demandée  avant  le  dépôt  de 
la  plainte,  serait  déjà  tombé  dans  le  domaine  public. 

Sera,  de  même,  à  l'abri  de  toute  sanction  pénale,  le  breveté  exploitant 
un  objet  qui,  selon  l'opinion  du  Bureau  des  brevets,  également  demandée 
avant  le  dépôt  de  la  plainte,  aurait  encore  été  nouveau  à  l'époque  où  le 
brevet  a  été  demandé. 

Art.  56.  —  En  sus  des  peines  indiquées  aux  articles  48  et  suivants, 
les  contrefacteurs  perdront  tous  les  objets  illégalement  fabriqués  ainsi 
que  les  ustensiles  et  instruments  spécialement  destinés  à  leur  fabri- 
cation, lesquels  seront  adjugés  au  breveté.  Si  quelques  produits  ont 
déjà  été  vendus,  le  coupable  sera  condamné  à  payer  au  breveté  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  de  ces  produits. 

Art.  57.  —  Le  breveté  sera,  de  plus,  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  aux  contrefacteurs;  l'action  y  relative  devra  être 
intentée  devant  le  juge  local  ou  le  juge  fédéral,  selon  le  cas.  Elle  pourra 
aussi  être  intentée,  sous  la  forme  d'un  incident,  dans  une  action  crimi- 
nelle, conformément  aux  dispositions  des  articles  de  la  présente  loi 
relatives  à  la  procédure  judiciaire  qui  régissent  ce  point  spécial. 

Art.  58.  —  Les  actions  civiles  seront  intentées  et  poursuivies  delà 
manière  indiquée  au  chapitre  XIII  de  la  présente  loi. 

Art.  59.  —  Le  demandeur  pourra  requérir  du  juge  le  séquestre  des 
objets  illégalement  fabriqués  ainsi  que  des  ustensiles  et  instruments 
spécialement  destinés  à  leur  fabrication,  et  désigner  sous  sa  responsa- 


AMÉRIQUE  —   789   —  MEXIQUE 

bilité  un  dépositaire  pour  ces  objets;  mais  l'exercice  de  ce  droit  sera 
expressément  subordonné  aux  conditions  suivantes  : 

I.  La  présentation  du  brevet  en  cause,  avec  un  préavis  du  Bureau  des 
brevets  portant  que  l'invention  était  nouvelle  à  l'époque  où  le  brevet  a 
été  demandé; 

II.  La  preuve  —  au  moyen  du  titre  correspondant,  dûment  enre- 
gistré au  Bureau  des  brevets  —  que  le  demandeur  est  le  propriétaire 
actuel  du  brevet; 

III.  La  preuve,  par  un  moyen  légal  quelconque,  que  la  fabrication  ou 
l'exploitation  illégitime  servant  de  base  à  l'action  existe  réellement  ; 

Le  fait  que  les  objets  illégalement  fabriqués  sont  absolument  ou 
essentiellement  semblables  à  ceux  protégés  par  le  brevet  sera  établi 
avec  précision  au  moyen  d'un  rapport  signé  par  trois  experts,  qui 
confirmeront  solennellement  leur  rapport  devant  le  juge  ; 

IV.  La  preuve,  par  un  moyen  légal  quelconque,  que  les  objets  protégés 
par  le  brevet  dont  il  s'agit  portent  la  marque  constatant  qu'ils  sont 
brevetés,  avec  l'indication  du  numéro  et  de  la  date  du  brevet;  ou,  si  les 
objets  ne  se  prêtent  pas  à  cela,  que  la  marque  constatant  l'existence  du 
brevet  et  indiquant  le  numéro  et  la  date  de  ce  dernier  figure  sur  les 
boites  ou  enveloppes  dans  lesquelles  les  objets  sont  renfermés  pour  être 
livrés  au  public; 

V.  Le  dépôt  d'une  caution  suffisante,  selon  l'appréciation  du  juge. 
Le  séquestre  mentionné  dans  le  présent  article  pourra  aussi  être 

demandé  en  cours  de  procès,  a  condition  de  remplir  les  conditions  indi- 
quées plus  haut. 

Art.  60.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  et  moyennant 
les  mêmes  conditions,  le  demandeur  pourra  requérir,  le  cas  échéant,  que 
l'on  interdise  l'emploi  des  méthodes  ou  des  procédés  brevetés  ;  le  juge 
notifiera  alors  à  l'accusé  qu'il  doit  s'abstenir  d'en  faire*  usage  jusqu'à 
nouvel  ordre.  En  pareil  cas,  la  condition  prescrite  sous  le  numéro  IV  du 
même  article  ne  sera  pas  exigée. 

Si  la  personne  à  laquelle  ladite  notification  est  adressée  ne  se  conforme 
pas  à  l'ordre  reçu,  on  pourra  l'y  contraindre  par  tous  moyens  légaux, 
et,  s'il  le  faut,  on  lui  ordonnera  de  fermer  la  fabrique  ou  l'atelier  en  cause 
pendant  le  temps  que  l'on  jugera  nécessaire. 

Art.  61.  —  Les  mesures  mentionnées  dans  les  deux  articles 
précédents,  et  les  formalités  préalables  destinées  à  les  justifier,  seront 
ordonnées  sans  audition  de  la  partie  contre  laquelle  elles  sont  requises 
et  sous  la  responsabilité  exclusive  de  celui  qui  les  demande;  celui-ci 
sera  tenu  de  réparer  les  dommages  et  préjudices  qui  pourraient  résulter 
de  ce  fait  pour  le  défendeur,  soit  s'il  n'entame  pas  l'action  pénale  ou 
civile  correspondante  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle 
a  été  pratiqué  le  séquestre  ou  celle  où  l'interdiction  a  été  prononcée, 
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essentielle  de  l'invention,  en  indiquant  les  relations  qui  existent  ou 
peuvent  exister  entre  cet  organe  ou  cette  pièce  et  un  ou  plusieurs  autres 
organes  ou  éléments  ne  faisant  pas  directement  l'objet  du  brevet. 

Art.  6.  —  Les  dessins  devront  être  exécutés  sur  papier  blanc  de 
l'épaisseur  de  trois  feuilles  de  papier  bristol,  de  surface  lisse  et  com- 
primé, mesurant  approximativement  0m380  de  haut  sur  0m254  de  large. 
Une  ligne  épaisse,  tracée  à  0™025  du  bord  du  papier,  formera  le  cadre 
en  dedans  duquel  le  dessin  devra  être  tracé  ;  dans  la  partie  supérieure 
de  ce  cadre,  et  à  l'intérieur,  on  devra  laisser  en  blanc  un  espace  d'envi- 
ron 0m025,  dans  lequel  le  Bureau  inscrira  le  nom  de  l'invention,  son 
numéro  d'ordre,  etc.  ;  l'intéressé  devra  écrire  avec  un  crayon  tendre,  au 
dos  de  la  feuille,  le  titre  qu'il  a  donné  à  son  invention. 

Il  devra  apposer  sa  signature  dans  la  partie  inférieure  de  droite  du 
cadre. 

a.  On  devra  chercher  de  préférence  à  avoir  comme  partie  supérieure 
du  dessin  un  des  côtés  étroits  du  papier  ;  mais  si  l'on  considère  qu'il  vaut 
mieux  prendre  comme  partie  supérieure  un  des  côtés  larges  du  papier, 
on  pourra  le  faire. 

b.  Si  une  feuille  ne  suffit  pas,  on  pourra  en  prendre  plusieurs;  mais 
l'une  d'elles,  au  moins,  devra  contenir  l'ensemble  de  l'invention. 

c.  On  ne  devra  faire  usage  que  de  l'encre  de  Chine  et  du  tire-ligne,  en 
ayant  soin  que  la  première  soit  absolument  noire.  On  devra  autant  que 
possible  éviter  d'indiquer  les  ombres  ;  et  quand  cela  sera  absolument 
nécessaire,  il  faudra  ombrer  en  employant  aussi  peu  de  lignes  que  pos- 
sible. 

d.  La  lumière  sera  supposée  comme  venant  de  l'angle  supérieur  de 
gauche  du  papier,  à  une  inclinaison  de  45  degrés,  en  sorte  que  les  lignes 
qui  se  trouveront  du  côté  de  l'ombre  devront  être  tracées  plus  fortes  que 
celles  du  côté  de  la  lumière. 

e.  Il  est  en  tout  cas  préférable,  et  l'on  recommande  expressément,  de 
présenter  l'invention  en  un  seul  dessin  tracé  dans  les  plus  grandes 
dimensions  possibles,  dans  une  perspective  conventionnelle  et  libre,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  s'assujettir  à  une  échelle  quelconque,  même  pour 
les  différentes  parties  d'une  même  figure  ;  il  faudra  cependant  toujours 
tenir  compte  de  ce  fait  que  ce  que  l'on  désire  est  avant  tout  et  surtout  la 
clarté. 

/.  Si  l'on  envisage  comme  nécessaire  de  présenter  une  ou  plusieurs 
sections,  on  devra  les  indiquer  dans  le  dessin  principal  au  moyen  de 
lignes  pointillées,  ou  composées  de  petits  traits,  ou  composées  de  points 
et  de  traits,  en  ayant  toujours  soin  d'indiquer  dans  la  section  le  signe  de 
référence  de  la  ligne  à  laquelle  elle  correspond. 

g.  Les  pièces  représentées  en  coupe  devront  être  indiquées  par  des 
lignes  obliques  distantes  l'une  de  l'autre  d'au  moins  0™001,5. 

h.  Les  signes  de  référence  devront  consister  en  lettres  ou  en  chiffres 


MEXIQUE  —   802    —  AMÉRIQUE 

Art.  15.  —  Une  machine  et  le  procédé  dans  lequel  elle  est  employée 
doivent  faire  l'objet  de  brevets  distincts. 

Art.  16.  —  Un  procédé  et  le  produit  qui  en  découle  peuvent  faire 
l'objet  d'un  même  brevet. 

Art.  17.  —  Un  dessin  industriel  et  le  procédé  par  lequel  on  le  pro- 
duit doivent  faire  l'objet  de  brevets  distincts. 

Art.  18.  —  Un  modèle  industriel  et  le  procédé  par  lequel  on  le  pro- 
duit doivent  faire  l'objet  de  deux  brevets  distincts. 

Art;  19.  —  Un  procédé  comprenant  une  substance  ou  un  organe 
dont  l'obtention  exige  un  ou  plusieurs  autres  procédés  doit  faire  l'objet 
de  deux  brevets  ou  plus. 

Mais  si  la  substance  résulte,  comme  une  conséquence  nécessaire,  du 
procédé  lui-même,  un  seul  brevet  suffira. 

Art.  20.  —  Chaque  fois  qu'il  y  aura  doute,  on  devra  de  préférence 
demander  deux  brevets  ou  plus. 

Art.  21.  —  Si  le  résultat  de  l'examen  mentionné  aux  articles  10  de 
la  loi  et  2  du  présent  règlement  est  favorable,  l'intéressé  devra  présenter 
au  Bureau  des  brevets,  dans  le  délai  qui  lui  sera  indiqué  à  cet  effet  dans 
le  reçu  délivré  pour  les  documents,  un  timbre  muni  de  la  mention 
«  Brevets  »  de  la  valeur  de  5  pesos,  correspondant  à  la  taxe  fiscale  pour 
le  premier  terme  d'un  an,  et  apposera  et  oblitérera  ce  timbre  de  la  ma- 
nière qui  lui  sera  indiquée. 

Art.  22.  —  L'intéressé  pourra  demander  le  brevet  définitif  un  jour 
ouvrable  quelconque  du  premier  terme  d'un  an. 

Il  devra,  pour  cela,  présenter  au  Bureau  des  brevets  trois  timbres 
munis  de  la  mention  «  Brevets  »  de  10  pesos  et  un  de  5  pesos  muni  de 
la  même  mention,  les  apposer  de  la  manière  qui  lui  sera  indiquée  et  les 
oblitérer  dûment. 

Le  Bureau  des  brevets  procédera  alors  à  la  rédaction  du  titre. 

Art.  23.  —  Les  brevets  seront  inscrits  dans  un  registre  spécial. 

Art.  24.  —  Quiconque  voudra  obtenir  la  prolongation  mentionnée  à 
l'article  18  de  la  loi  devra  adresser  une  demande  à  cet  effet  au  Bureau 
des  brevets  un  jour  ouvrable  quelconque  compris  dans  l'avant-dernier 
semestre  de  la  durée  normale  du  brevet  en  cause,  et  joindre  à  cette 
demande  tous  les  documents  qu'il  jugera  nécessaires  pour  prouver  que 
le  brevet  a  été  exploité  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le  pays  d'une 
manière  ininterrompue,  et  pour  établir  les  autres  faits  sur  lesquels  il 
fonde  sa  demande. 

Le  Bureau  des  brevets  transmettra  la  demande  et  les  documents  y 
relatifs  à  la  Secrétairerie  du  Fomento,  avec  le  préavis  qu'il  jugera 
convenable. 

Si  la  Secrétairerie  trouve  des  obscurités  dans  les  documents  ou  des 
lacunes  dans  les  preuves  fournies,  elle  accordera  à  l'intéressé,  par 
l'entremise  du  Bureau  des  brevets,  un  délai  qui  n'aura  pas  moins  de 
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huit  jours  ni  plus  d'un  mois,  et  pendant  lequel  le  requérant  devra 
fournir  les  éclaircissements  ou  les  preuves  nouvelles  qui  seraient  néces- 
saires. 

Passé  ce  délai,  et  que  l'intéressé  en  ait  fait  usage  ou  non,  la  Secré- 
tairerie  prononcera  définitivement  sur  la  prolongation  demandée. 

Art.  25.  —  Le  Bureau  des  brevets  informera  l'intéressé  du  résultat 
de  sa  demande.  S'il  est  favorable,  l'intéressé  devra  apposer  sur  le  docu- 
ment qui  lui  sera  indiqué  le  nombre  de  timbres,  munis  de  la  mention 
«  Brevets  »,  qui  seront  nécessaires  pour  former  la  taxe  fixée  par  le 
Pouvoir  exécutif,  et  les  oblitérer  dûment. 

Le  susdit  avis  et  les  timbres  représentant  la  taxe  devront  être  dépo- 
sés au  Bureau  des  brevets  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  mois  depuis  la 
date  de  l'avis,  et  être  accompagnés  du  titre  du  brevet  pour  que  la  pro- 
longation y  soit  consignée,  faute  de  quoi  on  considérera  que  l'intéressé 
a  renoncé  à  cette  faveur. 

Art.  26.  —  Pour  demander  l'examen  prévu  à  l'article  36  de  la  loi, 
le  requérant  devra  présenter  une  demande  munie  d'un  timbre  pour 
documents  de  50  centavos,  oblitéré  par  lui,  et  apposer  sur  le  document 
qui  lui  sera  indiqué  deux  timbres  munis  de  la  mention  «  Brevets  »,  de 
10  pesos  chacun,  qu'il  devra  aussi  dûment  oblitérer.  Le  Bureau  des 
brevets  remettra  à  l'intéressé  un  document  portant  le  numéro  et  la  date 
des  brevets  qui,  à  son  avis,  seraient  identiques  ou  analogues  au  brevet 
demandé,  ou  bien  les  citations  et  indications  qu'il  jugerait  convenables. 

Le  requérant  indiquera  clairement  son  domicile  dans  sa  demande. 
(Voir  l'annexe  correspondante.) 

Art.  27.  —  Le  Bureau  des  brevets  indiquera  les  prix  auxquels  il 
pourra  vendre  au  public  des  copies  imprimées  des  brevets  délivrés. 

Art.  28.  —  La  demande  tendant  à  l'enregistrement  de  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  37  de  la  loi  sera  accompagnée  d'un  timbre  de 
5  pesos  muni  de  la  mention  «  Brevets  »,  timbre  que  l'intéressé  apposera 
sur  le  document  qui  lui  sera  indiqué  et  qu'il  oblitérera  dûment. 

Art.  29.  —  On  ne  pourra  en  aucun  cas  exiger  la  restitution  de 
documents  d'aucune  espèce  ou  de  taxes  payées,  en  cas  de  déchéance,  de 
nullité,  d'abandon  ou  quand,  pour  une  autre  raison  quelconque,  le  brevet 
n'arrivera  pas  à  entrer  en  vigueur.  On  ne  pourra  pas  davantage  exiger 
la  restitution  de  l'exemplaire  ou  du  modèle  déposé  au  Bureau  des  bre- 
vets. 

Art.  30.  —  Quand  le  titre  de  propriété  d'un  brevet  aura  été 
détruit,  on  pourra  en  demander  le  remplacement.  A  cet  effet,  l'intéressé 
devra  faire  exécuter  à  ses  frais  une  copie  de  la  description,  de  la  reven- 
dication et  des  dessins,  'et  acquitter  une  taxe  de  15  pesos  en  timbres 
munis  de  la  mention  «  Brevets  »,  qu'il  apposera  sur  le  document  qui  lui 
sera  indiqué  et  qu'il  oblitérera  dûment. 

On  indiquera  sur  le  nouveau  titre  qu'il  s'agit  d'un  duplicata. 
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Art.  31.  —  Quand  le  Bureau  des  brevets  aura  déclaré  reconnaître 
comme  réguliers  les  documents  déposés  en  vue  d'un  brevet  pour  un 
dessin  ou  modèle  industriel,  l'intéressé  devra  présenter  au  Bureau  des 
brevets,  dans  le  délai  qui  lui  sera  indiqué  à  cet  effet  dans  le  reçu  délivré 
pour  les  documents,  un  timbre  muni  de  la  mention  «  Brevets  »  de  la 
valeur  de  5  pesos,  s'il  désire  un  brevet  de  cinq  ans,  ou  de  la  valeur  de 
10  pesos,  s'il  désire  un  brevet  de  dix  ans,  timbre  qu'il  apposera  sur  le 
document  qui  lui  sera  indiqué,  et  qu'il  oblitérera. 

Art.  32.  —  La  demande,  la  description,  la  revendication  et  leurs 
duplicata,  de  même  que  tous  les  documents,  notes,  etc.,  qui  seront 
déposés  au  Bureau  des  brevets  devront  être  écrits  sur  une  seule  face  et 
sur  du  papier  de  0m330  sur  0m215,  et  être  exécutés  à  la  machine  à 
écrire  avec  de  l'encre  indélébile  d'un  bleu  ou  d'un  violet  foncé,  ou  impri- 
més. 

On  devra  laisser,  du  côté  gauche,  une  marge  égale  au  quart  de  la 
largeur  du  papier. 
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Examen.  —  La  demande  est  soumise  à  l'examen  de  la  munici- 
palité et  à  celui  d'experts  s'il  est  besoin  (art.  9).  Voir  aussi 
l'article  4,  amendements  de  1896. 

Publication.  —  L'objet  de  la  demande  est  publié  pendant  trente 
jours  (art.  4  de  l'amendement  de  1896).  Les  dessins  et 
modèles  sont  exposés  au  ministère  (dispositions  du  27  février 
1869). 

Exploitation.  —  L'exploitation  doit  avoir  lieu  au  Pérou,  dans  les 
deux  années  du  brevet  (art.  15). 

Introduction.  —  L'introduction  d'objets  semblables  à  celui  qui 
est  breveté  est  défendue  (art.  12). 

Cession.  —  Un  breveté  peut  céder  ses  droits  (art.  12). 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  :  si  l'invention  n'est 
pas  nouvelle  ;  si  l'objet  de  l'invention  n'est  pas  compris  dans 
les  termes  de  l'article  2  ;  si  le  brevet  a  été  obtenu  par  fraude  ; 
si,  dans  la  pratique,  l'invention  n'est  pas  celle  qui  est  décrite 
au  brevet;  si  l'invention  a  été  publiée  au  Pérou  ou  à  l'étranger 
avant  la  présentation  de  la  demande  (art.  13  et  14). 

Un  brevet  tombe  :  si  l'annuité  ou  la  taxe  fixée  n'est  pas 
payée  en  temps;  si  l'invention  n'est  pas  mise  en  pratique 
dans  le  délai  fixé  ;  si  l'inventeur  introduit  des  objets  brevetés 
et  semblables  à  celui  qui  est  breveté,  et  ce  sans  autorisation 
du  gouvernement  (art.  15). 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique  le  produit 
breveté  ou  qui  en  fait  usage  sans  l'autorisation  de  l'inven- 
teur (art.  18). 

Pénalités.  —  Celui  qui  prendra  faussement  le  titre  de  breveté 
sera  puni  d'une  amende  de  50  à  1.000  dollars  et  sera  pour- 
suivi comme  faussaire  (art.  16). 

Le  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  à  verser  à  la  partie  lésée  (art.  18). 

Convention.  —  Le  Pérou  ne  fait  pas  partie  de  la  Convention. 
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Article  premier.  —  Toute  découverte  ou  invention,  dans  quelque 
branche  d'industrie  que  ce  soit,  donne  à  son  auteur  le  droit  exclusif  de 
l'exploiter  à  son  profit,  sous  les  conditions  et  pendant  le  temps  déter- 
minés par  la  présente  loi. 

Ce  droit  résulte  d'un  brevet  concédé  par  le  gouvernement. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  inventions  et  découvertes  : 

1°  Les  nouveaux  produits  industriels; 

2°  Les  procédés  nouveaux,  ou  la  nouvelle  application  des  procédés 
déjà  connus,  pour  obtenir  un  produit  industriel. 

Art.  3.  —  Ne  peuvent  être  l'objet  de  brevets  : 

1°  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  quelque  espèce 
que  ce  soit  ; 

2°  Les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  ; 

3°  Les  procédés  ayant  pour  objet  d'employer  des  moyens  connus  pour 
perfectionner  une  industrie  dont  l'exercice  soit  libre  dans  et  hors  le 
territoire  de  la  République. 

Art.  4»  —  Dans  le  troisième  cas  de  l'article  précédent,  il  ne  pourra 
être  admis,  et  seulement  en  cas  de  nécessité,  que  les  propositions 
relatives  à  des  contrats  permis  par  les  lois. 

Art.  5.  —  La  durée  des  brevets  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
dix  ans,  et  leurs  concessionnaires  payeront  chaque  année  le  droit  de 
100  soles  (dollars),  qui  seront  affectés  au  fonds  des  travaux  publics 
de  la  province  où  l'invention  qui  en  fait  l'objet  devra  être  exercée 
ou  introduite. 

Art.  6.  —  Les  requérants  de  brevets  d'invention  ou  d'introduc- 
tion se  présenteront  à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  ils 
désireront  établir  leur  industrie,  ou  à  la.  préfecture  de  celui  de  leur 
résidence,  si  cet  établissement  doit  s'effectuer  dans  deux  ou  plusieurs 
départements. 

Art.  7.  —  Leur  requête  devra  contenir  : 

1°  La  description  de  l'invention  ou  de  l'objet  dont  on  se  propose 
l'introduction; 

2°  Les  dessins  ou  modèles  nécessaires  pour  son  intelligence  ; 

3°  La  liste  et  l'explication  des  modèles  présentés  ; 

4°  L'indication  ou  détermination  claire  et  précise  de  l'objet  principal 
et  des  accessoires  qui  constituent  l'invention  et  la  spécification  de 
ses  applications; 

5°  La  durée  du  brevet  ; 

6°  L'indication  des  garanties  présentées  pour  la  réalisation  du  projet. 
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Art.  8.  —  Cette  requête  sera  écrite  en  espagnol,  et  conforme, 
relativement  au  système  métrique  et  des  poids  et  mesures,  à  celui  qui 
est  en  usage  dans  la  République. 

Au  cas  où  la  requête  d'un  brevet  portera  la  signature  d'un  étranger, 
celui-ci  devra  renoncer  expressément  à  toute  intervention  diplomatique 
au  sujet  du  brevet  demandé,  et  se  soumettre  absolument  et  exclusive- 
ment aux  lois  et  tribunaux  de  la  République.  Sans  cette  condition,  sa 
requête  ne  sera  pas  prise  en  considération. 

Art.  9.  —  Les  préfets  entendront,  sur  la  demande  de  brevet, 
l'avis  de  la  municipalité,  du  fiscal  ou  de  l'agent  fiscal  ou  d'autres 
fonctionnaires,  suivant  la  nature  du  cas,  et  consulteront  les  experts, 
s'il  en  est  besoin. 

Après  avoir  rempli  ces  formalités,  ils  remettront  les  pièces  avec 
la  description,  les  plans,  les  modèles,  etc.,  au  ministère  compétent,  aux 
frais  de  l'intéressé. 

Art.  10.  —  Le  ministre  du  département  respectif  entendra  l'avis 
du  fiscal  de  la  Cour  suprême  et  des  autres  fonctionnaires  qu'il  jugera 
nécessaire  de  consulter,  et,  selon  les  informations  reçues,  concédera  on 
refusera  le  brevet. 

Art.  11.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  de  prolongation  du  terme  des 
brevets,  ainsi  que  des  changements  ou  altérations  dans  leur  teneur,  que 
par  une  résolution  législative,  prise  à  la  requête  des  intéressés,  et 
d'après  de  justes  motifs  appuyés  sur  des  faits  prouvés  et  des  documents 
authentiques. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  d'un  brevet  pourra  seul  l'exploiter 
pendant  le  temps  de  sa  durée.  Toute  autre  personne  qui  voudrait  le  faire 
doit  avoir  son  autorisation,  ou  être  mise  en  son  lieu  et  place  par  un  con- 
trat de  transfert  ou  tout  autre  moyen  prévu  par  les  lois. 

Art.  13.  —  Les  brevets  sont  nuls  et  sans  effet  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Si  la  découverte,  l'invention  ou  l'application  n'est  pas  nouvelle  ; 

2°  Si  l'objet  du  brevet  n'est  pas  compris  dans  les  termes  de 
l'article  2; 

3°  Si  le  brevet  se  réfère  à  des  principes,  méthodes,  systèmes,  ou 
découvertes  théoriques  ou  scientifiques  dont  l'application  industrielle  ne 
soit  pas  indiquée  ; 

4°  Si  la  découverte,  l'invention  ou  l'application  est  contraire  à  l'ordre 
et  à  la  sécurité  publique  ou  aux  lois,  sans  préjudice,  en  ce  cas,  des 
peines  imposées  aux  fabricants  ou  vendeurs  d'objets  prohibés; 

5°  Sil  vient  à  être  découvert  que  l'auteur  de  la  requête  d'un  brevet 
a  usé  de  fraude  pour  obtenir  un  privilège  pour  un  objet  différent 
et  distinct  de  l'invention  ; 

6°  Si,  dans  la  mise  en  pratique  de  l'invention,  il  est  reconnu  qu'elle 
n'est  pas  conforme  à  la  description  annexée  à  la  requête; 
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à  la  présente  loi,  conserveront  leurs  effets  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
concédée. 

1°  Une  fois  le  brevet  concédé,  en  conformité  avec  l'article  10  de  cette 
loi,  le  ministère  de  l'intérieur  en  fera  délivrer  le  titre  respectif; 

2°  Une  section  du  même  ministère  sera  affectée  à  tous  les  actes  rela- 
tifs à  la  concession  des  brevets  ; 

3°  Au  ministère,  et  par  les  soins  de  la  même  section,  sera  installée 
une  salle  des  modèles  afin  d'y  exposer  les  objets  d'introduction  ou  d'in- 
vention qui  auront  mérité  un  brevet  ; 

4°  Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  du  présent  décret  seront  pré- 
levés sur  les  fonds  extraordinaires  du  ministère. 


LOI  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

(Du  3  janvier  i896.) 

Le  Président  de  la  République, 

Attendu  que  le  Congrès  a  voté  la  loi  suivante  : 

Le  Congrès  de  la  République  péruvienne, 
Considérant 

Que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  reviser  la  loi  sur  les  pri- 
vilèges du  28  janvier  1869, 

A  passé  la  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  Les  personnes  ou  sociétés  qui  désirent  prendre 
un  brevet  d'invention  ou  faire  reconnaître  au-  Pérou  ceux  qu'ils  auraient 
pris  à  l'étranger  s'adresseront  directement  au  gouvernement. 

Le  Ministre  des  finances  et  du  commerce  donnera  suite  à  la  demande 
et  délivrera  le  brevet  respectif. 

Art.  2.  —  La  requête  comprendra  : 

1°  La  description,  en  duplicata,  de  l'invention  ou  du  procédé  auquel 
se  rapporte  la  demande  ; 

2°  De  même,  en  duplicata,  les  plans,  les  échantillons  ou  les  dessins 
qui  seraient  nécessaires  ; 

3°  La  nomenclature  ou  la  description  des  pièces  ou  documents  des 
objets  présentés  ; 

4°  La  désignation  claire  et  précise  de  l'invention  principale  avec  les 
détails  qui  la  distinguent,  et  l'indication  de  ses  applications; 

5°  Le  terme  pendant  lequel,  dans  la  période  maximum  de  dix  années 
fixées  par  la  loi,  on  entend  profiter  du  privilège. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  ne  garantissant  pas  la  nouveauté,  la 
priorité  ou  l'utilité  de  l'invention,  la  caution  dont  il  est  parlé  au  §  6  de 
l'article  7  de  la  loi  en  vigueur  sur  les  privilèges  est,  en  conséquence, 
supprimée. 
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Art.  4.  —  La  demande  sera  transmise  à  la  direction  des  il 
qui,  immédiatement  et  le  jour  même  de  la  présentation,  donner* 
ressé  qui  le  désirera  le  certificat  respectif,  et  ordonnera  de  pub 
dant  trente  jours,  aux  frais  de  l'intéressé,  un  avis  indiquant  j 
l'objet  du  privilège  et  le  nom  de  l'intéressé. 

Cette  formalité  remplie,  la  direction  demandera  un  rapporl 
experts  désignés  à  cet  effet.  Si  leur  avis  était  contraire  à  l'( 
privilège,  la  direction  ordonnera  de  porter  le  fait  à  la  connais 
l'intéressé,  et,  sur  le  vu  des  explications  de  celui-ci,  elle  demai 
nouveau  rapport  aux  experts  en  désignant  un  troisième  qui  se 
aux  deux  premiers.  D'après  les  conclusions  prises  par  ceux-ci,  1. 
des  industries  fera  une  enquête  et,  après  avis  du  fisc,  le  min 
finances  expédiera  la  résolution  correspondante. 

Art.  5.  —  Dans  le  décret  qui  accordera  le  privilège,  on  oi 
l'expédition  du  brevet  respectif,  le  requérant  devant  verser  à  1 
rerie,  en  une  seule  fois,  la  somme  de  50  soles  (250  francs)  pour  < 
chancellerie,  sans  quoi  le  brevet  ne  sera  pas  délivré. 

Art.  6.  —  La  durée  du  privilège  comptera  à  partir  du  jour 
pédition  du  brevet,  et  sa  concession  s'étend  dans  toute  la  Républ 

Art.  7.  —  En  conformité  de  la  présente  loi,  les  disposition 
matière  de  la  loi  du  28  janvier  1869  sont  modifiées,  et  la  ré 
suprême  du  26  février  de  la  même  année  est  abrogée,  les  mode 
quels  elle  se  réfère  devant  être  conservés  au  ministère  des  finaac 

Les  demandes  de  privilège  qui  se  trouveront  en  instance  devan 
fecture  du  département  ou  devant  le  conseil  provincial  au  morne 
promulgation  de  la  présente  loi  seront,  quel  que  soit  l'état  dan 
elles  se  trouvent,  remises  au  ministère  des  finances,  qui  leur 
suite  conformément  à  ces  dispositions,  en  se  dispensant  seulei 
faire  la  publication  des  avis. 

Sera  communiquée  au  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  prenne  les 
tions  nécessaires  à  son  accomplissement. 


LOI  COMPLÉTANT  LES  DISPOSITIONS 
relatives  aux  demandes  de  privilèges  (Brevets). 

(Du  9  novembre  1897.) 

Le  Congrès  de  la  République  péruvienne, 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  déten 
portée  de  quelques-unes  des  dispositions  légales  relatives  aux  pr 
industriels  ; 
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A  édicté  la  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  La  concession  des  privilèges  sera  faite  pour 
la  durée  qu'indiqueront  les  intéressés  conformément  à  l'article  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1869,  sans  que  le  terme  de  la  concession  puisse  dépasser 
les  dix  ans  indiqués  comme  maximum  par  l'article  5  de  la  même  loi. 

Art.  2.  —  Les  avis  mentionnés  à  l'article  4  de  la  loi  du  3  janvier  de 
l'année  courante  contiendront  l'explication  succincte  de  l'objet  du  brevet, 
le  nom  de  l'intéressé  et  la  date  de  la  demande. 

Art.  3.  —  Les  experts  chargés  d'émettre  le  préavis  mentionné  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  susdite  loi  du  3  janvier  1896  seront  choisis  parmi  les  ingé- 
nieurs de  l'État,  les  professeurs  recevant  du  Trésor  une  rétribution 
permanente  quelconque,  ou  les  corporations  établies  sous  les  auspices  du 
gouvernement.  Les  services  des  experts  seront  gratuits. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  sera  considérée  comme  interprétant  et 
complétant  celle  du  3  janvier  de  l'année  courante. 

A  communiquer  au  pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  dispose  le  nécessaire  en 
vue  de  la  mise  à  exécution. 

Donné  à  la  salle  des  séances  du  Congrès,  le  25  octobre  1896. 

GUILLERMO  £.  BlLLINGHURST, 

président  du  Sénat. 

Wenceslao  Valera, 

président  de  la  Chambre  des  députés. 

Manuel  A.  Rodulfo, 

secrétaire  du  Sénat. 

Felipe  S.  Castro, 

secrétaire  de  la  Chambre  des  députés. 


DÉCRET  CONCERNANT  LA  RÉMUNÉRATION  DES  EXPERTS 
chargés  de  préaviser  sur  les  demandes  de  privilèges. 

Lima,  le  9  mars  1900. 

Vu  les  excuses  présentées  par  les  experts  désignés  conformément  à  la 
loi  du  9  novembre  1897  pour  préaviser  sur  divers  dossiers  concernant 
des  demandes  de  privilège; 

Considérant  qu'il  est  souvent  impossible  de  charger  d'expertises  de 
cette  nature  les  professeurs  salariés  par  l'État  et  les  corporations  éta- 
blies sous  les  auspices  du  gouvernement,  ce  qui  occasionne  dans  le  ser- 
vice administratif  des  retards  dommageables  pour  les  intéressés, 

Il  est  décidé  ce  qui  suit  : 

En  vue  de  la  liquidation  des  dossiers  relatifs  aux  privilèges,  les  inté- 
ressés devront  déclarer  qu'ils  s'obligent  à  rémunérer  les  experts  auxquels 
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iii:mini: 

Législation.  —  Loi  du  5  juillet  1888. 

Inventeurs.  —   Les  nationaux  et  les  étrangers   peuvent   être 

brevetés  (art.  5). 
Invention.  —  Est  considéré  comme  invention  brevetable,  tout 
article  de  fabrication  (sect.  5). 

Ne  peuvent  être  brevetées  :  les  inventions  dont  l'applica- 
tion ne  présente  aucune  utilité  ;  celles  qui  étaient  connues 
par  application  ou  publication  avant  la  demande  de  brevet 
(sect.  25)  ;  celles  dont  la  demande  de  brevet  est  présentée  au 
gouvernement  des  Indes  passé  douze  mois  de  la  date  d'un 
brevet  déjà  obtenu  dans  un  autre  pays  (sect.  20,  21  et  24). 
Brevet.  —  Brevet  d'invention. 
Date.  —  La  date  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la  demande 

(sect.  8). 
Durée.  —  Quatorze  ans  (sect.  8). 

Le  brevet  accordé  pour  une  invention  déjà  brevetée  dans 
un  autre  pays  expire  avec  le  brevet  étranger  (sect.  15). 
Taxe.  —   Dix   roupies    pour    l'autorisation   de    déposer   une 
description. 
Trente  roupies  pour  le  dépôt  de  la  description. 
Vingt  roupies  pour  une  extension  de  temps  pour  déposer. 
Avant  l'expiration  de  la  quatrième  année,  50  roupies. 
Cinquante  roupies  pour  chacune  des  quatre  années  sui- 
vantes. 

Cent  roupies  pour  chacune  des  années  restant  à  courir. 
(Voir  cédule.) 
Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 

Le  gouverneur  général  peut  accorder  un  délai  (sect.  8)  ou 
réduire  l'une  ou  l'autre  taxe  (sect.  48). 
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Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une        i 
alressée  au  gouverneur  général. 

Si  l'invention  a  déjà  été  brevetée  en  Angleterre,  la  d< 
portera  la  date  du  brevet  anglais  (sect.  5).  La  demand 
sera  avec  précision  la  nature  de  l'invention,  et  elle  sei 
plétée  par  des  détails  supplémentaires  et  des  dessins,     i 
graphies  ou  modèles  (sect.  3). 

Après  enquête,  le  gouverneur  général  pourra  don 
ordre  autorisant  le  dépôt  de  la  spécification  de  l'in\     i 
(sect.  7). 

La  spécification  doit  être  écrite;  elle  sera  signée      i 
demandeur. 

Si  elle  se  rapporte  à  une  invention  qui  ne  constitue 
perfectionnement,  elle  doit  désigner  ce  qui  est  ancier 
qui  est  revendiqué  comme  nouveau  (sect.  9). 

La  description  spécifiera  le  mode  de  fabrication  et  < 
sation  de  l'invention  en  termes  clairs  (sect.  9). 

Toutes  les  demandes  introduites  doivent  être  remi: 
envoyées,  par  la  poste,  au  secrétaire  qui  çn  inscrira  1 
de  réception  (sect.  10). 

La   description  et  les  dessins  doivent   être  dépos    : 
sextuple  exemplaire  (sect.  11). 
Mandataire.  —  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  dans  les 
anglaises,  les  pièces  constitutives  de  la  demande  peuver 
signées  par  un  agent  résidant  aux  Indes  et  autorisé    i 
effet  (sect.  45  à  47). 
Examen.  —  Les  demandes  de  brevets  sont  examinées  pai 
personne  quelconque   désignée  par  le  gouverneur  gé  i 
(art.  6). 

L'examen  porte  aussi  sur  la  similitude  que  peuvent 
senter  plusieurs  demandes  déposées  à  la  même  éf 
(art.  7). 
Publication.  —  Le  gouvernement  fait  tenir  un  registre 
inventions  et  un  livre  d'adresses  qui  peuvent  être  cons 
par  le  public  (sect.  12  et  13). 

Les  copies  des  descriptions  sont  soumises  à  l'inspe» 
publique  (sect.  11). 
Exploitation.  —  La  loi  n'oblige  pas  le  propriétaire  d'un  br  • 
à  mettre  son  invention  en  exploitation  aux  Indes,  mais 
peut  forcer  l'inventeur  à  accorder  des  licences  d'exploitat 
le  gouverneur  peut  accorder  des  licences  d'office  (sect. 
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Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Cession.  —  Le  brevet  peut  être  cédé  en  tout  ou   en  partie 

(sect.  44). 
Nullités  et  déchéances.  —  Est  nul,  un  brevet  dont  l'invention 
n'est  pas  nouvelle. 

Celui  dont  l'invention  n'est  d'aucune  utilité. 

Celui  dont  le  demandeur  n'est  pas  l'inventeur  ou  son  ayant 
droit. 

Celui  dont  la  description  n'est  pas  conforme  aux  exigences 
de  la  loi  (art.  30). 

Le  privilège  cesse  si  l'inventeur  néglige  de  payer  les  frais 
déterminés  à  la  cédule  (sect.  8). 

Si  le  gouverneur  général  déclare  que  le  privilège  est  nui- 
sible à  l'intérêt  public  (sect.  27). 

Si  le  brevet  obtenu  en  Angleterre  ou  dans  un  autre  pays 
tombe  par  révocation  ou  expiration  (sect.  28). 

S'il  parait  à  la  cour  suprême,  après  lecture  d'une  requête 
formulée  en  vertu  des  sections  30  et  31,  que  le  privilège  ou 
une  partie  du  privilège  n'est  pas  acquis  (sect.  36). 
Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui,  sans  autorisation 
du  propriétaire  du  brevet,  fabrique,  vend  ou  emploie  l'objet 
d'une  invention  brevetée  (sect.  29). 
Pénalités.  —   Le  contrefacteur  est  passible  de  dommages  et 

intérêts. 
Convention.  —  Les  Indes  ne  font  pas  partie  de  la  Convention. 
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BREVETS  D'INVENTION 


LOI  DU  1er  JUILLET  1888 

DÉFINITIONS. 

Art.  4  (1).  —  Dans  cette  partie,  à  moins  qu'il  y  ait  quelq 
d'incompatible  dans  le  sujet  ou  dans  le  contexte  : 

1.  Le  mot  invention  comprend  un  perfectionnement. 

2.  Le  mot  inventeur  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  impo 
invention  dans  les  Indes  britanniques,  à  moins  qu'il  ne  soit  ré< 
inventeur. 

3.  Le  mot  demandeur  signifie  une  personne  qui  a  demandé 
mission  de  déposer  une  description  d'invention,  soit  que  cette  des 
soit  déposée  ou  qu'elle  ne  l'est  pas. 

4.  Le  mot  concessionnaire  signifie  le  concessionnaire  du  p; 
exclusif  de  fabriquer,  vendre,  appliquer  une  invention  ou  d'autori 
tiers  à  l'exploiter  pour  le  terme  de  la  durée  du  privilège  a 
prolongé  ou  pour  un  terme  moins  long. 

5.  Les  mots  inventeur,  inventeur  réel  et  demandeur  signifi 
exécuteurs,  les  administrateurs  ou  les  concessionnaires  d'un  invi 
d'un  inventeur  réel  ou  d'un  demandeur,  suivant  le  cas. 

6.  Le  mot  manufacture  se  rapporte  à  un  art,  un  procédé  ou  ui 
de  fabrication,  à  une  manière  de  fabriquer  un  article,  ainsi  qu 
objets  préparés  ou  produits  par  la  manufacture. 

7.  Le  mot  écrit  se  rapporte  à  l'imprimerie,  la  lithograpl 
photographie,  la  gravure  et  toute  autre  méthode  de  metti 
mots  ou  des  ligures  sur  du  papier  ou  sur  une  autre  substance 
conque. 

8.  Le  mot  secrétaire  signifie  un  secrétaire  du  gouvernemer. 
Indes,  nommé  par  le  gouverneur  général  en  conseil,  afin  d'exerc 
fonctions  de  secrétaire  d'après  la  présente  loi.  Ce  mot  se  rapporte 


(lj  Les  articles  i  à  3  sont  relatifs  à  la  réglementation  du  Bureau  des  brei 
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à  tout  sous-secrétaire,  secrétaire  adjoint,  ou  autre  employé  subalterne 
du  gouvernement  des  Indes,  pour  le  temps  durant  lequel  cet  agent 
gardera  l'autorisation  ordonnée  par  ordre  général  ou  spécial  du  gou- 
verneur général  statuant  en  conseil  de  remplir  Tune  ou  l'autre  de  ces 
fonctions. 

XIX  de  1882.  —  9.  Les  mots  tribunal  de  district  (district  court) 
ont  la  signification  donnée  à  cette  expression  par  le  code  de  procédure 
civile. 

X  de  1882.  —  10.  Les  mots  Haute-Cour  (high  court)  ont  la  signifi- 
cation donnée  à  cette  expression  p%r  le  code  de  procédure  criminelle, 
1882,  en  ce  qui  concerne  les  procédures  contre  les  sujets  britanniques 
européens. 

Demande  d'autorisation  pour  déposer  une  description. 

Art,  5.  —  1.  L'inventeur  d'un  nouvel  article  de  fabrication,  qu'il 
soit  sujet  britannique  ou  non,  peut  s'adresser  au  gouverneur  général 
en  conseil  pour  obtenir  l'autorisation  de  déposer  une  description. 

2.  La  demande  doit  être  signée  par  le  demandeur  et  écrite  selon  la 
forme  donnée  à  la  deuxième  cédule  si  l'inventeur  n'a  pas  obtenu  de 
brevet  dans  le  Royaume-Uni;  dans  le  cas  contraire,  la  demande  sera 
faite  suivant  la  forme  donnée  dans  la  troisième  cédule. 

3.  La  demande  doit  indiquer  le  nom,  la  profession  et  l'adresse  du 
demandeur,  et  lorsqu'un  brevet  a  déjà  été  obtenu  dans  le  Royaume-Uni, 
elle  portera  la  date  du  dit  brevet  et  celle  de  l'apposition  réelle  du 
sceau.  Elle  exposera,  avec  précision  et  en  détail,  la  naturo  de 
l'invention,  la  nouveauté  spéciale  de  sa  consistance.  Elle  sera  complétée 
par  les  détails  supplémentaires  et  des  dessins  ou  photographies  que 
le  gouverneur  générai  en  conseil  jugera  nécessaires  d'exiger  du 
demandeur. 

4.  Si,  pour  un  cas  quelconque,  le  gouverneur  général  en  conseil  juge 
qu'une  demande  doit  êtro  complétée  par  l'adjonction  d'un  modèle  de 
l'objet  prétendu  d'invention  nouvelle,  le  gouverneur  pourra  exiger  que 
le  demandeur  fournisse  ce  modèle,  exécuté  exactement  et  substantielle- 
ment en  une  matière  solide  et  d'après  des  dimensions  ne  pouvant  dépasser 
celles  qui  seront  prescrites  dans  le  réquisitoire. 

Ordre  de  déposer  la  description. 

Art,  6.  —  1.  Sur  demande  faite  d'après  les  prescriptions  île  la 
section  précédente,  le  gouverneur  général  pourra,  après  telle  enquête 
qu'il  jugera  convenable,  donner  un  ordre  autorisant  le  dépôt  de  la 
spécification  de  l'invention. 

2.    Avant    de   donner   un   ordre   conformément  à   l'alinéa   1er,  le 
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gouverneur  général  en  conseil  pourra  décider  que  la  demi 
remise  aux  fins  d'enquête  et  rapport  laissés  à  une  personne  qi 
qu'il  jugera  convenir  à  cet  effet. 

3.  Lorsque  cette  enquête  et  ce  rapport  sont  faits  par  une 
qui  n'est  pas  au  service  du  gouvernement,  lo  demandeur  payer 
personne  les  frais  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  gouverueui 
en  conseil,  après  qu'il  aura  examiné  le  rapport. 

4.  Lorsqu'une  demande  sera  soumise  à  l'examen  d'une  perso 
désignée,  le  demandeur  déposera,  en  telles  mains  et  dans  tel  c 
le  gouverneur  général  en  conseil  prescrira  par  un  règlemen 
ou  autrement,  la  somme  qui,  de  l'avis  du  secrétaire,  sera  s 
pour  couvrir  tous  les  frais  qui  pourraient  résulter  de  l'applic; 
clauses  du  §  3. 

5.  Si  cette  somme  n'est  pas  déposée  où  elle  doit  l'être  et  dans 
prescrit,  la  demande  peut  être  rejetée. 

6.  Si  le  montant  des  frais  déterminés  par  le  gouverneur 
statuant  en  conseil  dépasse  celui  de  la  somme  déposée,  aucun 
sera  donné,  selon  les  clauses  du  §  1er,  tant  que^  demandeur  n'j 
payé  le  solde  des  dits  frais. 

7.  Dans  le  cas  où  la  somme  déposée  excéderait  le  montant  c 
ainsi  fixé,  l'excédent  sera  remboursé  au  demandeur. 

Demandes  relatives  a  des  inventions  contemporaines 

Art.  7.  —  1.  Dans  le  cas  où  plusieurs  inventeurs  introduira 
même  jour,  une  demande  pour  déposer  des  spécifications  d'im 
paraissant  au  gouverneur  général  être  identiques  ou  tellemei 
blables  que  dans  la  pratique  cette  identité  existât,  le  gouverneur 
pourra  autoriser  les  deux  demandeurs  ou  tous  les  demandeurs 
aux  autres  clauses  du  présent  acte  à  déposer  les  spécifications  c 
inventions  respectives. 

2.  Si  c'est  à  des  jours  différents  qu'ils  demandent  à  déposer  de: 
fications  des  inventions  dont  il  est  question  et  comme  il  est  dit  ci- 
celui  qui  aura  fait  le  premier  la  demande  sera  considéré  comm< 
un  droit  de  préférence  pour  l'autorisation  du  dépôt. 

Acquisition  ou  continuation  du  privilège  exclusif. 

Art.  8.  —  1.  Si  dans  les  six  mois  de  la  date  d'un  ordre 
d'après  la  section  6,  S  1er»  ou  endéans  un  délai  ultérieur,  ne  déj; 
pas  trois  mois,  délai  que  le  gouverneur  général  jugera  bon  d'ac 
après  que  l'affaire  sera  jugée  admissible  et  après  payement  Jci 
prescrits  sous  ce  rapport  par  la  quatrième  cédule,  le  demandeur 
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une  description  de  son  invention  de  la  manière  indiquée  par  la  présente 
loi,  en  payant  les  frais  prescrits  dans  cette  quatrième  cédule  pour  le 
dépôt,  le  dit  demandeur,  soumis  aux  autres  conditions  du  présent  acte, 
a  droit  au  privilège  exclusif  de  fabriquer,  vendre  ou  appliquer  l'inven- 
tion dans  les  Indes  britanniques,  ainsi  que  d'autoriser  des  tiers  à  jouir 
de  ce  droit  durant  un  terme  de  quatorze  années  à  partir  de  la  date  dn 
dépôt. 

2.  Mais  un  privilège  exclusif  pour  l'invention  d'un  nouvel  article  de 
fabrication,  nonobstant  tout  ce  que  contient  le  §  1er,  cesse  si  l'inventeur 
néglige  de  payer  les  frais  déterminés  par  la  quatrième  cédule,  dans  les 
délais  prescrits  pour  la  continuation  du  privilège. 

3.  Si,  toutefois,  par  accident,  erreur  ou  inadvertance,  il  arrive 
qu'un  inventeur  omette  de  payer  les  frais  dans  le  délai  fixé,  il  peut 
solliciter  du  gouverneur  général  en  conseil  un  délai  pour  effectuer  le 
payement. 

4.  Gomme  suite  à  cette  demande,  le  gouverneur  général  en  conseil 
pourra  prolonger  le  délai,  moyennant  le  versement  du  montant  des  frais 
prescrits  dans  la  quatri^pe  cédule  et  aux  conditions  suivantes  : 

a.  Le  délai  pour  effectuer  le  payement  ne  sera,  en  aucun  cas,  prolongé 
de  plus  de  trois  mois; 

b.  Si  une  instance  quelconque  est  introduite  à  cause  d'une  infraction 
au  privilège  exclusif  commise  après  un  défaut  de  payement  dans  le 
délai  déterminé  accordé  pour  faire  le  versement  et  avant  la  prolongation 
de  ce  délai ,  la  cour  chargée  de  l'instance  pourra,  si  elle  le  juge 
convenable,  refuser  d'accorder  des  dommages-intérêts  pour  cette 
infraction. 

Termes  et  contenu  de  la.  description. 

Art.  9.  —  1.  Une  description  déposée  d'après  le  présent  acte  doit 
être  écrite  en  caractères  d'écriture  et  signée  par  le  demandeur.  Elle 
devra  exposer  exactement  la  nature  de  l'invention  dont  le  demandeur 
revendique  le  privilège  exclusif. 

2.  Lorsque  la  description  se  rapporte  à  une  invention  qui  ne 
constitue  qu'un  perfectionnement,  elle  doit,  dans  des  termes  expli- 
cites, démontrer  ce  qui  est  ancien  et  ce  qui  est  revendiqué  comme 
nouveau. 

3.  La  description  doit  expliquer  le  principe  de  l'invention  à  laquelle 
il  se  rapporte  ainsi  que  la  meilleure  manière  que  le  demandeur  compte 
employer  pour  appliquer  ce  principe.  Cette  description  spécifiera  le 
mode  de  fabrication  et  d'utilisation  de  l'invention,  et  ce  en  termes  clairs 
tels  qu'ils  permettent  à  toute  personne  au  courant  de  l'art,  du  métier  ou 
de  la  science  auxquels  l'invention  se  rapporte,  ou  à  la  partie  avec 
laquelle  l'invention  offre  le  plus  d'analogie,  de  fabriquer  ou  d'utiliser 
l'objet  de  cette  invention. 
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Manière  d'introduire  la  demande  avec  la  descriptio 

Art.  10.  —  Toutes  les  demandes  pour  déposer  une  descri 
toutes  les  demandes  introduites  d'après  la  présente  loi  doiv 
remises  ou  envoyées,  par  la  poste,  au  secrétaire,  qui  y  inscrira 
de  réception  dont  il  sera  tenu  note  à  l'Office. 

Remise  et  expédition  des  copies  de  descriptions. 

Art.  11.  —  1.  Le  demandeur,  en  même  temps  qu'il  remettra 
diera  sa  description  au  secrétaire,  y  joindra  autant  de  copies  (p 
de  quatre)  qui  sont  exigées  par  les  règlements  actuellement  en 
d'après  la  présente  loi. 

2.  L'une  de  ces  copies  sera  gardée  par  le  secrétaire,  un< 
envoyée  au  gouverneur  de  Fort-Saint-George,  statuant  en  cons 
au  gouverneur  de  Bombay,  statuant  en  conseil,  une  au  commis: 
chef  de  Burma,  et,  s'il  en  reste,  aux  autorités  que  le  gouverneur 
statuant  en  conseil  aura  préalablement  désignées. 

3.  Les  copies  de  descriptions  envoyées  d'après  le  §  2  aux  autor 
y  sont  mentionnées  seront  soumises  à  l'inspection  publique  d; 
endroits  et  aux  moments  que  l'autorité  désignera. 

Registre  des  inventions. 

Art.  12.  —  1.  Un  livre,  portant  le  titre  de  Registre  des  inve 
sera  tenu  dans  le  bureau  du  secrétariat.  Dans  ce  livre  seront  i 
et  spécifiés  toutes  les  demandes  d'autorisation  de  dépôt  d'un  m( 
tout  ordre  donné  relativement  à  une  demande  de  l'espèce,  tout  m 
déposé  conformément  à  cet  ordre  et,  enfin,  toute  procédure  subsé 
relative  à  l'invention  décrite  dans  la  spécification. 

2.  Les  demandes  d'autorisation  pour  effectuer  le  dépôt  d'une  d 
tion  seront  numérotées,  consécutivement,  dans  l'ordre  de  leur  ren 
réception,  et  seront  datées  du  jour  de  la  remise  ou  réception.  Elles 
inscrites,  dans  le  Registre  des  inventions,  dans  Tordre  de  leur  n 
respectif. 

3.  Ce  registre  portera  un  renvoi  spécial,  en  marge  de  l'insci 
d'entrée  de  chaque  demande,  pour  tout  ordre  relatif  à  la  deman 
mémoire,  si  un  mémoire  a  été  déposé  ensuite  de  cet  ordre,  et  pour 
procédure  subséquente  relative  à  l'invention   qui   fait  l'objet 
demande. 

Livre  d'adresses. 

Art.  13.  —  1.  Il  sera  tenu  un  autre  livre  dit  Registre  des  adr 
et  ce  dans  le  bureau  du  secrétariat.  Dans  ce  registre,  toute  pei 
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déposant  une  description  d'après  la  présente  loi  ou  toute  personne  qui 
pourrait  avoir  un  intérêt  dans  le  privilège  exclusif  acquis  d'après  cette 
loi  pourra,  en  tout  temps,  faire  constater  que  dans  une  localité  quel- 
conque des  Indes  britanniques,  il  est  possible  de  se  renseigner  sur  la 
bonne  règle  et  la  procédure  suivies  relativement  au  privilège  exclusif. 

2.  Dans  ce  livre  d'adresses,  il  y  aura  un  renvoi  pour  chacune  de  ses 
entrées  au  Registre  des  inventions  en  marge  de  l'inscription  d'entrée, 
dans  ce  registre,  de  la  demande  d'autorisation  pour  déposer  une  des- 
cription. 

Dispositions  relatives  au  registre  et  au  livre. 

Art.  14.  —  1.  Toute  entrée  dans  le  Registre  des  inventions  ou  dans 
le  livre  d'adresses  ainsi  que  tout  document  entré  et  consigné  dans  le 
registre  doivent,  conformément  à  la  loi,  être  considérés  comme  étant 
un  document  public,  qui  sera  soumis  à  l'inspection  de  toute  personne 
et.  à  tout  moment  dans  le  bureau  du  secrétariat. 

2.  Les  livres  tenus  en  conformité  des  clauses  stipulées  d'après  la  sec- 
tion 11  et  la  section  35  de  l'acte  n°  XV  de  1859  (loi  accordant  des  privi- 
lèges exclusifs  aux  inventeurs)  seront  considérés  comme  faisant  respec- 
tivement partie  du  Registre  des  inventions  et  du  livre  d'adresses. 

Extension  du  privilège  exclusif. 

Art.  15.  —  1.  L'inventeur  d'un  nouvel  article  de  fabrication  peut, 
à  tout  moment,  mais  sans  dépasser  un  an  et  pas  moins  de  six  mois  avant 
l'époque  déterminée  pour  l'expiration  d'un  privilège  exclusif  acquis 
d'après  la  section  8,  demander  au  gouverneur  général  une  extension  du 
privilège  pour  un  autre  terme. 

2.  Lorsque  la  demande  est  faite  d'après  le  §  1er,  le  gouverneur 
général  peut,  pour  rapport,  s'il  le  juge  convenable,  s'en  référer  à  la 
Haute  Cour. 

3.  La  cour  à  laquelle  la  demande  est  soumise  devra,  en  faisant  son 
rapport,  tenir  note  de  la  nature  et  des  mérites  de  l'invention,  en  ce  qui 
concerne  le  public,  des  profits  réalisés  par  l'inventeur  à  ce  point  de  vue, 
et  de  toutes  les  circonstances  du  cas. 

4.  La  procédure  sera  telle  que  la  cour  jugera  convenable;  celle-ci 
pourra  comprendre  l'envoi  de  citations  convoquant  des  personnes,  pré- 
tendument intéressées  dans  la  chose,  à  comparaître  devant  la  cour,  le 
jour  de  l'enquête,  ou  à  tout  autre  jour  auquel  celle-ci  pourrait  être 
remise.  Ces  personnes  pourront  présenter  les  observations  qu'elles  juge- 
ront bonnes  de  faire  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  que  la  cour  doit 
examiner,  d'après  le  paragraphe  précédent,  pour  faire  son  rapport. 

5.  Suivant  l'avis  du  gouverneur  général,  ou  selon  le  résultat  de  l'en- 
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quête  faite  d'après  le  §  2,  s'il  se  fait  que  la  cour  décide  que  l'inventeur 
n'a  pas  été  rémunéré  parfaitement  par  son  privilège  exclusif,  le  gou- 
verneur général  peut,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  prescrite  par 
la  quatrième  cédule,  donner  un  ordre  de  prolongation  de  la  durée  du  pri- 
vilège pour  un  nouveau  terme  ne  dépassant  pas  sept  ans,  ou  (dans  des 
cas  exceptionnels)  quatorze  ans  à  dater  de  l'expiration  du  premier  terme 
de  quatorze  années. 

6.  Toutefois,  un  privilège  exclusif,  dont  le  terme  a  été  prolongé 
d'après  le  contenu  du  dernier  paragraphe  et  malgré  ce  qui  y  est  dit, 
cessera  si  l'inventeur  néglige  de  payer  la  taxe  fixée  par  la  cédule  sus- 
dite pour  la  continuation  du  privilège  avant  l'expiration  de  chaque 
année  de  ce  terme  prolongé. 

Conditions  a  imposer  quant  au  privilège  exclusif. 

Art.  16.  —  Un  ordre  donné  d'après  la  section  6,  S  1",  autorisant  le 
dépôt  d'une  description,  ou,  d'après  la  section  15,  S  5,  prolongeant  la 
durée  du  privilège  exclusif,  peut  être  subordonné  à  telles  conditions  que 
le  gouverneur  général  jugera  bon  d'imposer. 

Privilège  exclusif  intéressant  le  gouvernement. 

Art.  17.  —  1.  Soumis  à  toutes  conditions  imposées  par  la  dernière 
section  : 

a.  Pour  ce  qui  concerne  le  dépôt  d'une  description  relative  à  un  article 
de  fabrication,  présenté  par  une  personne  employée  au  service  de  Sa 
Majesté  dans  los  Indes  ; 

b.  Pour  ce  qui  concerne  l'extension,  en  faveur  de  toute  personne,  de  la 
durée  d'un  privilège  exclusif. 

Un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi  aura,  à  tous  les 
points  de  vue,  les  mêmes  effets  envers  Sa  Majesté  qu'envers  un  sujet. 

2.  Toutefois,  les  employés  ou  représentants  d'une  autorité  adminis- 
trant un  département  quelconque  du  service  de  Sa  Majesté  pourront, 
par  eux-mêmes,  leurs  agents,  contractants  ou  autres  ayaiits  droit  et  à 
tout  moment  après  la  délivrance  du  reçu  de  la  demande  relative  à  l'auto- 
risation de  déposer  la  description  d'une  inveution,  utiliser  leur  invention 
pour  le  service  du  gouvernement,  aux  conditions  à  convenir,  avant  ou 
après  cette  utilisation,  ce  avec  l'approbation  du  gouverneur  général,  ou, 
à  défaut  de  convention,  aux  conditions  à  fixer  par  le  gouverneur  général. 

Demande  pour  déposer  une  description  ou  une  nouvelle 

description  amendée. 

Art.  18.  —  1.  Si,  après  le  dépôt  de  la  description,  le  demandeur 
a  raison  de  croire  que,  soit  par  erreur,  soit  par  inadvertance,  il  a  fait 
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mention  dans  cette  description  de  choses  inexactes,  ou  de  choses  qui 
avant  la  date  de  la  demande  n'étaient  pas  nouvelles,  ou  dont  il  ne  serait 
pas  l'inventeur,  ou  bien  qu'il  trouve  qu'à  un  point  de  vue  particulier 
quelconque  la  description  est  défectueuse,  pourra  demander  au  gouver- 
neur général  l'autorisation  de  déposer  un  mémoire  faisant  ressortir  Ter- 
reur, ou  par  lequel  il  renonce  à  une  partie  quelconque  de  l'invention. 

2.  La  demande  doit  être  écrite  et  signée  par  le  demandeur;  elle  expli- 
quera comment  s'est  produit  l'erreur,  ou  le  défaut,  ou  l'insuffisance,  en 
prouvant  que  ce  n'était  pas  dans  une  intention  frauduleuse. 

3.  Sur  lo  reçu  de  la  demande,  le  gouverneur  général  pourra  donner 
un  ordre  autorisant  le  dépôt  de  la  description  ou  de  l'amendement. 

4.  Les  prescriptions  de  la  section  6,  quant  aux  demandes,  et  celles 
de  la  section  9  et  11,  relatives  aux  descriptions  et  copies  des  descrip- 
tions, sont  applicables,  pour  autant  que  possible,  aux  demandes  et  des- 
criptions amendées,  respectivement  faites  et  déposées  d'après  la  pré- 
sente section. 

Effets  d'une  description  amendée. 

Art.  19.  —  Une  description  amendée,  déposée  d'après  la  section  pré- 
cédente, aura  les  mômes  effets  que  si  elle  avait  été  déposée  en  premier 
lieu,  sauf  quant  aux  poursuites  ou  procédures  relatives  au  privilège 
exclusif  qui  pourraient  être  pendantes  au  moment  du  dépôt  du  mémoire 
amendé. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  une  description  amendée  ne  peut  être 
interprété  en  faveur  d'une  extension  d'un  privilège  exclusif  déjà  acquis. 

Exclusion  du  privilège  dans  certains  cas. 

Art.  20.  —  Personne  n'aura  droit  à  un  privilège  exclusif  d'après 
la  présente  loi  : 

a.  Si  l'invention  n'est  d'aucune  utilité; 

b.  Si  l'invention  n'est  pas  nouvelle  dans  l'esprit  de  la  présente  loi,  à 
la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la  demande  tendant  à  pouvoir 
déposer  une  description; 

c.  Si  le  demandeur  n'est  pas  l'inventeur; 

d.  Si  la  description  originale  ou  la  description  amendée  ne  répond  pas 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi; 

e.  Si,  volontairement  ou  frauduleusement,  la  demande  originale  ou 
une  demande  subséquente,  ou  une  description  amendée  contient  de 
fausses  indications; 

/.  Si  la  demande  tendant  à  pouvoir  déposer  la  description  d'une 
invention  a  été  faite,  d'après  la  présente  loi,  après  l'expiration  d'une 
année  à  partir  de  l'acquisition  d'un  privilège  exclusif,  pour  la  même 
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invention  dans  un  pays  quelconque  au  delà  des  limites  des  Indes  britan- 
niques et  du  Royaume-Uni. 

Nouveauté  d'une  invention. 

Art.  21.  —  Une  invention  sera  considérée  comme  étant  nouvelle  au 
sens  de  la  présente  loi  si,  avant  la  date  do  la  remise  ou  de  la  réception 
de  la  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  déposer  sa  description, 
la  dite  invention  n'a  pas  été  publiquement  employée  dans  une  partie 
quelconque  des  Indes  britanniques  ou  du  Royaume -Uni,  et  n'y  aura 
pas  été  publiée  dans  une  publication  écrite. 

Publication  d'une  invention  du  fait  de  son  application 
ou  publication  résultant  de  la  fraude. 

Art.  22.  —  L'emploi  public  ou  la  connaissance  d'une  invention 
avant  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la  demande  de  permis- 
sion pour  déposer  une  description  n'est  pas  considéré  comme  étant 
d'emploi  public  ou  à  la  connaissance  du  public,  d'après  l'esprit  de  la 
présente  loi,  si  la  divulgation  de  l'invention  a  été  obtenue,  subreptice- 
ment, par  fraude  ou  par  communication  frauduleuse  et  pourvu  que  l'in- 
venteur n'ait  pas  acquiescé  à  l'application  publique  de  son  invention  et 
que,  endéans  les  six  mois  qui  suivent  le  commencement  de  cette  applica- 
tion, il  introduise  une  demande  pour  être  autorisé  à  déposer  une  descrip- 
tion. 

Usage  temporaire. 

Art.  23.  —  D'après  l'esprit  de  la  présente  loi,  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  étant  publiée  ou  d'usage  public,  une  invention  connue  par 
le  fait  de  son  emploi  public  soit  par  des  tiers,  soit  par  l'inventeur  même, 
ou  par  une  personne  à  sa  solde,  son  agent  ou  toute  autre  personne  dési- 
gnée par  une  licence  écrite,  et  ce  pendant  une  période  d'une  année 
précédant  immédiatement  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la 
demande  d'introduction  d'une  description. 

Usage  public 

Art.  24.  —  Si  l'inventeur  qui  a  obtenu  une  patente  pour  son  inven- 
tion dans  le  Royaume-Uni  fait  une  demande,  pour  dépôt  de  description 
dans  les  douze  mois  à  dater  du  scellement  de  la  patente  du  Royaume- 
Uni,  l'invention  est  considérée  comme  nouvelle  suivant  l'esprit  de  la 
présente  loi,  à  condition  qu'elle  n'ait  pas  été  employée  en  public,  ou 
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connue  dans  une  partie  quelconque  des  Indes  britanniques  A  la  date  on 
avant  la  date  do  la  deman  le  de  brevet  au  Royaume-Uni,  bien  qu'elle  ait 
pu  être  employée  ou  connue  du  public  dans  Tune  ou  l'autre  partie  des 
Indes  britanniques  ou  du  Royanme-Uni  avant  la  date  de  la  remise  ou  de 
la  réception  de  la  demande  faite,  d'après  la  présente  loi,  pour  le  dépôt 
de  la  description. 

Effet  de  l'usage  ou  de  l'application  d'une  invention 

non  encore  brevetée. 

Art.  25.  —  Lorsqu'un  inventeur  demande  à  déposer  une  description 
d'après  la  présente  loi,  pendant  que  sa  demande  est  en  instance  dans  le 
Royaume-Uni  et  que  l'intervalle  entre  la  date  de  sa  demande  de  patente 
dans  ce  dernier  pays  et  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  sa 
requête  faite  d'après  la  présente  loi  n'excède  pas  douze  mois,  l'invention 
ne  sera  pas  considérée  comme  ayant  été  employée  en  public,  ou  livrée  à 
la  connaissance  du  public,  d'après  l'esprit  de  la  présente  loi,  pour  le  seul 
motif  que  l'invention  aurait  été  employée  ou  qu'une  description  en  aurait 
été  publiée  dans  une  partie  quelconque  des  Indes  britanniques  ou  du 
Royaume  Uni  pendant  le  dit  intervalle. 

Effet  de  l'usage  ou  de  la  publicité  d'une  invention 
après  son  admission  dans  une  exposition. 

Art.  26.  —  Si  un  inventeur  exposant  son  invention  dans  une  expo- 
sition industrielle  ou  internationale  reconnue  comme  telle  par  le  gouver- 
neur général  fait  une  demande  de  dépôt  de  la  description  endéans  les 
six  mois  de  la  date  de  l'admission  de  l'invention  à  l'exposition,  cette 
invention  ne  sera  pas  considérée  comme  ayant  été  employée  publique- 
ment ou  livrée  à  la  connaissance  du  public,  d'après  l'esprit  de  la  présente 
loi,  pour  le  seul  motif  que  l'invention  a  été,  à  un  moment  quelconque 
après  son  admission  à  l'exposition,  employée  publiquement  et  livrée  à  la 
connaissance  du  public. 

Retrait  du  privilège  par  ordre  du  gouvernement. 

Art.  27.  —  1.  Un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi 
cesse  dans  ses  effets  si  le  gouverneur  général  déclare  que  le  dit  privilège, 
ou  la  manière  dont  en  est  appliqué  l'objet,  est  nuisible  à  l'État,  ou,  en 
général,  préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

2.  Ce  privilège  est  annulé  également  dans  le  cas  d'infraction  à  une 
des  conditions  auxquelles  le  demandeur  doit  se  soumettre  pour  être 
autorisé  à  déposer  une  demande  de  dépôt  de  description  ou  à  une  des 
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conditions  auxquelles  la  durée  du  privilège  exclusif  a  été  prolongé, 
quand  par  suite  d'une  demande  adressée  à  la  Haute  Cour  et  reconnue 
comme  fondée,  le  gouverneur  général  déclare  que  le  dit  privilège  doit 
cesser. 


Cessation  du  privilège  sur  révocation  ou  par  expiration 
de  la  patente  anglaise  ou  de  celle  d'un  autre  pats. 


Art.  28.  —  1.  Un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi 
et  relatif  à  une  invention  pour  laquelle  un  brevet  a  déjà  été  obtenu  dans 
le  Royaume-Uni  cesse  par  la  révocation  ou  à  l'expiration  du  dit 
brevet. 

2.  Un  privilège  exclusif,  relatif  à  une  invention  pour  laquelle  un 
brevet  n'a  pas  été  obtenu  dans  le  Royaume-Uni,  cesse  par  la  révocation 
ou  à  l'expiration  de  tout  brevet  ou  privilège  obtenu  ou  acquis  pour  la 
même  invention  dans  toute  autre  contrée. 


Poursuites  en  contrefaçon. 

Art.  29.  —  1.  Un  inventeur  peut  introduire  des  poursuites,  devant 
la  Cour  du  district,  contre  toute  personne  qui,  pendant  la  durée  du  pri- 
vilège exclusif  obtenu  d'après  la  présente  loi  relativement  à  une  inven- 
tion, fabrique,  vend  ou  emploie  l'objet  de  la  dite  invention  sans  licence 
accordée  par  l'inventeur  ou  imite  ou  contrefait  la  dite  invent iun. 

2.  Les  poursuites  ne  seront  pas  défendues  pour  cause  d'un  défaut  ou 
d'une  insuffisance  quelconque  do  la  description  de  l'invention,  ou  pour  le 
motif  que  la  demande  et  la  description  originales  ou  toute  demande  ou 
descriptions  déposées  subséquemment  relatives  à  l'invention  contiennent 
une  fausse  déclaration  volontaire  ou  frauduleusement  présentée,  ou 
parce  que  l'invention  n'est  pas  utile. 

3.  Les  poursuites  ne  seront  pas  défendues  non  plus  pour  le  motif  que 
le  plaignant  ne  serait  pas  l'inventeur,  à  moins  que  le  défendeur  ne 
prouve  qu'il  est  l'inventeur  réel,  ou  qu'il  a  reçu  de  l'inventeur  réel  le 
droit  de  fabriquer,  vendre  ou  employer  l'objet  de  l'invention,  ou  de  le 
contrefaire  ou  de  l'imiter  suivant  le  cas. 

4.  Les  poursuites  ne  seront  pas  défendues  non  plus  pour  la  raison  que 
l'invention  ne  serait  pas  nouvelle,  à  moins  que  le  défendeur  ou  d'autres 
personnes  qu'il  peut  s'adjoindre  pour  établir  sa  réclamation  n'aient, 
avant  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la  demande  d'une  auto- 
risation du  dépôt  de  la  description,  utilisé  publiquement  ou  réellement 
l'invention  ou  une  partie  de  l'invention  dans  une  partie  quelconque 
des  Indes  britanniques  ou  du  Royaume-Uni. 
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Demande  tendant  a  faire  déclarer  qu'un  privilège 

n'a  pas  été  acquis. 

Art.  30.  —  Toute  personne  peut  en  appeler  à  une  Haute  Cour  pour 
obtenir  un  arrêté  ayant  pour  effet  de  démontrer  la  raison  pour  laquelle 
la  Cour  ne  déclare  pas  qu'un  privilège  exclusif,  relatif  à  une  invention  à 
déterminer  par  arrêté,  n'a  pas  été  acquis  par  suite  de  l'une  ou  de 
toutes  les  objections  suivantes  (qui  doivent  être  spécifiées  dans  l'arrêté), 
c'est-à-dire  : 

a.  Que  l'invention  n'est  d'aucune  utilité; 

b.  Qu'à  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la  demande  de 
dépôt  d'une  description,  l'invention  n'était  pas  nouvelle  d'après  l'esprit 
de  la  loi  ; 

c.  Que  le  requérant  n'était  pas  l'inventeur; 

d.  Que  la  description  originale  ou  une  description  amendée  ne  répond 
pas  aux  exigences  de  la  présente  loi  ; 

e.  Que  le  requérant  a  sciemment  introduit  dans  la  demande  de  dépôt 
de  description  ou  dans  la  description  originale  ou  tout  mémoire  amendé, 
comme  faisant  partie  de  son  invention,  quelque  chose  qui  n'est  pas  neuf 
et  dont  il  n'est  pas  l'inventeur; 

/.  Que  la  demande  originale  ou  toute  demande  subséquente  relative 
à  l'invention,  ou  que  la  description  originale  ou  amendée  contient  une 
déclaration  erronée  ou  frauduleuse  quelconque; 

g.  Qu'une  partie  quelconque  de  l'invention,  ou  la  manière  de  la 
mettre  en  pratique,  d'après  la  description  originale  ou  amendée,  n'est 
pas  suffisamment  décrite  et  que  cette  insuffisance  est  frauduleuse  et 
préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

Même  demande  relative  a  une  partie  d'invention. 

Art.  31 .  —  Toute  personne  peut  en  appeler  à  une  Haute  Cour  pour 
obtenir  un  arrêté  ayant  pour  effet  de  démontrer  la  raison  pour  laquelle 
la  cour  ne  déclare  pas  qu'un  privilège  relatif  à  une  partie  d'invention  à 
déterminer  par  l'arrêté  n'a.  pas  été  acquis  par  suite  de  l'une  ou  de 
toutes  les  objections  suivantes  (qui  doivent  être  spécifiées  dans  l'arrêté), 
c'est-à-dire  : 

a.  Qu'une  partie  de  l'invention  se  distingue  totalement  de  l'ensemble 
et  ne  présente  aucune  utilité; 

b.  Que  cette  partie  de  l'invention,  au  moment  de  la  remise  ou  de  la 
réception  de  la  demande  de  dépôt  de  la  description,  n'était  pas  nouvelle 
d'après  l'esprit  de  la  présente  loi  ; 

c.  Que  le  requérant  n'est  pas  l'inventeur  de  cette  partie  de  l'inven- 
tion ; 

d.  Que  cette  partie  de  l'invention,  ou  la  manière  de  la  mettre  en 
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pratique,  n'est  pas  suffisamment  décrite  dans  la  description  originale 
ou  amendée  et  que  cette  insuffisance  est  préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

Garantie  pour  le  payement  des  frais  encourus  pour  l'application 
des  clauses  de  l'une  ou  des  deux  sections  précédentes. 

Art.  32.  —  La  Haute  Cour  peut,  abstraction  faite  des  dispositions 
du  code  de  procédure  civile  sous  ce  rapport,  demander  à  toute  personne 
qui  réclame,  en  vertu  des  deux  dernières  sections  qui  précèdent,  la 
garantie  du  payement  de  tous  les  frais  encourus  ou  paraissant  devoir 
être  encourus  par  suite  d'une  demande  d'explications. 

Demande  relative  a  une  infraction  de  condition. 

Art.  33.  — 1.  Toute  personno  autorisée  à  cet  effet  par  le  gouver- 
neur général  peut  s'adresser  à  la  Haute  Cour,  afin  de  savoir  pourquoi 
la  question  d'une  infraction  à  une  des  conditions  quelconques  moyen- 
nant lesquelles  l'autorisation  du  dépôt  d'une  description  a  été  accordée, 
ou  toute  autre  question  de  fait  dont  dépendrait  la  cessation  d'un  privi- 
lège exclusif,  d'après  le  jugement  du  gouverneur  général,  ne  serait 
pas  examinée  sous  forme  d'une  instance  dirigée  par  la  cour. 

2.  Si  la  règle  est  rendue  absolue,  à  moins  que  l'infraction  ou  tout 
autre  fait  ne  soit  admis,  la  cour  peut  diriger  ou  autoriser  l'essai  et 
certifier  le  résultat  de  l'essai  au  gouverneur  général. 

Renseignements  aux  personnes  intéressées  dans  une  invention. 

Art.  34.  —  1.  Des  renseignements  peuvent  être  obtenus  sur  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  vertu  des  sections  30,  31  ou  33,  par  toute  personne 
paraissant,  d'après  le  livre  des  adresses,  être  le  propriétaire  du  pri- 
vilège exclusif  ou  comme  ayant  des  intérêts  dans  ce  privilège,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  de  tels  renseignements  à  une  personne  quel- 
conque. 

2.  Le  renseignement  sera  considéré  comme  étant  suffisant  si  une 
copie  en  est  laissée  au'moment  stipulé  au  livre  d'adresses,  en  délivrant 
une  telle  copie  à  une  personne  résidant  dans  la  place  et  dans  le  cas 
contraire,  ou  si  l'endroit  de  la  résidence  ne  se  trouve  pas  dans  les 
limites  locales  de  la  juridiction  de  la  cour,  en  transmettant  le  renseigne- 
ment par  la  poste,  sous  pli  recommandé  adressé  à  la  personne  à  laquelle 
le  renseignement  est  destiné. 

Affaire  portée  devant  une  autre  cour. 

Art.  35.  —  1.  La  Haute  Cour  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
porter  la  cause  devant  elle-même  ou  devant  une  autre  Haute  Cour,  au 
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sujet  d'une  question  de  fait  quelconqae  soulevée  par  une  demande  faite 
en  vertu  des  sections  30,  31  ou  33. 

2.  Si  l'affaire  est  portée  devant  une  autre  cour,  le  résultat  en  sera 
certifié  par  cette  cour  à  celle  qui  a  ordonné  l'enquête. 

3.  Si  l'affaire  est  confiée  à  une  cour  de  district,  la  décision  ne  sera 
pas  sujette  à  appel,  mais  le  résultat  sera  enregistré  et  une  copie, 
certifiée  par  le  juge,  sera  transmise,  avec  les  remarques  qi'il  croira 
devoir  faire,  à  la  Cour  suprême.  La  Cour  suprême  peut  alors  juger 
d'après  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour  de  district,  ou  juger  exacte  la 
décision  enregistrée,  ou  ordonner  de  nouveaux  débals,  suivant  que 
l'exige  la  justice  dans  chaque  cas. 

Ordre  concernant  une  demande. 

Art.  36.  —  1.  S'il  parait  à  la  Cour  suprême,  après  lecture  d'une 
requête  formulée  en  vertu  des  sections  30  ou  31,  qu'ensuite  d'objections 
déterminées  le  privilège  exclusif  concernant  une  invention  ou  une 
partie  de  cette  invention  n'est  pas  acquis,  la  Cour  délivrera  un  arrêté 
en  conséquence,  après  quoi  le  demandeur,  aussi  longtemps  que  l'arrêté 
restera  en  vigueur,  cesse  d'avoir  droit  au  dit  privilège  exclusif. 

2.  S'il  paraît  à  la  Cour,  sur  lecture  d'une  demande  de  l'espèce  citée 
en  dernier  lieu,  que  le  demandeur,  dans  la  description  de  l'invention 
jointe  a  la  demande  pour  déposer  une  spécification,  ou  dans  la  descrip- 
tion originale  ou  dans  un  mémoire  amendé  quelconque,  a  compris  erro- 
nément  une  chose  qui,  à  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la 
demande  de  dépôt  de  spécification,  n'était  pas  nouvelle,  ou  dont  il  n'est 
pas  l'inventeur,  ou  dont  la  description  est  en  un  point  quelconque  défec- 
tueuse ou  insuffisante,  mais  que  cette  erreur,  ce  défaut  ou  cette  insuffi- 
sance n'a  pas  été  faite  frauduleusement,  ladite  Cour  pourra  décider  que 
le  privilège  exclusif  sera  acquis  et  valable,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
partie  qui  comporte  l'erreur,  le  défaut  ou  l'insuffisance. 

3.  S'il  paraît  à  la  Cour  suprême  que  Terreur,  le  défaut  ou  l'insuffi- 
sance peut  être  amendé  sans  préjudice  pour  l'intérêt  public,  la  Cour 
pourra  accorder  valablement  le  privilège  exclusif  pour,  la  totalité  de 
l'invention,  dans  telles  conditions  qu'elle  jugera  raisonnables,  ordonner 
l'amendement  de  la  description  dans  les  parties  où  se  présentent  les 
erreurs,  défectuosités  ou  insuffisances,  et,  en  conséquence,  le  demandeur 
devra,  endéans  un  délai  accordé  par  la  Cour  dans  ce  but,  déposer  au 
bureau  du  secrétaire  une  description  amendée  suivant  l'ordre  donné. 

4.  Les  dispositions  de  la  section  18  relative  à  la  distribution  et  à  la 
disposition  des  copies  de  descriptions  amendées  et  de  la  section  19 
relative  à  l'effet  do  ces  descriptions  s'appliquent,  pour  autant  qu'il  est 
possible,  à  uno  description  amendée  déposée  d'après  ces  sections. 

5.  Un  privilège  exclusif  concernant  une  invention  ne  sera  pas  retiré 
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pour  le  motif  que  la  demande  de  dépôt  d'une  description  de  l'invention 
contiendrait  une  déclaration  erronée, 'à  moins  que  cette  déclaration  ne 
soit  volontaire  ou  frauduleuse. 

Des  détails  doivent  être  donnés. 

Art.  37.  —  1.  Dans  une  instance  pour  infraction  concernant  un 
privilège  exclusif  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  plaignant  doit 
remettre,  avec  sa  plainte,  des  détails  sur  les  infractions  faisant  l'objet 
de  l'instance,  et  le  défendeur  déposera  une  déclaration  écrite  contenant 
les  détails  du  motif,  s'il  y  en  a,  pour  lesquels  il  croit  pouvoir  prétendre 
que  le  plaignant  n'a  pas  droit  à  un  privilège  exclusif  pour  son  inven- 
tion. 

2.  De  même  manière,  au  cas  d'une  demande  présentée  à  la  Cour 
suprême  d'après  les  sections  30,  31  ou  33,  le  demandeur  doit  déposer  les 
détails  concernant  les  objections  ou  les  motifs  sur  lesquels  il  croit 
pouvoir  se  baser. 

3.  A  la  prise  de  connaissance  d'une  instance  ou  demande  de  l'espèce, 
ou  en  cours  de  l'instance  conséquente  de  cette  demande,  il  ne  sera  pas 
admis  de  faire  la  preuve  d'une  infraction  à  un  privilège  exclusif,  ou 
d'un  motif  empêchant  la  validité  de  ce  privilège,  ou  de  toute  objection 
ou  motif  affectant  le  dit  privilège,  à  moins  que  cette  infraction  ou  toute 
autre  raison  n'ait  été  spécifiée  dans  les  détails  déposés  d'après  cette 
section.   - 

4.  Lorsqu'on  prétend  que  l'invention  était  publiquement  employée  ou 
connue  avant  la  date  de  la  remise  ou  de  la  réception  de  la  demande  de 
dépôt  d'une  description,  il  sera  nécessaire  de  spécifier  dans  les  détails 
déposés  les  endroits  où  l'invention  était  connue  et  la  manière  dont  elle  a 
été  publiquement  employée. 

5.  Malgré  la  partie  ci-dessus  de  la  présente  section,  la  Cour  devant 
laquelle  est  portée  la  demande  ou  l'instance  ou  devant  laquelle  se  fait  le 
procès  provoqué  par  la  demande  peut  •  respectivement  autoriser  le 
plaignant  ou  défendeur  à  amender  les  détails  déposés  conformément  à  la 
présente  section,  et  co  aux  conditions  qu'elle  jugera  convenir. 

Droit  du  véritable  inventeur  au  privilège  exclusif 

en  cas  de  fraude. 

Art.  38.  —  Si  dans  le  cours  d'une  instance  introduite  devant  la 
Cour  de  district,  à  une  époque  quelconque,  endéans  les  quatorze  ans  à 
partir  de  la  date  du  dépôt  d'une  description  d'invention  fait  d'après  la 
présente  loi,  l'inventeur  réel  prouve,  à  la  satisfaction  de  la  Cour,  que  le 
demandeur  n'était  pas  l'inventeur  réel,  et  qu'à  l'époque  de  la  demande 
pour  déposer  la  description  le  demandeur  savait  ou  avait  des  raisons 
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de  croire  que  la  connaissance  de  l'invention  fût  obtenue  par  lai-même 
ou  par  d'autres  personnes  subrepticement  ou  par  fraude  de  l'inventeur 
réel,  ou  grâce  à  une  communication  faite  confidentiellement  par  l'inven- 
teur réel  au  demandeur,  ou  à  une  autre  personne  qui  lui  en  a  donné 
connaissance,  la  Cour  pourra  rendre  un  arrêt  déclarant  que  le  privilège 
exclusif  obtenu  pour  une  invention  doit  être  accordé,  d'après  les  autres 
dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'inventeur  réel  pour  un  terme  de 
quatorze  années.  Ce  terme  commencera  à  la  date  du  dépôt  de  la  descrip- 
tion ;  la  Cour  pourra  forcer  le  demandeur  à  payer  à  l'inventeur  réel  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  aura  gagnée  par  les  profits  réalisés  grâce  à 
cette  invention,  ou  telle  somme  que  la  Cour  décidera,  en  tenant  compte 
du  degré  de  diligence  mis  par  l'inventeur  réel  procédant  en  vertu  de  la 
présente  section. 

Transmission  des  copies  des  arrêts  et  ordres  au  secrétaire. 

Art.  39.  —  Une  Cour  rendant  un  arrêt  dans  une  instance  introduite 
d'après  les  sections  29  ou  28,  ou  un  ordre  ensuite  d'une  demande  faite 
conformément  aux  sections  30, 31  ou  33,  devra  envoyer  une  copie  de  cet 
ordre  ou  de  cet  arrêt,  suivant  le  cas,  au  secrétaire,  qui  la  porte  à  l'entrée 
et  en  fait  prendre  note  dans  le  registre  des  inventions. 

Enregistrement  de  la  cessation  d'un  privilège. 

Art.  40.  —  Dans  les  cas  suivants,  à  savoir  : 

a.  Lorsqu'un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi  a  cessé, 
en  vertu  de  la  section  8  ou  de  la  section  15,  pour  non-payement  de  la 
taxe  de  continuation  du  privilège  exclusif  dans  le  délai  fixé  par  la 
quatrième  cédule  pour  le  dit  payement  et  que  le  délai  (s'il  y  en  a  un) 
pendant  lequel  une  autorisation  peut  avoir  été  accordée  pour  effectuer 
un  payement  est  expiré  ; 

b.  Lorsqu'un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi  est 
déclaré  retiré  par  le  gouverneur  générai  en  vertu  de  la  section  27; 

c.  Lorsqu'un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi  est  nul, 
conformément  à  la  section  28,  à  cause  de  l'expiration  du  brevet  ou  du  dit 
privilège  exclusif; 

d.  Lorsqu'un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi  ou  une 
partie  du  privilège  a  cessé  conformément  à  la  section  36,  et  en  vertu 
d'un  ordre  donné  d'après  cette  section  ; 

e.  Lorsqu'un  privilège  exclusif  a  été  déclaré  conféré  à  l'inventeur  réel 
en  vertu  de  la  section  38; 

/.  Lorsqu'un  privilège  exclusif  acquis  d'après  la  présente  loi  a  cessé 
à  cause  de  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  a  été  acquis. 
Le  secrétaire  fera  porter  à  l'entrée  du  registre  des  inventions  la 
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cessation  ou  l'octroi  du  privilège  et  un  renvoi  sera  fait  en  marge  du 
registre  pour  la  demande  du  dépôt  d  une  description  d'invention. 


Rectifications  au  registre  des  inventions 
ou  au  livre  d'adresses, 

• 

•  Art.  41 .  —  1.  Si  une  personne  se  trouve  être  lésée  du  fait  de  l'entrée 
au  registre  des  inventions  ou  du  livre  d'adresses,  ou  par  l'omission  de 
cette  entrée,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  une  clause  de  la  présente  loi 
permettant  de  rectifier  le  registre  ou  le  livre,  cette  personne  peut  en 
appeler  à  la  Haute  Cour  pour  obtenir  un  arrêté  de  rectification  dans 
le  registre  ou  le  livre,  et  la  Cour  pourra  rendre  cet  arrêté  si  telle  est 
sa  volonté. 

2.  Une  copie  de  l'arrêt  de  rectification  sera  envoyée  par  la  Cour  au 
secrétaire,  qui  la  fait  inscrire  à  l'entrée  et  fait  faire  un  renvoi  au 
registre  des  inventions  annulant  l'entrée  dans  le  livre  d'adresses. 

3.  Si  le  secrétaire  est  partie  en  cause  dans  la  demande  faite  suivant 
cette  section,  les  frais  de  l'autre  partie  en  cause  ne  peuvent  être  imputés 
payables  par  le  secrétaire. 

Pouvoir  de  la  Cour  suprême  pour  arrêter  la  procédure 

ou  rayer  certaines  demandes. 

Art.  42.  —  La  Cour  suprême  à  laquelle  une  demande  a  été  faite  en 
vertu  des  sections  30,  31, 33  ou  41  peut  arrêter  les  procédures  ou  rejeter 
'a  demande  si,  à  son  avis,  la  demande  devait  être  présentée  devant  une 
autre  Cour. 

Pouvoir  du  gouverneur  général  en  conseil  pour  requérir 

la  garantie  de  licences. 

Art.  43.  —  Si,  ensuite  de  la  requête  d'une  personne  intéressée,  il 
est  prouvé  au  gouverneur  général  que  parce  qu'un  inventeur,  qui  a 
acquis  un  privilège  exclusif  d'après  la  présente  loi,  a  négligé  d'accorder 
des  licences  à  des  conditions  raisonnables  : 

a.  Le  privilège  exclusif  n'a  pas  été  mis  en  pratique  aux  Indes 
britanniques  ; 

b.  Ou  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  du  public  en  ce 
qui  concerne  l'invention; 

c.  Ou  qu'une  personne  est  empêchée  de  mettre  en  pratique  ou  d'utiliser 
le  plus  avantageusement  possible  l'invention, 

Le  gouverneur  général  pourra  ordonner  à  l'inventeur  d'accorder  des 
licences  ou  le  gouverneur  général  pourra  lui-même  accorder  ces  licences 
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aux  conditions  et  moyennant  payement  et  garantie  de  payement  qu'il 
jugera  bons  d'après  la  nature  de  l'invention  en  tenant  compte  des 
circonstances. 

Cession  partielle. 

Art.  44.  —  Toute  personne  jouissant  d'un  privilège  exclusif  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ou  ayant  un  intérêt  dans  ce  privilège, 
pourra  céder  son  privilège  ou  sa  part  ou  son  intérêt  dans  ce  privilège, 
suivant  le  cas,  pour  tout  endroit  du  territoire  ou  une  partie  de  cet 
endroit. 

Mandataire. 

Art.  45.  —  Si  un  demandeur  est  absent  des  Indes  britanniques, 
une  demande  de  dépôt  de  description,  ou  une  spécification,  ou  une 
demande  pour  déposer  une  description  amendée  peut,  au  lieu  d'être 
signée  par  le  demandeur  d'après  les  sections  5,  9  ou  18,  suivant  le  cas, 
être  signée  par  un  agent  résidant  aux  Indes  britanniques,  autorisé  par 
écrit  à  cet  effet. 

VÉRIFICATION  DES   DEMANDES. 

Art.  46.  —  1.  Une  demande  faite  d'après  la  présente  loi,  pour 
déposer  une  description,  un  mémoire  ou  une  description  amendée,  doit 
être  vérifiée  par  la  personne  faisant  la  demande. 

2.  Si  cette  personne  est  absente  des  Indes  britanniques,  la  demande 
peut  être  vérifiée  par  l'agent  qui  signe  la  dite  demande. 

3.  La  vérification  devra  être  signée  par  la  personne  qui  l'a  faite;  elle 
certifiera  qu'à  sa  connaissance  les  faits  signalés  sont  vrais,  sauf  dans 
des  parties  qui  demandent  renseignements  et  que,  quant  à  ces  parties, 
elle  les  croit  vraies. 

Agents. 

Art.  47.  —  Est  soumis  aux  dispositions  des  deux  dernières  sec- 
tions et  pendant  qu'il  est  en  vigueur,  tout  acte  qui,  d'après  la  présente 
loi,  doit  ou  peut  être  fait  par  une  personne  ou  un  agent  dans  les 
Indes  britanniques  pouvant  écrire  au  nom  de  cette  personne  pour  établir 
l'acte. 

Frais. 

Art.  48.  —  1.  Il  sera  payé  pour  les  diverses  procédures  prescrites 
dans  la  quatrième  cédule  les  taxes  qui  y  sont  fixées. 

2.  Le  gouverneur  général  pourra,  à  sa  convenance,  réduire  l'une  on 
l'autre  taxe,  annuler  ou  modifier  cette  réduction. 
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3.  Les  frais  payables  d'après  cette  section  peuvent  être  versés  en 
timbres  ou  autrement  suivant  la  décision  du  gouverneur  général. 

4.  Une  procédure  pour  laquelle  une  taxe  doit  être  payée  d'après  la 
quatrième  cédule  reste  sans  effet  si  cette  taxe  n'est  pas  payée. 

RÈGLES   ET  PRESCRIPTIONS. 

Art.  49.  —  1.  Le  gouverneur  général  fait  les  règlements  et 
ordonne  les  prescriptions  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi;  il  peut  modifier  à  volonté,  dans  leurs  formes,  les 
cédules  2  et  3. 

2.  Entre  autres  matières,  les  règlements,  conformément  à  la  présente 
section,  peuvent  prescrire  l'impression  des  descriptions,  des  mémoires  et 
des  descriptions  amendées  et  en  ordonner  la  distribution  ou  la  vente 
des  copies  imprimées. 

CÉDULE. 
Frais  (inventions). 

Roupies. 

1.  Demande  pour  être  autorisé   à  déposer  une  descrip- 

tion (sec.  h) 10  0  0 

2.  Pour  le  dépôt  d'une  description  (sec.  8) 30  0  0 

3.  Pour  une  extension  de  temps  pour  déposer  une  descrip- 

tion (sec.  8) 20  0  0 

4.  Pour  la  continuation  d'un  privilège  exclusif  (sec.  8)    .     . 

a.  Après  le  dépôt  de  la  description  et  avant  l'expiration 

de  la  quatrième  année  de  la  date  du  dépôt.     ...      50  0  0 

b.  Après  l'expiration  de  la  quatrième  année  et  avant 
l'expiration  de  la  cinquième  année  de  cette  date  .    .      50  0  0 

c.  Après  l'expiration  de  la  cinquième  année  et  avant 
l'expiration  de  la  sixième  année  de  cette  date    .     .      50  0  0 

d.  Après  l'expiration  de  la  sixième  année  et  avant 
l'expiration  de  la  septième  année  de  cette  date    .    .      50  0  0 

e.  Après  l'expiration  de  la  septième  année  et  avant 
l'expiration  de  la  huitième  année  de  cette  date    .     .      50  0  0 

/.  Après  l'expiration  de  la  huitième  année  et  avant 

l'expiration  de  la  neuvième  année  de  cette  date  .  .  100  0  0 
g.  Après  l'expiration  de  la  neuvième  année  et  avant 

l'expiration  de  la  dixième  année  de  cette  date  .  .  100  0  0 
A.  Après  l'expiration  de  la  dixième  année  et  avant 

l'expiration  de  la  onzième  année  de  cette  date.  .  .  100  0  0 
t.  Après  l'expiration  de  la  onzième  année  et  avant 

l'expiration  de  la  douzième  année  de  cette  date  .  .  100  0  0 
j.  Après  l'expiration  de  la  douzième  année  et  avant 

f'expiration  de  la  treizième  année  de  la  même  date  .    100  0  0 
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Pourvu  que  l'inventeur  paye  la  somme  totale  des  frais 
relatifs  à  la  continuation  du  privilège  exclusif  ou  une 
partie  de  cette  somme  se  rapprochant  le  plus  possible  du 
montant  total  avant  l'échéance  fatale. 

5.  Pour  une  extension  de  temps  pour  le  payement  des  frais 

compris  dans  l'article  4  de  cette  cédule  (sec.  8). 

i.  Si  l'extension  ne  dépasse  pas  un  mois 10  0  0 

u.  Si  l'extension  dépasse  un  mois,  mais  n'excède  pas 

deux  mois 2500 

tu.  Si  l'extension  dépasse  deux  mois 50  0  0 

6.  Pour  une  demande  d'extension  d'un  privilège  exclusif 

pour  un  terme  plus  long  (sec.  15) 50  0  0 

7.  Pour  un  ordre  prolongeant  le  terme  d'un  privilège  exclu- 

sif (sec.  15)  100  0  0 

8.  Pour  la  continuation  d'un  privilège  exclusif  dont  le  terme 

est  échu  (sec.  15) 100  0  0 

Devant  être  payés  avant  l'expiration  de  chaque  année 

du  terme  prolongé. 

Pourvu  que  l'inventeur  paye  la  somme  totale  des  frais 

relatifs  à  la  continuation  du  privilège  exclusif  ou  une 

partie  de  cette  somme  se  rapprochant  le  plus  possible  du 

montant  total  avant  l'échéance  fatale. 

9.  Une  demande  pour  déposer  un  mémoire  ou  une  description 

amendée  (sec.  18j 20  0  0 

10.  Pour  une  pétition  au  gouverneur  général  relative  à  une 

licence  coercitive  (sec.  43) 50  0  0 

11.  Pour  inspection  d'un  livre  ou  autre  document  visible  selon 

la  loi 10  0 

12.  Copies  : 

a.  Lorsque  le  nombre  de  mots  copiés  ne  dépasse  pas 

quatre  cents 10  0  0 

b.  Pour  chaque  cent  mots  en  plus  des  400    .     .     .     .040 

c.  Pour  dessins  et  description,  le  prix  suivant  le  cas. 

13.  Pour  chaque  cent  mots  d'une  copie  certifiée 0  2  0 


-+- 
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RESUME 

Législation.  —  Loi  du  2  mars  1899,  règlement  du  20  juin  1899. 
Inventeurs.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  (art.  14  et  17). 
Invention.  —  Sont  brevetables  :  les  objets  d'utilité  en  général 

(art.  1er). 

Ne  sont  pas  brevetables  :  les  produits  alimentaires,  les 

boissons  et  articles  de  consommation,  les  médicaments  et 

les  procédés  pharmaceutiques,    les   objets   pouvant  porter 

atteinte  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (art.  2). 
Brevets.  —  Brevet  d'invention. 
Brevet  d'addition  (art.  19). 
Modèle  d'utilité.  —  Voir  à  la  suite  de  la  loi  sur  les  brevets. 
Date.  —  La  date  part  du  jour  de  l'enregistrement  (art.  3). 
Durée.  —  Quinze  ans  (art.  3). 

Le  brevet  d'addition  expire  en  môme  temps  que  le  brevet 

principal  (art.  19). 
Prolongation.  —  Pas  de  prolongation. 
Taxe.  —  20  yens  pour  quinze  ans. 
15      »        »     dix  ans. 
10      »        »     cinq  ans. 
Payements.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 
Demande  et  documents.  —  La  demande  doit  ôlre  accompagnée 

de  la  description  et  des  dessins  en  triple  expédition. 
Mandataire.  —  Les  personnes  domiciliées  hors  du  territoire 

japonais  doivent  nommer  un  mandataire  habitant  ce  pays 

(art.  6). 
Examen.  —  L'examen  porte  sur  la  régularité  de  la  demande. 
L'examen  porte  aussi   sur  la   nouveauté  de  l'invention, 

comparativement  aux  demandes  en  instance  ou  aux  brevets 

déjà  accordés  (art.  21  et  22). 
Publication.   —   Les   descriptions   des   brevets  accordés  sont 

publiées  et  vendues  par  exemplaire  (ord.  de  1899). 
Exploitation.  —  L'exploitation  de  l'invention  doit  avoir  lieu  dans 

les  trois  années  à  compter  de  la  date  de  l'octroi  du  brevet 

(art.  38). 
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Cession.  —  Les  brevets  peuvent  être  cédés  ou  vendus. 

Nullités  et  déchéances.  —  Est  nul,  un  brevet  pris  en  violation 

des  articles  1er  et  2,  ou  si  la  description  n'est  pas  complète, 

ou  si  elle  a  été  établie  frauduleusement  (art.  20). 

Un  breveté  est  déchu  de  ses  droits  si  l'invention  n'a  pas 

été  exploitée  dans  les  délais  fixés,  ou  si  la  taxe  d'annuité  n'a 

pas  été  versée  à  temps  (art.  38). 
Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  importe,  fabrique 

ou  vend  un  article  breveté  sans  l'autorisation  du  propriétaire 

du  brevet. 
Pénalités.  —  Emprisonnement  et  amende. 
Convention.  —  Le  Japon  fait  partie  de  la  Convention  (art.  15). 
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LOI    SUR    LES    BREVETS    D'INVENTION  (1) 

(Du  2  mars  1899.) 

Article  premier.  — La  personne  qui, en  ce  qui  concerne  un  produit 
ou  procédé  de  production  industrielle,  a,  la  première,  fait  une  invention 
ou  ses  ayants  cause  pourront,  conformément  à  la  présente  loi,  obtenir 
un  brevet  d'invention. 

Le  brevet  relatif  à  l'invention  d'un  produit  confère  à  son  titulaire  le 
droit  exclusif  de  fabriquer,  d'utiliser,  de  vendre  ou  de  mettre  en  circula- 
tion les  produits  de  l'invention. 

Le  brevet  relatif  à  l'invention  d'un  procédé  confère  à  son  titulaire  le 
droit  exclusif  d'utiliser  ou  de  mettre  en  circulation  ce  procédé,  et  son 
effet  s'étend  aux  produits  obtenus  par  ce  procédé. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  brevetables,  les  inventions  ci-dessous  énumé- 
rées  : 

1°  Les  produits  alimentaires,  les  boissons  et  les  articles  de  consom- 
mation (shikôboutsu)  (2)  ; 

2J  Les  médicaments  et  les  procédés  pharmaceutiques; 

3°  Les  produits  ou  procédés  pouvant  porter  atteinte  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs; 

4°  Les  produits  ou  procédés  qui  sont  connus  ou  d'un  usage  public 
avant  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  produits  ou  procédés  qui  ont  été  connus,  depuis  deux  ans  au  plus, 
par  suite  de  leur  mise  à  l'essai. 

Art.  3.  —  La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans,  à  dater  du  jour  de 
l'enregistrement  au  rôle  des  brevets. 

Art.  4.  —  Tout  brevet  peut  être  cédé  avec  ou  sans  restrictions,  mis 
en  communauté  ou  déposé  en  gage. 

Dans  ces  cas,  pour  être  opposable  à  un  tiers,  l'acte  devra  être  enre- 
gistré au  Bureau  des  brevets  d'invention,  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé. 

Art.  5.  —  Tout  agent  du  Bureau  des  brevets  d'invention,  tant 
qu'il  conservera  sa  fonction  ou  son  emploi,  n'aura  pas  le  droit  de  pos- 


(1)  Traduction  fournie  par  le  Ministère  du  Commerce  du  Japon.  Celle  loi  remplace 
celle  du  iS  décembre  1888. 

(2)  Articles  de  mode. 
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séder  des  brevets,  à  moins,  toutefois,  que  la  propriété  d'un  brevet  ne 
vienne  à  lui  échoir  par  voie  de  succession-,  ou  lui  ait  été  acquise  anté- 
rieurement à  son  entrée  en  fonctions. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui,  en  matière  de  brevets,  vent  faire 
une  demande  ou  une  réclamation,  ou  est  titulaire  d'un  brevet,  est  tenue, 
lorsqu'elle  n'a  pas  de  domicile  dans  l'Empire,  de  constituer  un  repré- 
sentant parmi  des  personnes  qui  s'y  trouvent  domiciliées. 

Conformément  à  la  présente  loi  et  aux  ordonnances  ultérieures  qui  en 
dériveront,  le  susdit  représentant  remplacera  l'intéressé,  pour  ce  qui 
concerne  soit  les  formalités  à  remplir  devant  le  Bureau  des  brevets  d'in- 
vention, soit  les  procès  civils  et  les  plaintes  en  matière  de  brevets. 

Art.  7.  —  Le  chef  du  Bureau  des  brevets  pourra,  s'il  le  juge  néces- 
saire, prescrire  le  changement  d'un  représentant  en  matière  de  brevets. 

Art.  8.  —  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  représentant 
en  matière  de  brevets  devra  obtenir  son  inscription  par  une  demande 
adressée  au  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention. 

Une  ordonnance  établira  ultérieurement  les  prescriptions  relatives 
aux  conditions  de  cette  inscription. 

Art.  9-  —  Lorsqu'un  représentant  professionnel  se  sera  rendu  cou- 
pable d'une  infraction  à  la  loi  ou  d'un  acte  malhonnête  concernant  ses 
propres  affaires,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention  pourra  le  sus- 
pendre ou  lui  interdire  l'exercice  de  sa  profession. 

Art.  10.  —  Toute  demande  ou  réclamation  en  matière  de  brevets 
sera  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  si  les  formalités  réglementaires  ou 
éventuellement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  soit  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  présente  loi  ou  par  une  ordonnance  ultérieure  qui  en  déri- 
vera, soit  dans  le  délai  fixé  par  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'inven- 
tion ou  par  le  président  du  tribunal  du  Bureau  des  brevets,  conformément 
à  la  présente  loi  ou  à  une  ordonnance  ultérieure  qui  en  dérivera. 

Art.  11.  —  Toute  personne  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention 
devra  adresser  au  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention  une  demande 
tendant  à  l'obtention  de  ce  brevet,  à  laquelle  devront  être  joints  une 
description  de  chaque  invention  et  des  dessins  explicatifs. 

Le  chef  du  Bureau  des  brevets  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  exiger 
le  dépôt  de  modèles  ou  échantillons. 

Art.  12.  —  Toute  invention  formant  l'objet  d'une  demande  de  brevet 
devra  être  soumise  à  l'examinateur  du  Bureau  des  brevets  d'invention. 

Art.  13.  —  Ri,  après  examen,  l'examinateur  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
délivrer  le  brevet  sollicité,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  enregistrera, 
au  rôle  des  brevets,  celui  qui  sera  remis  au  déposant. 

Le  certificat  sera  signé  par  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention. 
On  y  joindra  la  description  de  l'invention  et  les  dessins  explicatifs. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  ayant  déposé,  pour  une 
invention,  une  demande  de  brevet  dans  l'un  des  États  de  l'Union  interna- 
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tionale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  déposerait  dans  les 
sept  mois  à  dater  du  jour  du  premier  dépôt  une  demande  tendant  à  l'ob- 
tention d'un  brevet  relatif  à  la  même  invention,  ce  dépôt  ultérieur  aurait 
le  même  effet  que  s'il  avait  été  fait  au  même  moment  que  le  premier 
dépôt. 

Art.  15.  —  Quiconque  veut  prendre  part  à  une  exposition  ou  à  un 
concours  organisé  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  une  administration 
départementale  de  Fu  ou  de  Ken  (préfecture),  et  a  l'intention  de  déposer 
ultérieurement  une  demande  de  brevet  pour  un  article  qu'il  y  aura 
exposé  et  qui  est  le  produit  de  son  invention,  est  tenu  de  déclarer  cette 
intention  au  Bureau  des  brevets  avant  l'admission  de  cet  article  à  l'ex- 
position ou  au  concours. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  précédent,  si  la  demande  de  brevet  a 
été  déposée  dans  les  six  mois  à  dater  de  l'admission  de  l'objet  de  l'inven- 
tion à  l'exposition  ou  au  concours,  le  dépôt  aura  le  même  effet  que  s'il 
avait  été  fait  au  moment  même  de  la  déclaration  de  ia  dite  intention. 

Sera  également  valable  dans  l'Empire,  le  délai  que  l'un  des  États  de 
l'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
accordera  pour  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet  relative  aux  objets 
admis  â  une  exposition  internationale  qui  a  lieu  sur  son  territoire. 

Art.  16.  —  S'il  s'agit  d'une  invention  dont  l'intérêt  public  réclame 
la  vulgarisation  ou  dont  l'utilisation  au  point  de  vue  militaire  est  néces- 
saire ou  doit  être  gardée  secrète,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'inven- 
tion pourra  n'accorder  le  brevet  que  sous  conditions,  ou  même  le  refuser 
ou  imposer  des  conditions  relatives  à  la  jouissance  d'un  brevet  déjà 
accordé,  ou  le  révoquer,  suivant  qu'il  jugera  lui-même  nécessaire  l'une 
ou  l'autre  de  ces  mesures,  ou  qu'elle  lui  aura  été  demandée  par  l'auto- 
rité compétente. 

Dans  ces  cas,  le  gouvernement  devra  accorder  une  compensation  à 
l'inventeur  ou  au  titulaire  du  brevet. 

Art.  17.  —  Quiconque  aura  demandé  un  brevet  pour  uno  invention 
ayant  pour  objet  des  perfectionnements  apportés  à  une  autre  invention 
antérieurement  brevetée  au  profit  d'un  tiers  devra,  quand  l'objet  de  sa 
demande  aura  été  jugé  brevetable,  s'entendre  avec  le  porteur  du  brevet 
original  et  obtenir  son  consentement  pour  exploiter  l'invention  princi- 
pale. 

Au  cas  où  ce  consentement  n'aura  pu  être  obtenu,  l'inventeur  devra 
rapporter  le  fait  au  chef  du  Bureau  des  brevets  et  lui  exposer  la  situa- 
tion. Si  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention  trouve  la  plainte  jus- 
tifiée, il  pourra  délivrer  le  brevet  demandé.  Toutefois,  le  titulaire  du 
brevet  ainsi  obtenu  ne  pourra  pas  en  bénéficier  avant  d'avoir  payé  au 
porteur  du  brevet  original  une  indemnité  que  le  chef  du  Bureau  des  bre- 
vets fixera. 

Art.  18.  —  Quiconque  n'acceptera  pas  les  indemnités  mentionnées 
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dans  les  deux  articles  précédents  pourra  en  appeler  aux  tribunaux,  sans 
que,  toutefois,  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'article  16  puisse 
être  suspendue. 

Art.  19.  —  Tout  titulaire  de  brevet  pourra  obtenir  un  brevet  addi- 
tionnel pour  une  invention  à  lui  appartenant. 

Le  brevet  additionnel  se  transmet  et  s'éteint  conjointement  avec  le 
brevet  principal. 

Art.  20.  —  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  l'on 
des  cas  prévus  ci-après  : 

1°  S'il  y  a  eu  violation  des  dispositions  des  articles  1er  et  2; 

2°  Si,  dans  la  description,  les  détails  nécessaires  à  l'exécution  de  l'in- 
vention ont  été  intentionnellement  omis  ; 

3°  Si  les  détails  non  nécessaires  à  l'exécution  de  l'invention  ont  été 
intentionnellement  insérés  dans  la  description. 

Art.  21 .  —  Lorsque  l'examinateur  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délivrer  le  brevet  demandé,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'inven- 
tion devra  envoyer  au  requérant  copie  de  cette  décision. 

Art.  22.  — Lorsque  l'examinateur  aura  décidé  qu'une  invention 
pour  laquelle  un  brevet  est  demandé  se  trouve  en  collision  avec  une 
autre  demande  de  brevet  déposée  par  un  tiers,  ou  avec  un  brevet  déjà 
délivré  au  profit  d'un  tiers,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention 
devra  envoyer  copie  de  cette  décision  aux  intéressés. 

Art.  23.  —  Quiconque  ne  sera  pas  satisfait  de  la  décision  prévue 
par  les  deux  articles  précédents  pourra,  dans  un  délai  de  soixante  jours 
à  dater  du  jour  où  la  décision  lui  aura  été  notifiée,  faire  valoir,  auprès 
du  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention,  les  motifs  de  son  refus  et 
réclamer  un  nouvel  examen. 

Dans  le  cas  où  un  nouvel  examen  aurait  été  ainsi  réclamé,  le  chef  du 
Bureau  des  brevets  d'invention  soumettra  l'affaire  à  un  examinateur  qui 
n'aura  pas  pris  part  au  premier  examen. 

Si  cet  examinateur  rejette  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la 
demande  de  re vision,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention  trans- 
mettra cette  décision  au  requérant. 

Art.  24.  —  Lorsqu'il  aura  été  reconnu,  après  examen,  qu'une 
invention  se  trouve  en  collision  avec  une  autre  invention,  le  chef  du 
Bureau  des  brevets  d'invention  invitera  les  intéressés  à  fournir  des 
renseignements  circonstanciés  sur  leur  invention.  11  fera  statuer  par 
l'examinateur  sur  la  question  de  la  propriété  de  ces  diverses  inventions, 
et  sa  décision  sera  portée  par  écrit  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Art.  25.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  un  brevet 
déjà  délivré  aura  été  annulé,  et  qu'un  nouveau  brevet  aura  été  accordé 
à  l'inventeur,  ce  brevet  ultérieurement  délivré  sera  censé  compter  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  premier  brevet. 

Art.  29-  —  Lorsqu'un  breveté  s'apercevra  que  les  descriptions  et 
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dessins  relatifs  à  son  invention  sont  suffisants,  il  pourra  réclamer 
l'amendement  de  son  brevet  et,  dans  ce  but,  il  renouvellera  la  description 
ou  les  dessins  qu'il  joindra  à  sa  demande.  Il  en  sera  de  même  s'il  reconnaît 
la  nécessité  de  diviser  un  brevet  en  plusieurs  brevets  distincts.  Toute- 
fois, les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliqueront  pas  au  cas  où  il 
s'agirait  d'introduire  des  changements  essentiels  dans  l'invention. 

Art.  27.  —  Les  réclamations  visées  par  l'article  précédent  seront 
soumises  à  l'examinateur. 

Quiconque,  dans  ce  cas,  ne  sera  pas  satisfait  de  la  décision  de  l'exa- 
minateur pourra  en  réclamer  un  nouvel  examen,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  23. 

Art.  28.  —  Quiconque  ne  sera  pas  satisfait  du  résultat  de  la  revi- 
sion visée  par  les  articles  23  et  27  pourra,  dans  les  soixante  jours  à 
dater  du  jour  de  la  réception  de  cette  décision,  réclamer  un  jugement  du 
Bureau  des  brevets  d'invention. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  refus  d'admettre  la  décision  spécifiée 
à  l'article  24. 

Art.  29.  —  Lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  plusieurs  inventions 
déjà  brevetées  se  trouvent  en  collision  entre  elles,  ou  qu'une  invention 
brevetée  est  en  collision  avec  un  produit  ou  procédé  non  breveté,  les 
intéressés  pourront  réclamer  le  jugement  du  Bureau  des  brevets  d'inven- 
tion, afin  de  faire  préciser  leurs  droits  respectifs. 

Art.  30.  —  Quiconque  aura  reconnu  qu'une  invention  brevetée 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  20  pourra  intenter 
une  action  en  nullité  du  brevet  délivré,  et  réclamer  à  cet  effet  le  jugement 
du  Bureau  des  brevets  d'invention. 

Art.  31.  —  Toutes  les  fois  que  le  Bureau  des  brevets  d'invention  le 
jugera  nécessaire  en  vue  de  prononcer  sur  un  examen  ou  un  jugement  ou 
de  fixer  le  montant  d'une  compensation,  il  pourra,  sur  la  demande  des 
parties,  procéder  lui-même  à  la  recherche  des  preuves  ou  requérir  le 
tribunal  de  Ku  (justice  de  paix)  du  lieu  où  l'affaire  en  question  doit  être 
traitée  de  procéder  à  cette  opération. 

En  ce  qui  concerne  cette  recherche  des  preuves,  on  appliquera  par 
analogie  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile,  sections  5  à  11, 
chapitre  Ier,  livre  IL 

Art.  32.  —  Toutes  les  affaires  soumises  au  jugement  du  Bureau 
des  brevets  d'invention  seront  examinées  par  trois  ou  cinq  juges,  sous  la 
présidence  de  l'un  d'entre  eux. 

La  décision  des  juges  devra  être  accompagnée  d'un  exposé  des 
motifs. 

Art.  33.  —  La  demande  de  jugement  devra  être  dûment  motivée  et 
rédigée  en  double  expédition. 

Le  Bureau  des  brevets  d'invention,  au  reçu  de  cette  demande, 
en  fera  parvenir  le  duplicata  à  la  partie  défenderesse  et  l'invitera 
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à  produire  une  réplique  en  double  expédition  dans  un  délai  convenable 
qu'il  lui  fixera. 

Le  Bureau  des  brevets  d'invention,  dans  les  cas  où  il  le  jugera  néces- 
saire, pourra  inviter  le  demandeur  et  le  défendeur  à  présenter  respec- 
tivement une  réfutation  et  une  nouvelle  réplique  dans  un  délai  fixé. 

Le  président  des  juges  pourra,  d'office  ou  sur  la  demande  commune 
des  parties,  rendre  un  jugement  oral. 

Tout  jugement  oral  sera  public. 

Art.  34.  —  Lorsque  le  demandeur  ou  le  défendeur  n'aura  pas 
présenté,  dans  le  délai  réglementaire  ou  dans  un  délai  spécialement 
fixé,  la  réponse  ou  réfutation  nécessaire,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  comparu 
aux  débats,  le  président  des  juges  pourra,  après  audition  de  la  partie 
adverse,  prononcer  le  jugement. 

Art.  35.  —  Quiconque  ne  sera  pas  satisfait  des  décisions  rendues 
en  vertu  des  dispositions  de  l'alinéa  2  de  l'article  28,  de  l'article  29 
et  de  l'article  30  pourra  se  pourvoir  à  la  Cour  suprême  dans  les 
soixante  jours  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  ces  décisions, 
mais  seulement  s'il  peut  baser  sa  plainte  sur  une  violation  ou  une  fausse 
application  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  pourvois  et  jugements  mentionnés  à  l'alinéa 
précédent,  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatives  aux 
pourvois  et  à  leur  jugement  seront  applicables  par  analogie. 

Art.  36.  —  Si  la  Cour  suprême  admet  le  bien-fondé  du  pourvoi, 
elle  cassera  la  décision  primitive  et  renverra  l'affaire  au  Bureau  des 
brevets  pour  qu'elle  y  soit  revisée. 

Les  opinions  exprimées  par  la  Cour  suprême  sur  un  point  de  droit,  en 
rendant  une  décision,  sont  obligatoires  pour  le  Bureau  des  brevets 
d'invention  dans  l'affaire  en  question. 

Art.  37.  —  Le  président  des  juges  déterminera,  selon  son  appré- 
ciation, l'imputation  et  le  montant  des  frais  du  jugement  requis  dans  le 
cas  de  l'alinéa  2  de  l'article  28,  de  l'article  29  et  de  l'article  30. 

Dans  les  cas  où  la  Cour  suprême  aura  statué  sur  la  répartition  des 
frais  de  procédure  entre  les  intéressés,  le  président  des  juges  en  déter- 
minera aussi  le  montant  selon  son  appréciation. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  mentionnés  aux  deux  alinéas  pré- 
cédents, seront  applicables  par  analogie  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile,  articles  72  à  82  et  86,  et  celles  de  la  loi  sur  les  frais 
des  procès  civils. 

Art.  38.  —  Lorsqu'une  invention  déjà  brevetée  se  trouvera  dans 
l'un  des  cas  ci-après  énumérés,  le  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention 
pourra  révoquer  le  brevet  relatif  à  cette  invention  : 

1°  Si  le  breveté,  n'ayant  pas  publiquement  mis  en  exploitation  son 
invention  dans  l'Empire  trois  ans  après  la  date  du  brevet  ou  ayant  cessé 
depuis  au  moins  trois  ans  d'exploiter  publiquement  son  invention  dans 
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l'Empire  a  refusé  néanmoins,  sans  motif  valable,  la  cession  ou  la 
licence  de  la  dite  invention  à  une  tierce  personne  qui  offrait  des 
conditions  convenables  ; 

2°  Si  le  breveté,  soixante  jours  après  l'échéance,  n'a  pas  encore 
acquitté  le  payement  de  la  taxe; 

3°  Si  le  breveté,  sans  un  motif  valable,  est  resté  six  mois  ou  plus  sans 
constituer  le  représentant  mentionné  à  l'article  6. 

Art.  39.  —  Le  breveté  aura  à  payer  une  taxe  annuelle  de  dix  yens 
par  brevet. 

Cette  taxe  annuelle  sera  augmentée  d'uoe  surtaxe  de  5  yens  tous  les 
trois  ans  (1). 

Lorsque  le  breveté  aura  obtenu  un  brevet  additionnel,  il  versera  la 
somme  de  vingt  yens  une  ibis  payée. 

Art.  40.  —  Les  taxes  annuelles  seront  payables  d'avance  pour  une 
année  entière,  au  jour  anniversaire  de  la  délivrance  du  brevet.  Cepen- 
dant, la  taxe  de  la  première  annuité  et  la  taxe  du  brevet  additionnel 
seront  payables  dans  un  délai  de  soixante  jours  à  partir  du  jour  où  la 
décision  relative  au  brevet  aura  été  notifiée  à  l'intéressé. 

Les  taxes  versées  d'avance  ne  seront  pas  restituées  ;  toutefois,  peuvent 
être  restituées  les  annuités  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles,  si  elles  ont 
été  payées  par  anticipation. 

Art.  41 .  —  Le  breveté  est  tenu  de  revêtir  les  articles  de  son  inven- 
tion d'une  indication  propre  à  faire  connaître  qu'ils  sont  brevetés. 

Art.  42.  — Le  Bureau  des  brevets  d'invention  publiera,  dans  un 
bulletin  officiel,  les  descriptions  et  dessins  des  brevets  délivrés,  les 
modifications  apportées  aux  brevets,  les  mutations  de  propriété  des 
brevets  et  tous  les  autres  faits  relatifs  aux  brevets  délivrés  et  dont  la 
publication  est  nécessaire,  sans  toutefois  que  ces  publications  puissent 
porter  préjudice  à  ce  qui  doit  rester  secret. 

Art.  43.  —  Quiconque  en  fera  la  demande  pourra  obtenir,  du 
Bureau  des  brevets  d'invention,  des  copies  de  dossiers,  des  reproductions 
de  dessins  et  l'autorisation  de  consulter  le  rôle  des  brevets,  sauf  pour  ce 
qui  doit  être  tenu  secret. 

Art.  44.  —  Les  témoins  et  les  experts  qui  auront  porté  un  faux 
témoignage  ou  fait  une  expertise  frauduleuse  devant  le  Bureau  des 
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brevets  d'invention  ou  devant  le  tribunal  désigné  seront  punis  d'an 
emprisonnement  majeur  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cinq 
à  cinquante  yens. 

Quiconque  aura,  par  corruption  ou  par  tous  autres  moyens,  amené 
une  tierce  personne  à  porter  un  faux  témoignage  ou  à  faire  une  exper- 
tise frauduleuse  encourra  la  peine  édictée  à  l'alinéa  précédent. 

Les  auteurs  des  infractions  prévues  dans  les  deux  alinéas  précédents 
qui  se  seront  dénoncés  au  Bureau  des  brevets  d'invention  ou  au  tribunal 
désigné  antérieurement  à  la  décision  de  l'examinateur  ou  des  juges  ou 
encore  à  la  décision  du  chef  du  Bureau  des  brevets  d'invention  relative 
aux  indemnités  seront  exemptés  des  peines  encourues. 

Art.  45.  —  Quiconque  aura  contrefait  ou  imité  l'objet  d'une  inven- 
tion brevetée,  ou  aura  employé  ou  vendu  sciemment  un  article  contrefait 
ou  imité,  ou  aura  usurpé  sciemment  un  procédé  breveté  par  autrui, 
ou  aura  employé  ou  vendu  sciemment  un  produit  obtenu  par  une  tierce 
personne  d'après  un  procédé  breveté  usurpé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment majeur  de  quinze  jours  à  trois  ans,  ou  d'une  amende  de  dix 
à  cinq  cents  yens. 

Quiconque  aura  sciemment  importé  de  l'étranger  un  article  préjudi- 
ciable aux  droits  d'un  breveté  ou  aura  employé  ou  vendu  sciemment  cet 
article  sera  puni  de  la  peine  prévue  dans  l'alinéa  précédent. 

Art,  46.  —  Les  objets  confisqués  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent  sera  remis  au  breveté  lésé. 

Art.  47.  —  Quiconque  aura  obtenu  un  brevet  par  un  moyen 
frauduleux,  ou  aura  revêtu  un  article  non  breveté  d'une  marque  le 
représentant  comme  breveté  ou  d'une  indication  susceptible  d'être 
confondue  avec  cette  marque,  ou  aura  sciemment  vendu  un  article  non 
breveté  ainsi  marqué,  sera  puni  d'emprisonnement  majeur  de  quinze 
Jours  à  un  an,  ou  d'une  amende  de  dix  à  trois  cents  yens. 

La  même  peine  est  édictée  contre  quiconque,  voulant  mettre  en  vente 
un  article  non  breveté,  aura  indiqué  dans  une  annonce,  une  enseigne  ou 
un  prospectus  une  indication  de  nature  à  faire  passer  cet  objet  pour  un 
article  breveté. 

Art.  48.  —  Les  poursuites  relatives  aux  infractions  prévues  par 
l'article  45  n'auront  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  49.  —  Le  breveté  qui  aura  négligé  de  revêtir  ses  articles 
d'une  marque  distinctive  ne  pourra  réclamer  dindemnité  que  de 
ceux  qui  auront  violé  son  droit,  sachant  bien  que  l'objet  était  breveté 
en  sa  faveur. 

Art.  50.  —  Le  breveté  qui  aura  détaché  et  vendu  à  un  tiers  une 
partie  essentielle  d'un  article  breveté  ne  pourra  pas  porter  plainte  ou 
réclamer  une  indemnité  pour  ce  qui  concerne  la  portion  vendue. 

Art.  51.  —  Les  envois  de  documents  prescrits  par  la  présente  loi 
se  feront  par  lettre  recommandée  ou  par  des  huissiers  du  Bureau 
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des  brevets  d'invention.  Dans  ce  cas,  les  facteurs  et  les  huissiers  seront 
assimilés  aux  huissiers  prévus  par  le  code  de  procédure  civile. 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  52.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  dater  du 
premier  jour  du  septième  mois  de  la  trente-deuxième  année  de  Meiji 
(1er  juillet  1890). 

Art.  53.  —  L'ordonnance  impériale  n°  84  de  la  vingt-unième  année 
du  Meiji  (1888)  concernant  les  brevets  d'invention  se  trouvera  abrogée 
à  dater  du  jour  où  la  présente  loi  deviendra  exécutoire. 

Les  brevets  délivrés  conformément  aux  lois  antérieures  à  la  présente 
loi  auront,  durant  le  temps  qui  leur  a  été  assigné,  la  même  valeur  que 
ceux  obtenus  d'après  la  présente  loi. 

Toutes  demandes  ou  réclamations  relatives  aux  brevets  qui  n'auront 
pas  été  expédiées  avant  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
seront  traitées  comme  les  demandes  ou  réclamations  formulées  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 


RÈGLEMENT  D'EXÉCUTION 
pour  la  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

Ordonnance  n°  13  du  Ministère  de  V Agriculture  et  du 
Commerce,  du  20  juin  1899,  modifiée  par  V ordonnance  n°  1, 
du  4  janvier  1905  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Tous  les  documents,  réclamations,  déclara- 
tions, etc.,  à  déposer  au  Bureau  des  brevets  devront  être  établis  par 
écrit  et  séparément  pour  chaque  objet  ;  ils  indiqueront  le  domicile  du 
déposant  ainsi  que  la  date  du  dépôt  et  devront  être  revêtus  de  la  signa- 
ture et  du  cachet  du  déposant.  Toutefois,  on  pourra  demander  oralement 
la  délivrance  de  copies  de  documents  originaux,  la  préparation  de 
dessins  explicatifs,  ainsi  que  la  consultation  des  registres  de  brevets  et 
autres  documents,  modèles  et  échantillons. 

[Ils  seront  reproduits  en  autant  de  duplicata  qu'il  y  aura  de  parties 
intéressées  ou  adverses.] 

Art.  2.  —  Tous  les  documents  devront  être  établis  conformément 


(1)  Les  articles  modifiés  sont  indiqués  entre  crochets. 
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aux  formulaires  annexés  au  présent  règlement,  toutes  les  fois  que  le  cas 
dont  il  s'agit  aura  été  prévu  dans  ces  formulaires. 

Art.  3.  —  Les  documents  seront  rédigés  en  japonais. 

Les  procurations,  certificats  de  nationalité,  etc.,  rédigés  en  une 
langue  étrangère  devront  être  accompagnés  d'une  traduction  japonaise. 

[Art.  4.  —  Après  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet,  d'une  demande 
de  modification  ou  de  division,  ou  après  la  délivrance  d'un  brevet,  les 
documents  présentés  relativement  à  la  demande  ou  au  brevet  devront 
être  munis  du  numéro  de  la  dite  demande  ou  du  dit  brevet  conféré,  ainsi 
que  du  titre  de  l'invention  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Quand  il  s'agit 
d'une  affaire  dont  le  jugement  est  en  suspens,  les  documents  qui  s'y 
rapportent  doivent  porter  le  numéro  du  dossier  en  cours  d'instance.] 

[Art.  5.—  (Annulé.)] 

[Art.  6.  —  Dans  le  cas  d'envoi,  par  lettre  recommandée,  de 
demandes  ou  réclamations  relatives  aux  brevets,  de  déclarations 
prévues  par  l'alinéa  1er  de  l'article  15  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention 
ou  de  toutes  autres  pièces  dont  le  dépôt  est  exigé  dans  les  délais  fixés 
par  la  susdite  loi  ou  par  le  présent  règlement,  le  jour  et  l'heure  de  la 
remise  au  Bureau  des  brevets  seront  déterminés  d'après  les  indications 
du  récépissé  délivré  par  le  bureau  des  postes  expéditeur  du  susdit  envoi 
recommandé.] 

[Art.  7.  —  (Annulé.)] 

[Art.  8.  —  Ne  seront  pas  admis  les  documents,  modèles  ou  échan- 
tillons qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  formalités  prévues  par  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention  ou  par  le  présent  règlement  ; 

2°  Lorsque  les  droits  d'enregistrement  ou  toutes  autres  taxes  n'ont 
pas  été  payés  ; 

3°  Lorsqu'on  a  dépassé,  soit  les  délais  fixés  par  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention  ou  par  le  présent  règlement,  soit  les  dates  ou  les  délais 
prescrits  par  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  ou  le  juge-président, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ou 
du  présent  règlement. 

[Lorsque  les  documents,  modèles  ou  échantillons  reçus  au  Bureau  des 
brevets  se  trouvent  dans  l'un  des  deux  premiers  cas  précités,  ou  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  suffisamment  clairs  ou  complets,  le  directeur  du 
Bureau  des  brevets  ou  le  juge-président  pourra  inviter  le  déposant  à  les 
rectifier,  ou  à  les  compléter  ou  à  les  refaire,  sans  cependant  qu'il  puisse 
changer  le  contenu  essentiel  de  la  demande,  de  la  réclamation  ou  de  la 
déclaration  originale. 

[Dans  le  cas  précédent,  les  changements  respectifs  d'une  demande  de 
brevet  en  une  demande  de  brevet  additionnel  ou  de  perfectionnement u 
d'une  demande  de  brevet  additionnel  ou  de  perfectionnement  en  une 
demande  de   brevet,  d'une  demande   de  brevet  additionnel   en   une 
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demande  de  brevet  de  perfectionnement,  et  d'une  demande  de  brevet  de 
perfectionnement  en  une  demande  de  brevet  additionnel,  ou  la  rectifica- 
tion ou  le  complètement  des  fautes  orthographiques  ou  autres  semblables 
erreurs  apparentes  ne  seront  pas  considérés  comme  des  changements 
du  contenu  essentiel  de  la  demande,  de  la  réclamation  ou  de  la  décla- 
ration originale. 

[Le  directeur  du  Bureau  des  brevets  ou  le  juge-président  pourra 
rectifier  ou  compléter  les  dites  fautes  orthographiques  ou  autres  sem- 
blables erreurs  apparentes  comme  il  jugera  bon.] 

[Art.  9.  —  Toute  personne  qui  a  déposé  des  demandes,  réclama- 
tions ou  déclarations  pourra  modifier,  compléter  ou  refaire  ses  docu- 
ments, modèles  ou  échantillons,  à  moins  qu'elle  ne  change  l'objet 
essentiel  de  la  demande,  de  la  réclamation  ou  de  la  déclaration,  ou  que 
les  changements  en  question  ne  se  fassent  en  dehors  de  la  période  de 
l'examen  ou  de  la  procédure  qui  aboutit  à  la  décision. 

[Les  changements  respectifs,  durant  l'examen,  d'une  demande  de 
brevet  en  une  demande  de  brevet  additionnel  ou  de  perfectionnement, 
d'une  demande  de  brevet  additionnel  ou  de  perfectionnement  en  une 
demande  de  brevet,  d'une  demande  de  brevet  additionnel  en  une 
demande  de  brevet  de  perfectionnement,  et  d'une  demande  de  brevet  de 
perfectionnement  en  une  demande  de  brevet  additionnel,  ou  les  additions, 
réductions  ou  modifications  apportées  aux  revendications  (c'est-à-dire  à 
l'étendue  de  la  demande  de  brevet)  dans  les  limites  tracées  par  la 
description  de  l'invention,  ou  les  rectifications  ou  additions,  faites 
durant  l'examen  ou  la  procédure  aboutissant  à  la  décision,  des  fautes 
orthographiques  ou  autres  semblables  erreurs  manifestes,  ne  seront  pas 
considérés  comme  des  changements  de  l'objet  essentiel  de  la  demande, 
de  la  réclamation  ou  de  la  déclaration  originale.] 

[Art.  10(§1erj.  —  Lorsqu'un  étranger  ou  une  personne  juridique 
étrangère  fera  une  demande,  une  réclamation  ou  remplira  toute  autre 
formalité  relative  aux  brevets,  ils  devront  produire  un  certificat  de 
nationalité;  la  seconde  fournira,  en  outre,  une  pièce  attestant  qu'elle 
possède  la  personnalité  juridique.  Toutefois,  le  certificat  de  nationalité 
ne  sera  pas  exigé  si  l'étranger  ou  la  société  étrangère  en  cause  certifie 
qu'il  a  son  domicile  ou  son  établissement  réel  d'industrie  ou  de  com- 
merce situé  dans  l'Empire  ou  dans  un  des  pays  appartenant  à  l'Union 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

[(§  2.)  —  Lorsqu'un  sujet,  un  citoyen  ou  une  personne  juridique, 
n'appartenant  ni  à  l'Empire,  ni  à  un  pays  unioniste,  ni  à  un  autre  pays 
avec  lequel  l'Empire  a  conclu  un  traité  pour  la  protection  mutuelle  des 
inventions,  feront  une  demande  ou  une  réclamation,  ou  rempliront  une 
formalité  quelconque  relative  aux  brevets,  ils  devront  déposer  une  pièce 
attestant  qu'ils  ont  un  domicile  ou  un  établissement  réel  d'industrie  ou 
de  commerce  dans  l'Empire  ou  dans  un  des  pays  unionistes. 
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[(§  3.)  —  Lorsqu'on  fera  simultanément  plusieurs  demandes,  récla- 
mations on  formalités  relatives  aux  brevets,  conformément  aux  deux 
paragraphes  précédents,  on  pourra  déposer  un  seul  certificat  annexé  à 
un  des  documents  ;  pour  les  autres  documents,  il  suffira  de  mentionner 
le  fait  par  écrit.  ' 

[($  4.)  —  Dans  les  trois  cas  précédents,  on  pourra  se  dispenser  da 
dépôt  de  ce  certificat  lorsque  ce  dépôt  a  été  déjà  fait  pour  une  autre 
affaire  ou  lorsque  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  jugera  ce  dépôt 
inutile.] 

[Art.  11 .  —  Tout  ayant  cause  d'un  inventeur  devra  déposer  une 
déclaration  justificative  de  sa  qualité,  lorsqu'il  fera  une  demande  ou 
une  réclamation»  ou  qu'il  remplira  une  autre  formalité  relative  au 
brevet  avant  la  délivrance  de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  ne  signe  en  même 
temps  que  son  ayant  cause  (ancien  titulaire),  en  mentionnant  le  motif  de 
son  intervention  dans  la  dite  demande,  réclamation  ou  formalité  relative 
au  brevet.] 

Art.  12.  —  Tout  représentant  professionnel  devra  justifier  devant 
le  Bureau  des  brevets  de  son  droit  de  mandataire  au  moyen  d'une  pro- 
curation écrite  chaque  fois  qu'il  aura  à  y  déposer  une  demande  ou  une 
réclamation  en  matière  de  brevets,  ou  à  y  remplir  d'autres  formalités. 

[Toutefois,  cette  attestation  ne  sera  pas  exigée  quand  il  s'agira 
d'un  représentant  d'une  personne  juridique  agissant  au  nom  de  cette 
dernière.] 

Art.  13.  —  Quand  un  représentant  professionnel  aura  été  constitué 
conformément  à  la  disposition  de  l'article  6  de  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention,  déclaration  devra  en  être  faite  au  Bureau  des  brevets. 

[S'il  n'y  a  pas  de  mention  spéciale,  le  mandat  du  dit  représentant 
sera  considéré  comme  encore  existant,  même  après  la  délivrance  du 
brevet.] 

Art.  14.  —  Lorsque  le  changement  d'un  représentant  en  matière  de 
brevets  aura  été  prescrit  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  sur  les  brevets, 
le  représentant  primitif  devra  en  être  informé  par  le  directeur  du 
Bureau  des  brevets.   . 

[Art.  15  (§  1er).  —  Le  directeur  du  Bureau  des  brevets  ou  le  juge- 
président  pourra,  d'office  ou  à  la  demande  des  intéressés,  changer  un 
délai  fixé  dans  le  présent  règlement,  ou  la  date  ou  le  délai  fixé  par  le 
directeur  du  Bureau  des  brevets  ou  par  le  juge-président,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ou  du  présent 
règlement.  Toutefois,  la  demande  de  changement  des  dates  ou  des 
délais  fixés  pour  une  cause  où  il  y  a  une  partie  adverse  ou  d'autres 
intéressés  ne  pourra  être  accordée  que  si  elle  est  faite  d'accord  par  les 
deux  adversaires  ou  s'il  existe  pour  cela  une  raison  évidente. 

[(§  2.)  —  Lorsqu'on  demande  au  Bureau  des  brevets  la  préparation 
de  dessins  destinés  à  être  déposés,  conformément  à  un  ordre  du  directeur 
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du  Bureau  des  brevets  ou  du  juge-président,  pour  être  joints  à  une 
demande,  à  une  réclamation  ou  à  une  autre  formalité  relative  à  un 
brevet,  et  lorsqu'on  aura  payé  la  taxe  prescrite,  le  délai  qui  s'écoulera 
entre  le  payement  de  cette  taxe  et  l'expédition  des  susdits  dessins  par  le 
Bureau  des  brevets  ne  sera  pas  compté  dans  le  délai  fixé  par  le  directeur 
du  Bureau  des  brevets  ou  par  le  juge-président.] 

[Art.  16.  —  Toute  personne  qui  voudra  rentrer  en  possession  des 
modèles,  échantillons  ou  objets  justificatifs  déposés  devra  en  faire  men- 
tion au  moment  de  son  dépôt. 

[Quiconque  aura  fait  cette  déclaration  devra  remplir  la  formalité 
nécessaire  pour  les  retirer,  et  cela  dans  les  soixante  jours  comptés  à 
partir  de  celui  où  la  décision  sur  l'affaire  aura  été  rendue.  Mais  ils  ne 
seront  pas  restitués  au  déposant  si  le  directeur  du  Bureau  des  brevets 
ou  le  juge-président  estime  qu'il  est  nécessaire  de  les  conserver  dans  les 
archives. 

[Au  cas  où  le  déposant  ne  remplirait  pas  la  formalité  nécessaire 
mentionnée  dans  l'alinéa  précédent,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets 
prendra,  relativement  à  ce  dépôt,  telle  mesure  qui  lui  conviendra.] 

[Art.  17.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  présenteront  une  demande 
ou  une  réclamation,  ou  rempliront  d'autres  formalités  en  leur  nom 
collectif,  les  personnes  possédant  un  brevet  en  commun  devront  se  faire 
représenter  auprès  du  Bureau  des  brevets  par  un  représentant,  ce  dont  il 
sera  fait  déclaration  au  dit  bureau,  ou  fait  mention  dans  toutes  les 
pièces  à  produire.  Faute  de  quoi,  chacune  des  personnes  en  question 
sera  considérée  comme  représentant  les  autres. 

[Les  représentants  susmentionnés  seront  considérés  comme  investis 
de  pleins  pouvoirs  auprès  du  Bureau  des  brevets,  excepté  pour  les  actes 
où  il  s'agit  de  prendre  une  décision.] 

[Art.  18.  —  Tout  document  que  le  Bureau  des  brevets  aura  à 
expédier  en  vertu  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  et  par  lettre 
recommandée,  devra  être  fait  par  la  poste,  qui  en  délivrera  le 
récépissé.]  *** 

Art.  19  (§  1er)-  —  Lorsque  le  Bureau  des  brevets  enverra  les  docu- 
ments par  son  huissier,  celui-ci  devra  marquer  le  jour  et  l'heure  de  la 
délivrance  sur  l'enveloppe  des  dits  documents  et  y  apposer  son 
cachet. 

Le  destinataire  devra,  à  la  réception  de  ces  documents,  remettre  à 
l'huissier  un  récépissé  indiquant  le  jour  et  l'heure  de  la  réception. 

[(§  2 .)  —  L'expédition  des  documents  adressés  à  une  personne  qui  n'a 
pas  rempli  la  formalité  prescrite  à  l'article  13  sera  considérée  comme 
complète  le  jour  de  la  mise  à  la  poste  des  dits  documents.] 

Art.  20.  —  Lorsque  la  transmission  des  documents  aura  été  rendue 
impossible  par  ce  fait  que  le  domicile  ou  l'adresse  du  destinataire 
étaient  inconnus  ou  pour  une  autre  raison,  le  directeur  du  Bureau  des 
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brevets,  ou  le  juge-président,  publiera  ces  motifs  dans  le  Journal 
officiel. 

Dans  ce  cas,  si  vingt  jours  se  sont  écoulés  à  partir  du  jour  de  la  dite 
publication,  les  documents  seront  considérés  comme  ayant  été  transmis 
au  destinataire  le  dernier  jour  de  ce  délai. 

[Art.  21 .  —  (Annulé.)] 

[Art.  22.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  une  demande,  réclama- 
tion ou  déclaration  relative  aux  affaires  de  brevets,  tout  titulaire  de 
brevet,  son  mandataire  ou  son  représentant  devront,  s'il  y  a  lieu, 
informer  sans  retard  le  Bureau  des  brevets  de  leur  changement  de 
nom,  prénom,  domicile  ou  cachet,  ainsi  que  de  leurs  mandataires  ou 
représentants. 

[La  notification  du  changement  de  nom,  prénom  ou  cachet  devra  être 
accompagnée  d'une  justification.] 

Art.  23.  —  Les  notes  explicatives  et  dessins  nécessaires  devront 
être  joints  à  la  déclaration  prescrite  à  l'alinéa  1er  de  l'article  15  de  la 
loi  sur  les  brevets  d'invention. 

[Art.  24.  —  Toute  personne  pourra  obtenir  la  délivrance  de  certi- 
ficats en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  brevets,  d'un  duplicata  du 
certificat  de  brevet,  ou  pourra  consulter  les  documents,  modèles  ou 
échantillons,  en  justifiant  des  raisons  d'intérêt  personnel  qui  motivent  sa 
demande,  excepté,  toutefois,  le  cas  où  le  directeur  du  Bureau  des 
brevets  jugerait  que  le  secret  s'impose.] 

[Art.  25.  —  Toutes  les  demandes  de  brevet,  présentées  en  vertu 
de  l'article  14  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  devront  être  accom- 
pagnées d'une  expédition  des  demandes,  descriptions  et  dessins  faisant 
l'objet  du  dépôt  primitif  et  portant  le  visa  du  gouvernement  de  l'État  où 
ce  dépôt  s'est  effectué  ;  ou  bien  elles  devront  être  accompagnées  d'une 
publication  officielle  ou  d'un  certificat  de  brevet  d'invention  publié  ou 
délivré  par  le  dit  État,  contenant  la  date  du  dépôt,  la  description  et  les 
dessins  de  l'invention.] 

CHAPITRE  IL 
Demandes  de  brevet. 

Art.  26  (§  1er).  —  Les  demandes  de  brevet  déposées  en  vertu  de 
l'alinéa  2  de  l'article  15  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  devront 
être  accompagnées  du  récépissé  délivré  par  l'exposition  ou  le  concours 
où  auront  été  admis  les  articles  faisant  l'objet  des  dites  demandes.  Les 
demandes  de  brevet  faites  en  vertu  de  l'alinéa  3  de  l'article  15  devront 
être  accompagnées  d'un  certificat  attestant  le  délai  accordé  pour  le 
dépôt  des  demandes  de  brevet  par  l'État  où  a  eu  lieu  l'exposition  inter- 
nationale. 

2.)  —  Toute  demande  concernant  la  modification  ou  la  division 
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du  certificat  de  brevet,  formée  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention,  devra  être  accompagnée  du  dit  certificat 
de  brevet. 

[Les  dispositions  du  premier  et  du  troisième  alinéa  du  §  3  de 
l'article  67  seront  applicables  par  analogie  à  la  demande  ci-dessus 
mentionnée.] 

[Art.  27  (§  1er).  —  Lorsque  le  Bureau  des  brevets  reçoit  une 
demande  relative  à  un  brevet,  il  y  inscrit  un  numéro  d'ordre  et  enre- 
gistre ce  numéro,  le  titre  de  l'invention,  les  nom  et  prénoms  du  déposant 
et  de  son  mandataire,  ainsi  que  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  etc. 

[Si  la  demande  susmentionnée  est  acceptée,  le  Bureau  notifiera  au 
déposant  le  numéro  sous  lequel  elle  a  été  inscrite. 

[(§  2.)  —  Toute  personne  qui  a  reçu,  par  transmission,  les  droits 
concernant  l'invention  d'une  autre  personne,  invention  pour  laquelle 
une  demande  a  été  déposée,  mais  dont  le  brevet  n'est  pas  encore  délivré, 
pourra  demander  au  Bureau  des  brevets  que  l'inscription  de  cette 
demande  soit  modifiée  en  son  nom. 

[La  même  modification  sera  faite  dans  la  réclamation  et  dans  tous  les 
autres  documents  déposés  relativement  à  cette  demande.] 

[Art.  28.  —  Les  descriptions  de  l'invention  comprendront  : 

1°  Le  titre  de  l'invention  ; 

2°  Un  résumé  de  la  nature  et  du  but  de  l'invention  ; 

3°  Une  courte  explication  des  dessins  ; 

4P  Une  explication  détaillée  de  l'invention  ; 

5°  L'indication  de  l'étendue  de  l'invention. 

[Pour  une  demande  relative  à  une  invention  ayant  pour  objet  des 
perfectionnements  apportés  à  une  autre  invention  antérieurement 
brevetée,  l'explication  détaillée  de  l'invention  additionnelle  devra  con- 
tenir l'indication  des  rapports  entre  la  première  invention  et  la  nouvelle, 
objet  de  la  demande.] 

Art.  29.  —  La  portée  de  la  demande  de  brevet  devra  être  indiquée 
en  se  bornant  à  ce  qui  est  indispensable  pour  caractériser  l'invention. 

Art.  30.  —  Les  dessins  devront  être  combinés  de  manière  à  faire 
ressortir  les  points  importants  de  l'invention,  et  au  cas  où  il  s'agirait 
d'une  invention  obtenue  par  l'utilisation  d'une  invention  antérieure,  le 
rapport  entre  l'invention  primitive  et  l'invention  nouvelle  devra  être 
indiqué. 

Art.  31  ■  —  Les  modèles  et  échantillons  devront  être  construits  en 
une  matière  solide;  leur  dimension  ne  devra  pas  dépasser  un  shaku 
(32  cm*);  le  déposant  pourra,  toutefois,  être  dispensé  de  cette  condi- 
tion, s'il  lui  est  impossible  de  s'y  conformer. 

Si  la  matière  employée  constitue  un  élément  essentiel  de  l'invention, 
les  modèles  et  échantillons  devront  être  construits  en  cette  matière. 

Si  un  échantillon  a  pour  seul  but  de  représenter  une  substance 
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inventée,  on  devra  déposer  cette  substance,  ainsi  que  les  ingrédients  qui 
la  composent,  en  quantité  suffisante  pour  permettre  l'examen  de  l'in- 
vention. 

Art.  32.  —  Si  les  modèles  ou  échantillons  sont  cassants  ou  se  dété- 
riorent facilement,  le  déposant  devra  prendre  les  mesures  de  précaution 
nécessaires  pour  assurer  leur  conservation. 

Art.  33.  —  Le  Bureau  des  brevets  ne  pourra  être  rendu  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  modèles  ou  échantillons 
déposés. 

[Art.  34.  —  Toute  personne  qui  voudra  diviser  une  demande  de 
brevet  devra  déposer  une  nouvelle  demande  pour  la  partie  divisée  et 
rectifier  en  même  temps  la  demande  antérieure. 

[Cette  nouvelle  demande  sera  considérée  comme  ayant  été  faite  le  jour 
du  premier  dépôt.] 

[Art.  35  et  36.  —  {Annulés.)] 


CHAPITRE  III. 
Examen. 

Art.  37.  —  Si  l'examinateur  juge  nécessaire  pour  l'examen  que  le 
déposant  démontre  l'invention,  il  en  informera  le  directeur  du  Bureau 
des  brevets,  et  celui-ci  pourra  inviter  le  déposant  à  procéder  à  la 
démonstration  nécessaire. 

Art.  38.  —  Les  décisions  rendues  ensuite  de  l'examen  devront  être 
signées  par  l'examinateur  et  contenir  les  indications  suivantes  : 

1°  Le  numéro  de  la  demande  de  brevet  ; 

2°  Le  titre  de  l'invention  ; 

3°  Les  nom  et  prénoms  du  déposant  ; 

4°  [Annulé.]; 

5°  Le  texte  de  la  décision  avec  les  raisons  qui  l'ont  motivée  ; 

6°  La  date  de  la  décision. 

Art.  39.  —  Les  décisions  en  cas  de  revision  d'examen  devront  être 
signées  par  l'examinateur  et  contenir,  outre  ce  qui  est  prévu  par  les 
n08 1,  2,  5  et  6  de  l'article  précédent,  les  indications  suivantes  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  de  celui  qui  a  demandé  la  revision  de  l'examen 
et  ceux  des  autres  intéressés  ; 

2°  Le  résumé  des  motifs  pour  lesquels  l'examen  primitif  a  été 
désapprouvé. 

[Art.  40.  —  Les  cas  suivants  ne  donneront  pas  lieu  à  l'examen 
tendant  à  décider  s'il  y  a  collision  entre  deux  inventions  : 

1°  Quand  la  demande  de  l'un  des  intéressés  se  heurte  à  des  motifs 
qui  empêchent  de  lui  accorder  le  brevet; 
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2°  Quand  un  déposant  a  reconnu  lui-même  que  l'achèvement  de  son 
invention  est  postérieur  à  celui  de  l'invention  qu'il  prétendait  être  en 
collision  avec  la  sienne; 

3°  Quand  l'examinateur  a  reconnu  que  l'achèvement  d'une  invention 
est  postérieur  à  celui  d'une  invention  qui  est  en  collision  avec  la 
première.] 

Art.  41 .  —  Les  décisions  statuant  sur  les  cas  de  collision  et  celles 
déterminant  la  priorité  d'achèvement  d'une  invention  devront  être 
signées  par  l'examinateur  et  contenir,  outre  ce  qui  est  prévu  par 
l'article  38,  les  indications  suivantes  :  * 

1°  Le  numéro  de  l'affaire  litigieuse  ; 

2°  Le  numéro  de  la  demande  ou  du  brevet  concernant  l'invention  en 
collision  ; 

3°  Le  titre  de  l'invention  en  collision; 

4°  Les  nom  et  prénoms  [et  domicile]  du  demandeur  ou  du  titulaire  du 
brevet  concernant  l'invention  en  collision  ; 

5°  Les  éléments  essentiels  de  l'invention  en  collision  et  des  préten- 
tions des  parties  intéressées. 

[Art.  42.  —  Lorsque  la  collision  entre  inventions  a  été  définitive- 
ment constatée,  le  directeur  en  avertira  les  parties  intéressées  et  les 
invitera  à  fournir,  dans  un  délai  de  trente  jours,  un  exposé  concernant 
leurs  inventions  respectives.] 

Art.  43.  —  Les  exposés  devront  indiquer  le  numéro  du  cas  de 
collision  et  contenir  un  exposé  détaillé  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'invention  en  question  a  été  menée  à  terme. 

Art.  44.  —  Lorsque  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  aura 
reçu  les  exposés  détaillés  des  deux  parties  intéressées,  il  fera 
parvenir  à  chacune  d'elles  un  duplicata  du  document  produit  par 
l'autre  partie. 

Quand  l'examinateur  jugera  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  de  l'une  des  deux 
parties  une  réplique,  il  en  informera  le  directeur  du  Bureau  des  brevets, 
qui  pourra  alors  inviter  l'intéressé  à  fournir,  dans  un  délai  fixé,  une 
réplique  écrite. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  précédents  seront  applicables  par 
analogie  au  cas  où  l'une  des  deux  parties  apporterait  des  modifications 
ou  des  additions  à  son  exposé  ou  à  sa  réplique. 

Art.  45.  —  Les  exposés  et  les  répliques  devront  être  accompagnés 
des  pièces  justificatives  à  l'appui  des  faits  allégués. 

Art.  46.  —  Si  les  [titulaires  des  brevets]  n'ont  pas  fourni  dans  le 
délai  fixé  les  exposés  ou  répliques  réclamés,  l'examinateur  pourra,  sans 
plus  tarder,  clore  l'examen  de  l'affaire. 

Art.  47.  —  Une  fois  que  la  question  de  la  collision  sera  réglée,  le 
directeur  du  Bureau  des  brevets  en  informera  les  intéressés. 
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CHAPITRE  IV. 
Procédure  judiciaire. 

Art.  48.  —  Toute  demande  de  décision  judiciaire  devra  contenir  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur  et  de  sa  partie 
adverse; 

2°  L'exposé  détaillé  de  l'affaire; 

3°  L'exposé  succinct  et  motivfc  de  la  demande. 

Art.  49.  —  Les  répliques  et  les  dupliques  devront  contenir  : 

1°  Le  numéro  d'enregistrement  de  la  cause  ; 

2°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur  et  de  sa  partie 
adverse  ; 

3°  L'exposé  détaillé  de  l'affaire  ; 

4°  L'exposé  succinct  et  motivé  de  la  réplique  ou  de  la  duplique. 

[Art.  50  (§  1er).  —  Lorsque  le  Bureau  des  brevets  reçoit  une  demande 
de  jugement,  il  y  inscrit  un  numéro  d'ordre  et  enregistre  le  dit  numéro, 
la  cause,  les  nom  et  prénoms  de  la  partie  intéressée  et  du  mandataire, 
ainsi  que  la  date  du  dépôt  de  cette  demande,  etc. 

[Si  cette  demande  est  acceptée,  le  Bureau  des  brevets  fera  notifier  le 
dit  numéro  à  la  partie  intéressée. 

[(§  2.)  —  Lorsqu'on  dépose  une  demande  de  jugement  pour  un 
brevet  possédé  par  plusieurs  propriétaires  en  commun,  contre  l'un 
des  titulaires,  chaque  propriétaire  devra  être  considéré  comme 
défendeur. 

K§  3.)  —  La  transmission  d'un  brevet  à  un  autre  propriétaire,  après 
la  demande  de  jugement  concernant  le  dit  brevet,  n'aura  aucun  effet 
par  rapport  au  jugement  en  question. 

[Dans  ce  cas,  si  la  transmission  est  complète,  l'ayant  cause  pourra 
prendre  la  place  du  propriétaire  original,  devenant  ainsi  une  nouvelle 
partie  intéressée,  avec  le  consentement  de  son  adversaire  ;  si  la  trans- 
mission est  partielle,  l'ayant  cause  pourra  agir  conjointement  avec  le 
propriétaire  original,  comme  partie  cointéressée,  également  avec  le 
consentement  de  l'adversaire  ;  et  il  pourra  ainsi  continuer  la  procédure 
nécessaire  pour  le  jugement.  Au  cas  où  cette  transmission  aurait  eu  lieu 
par  succession,  l'ayant  cause  en  question  devra  être  considéré  de  plein 
droit  comme  partie  intéressée. 

[Dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  précédent,  une  déclaration  motivée, 
avec  une  justification  écrite  servant  à  attester  le  consentement  de 
l'ayant  cause  et  de  son  adversaire,  devra  être  présentée  au  juge-prési- 
dent. Toutefois,  la  dite  justification  ne  sera  pas  exigible  s'il  s'agit  d'un 
ayant  cause  nanti  par  voie  de  succession. 

[•§  4.)  —  Le  juge-président  pourra  exiger,  s'il  le  croit  nécessaire, 
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une  réplique  dans  un  délai  convenablement  fixé,  en  adressant  par  écrit 
un  questionnaire  aux  intéressés. 

[Lorsque  le  juge-président  aura  accepté  la  réplique  susmentionnée,  il 
en  transmettra  un  duplicata  à  la  partie  adverse.  La  même  procédure 
sera  suivie,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  concernant  les  répliques, 
réfutations  ou  autres  exposés  déposés  volontairement  par  les  intéressés. 

[Dans  le  cas  précédent,  on  pourra  ordonner  à  la  partie  adverse  de 
présenter  une  réplique  ou  un  avis  par  écrit. 

[(§  5.)  —  La  disposition  de  l'article  45  sera  applicable  par  analogie 
aux  demandes  de  jugement,  aux  répliques,  aux  réfutations,  aux  avis 
écrits  ou  aux  exposés,  ainsi  qu'aux  rectifications  ou  aux  additions  des 
dits  documents. 

[(§  6.)  —  Toute  personne  intéressée  dans  une  instance  en  matière 
de  brevet  pourra  demander  à  intervenir  pour  appuyer  une  des  deux 
parties  adverses. 

[Ce  nouvel  intervenant  pourra  employer  tous  les  moyens  d'attaque  ou 
de  défense  en  faveur  des  demandeurs  ou  des  défendeurs  principaux,  ou 
accomplir  tous  autres  actes  concernant  l'instance  en  cours,  pourvu  qu'il 
n'entrave  pas  la  marche  de  l'affaire  au  moment  de  son  intervention. 
Toutefois,  l'action  de  l'intervenant  sera  sans  effet  si  elle  est  contraire 
â  celle  de  la  partie  à  laquelle  il  se  rallie. 

[(§  7.)  —  Toute  personne  qui  voudra  intervenir  dans  une  instance 
devra  déposer  auprès  du  juge-président  une  demande  écrite,  comprenant 
les  noms  des  parties  intéressées,  la  cause,  l'exposé  de  son  intérêt 
personnel  et  la  demande  d'intervention. 

[Lorsque  le  juge-président  aura  accepté  la  dite  demande,  il  la  fera 
remettre  aux  parties  intéressées. 

[(§  8.)  —  Lorsqu'il  y  aura  une  objection  contre  l'intervention,  soit 
de  la  part  du  demandeur,  soit  de  celle  du  défendeur,  l'admission  ou  la 
non-admission  sera  décidée  après  entente  de  la  partie  intéressée  et  de  la 
partie  intervenante. 

[(§  9«)  —  Pour  le  jugement  d'affaires  analogues  concernant  une  des 
parties  adverses  ou  les  deux  parties,  le  Bureau  des  brevets  pourra 
décider  que  les  délibérations  ou  les  décisions  y  relatives  seront  réunies, 
ou  qu'elles  auront  lieu  séparément  pour  chaque  affaire.] 

Art.  51.  —  Si  le  demandeur  retire  sa  demande  de  décision  judi- 
ciaire, le  directeur  du  Bureau  des  brevets  en  informera  la  partie 
adverse. 

Art.  52.  —  En  cas  de  procédure  orale,  le  juge-président  en  fixera  la 
date  et  la  fera  connaître  aux  parties. 

Art.  53.  —  La  langue  japonaise  sera  seule  admise  pour  la  procé- 
dure orale;  les  personnes  qui  ne  possèdent  pas  cette  langue  peuvent, 
toutefois,  se  servir  d'un  interprète. 

Art.  54.  —  La  procédure  orale  fera  l'objet  d'un  procès-verbal, 
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lequel  sera  revota  de  la  signature  et  du  cachet  du  juge-président  et 
du  fonctionnaire  qui  aura  rédigé  ce  document. 

Art.  55.  —  Après  le  prononcé  d'un  jugement,  le  directeur  do 
Bureau  des  brevets  fera  remettre  une  copie  du  jugement  aux  deux 
parties. 

Art.  56.  —  Le  jugement  écrit  devra  être  signé  par  le  juge  et 
contenir  : 

1°  Le  numéro  du  jugement; 

[(2°)  Noms,  prénoms,  domiciles  dés  parties  intéressées]; 

3°  L'indication  de  l'affaire; 

[(4°)  Résumés  des  exposés  des  parties  intéressées]  ; 

5°  Le  texte  du  jugement  avec  les  raisons  qui  l'ont  motivé  ; 

6"  La  date  du  prononcé  du  jugement. 

Art.  57.  —  Si  le  juge  décide  qu'une  décision  de  l'examinateur  n'est 
pas  justifiée,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  devra  renvoyer  l'affaire 
à  un  nouvel  examen. 

Art.  58.  —  Si  quelqu'un  désire  qu'il  soit  prononcé  sur  le  montant 
des  frais  occasionnés  par  le  jugement  rendu  et  sur  la  personne  qui  a  à  les 
supporter,  il  devra  adresser  au  juge-président  une  requête  à  cet  effet, 
accompagnée  d'un  état  des  frais  et  des  autres  pièces  justificatives  néces- 
saires. 

Le  juge-président  pourra  entendre  la  partie  adverse,  s'il  le  juge  indis- 
pensable pour  le  règlement  de  cette  affaire. 

Art.  59.  —  Après  le  règlement  de  la  question  mentionnée  à  l'article 
précédent,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  fera  parvenir  aux  deux 
parties  une  [copie  du  document  concernant  cette  conclusion]. 

CHAPITRE  V. 

DÉLIVRANCE   DE   BREVETS. 

Art.  60.  —  Lorsque  l'examinateur  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder un  brevet,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  fera  enregistrer  le 
brevet  dans  le  registre  et  transmettra  au  déposant  le  texte  écrit  de  la 
décision. 

Art.  61 .  —  Lorsque  la  décision  constatera  l'existence  du  cas  prévu 
par  l'alinéa  1er  de  l'article  17  de  la  loi  sur  les  brevets,  le  directeur  du 
Bureau  des  brevets  en  informera  le  déposant  et  l'invitera  à  lui  adresser, 
dans  un  délai  convenable,  le  consentement  écrit  du  titulaire  du  brevet 
original. 

A  la  réception  de  ce  document,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  le 
fera  inscrire  au  registre  et  communiquera  par  écrit  au  déposant  le 
résultat  de  l'examen. 

Si  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  a  dû  accorder  un  brev-et  au 
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déposant  en  dehors  du  consentement  du  titulaire  du  brevet  original,  il 
fera  inscrire  le  brevet  au  registre  et  communiquera  sa  décision  par 
écrit  tant  au  déposant  qu'au  titulaire  du  brevet  original. 

Art.  62.  —  Si  quelqu'un  désire  qu'il  soit  prononcé  sur  le  montant 
de  l'indemnité  à  payer  au  titulaire  du  brevet  original,  il  devra  présenter 
au  Bureau  des  brevets  une  requête  écrite  indiquant  le  montant  auquel  il 
évalue  l'indemnité  et  indiquant  la  manière  dont  il  a  établi  ses  calculs. 

Au  reçu  d'une  telle  requête,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  en 
enverra  un  duplicata  au  titulaire  du  brevet  original  et  pourra  entendre 
ses  explications  dans  un  délai  convenable  qu'il  lui  fixera. 

Art.  63.  —  Dès  qu'il  aura  prononcé  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
le  directeur  du  Bureau  des  brevets  communiquera  sa  décision  par  écrit 
aux  deux  parties  intéressées. 

[Art.  64.  —  Lorsque  l'examinateur  aura  décidé  qu'un  certificat 
de  brevet  est  susceptible  de  modification  ou  de  division,  le  directeur  du 
Bureau  des  brevets  fera  mentionner  ce  fait  dans  le  registre  des  brevets, 
transmettra  la  décision  et  donnera  le  certificat  de  brevet  modifié  ou 
divisé  au  déposant.] 

[Art.  65.  —  Tout  certificat  de  brevet  devra  être  rédigé  confor- 
mément aux  formules  n08  9  à  13,  excepté  le  cas  de  délivrance  ou  de 
redélivrance  de  certificat  en  vertu  du  2e  alinéa  du  §  3  de  l'article  67.] 

Art.  66.  —  Quiconque  aura  acquis  un  brevet  d'invention  par  voie  de 
succession  devra  produire,  devant  le  Bureau  des  brevets,  les  pièces 
attestant  ce  fait  et  demander  la  transcription  du  brevet  en  son  nom. 

[Art-  67  (§  1er).  —  Quiconque  voudra  obtenir  l'enregistrement 
prévu  par  l'alinéa  2  de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention 
devra  déposer  au  Bureau  des  brevets  une  demande  accompagnée  du 
certificat  de  brevet  et  des  documents  attestant  les  motifs  de  l'enregistre- 
ment. Si  le  cédant  ne  possède  pas  de  certificat  de  brevet,  soit  parce 
qu'il  était  simple  copropriétaire  du  brevet,  soit  parce  qu'il  avait  acquis 
ce  dernier  avec  certaines  restrictions,  le  nouvel  acquéreur  pourra 
déposer  le  duplicata  du  certificat  de  brevet  délivré  au  propriétaire 
antérieur,  au  lieu  du  certificat  de  brevet. 

[Dans  ce  cas,  toute  personne  qui  voudra  demander  la  restitution  du 
document  attestant  les  motifs  de  l'enregistrement  devra  déposer,  outre 
le  document  mentionné  dans  l'alinéa  précédent,  une  copie  du  document 
attestant  les  motifs  de  l'enregistrement,  revêtue  de  la  signature  et  du 
cachet  du  titulaire  de  brevet  ou  de  son  mandataire,  afin  de  prouver  qu'il 
n'existe  aucune  différence  entre  la  dite  copie  et  son  original. 

[Au  reçu  de  la  demande  mentionnée  dans  l'alinéa  premier,  le  directeur 
du  Bureau  des  brevets  inscrira  l'objet  de  la  demande  au  registre  et 
ensuite  sur  le  brevet  ou  le  duplicata  du  brevet,  qu'il  restituera  au 
déposant. 

[(§  2.)  —  Tout  ayant  cause  à  qui  aura  été  transmis,  avant  la  déli- 
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vrancé  de  brevet,  le  droit  concernant  une  invention  dont  le  dépôt  de  la 
demande  de  brevet  a  été  fait,  et  qui  n'aura  pas  demandé,  avant  la  déli- 
vrance du  brevet,  une  modification  de  la  dite  demande  en  son  nom,  ou  au 
nom  de  celui  à  qui  aura  été  transmis  le  dit  droit  par  voie  autre  que 
la  succession,  la  cession  ou  la  mise  en  communauté  de  brevet,  pourra 
demander  au  Bureau  des  brevets  une  modification  du  certificat  de 
brevet  en  son  nom. 

[Quiconque  voudra  demander  cette  modification  devra  déposer  au 
Bureau  des  brevets  une  demande  accompagnée  du  certificat  de  brevet 
avec  un  document  attestant  le  transfert  en  son  nom  du  droit  relatif  au 
brevet.  Quant  au  document  certificatif  du  dit  transfert,  exigé  par  le 
Bureau  de  l'ayant  cause  auquel  a  été  transmis,  avant  la  délivrance  du 
brevet,  te  droit  relatif  à  l'invention  pour  laquelle  on  demande  un  brevet, 
on  devra  présenter  un  acte  sous  seing  privé,  ou  bien  l'acte  enregistré 
portant  la  date  de  la  transmission. 

[Les  dispositions  prescrites  aux  2e  et  3e  alinéas  du  paragraphe  pré- 
cédent seront  applicables  par  analogie  au  présent  paragraphe. 

[(§3.)  —  Quiconque  ne  pourra  pas  déposer  le  certificat  de  brevet 
conformément  aux  articles  66  et  67  (§§  1er  et  2)  pourra  demander,  en 
justifiant  de  ses  motifs,  la  transcription  ou  l'enregistrement  du  certificat 
de  brevet,  ou  la  modification  de  ce  dernier  en  son  nom. 

[Sur  cette  demande,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets,  s'il  la  juge 
admissible,  fera  renouveler  le  certificat  de  brevet  et  le  délivrera  au 
demandeur. 

[Le  nouveau  certificat  étant  délivré,  l'ancien  certificat  de  brevet  sera 
annulé;  et,  dans  ce  cas,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  publiera  le 
fait  dans  le  Journal  officiel  et  dans  le  Recueil  des  brevets  imprimés. 

[(§  4. )  —  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  une  saisie,  une  saisie  provi- 
soire, ou  rendra  un  jugement  provisoire,  la  partie  intéressée  pourra 
demander  l'inscription  de  ce  fait  dans  le  registre.  Elle  pourra  aussi 
demander  cette  inscription  dans  le  cas  où  les  faits  ci-dessus  énoncés 
seraient  modifiés  ou  rapportés  postérieurement  à  la  dite  inscription. 

[Toute  personne  qui  voudra  demander  cette  inscription  devra 
présenter,  outre  la  demande  susmentionnée,  un  document  attestant  les 
motifs  de  l'enregistrement  avec  sa  copie  revêtue  de  la  signature  et  du 
cachet  du  demandeur,  afin  de  justifier  qu'il  n'existe  aucune  différence 
entre  la  copie  et  son  original. 

[Au  reçu  de  cette  demande,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets 
inscrira  l'objet  de  la  demande  dans  le  registre  et  ensuite,  sur  le 
certificat,  les  motifs  de  l'enregistrement,  après  quoi  il  restituera  les 
pièces  au  demandeur.] 

Art.  68.  —  Lorsqu'on  vertu  de  la  disposition  de  l'article  16  de  la  loi 
sur  les  brevets  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  aura  accordé  un 
brevet  sous  condition,  ou  l'aura  refusé,  ou  qu'il  aura  soumis  la  jouis- 
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sauce  d'un  brevet  déjà  accordé  à  des  conditions  restrictives,  ou  révoqué 
un  tel  brevet,  il  en  donnera  avis  au  déposant  ou  au  titulaire  du  certificat 
du  brevet  avec  indication  des  motifs. 

Art.  69.  —  Le  registre  des  brevets  d'invention  contiendra  les  indi- 
cations suivantes  : 

1°  Le  numéro  du  brevet; 

2°  Le  titre  de  l'invention; 

3°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  titulaire  du  brevet  [ainsi  que  la 
nationalité,  s'il  s'agit  d'un  étranger  ou  d'une  société  étrangère];' 

4°  Les  causes  des  transferts  et  des  conditions  restrictives,  si  le  brevet 
a  été  transféré  ou  accordé  sous  condition  ; 

5°  Les  causes  de  la  mise  en  communauté,  pour  les  brevets  qui  sont 
l'objet  d'une  copropriété,  et  la  part  de  chaque  copropriétaire,  si  les 
parts  sont  délimitées  ; 

6°  Le  montant  des  créances,  le  taux  d'intérêt,  le  terme  de  rembour- 
sement, le  rang  de  priorité  et  la  date  de  la  constitution  du  droit  de 
gage,  quand  il  s'agit  d'un  brevet  remis  en  gage  ; 

[(7°)  Motifs  de  la  modification  du  brevet  d'invention  en  son  nom,  s'il  y 
a  lieu  ; 

[(8°)  Motifs  de  la  saisie,  de  la  saisie  provisoire,  de  la  décision  provi- 
soire relative  au  brevet  d'invention,  et  des  modifications  qui  ont  pu  sur- 
venir à  l'égard  de  ce  fait; 

L(9°)  Le  nom  du  représentant  d'un  titulaire  de  certificat  de  brevet, 
qui  a  été  déclaré  au  Bureau  des  brevets  ou  mentionné  dans  toutes  les 
pièces  déposées  conformément  à  l'alinéa  1er  de  l'article  7  ; 
.  [(10°)  Les  noms,  prénoms,  domiciles  des  mandataires  de  brevets  non 
domiciliés  dans  l'Empire  ; 

[(11°)  Motifs  et  portée  des  restrictions  apportées  aux  brevets 
restreints  ; 

[  12°)  S'il  s'agit  de  brevets  de  perfectionnement,  les  numéros  et 
titres  des  inventions  originales,  et  une  note  indiquant  si  on  a  obtenu  ou 
non  le  consentement  des  brevetés  originaux  ; 

[(13°)  S'il  s'agit  de  brevets  additionnels,  numéros,  titres  et  dates 
d'enregistrement  des  brevets  originaux  ; 

[(14°)  Dates  d'enregistrement  des  brevets  antérieurs  prévus  par  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ; 

[(15°;  Indication  des  motifs  en  cas  de  modification  et  de  division  du 
brevet  ; 

[(16°)  Indication  des  motifs  et  de  la  date  en  cas  de  réclamation  suivie 
d'une  décision  concernant  le  brevet  d'invention  ; 

[(17°)  Indication  des  motifs  et  de  la  date  de  l'extinction  du  brevet  ; 

[(18°)  Indication  des  motifs  et  de  la  date  du  renouvellement  du 
brevet  ; 

[(19°)  Ind  cation  des  motifs  et  de  la  date  de  la  délivrance  du  duplicata 
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du  brevet,  et  nom,  prénoms  et  domicile  de  celui  qui  a  demandé  ce  dupli- 
cata; 

[(20°)  Indication  des  motifs  et  date  de  la  délivrance  du  certificat  de 
brevet  prévu  par  l'alinéa  2  de  l'article  67  (§  3); 

[(21°)  Date  d'enregistrement.] 

Art.  70.  —  Tout  changement  survenu  dans  les  faits  mentionnés  au 
registre  des  brevets  sera  enregistré,  de  même  que  la  cessation  de  ces 
faits. 

[Art.  71 .  —  Lorsque  la  décision  relative  à  la  nullité  d'un  brevet  est 
devenue  définitive,  ou  quand  un  brevet  d'invention  est  éteint,  le  titu- 
laire du  brevet  ou  le  propriétaire  du  duplicata  d'un  brevet  devra  resti- 
tuer, sans  retard,  son  certificat  de  brevet  ou  son  duplicata  de  brevet  au 
Bureau  des  brevets.] 

Art.  72.  —  Les  taxes  de  brevet  seront  payables  en  timbres 
fiscaux  (Shû-nyû-inshi). 

Art.  73.  —  Lorsqu'un  breveté  aura  payé  une  taxe,  le  directeur  du 
Bureau  des  brevets  lui  délivrera  un  récépissé. 

[Art.  74  (§  1er).  —  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  d'un  cer- 
tificat de  brevet,  le  titulaire  de  ce  certificat  ou  son  ayant  cause  pourra 
en  demander  un  nouveau,  en  indiquant  le  fait. 

[(§  2 .)  —  Toute  personne  qui  demande  la  préparation  de  dessins  devra 
déposer  au  Bureau  des  brevets,  avec  sa  demande,  les  modèles,  échan- 
tillons ou  dessins  servant  de  modèles,  excepté  le  cas  où  les  dessins 
seront  exécutés  d'après  les  modèles,  échantillons  ou  dessins  conservés 
au  Bureau  des  brevets. 

l§  3.)  —  Tout  duplicata  de  certificat  de  brevet  ou  tout  certificat  de 
brevet  délivré  en  vertu  de  l'alinéa  2  de  l'article  67  (§  3)  ou  de  l'article  74 
(§  1er)  devra  contenir  les  mentions  prescrites  sous  les  chiffres  1°  à  3°  et 
6°,  11°,  13°,  15°,  18°  à  20°  de  l'article  69,  et  indiquer  le  genre  de 
certificat  de  brevet,  le  délai  de  protection,  les  conditions  restrictives 
apportées  à  la  cession  de  brevet,  s'il  y  a  lieu,  et  la  spécification,  le  cas 
échéant,  des  parties  intéressées  en  cas  de  copropriété,  avec  la  description 
de  l'invention  et  les  dessins  nécessaires.  Quand  il  s'agit  d'un  certificat 
de  brevet  de  perfectionnement,  il  devra  contenir,  outre  les  points  susmen- 
tionnés, le  numéro  du  brevet  original  et  le  titre  de  l'invention  primitive. 
Quant  au  duplicata,  il  devra  contenir,  outre  les  points  ci-dessus  énu- 
mérés,  la  contestation  du  fait  que  c'est  un  duplicata,  et  le  numéro  de 
ce  duplicata.] 

Dispositions  additionnelles. 

[Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1er  mars  1905. 

[Toute  personne  qui  voudra  rentrer  en  possession  des  modèles,  échan- 
tillons ou  objets  justificatifs  déposés  avant  l'exécution  du  présent  règle- 
ment devra  eh  avertir  le  Bureau  des  brevets  dans  les  deux  mois  à  partir 
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du  jour  de  l'outrée  eri  vigueur  du  présent  règlement,  et  les  retirer  dans 
un  délai  fixé  par  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  ou  par  le  juge- 
président. 

[Dans  le  cas  où  la  déclaration  ou  la  formalité  nécessaire  pour  les 
retirer  aurait  été  négligée,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  prendra, 
relativement  à  ce  dépôt,  telle  mesure  qui  lui  conviendra.] 


TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  TAXES,  DROITS,  ETC., 

en  matière  de  brevets,  de  dessins  et  modèles  industriels 

et  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (1). 

1°  Taxes  de  brevets  : 
1™  période  :  de  la  lra  à  la  3e  année,  10  yens  (2)  par  an; 
2e  période  :  de  la  4*  à  la  6*  année,  18  yens  par  an; 
3e  période  :  de  la  7e  à  la  9e  aimée,  20  yens  par  an  ; 
4e  période  :  de  la  10e  à  la  12e  année,  25  yens  par  an; 
5e  période  :  de  la  13e  à  la  15e  année,  30  yens  par  an  ; 

2°  Taxes  pour  dessins  ou  modèles  industriels  : 
1"  période  :  de  la  lr*  à  la  3e  année,  3  yens  par  an  ; 
2e  période  :  de  la  4e  à  1^  6e  année,  5  yens  par  an  ; 
3e  période  :  de  la  7e  à  la  10'  année,  7  yens  par  an  ; 
3°  Taxes  pour  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  :  Enregistre- 
ment ou  renouvellement,  30  yens  ; 
4P  Taxes  d'enregistrement  : 
Brevets  : 
1°  Cession  ou  copropriété,  10  yens  par  acte  ; 
2°  Mise  en  gage,  5  yens  par  acte. 

N.  B.  —  Les  taxes  pour  brevets,  dessins  ou  modèles,  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  celles  pour  les  enregistrements  de  toute  sorte 
et  toutes  les  autres  taxes  sont  payables  en  timbres  fiscaux  {Shù-nyu- 
inshi). 

ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
réglant  la  procédure  judiciaire  à  suivre  au  Bureau  des  brevets. 

(Du  17  juin  1899.) 

Article  premier.  —  Le  directeur  du  Bureau  des  brevets  désignera 
les  juges  dans  toutes  affaires  soumises  à  un  jugement. 


(1)  Résumé  d'après  les  lois  sur  ces  matières  el  d'après  l'ordonnance  impériale 
no  195  du  43  mai  1899  et  l'ordonnance  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
n«  16,  du  20  juin  1899. 

(2)  Le  yen  =  5  fr.  23  environ. 
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Art.  2.  —  Si  l'un  des  juges  désignés  était  empêché  de  prendre 
part  au  jugement,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  retirerait  sa  dési- 
gnation et  le  remplacerait  par  un  autre. 

Art.  3.  —  Le  plus  élevé  en  grade  parmi  les  juges  désignés  fonction- 
nera comme  juge-président. 

Art.  4.  —  Le  juge-président  dirigera  l'expédition  de  toutes  affaires 
courantes  relatives  au  jugement. 

Art.  5.  —  Le  juge-président  pourra  nommer  un  ou  deux  examina- 
teurs responsables. 

Art.  6.  —  Une  décision  judiciaire  ne  pourra  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  des  juges. 

Art.  7.  —  Toute  décision  judiciaire  sera  rendue  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  elle  sera  rendue  par  le  juge-prési- 
dent. 

Art.  8.  —  Nul  juge  ne  pourra  connaître  des  affaires  suivantes  : 

1°  Celles  qui  intéressent  sa  propre  personne  ou  ses  parents  alliés  ; 

2°  Celles  dans  lesquelles  il  a  été,  directement  ou  indirectement,  inté- 
ressé; 

3°  Celles  dont  il  s'est  occupé  antérieurement  en  qualité  d'examina- 
teur. 

Disposition  additionnelle. 

Art.  9.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
1er  juillet  1899. 


AVIS  DU  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 
concernant  la  confection  des  descriptions  et  des  dessins  annexés 

aux  demandes  de  brevet. 

(Du  22  juin  1899.) 

Les  descriptions  et  dessins  annexés  aux  demandes  de  brevet,  déposés 
postérieurement  au  1er  juillet  1899,  devront  être  établis  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Toute  description  sera  rédigée  soit  en.  kaisho  (genre  d'écriture), 
soit  en  gyosho  (id.),  sur  13  lignes  à  25  lettres  par  page,  sur  du  papier  dit 
mino;  celui-ci  devra  être  plié  en  deux,  de  manière  à  laisser  en  haut  une 
marge  de  1  sun  (1),  en  bas  une  de  8  bus,  à  gauche  une  de  2  bus  et  à 
droite  une  de  1  sun  réservée  pour  le  brochage  ; 

2°  Quand  une  description  contiendra  des  explications  se  référant  à  on 


(1)  Le  sun  à  10  bus  =  0,03  m. 
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dessin,  celui-ci  devra  être  muni  d'indications  ou  de  signes  aux  parties 
correspondantes  ; 

3°  Les  dessins  seront  tracés  sur  du  papier  dit  mino  blanc,  résistant 
et  lisse,  ou  sur  une  toile  à  calquer,  du  format  de  8  suns  sur  4,8  avec 
une  marge  de  6/10  de  sun  en  haut,  4/10  de  sun  en  bas,  2  sun  à  gauche 
et  1,4  sun  à  droite;  ils  devront  être  tracés  distinctement  à  l'encre  noire  ; 

4°  Les  dessins  ne  devront  pas  être  coloriés  ; 

5°  Les  figures  séparées  seront  numérotées  ;  toutes  les  figures  applica- 
bles à  une  même  portion, d'un  dessin  devront  porter  des  signes  particu- 
liers à  cette  portion  ;  les  numéros  et  signes  seront  nettement  marqués  à 
l'encre  noire; 

6°  Quand  les  signes  ne  pourront  pas  être  placés  dans  la  figure  corres- 
pondante, on  pourra  les  placer  sur  le  côté  en  les  rattachant  par  une  suite 
de  points  ou  par  une  ligne  aussi  fine  que  possible  à  la  partie  à  laquelle 
ils  se  rapportent;  ils  ne  devront  pas  être  mis  dans  les  ombres,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une,  et  encore,  dans  ce  cas,  seulement  dans  un  espace 
libre  ménagé  à  cet  effet  dans  l'ombre  ; 

7°  Les  sections  seront  représentées  par  des  lignes  parallèles  espacées 
de  3  bu  et  tracées  diagonalement;  les  différentes  parties  d'une  section 
seront  caractérisées  par  les  directions  diverses  données  aux  diagonales  ; 

8°  Quand  l'indication  précise  des  parties  Convexes  et  concaves  exigera 
qu'elles  soient  rendues  par  une  ombre,  elles  le  seront  au  moyen  de  lignes 
aussi  simples  que  claires,  en  évitant  autant  que  possible  les  projections  ; 

9°  Toute  description  et  tout  dessin  devra  être  revêtu  de  la  signature 
et  du  timbre  du  déposant,  sans  aucune  autre  mention. 


AVIS  DU  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 
concernant    les    dépôts    en    matière   de    propriété   industrielle. 

(Du  1"  juillet  1899.) 

Quand  les  demandes  de  protection,  réclamations  et  déclarations  rela- 
tives aux  objets  destinés  à  une  exposition  ou  à  un  concours  et  les  docu- 
ments dont  le  délai  de  dépôt  est  établi  par  la  loi  seront  adressés  par 
lettre  recommandée  au  Bureau  des  brevets,  conformément  aux  disposi- 
tions des  règlements  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  brevets,  les  des- 
sins et  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
ils  devront  porter  sur  leurs  enveloppes,  en  rouge,  la  suscription  sui- 
vante :  Documents  relatifs  aux  brevets  (ou  aux  dessins  ou  modèles  indus- 
trielSy  ou  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce). 
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LOI  SUR  LES  MODÈLES  D'UTILITÉ  (1) 

(Du  15  février  1905.) 


CHAPITRE    PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Tout  auteur,  ou  son  ayant  cause,  d'un  nou- 
veau modèle  utile  concernant  une  configuration,  un  mécanisme  ou  une 
combinaison  d'objets  industriels  pourra  obtenir  l'enregistrement  de  ce 
modèle  d'utilité  conformément  à  la  présente  loi. 

Seront  considérés  comme  nouveaux  les  modèles  qui  ne  correspondent 
pas: 

1°  A  ceux  qui,  avant  la  demande  d'enregistrement,  étaient  déjà  appli- 
qués dans  l'Empire  à  des  objets  identiques  ou  analogues; 

2°  Aux  modèles  d'objets  identiques  ou  analogues  qui,  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  avaient  déjà  été  décrits  dans  des 
imprimés  rendus  publics,  d'une  manière  suffisante  pour  pouvoir  être 
facilement  exécutés. 

Art.  2.  —  Ne  seront  pas  admis  à  l'enregistrement  : 

1°  Les  modèles  ayant  une  forme  identique  ou  analogue  à  celle  du 
chrysanthème  des  armes  impériales; 

2P  Ceux  pouvant  porter  atteinte  à  l'ordre  public,  à  la  santé  publique 
ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  veut  faire  une  demande  ou  une  récla- 
mation en  matière  de  modèles  d'utilité,  ou  qui  est  titulaire  d'un  tel 
modèle,  est  tenue,  lorsqu'elle  n'a  pas  de  domicile  dans  l'Empire,  de  con- 
stituer un  mandataire  parmi  les  personnes  y  domiciliées  et  de  le  déclarer 
au  directeur  du  Bureau  des  brevets. 

Dans  l'application  de  la  présente  loi  ou  des  ordonnances  ultérieures 
qui  en  dériveront,  le  susdit  mandataire  remplacera  l'intéressé  tant  pour 
les  formalités  à  remplir  que  pour  les  procès  civils,  les  actions  privées  et 
les  dénonciations  en  matière  de  modèles  d'utilité. 

Art.  4.  —  Le  directeur  du  Bureau  des  brevets  pourra,  s'il  le  juge 
nécessaire,  prescrire  de  changer  de  mandataire  en  matière  de  modèles 
d'utilité. 

Art.  5.  —  Nulle  personne  autre  qu'un  agent  de  brevets  ne  pourra 
s'occuper  professionnellement  de  modèles  d'utilité. 


1)  Cette  loi  a  été  fournie  en  texte  français  par  l'administration  japonaise. 
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Art.  6.  —  Le  directeur  du  Bureau  des  brevets,  ou  le  président  des 
juges  du  Bureau  des  brevets,  pourra  rejeter  toute  demande  ou  réclama- 
tion en  matière  de  modèles  d'utilité,  si  le  demandeur  ne  remplit  pas  les 
formalités  réglementaires  ou  celles  qui  auront  été  éventuellement  pres- 
crites, dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  dit  directeur  ou  président, 
conformément  à  la  présente  loi  ou  aux  ordonnances  qui  en  dériveront. 

Art.  7.  —  Les  envois  de  pièces  effectués  par  le  Bureau  des  brevets 
conformément  à  la  présente  loi  se  feront  par  lettres  recommandées  ou 
par  les  huissiers  du  Bureau  des  brevets. 

Art.  8.  —  S'il  y  a,  dans  une  convention,  des  dispositions  spéciales 
concernant  les  modèles  d'utilité,  ces  dispositions  devront  être  considé- 
rées comme  inviolables. 


CHAPITRE  II. 
Droit  a  l'usage  exclusif  des  modèles  d'utilité. 

Art.  9.  —  Le  droit  à  l'usage  exclusif  d'un  modèle  d'utilité  résultera 
de  l'enregistrement  de  ce  modèle.  Le  titulaire  du  modèle  d'utilité  jouira 
du  droit  exclusif  de  fabriquer,  de  vendre. 

Art.  10.  —  La  durée  du  droit  à  l'usage  exclusif  du  modèle  d'utilité 

sera  de  trois  ans. 

Elle  pourra  être  prolongée  de  trois  autres  années. 

Art.  11 .  —  Le  droit  à  l'usage  exclusif  du  modèle  d'utilité  pourra  être 
cédé,  avec  ou  sans  restrictions. 

Art.  12.  —  La  prolongation  de  la  durée  du  droit  à  l'usage  exclusif 
du  modèle  d'utilité  n'aura  aucun  effet  si  Ton  n'obtient,  au  préalable,  du 
directeur  du  Bureau  des  brevets  l'enregistrement  de  l'acte. 

La  transmission  ou  la  mise  en  gage  du  droit  à  l'usage  exclusif  d'un 
modèle  d'utilité  n'aura  aucun  effet  contre  un  tiers  si  Ton  n'obtient  l'en- 
registrement de  l'acte,  ensuite  d'une  demande  adressée  au  directeur  du 
Bureau  des  brevets. 

Art.  13.  —  Si  la  nullité  d'un  modèle  d'utilité  a  été  décidée  par  un 
jugement,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  révoquera  l'enregistrement 
du  dit  modèle.  Dans  ce  cas,  le  droit  à  l'usage  exclusif  du  dit  modèle 
devra  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé. 

Si,  pendant  une  période  de  six  mois  ou  plus,  le  titulaire  du  droit  à 
l'usage  exclusif  d'im  modèle  d'utilité  ne  remplit  pas  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  3,  sans  avoir  pour  cela  de  raisons  valables,  le  direc- 
teur du  Bureau  des  brevets  pourra  révoquer  l'enregistrement  du  dit 
modèle  d'utilité.  A  partir  de  cette  révocation,  le  droit  à  l'usage  exclusif 
du  dit  modèle  d'utilité  sera  nul. 

Art.  14.  —  Si  un  modèle  d'utilité  enregistré  ne  peut  s'exécuter  sans 
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qu'il  soit  fait  usage  d'une  invention  brevetée,  d'un  dessin  ou  modèle 
industriel  enregistré  ou  d'un  modèle  d'utilité  enregistré,  dont  le  brevet 
ou  l'enregistrement  a  été  demandé  avant  la  date  de  la  demande  d'enre- 
gistrement relative  au  modèle  d'utilité  dont  il  s'agit,  ce  modèle  ne 
pourra  être  exécuté  qu'avec  l'autorisation  du  titulaire  de  la  dite  inven- 
tion, du  dit  dessin  ou  modèle  industriel  ou  du  dit  modèle  d'utilité. 

Si  une  invention  brevetée  ou  un  dessin  ou  un  modèle  industriel  enre- 
gistré dont  l'enregistrement  a  été  demandé  avant  la  date  du  dépôt  de  la 
demande  de  brevet  relative  à  la  susdite  invention,  ou  avant  la  date  de 
l'enregistrement  du  susdit  dessin  ou  modèle  industriel,  on  ne  pourra 
exécuter  la  dite  invention  ou  le  dit  dessin  ou  modèle  industriel  que  si 
le  titulaire  du  modèle  d'utilité  susmentionné  en  autorise  l'usage. 

Art.  15.  —  Le  titulaire  d'un  modèle  d'utilité  pourra  accorder  à 
autrui,  avec  ou  sans  restrictions,  l'exploitation  de  son  modèle  enregistré. 

Lorsqu'une  personne  autorisée  par  le  titulaire  à  exploiter  un  modèle 
d'utilité  aura  demandé  et  obtenu  du  directeur  du  Bureau  des  brevets 
l'enregistrement  de  l'acte  y  relatif,  ses  droits  seront  alors  opposables  à 
ceux  d'un  tiers  qui  aurait  obtenu  le  même  droit  à  l'usage  exclusif  du 
modèle  d'utilité,  on  qui  aurait  reçu  ce  droit  en  gage. 

Art.  16.  —  Tout  titulaire  d'un  modèle  d'utilité  enregistré,  et  toute 
personne  ayant  obtenu  le  droit  d'exploiter  ce  modèle,  devra  apposer  sur 
les  objets  fabriqués  d'après  le  modèle  enregistré,  ou  en  cas  d'impossibi- 
lité, sur  leur  enveloppe,  une  marque  attestant  l'enregistrement  du  dit 
modèle. 

Si  la  non-apposition  de  cette  marque  avait  pour  conséquence  la  viola- 
tion du  droit  du  titulaire  du  modèle  enregistré,  de  la  part  d'une  personne 
ignorant  l'enregistrement,  le  dit  titulaire  ne  pourrait  pas  réclamer  d'in- 
demnité pour  cette  violation. 

CHAPITRE  III. 
Demandes,  examen  et  enregistrement  des  modèles  d'utilitb. 

Art.  17.  —  Quiconque  voudra  obtenir  l'enregistrement  d'un  modèle 
d'utilité  devra  adresser  au  directeur  du  Bureau  des  brevets  une  demande 
accompagnée,  pour  chaque  modèle  et  pour  chaque  objet,  d'un  dessin  de 
l'objet  dont  il  s'agit. 

Le  directeur  du  Bureau  des  brevets  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire, 
exiger  du  déposant  le  dépôt  de  notes  ou  dessins  explicatifs,  ainsi  que 
d'échantillons  ou  de  modèles. 

Art.  18.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  demandent  l'enregistre- 
ment d'un  même  modèle  d'utilité  ou  des  modèles  analogues,  la  première 
demande  seule  sera  enregistrée.  Si  les  demandes  sont  déposées  le  même 
jour,  les  déposants  devront  s'entendre  pour  désigner  celui  d'entre  eux 
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qui  doit  être  considéré  comme  le  titulaire.  Si  cette  entente  n'aboutit 
pas,  aucune  des  demandes  ne  sera  enregistrée. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  ayant  déposé  une  demande 
de  brevet  ou  d'enregistrement  pour  une  invention  ou  un  dessin  ou  modèle 
industriel  aurait  vu  rejeter  sa  demande,  et  où  elle  déposerait  de  nouveau, 
dans  les  30  jours  à  partir  de  la  date  de  la  première  notification  de  cette 
décision,  une  demande  tendant  à  faire  enregistrer  comme  modèle  d'uti- 
lité la  dite  invention,  le  dit  dessin  ou  modèle  industriel  ou  les  objets 
auxquels  ce  dessin  ou  modèle  industriel  a  été  appliqué,  cette  seconde 
demande  sera  considérée  comme  ayant  été  faite  à  la  même  date  que  la 
première. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  désireuse  de  prendre  part 
à  une  exposition  ou  à  un  concours  organisé  soit  par  le  gouvernement, 
soit  par  une  administration  départementale  de  Dô,  de  Fu  ou  de  Ken, 
aurait  l'intention  de  déposer  ultérieurement  une  demande  d'enregistre- 
ment pour  un  objet  exposé  par  elle,  elle  devra  déclarer  cette  iutentioo 
au  directeur  du  Bureau  des  brevets  avant  l'admission  de  cet  objet  à  l'ex- 
position ou  au  concours;  après  cela,  le  dépôt  du  modèle  d'utilité, 
effectué  dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  où  l'objet  en  question  aura  été 
reçu  à  la  dite  exposition  ou  au  dit  concours,  sera  considéré  comme  ayant 
eu  lieu  à  la  date  de  la  première  déclaration. 

Sera  également  valable  dans  l'Empire  le  délai  que  l'un  des  Etats  de 
l'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
aurait  accordé  pour  le  dépôt  de  la  demande  de  protection  relative  aux 
objets  admis  à  une  exposition  internationale  organisée  sur  son  terri- 
toire. 

Art.  21.  —  Lorsqu'on  demandera  l'enregistrement  d'un  modèle 
d'utilité,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  fera  soumettre  la  demande 
à  l'examinateur  du  dit  Bureau. 

Art.  22.  —  Lorsque  l'examinateur  aura  rendu  une  décision  sur  la 
demande  susmentionnée,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  devra  en 
envoyer  copie  au  requérant. 

Art.  23.  —  L'examinateur  devra  examiner  la  demande,  et  recher- 
cher si  elle  est  conforme  ou  non  aux  articles  2  et  18.  Mais  s'il  découvre 
qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article  1er,  il  devra 
refuser  l'enregistrement  en  basant  sa  décision  sur  cette  non-conformité. 

Art.  24.  —  Quiconque,  ayant  reçu  notification  d'un  refus,  n'en  sera 
pas  satisfait  pourra  demander  au  Bureau  des  brevets,  dans  un  délai  de 
30  jours  à  dater  de  la  réception  de  la  notification,  de  reviser  la  décision 
dont  il  s'agit. 

En  pareil  cas,  le  directeur  du  Bureau  des  brevets  soumettra  l'affaire 
à  un  examinateur  n'ayant  pas  pris  part  au  premier  examen. 

Si  une  personne,  mécontente  de  la  décision  motivée  conformément  à  la 
dernière  partie  de  l'article  précédent,  demande  un  nouvel  examen,  l'exa- 
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minateur  du  Bureau  des  brevets  devra  également  examiner  ses  objec- 
tions. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  des  articles  38  et  39  seront  applicables 
par  analogie  aux  examens  ci-dessus. 

Art.  26.  —  Lorsqu'une  personne,  ayant  reçu  notification  de  la  déci- 
sion favorable  à  l'enregistrement  sollicité,  aura  demandé  cet  enregistre- 
ment dans  les  30  jours  à  dater  de  la  réception  de  la  dite  notification,  le 
directeur  du  Bureau  des  brevets  enregistrera  le  modèle  d'utilité  et  lui 
délivrera  un  certificat  d'enregistrement. 

Art.  27.  —  Tout  déposant  de  modèle  d'utilité  devra  payer  une  taxe 
d'enregistrement  de  15  yens  par  modèle  et  par  objet. 

Toute  personne  qui  demandera  la  prolongation  du  terme  de  protection 
pour  l'usage  exclusif  d'un  modèle  d'utilité  devra  payer  une  taxe  d'enre- 
gistrement de  30  yens  par  modèle  et  par  objet. 

Art.  28.  —  Tout  enregistrement  relatif  aux  modèles  d'utilité  se 
fera  dans  le  rôle  des  modèles  d'utilité. 

Art.  29.  —  Toute  personne  pourra,  en  indiquant  ses  motifs, 
demander  au  Bureau  des  brevets  la  délivrance  de  copies  de  documents, 
de  duplicata  de  certificats  d'enregistrement  ou  de  certificats,  l'exécution 
dedessins  ou  la  consultation  de  documents,  sauf  pour  ce  qui  doit  être 
tenu  secret. 

Art.  30.  —  Le  Bureau  des  brevets  publiera  un  Bulletin  des  modèles 
d'utilité. 

Le  Bulletin  des  modèles  d'utilité  contiendra  des  articles  sur  des  ques- 
tions intéressant  les  modèles  d'utilité  enregistrés. 

CHAPITRE  IV. 

Jugements  et  pourvois. 

Art.  31.  —  Quiconque  aura  reconnu  qu'un  modèle  d'utilité  enre- 
gistré est  contraire  aux  dispositions  des  articles  1,  2  ou  18  pourra 
intenter  une  action  en  nullité  du  dit  modèle  et  réclamer  à  cet  effet  le 
jugement  du  Bureau  des  brevets. 

Art.  32.  —  Lorsqu'il  y  aura  présomption  que  plusieurs  modèles 
d'utilité  enregistrés  sont  en  collision  entre  eux,  ou  qu'un  modèle  enre- 
gistré est  en  collision  avec  un  objet  non  enregistré,  les  intéressés  pour- 
ront réclamer  du  Bureau  des  brevets  un  jugement  sur  la  collision. 

Art.  33.  —  La  demande  de  jugement  devra  se  faire  au  moyen  d'une 
réclamation  de  jugement  par  écrit. 

Une  réclamation  de  jugement  écrite  devra  comprendre  un  exposé  des 
motifs  conforme  à  cet  écrit. 

Art.  34.  —  Lorsque  le  Bureau  des  brevets  aura  accepté  la  récla- 
mation de  jugement,  il  en  enverra  un  duplicata  au  déposant,  et  l'in- 
vitera à  produire  une  réplique  dans  un  délai  convenable,  qu'il  lui  fixera. 
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Le  bureau  des  brevets  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  le 
demandeur  ou  le  défendeur  à  présenter  respectivement  une  réfutation 
ou  une  réplique  dans  un  délai  fixé. 

Art.  35.  —  Le  jugement  aura  lieu  par  accord  des  trois  ou  cinq 
juges,  dont  l'un  sera  nommé  président. 

Art.  36.  —  Le  président  des  juges  pourra,  d'office,  ou  à  la  demande 
des  parties  intéressées,  rendre  un  jugement  oral. 

Tout  jugement  oral  sera  public,  à  moins  qu'il  ne  puisse  porter  atteinte 
à  la  tranquillité  publique,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  37.  —  Lorsque  le  demandeur  ou  le  défendeur  n'aura  pas 
présenté,  dans  le  délai  réglementaire  ou  dans  un  délai  spécialement  fixé, 
la  réplique  ou  la  réfutation  nécessaire,  ou  qu'il  n'aura  pas  comparu  aux 
débats,  on  pourra  néanmoins  prononcer  le  jugement. 

Art.  38.  —  Chaque  fois  que  le  Bureau  des  brevets  le  jugera  néces- 
saire en  vue  d'un  jugement  à  prononcer,  il  pourra,  d'office  ou  à  la 
demande  des  parties  intéressées,  procéder  à  la  recherche  de  preuves. 
En  pareil  cas,  il  pourra  aussi  tenir  compte  de  faits  non  exposés  par  les 
intéressés. 

En  ce  qui  concerne  cette  recherche  de  preuves,  on  pourra  requérir  le 
concours  du  tribunal  de  Ku  (justice  de  paix),  du  tribunal  local  de  For- 
mose  ou  de  tout  autre  bureau  gouvernemental  ayant  des  attributions 
judiciaires. 

Art.  39.  —  Pour  la  recherche  de  preuves,  on  appliquera  par  ana- 
logie les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatives  à  la  recherche 
de  preuves.  Il  est  défendu  d'imposer  une  amende  ou  d'ordonner  une 
arrestation  en  ce  qui  concerne  une  recherche  de  preuves  faite  au  Bureau 
des  brevets. 

Art.  40-  —  La  répartition  des  frais  de  procédure  entre  les  inté- 
ressés sera  déterminée  dans  la  séance  finale  du  procès. 

Seront  applicables  par  analogie  à  la  dite  répartition  des  frais,  les 
dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatives  aux  frais  des  procès. 

Art.  41 .  —  Lorsqu'un  jugement  aura  été  prononcé,  le  directeur  du 
Bureau  des  brevets  le  notifiera  aux  intéressés. 

Art.  42.  —  Quiconque  ne  sera  pas  satisfait  d'une  décision  finale 
pourra  se  pourvoir  auprès  de  la  Cour  suprême  dans  les  soixante  jours  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  cette  décision  lui  aura  été  notifiée,  mais 
seulement  s'il  peut  se  baser  sur  une  violation  ou  une  fausse  application 
de  la  loi. 

Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatives  aux  pourvois  et 
à  leur  jugement  seront  applicables  par  analogie  aux  pourvois  et  juge- 
ments mentionnés  à  l'alinéa  précédent. 

Art.  43.  —  Si  la  Cour  suprême  admet  le  bien-fondé  du  pourvoi,  elle 
cassera  la  décision  primitive  et  renverra  l'affaire  au  Bureau  des  brevets, 
pour  y  être  revisée. 
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Les  opinions  que  la  Cour  suprême  aura  formulées  sur  un  point  de  droit 
dans  un  arrêt  auront  force  de  loi  pour  le  Bureau  des  brevets  dans 
l'affaire  en  cause. 

Art.  44.  —  Si,  au  cours  d'un  procès  civil  ou  pénal,  il  s'élève  une 
contestation  concernant  le  droit  à  l'usage  exclusif  d'un  modèle  d'utilité, 
le  tribunal  pourra  suspendre  le  procès  jusqu'au  moment  où  le  jugement 
relatif  au  dit  droit,  réclamé  conformément  à  l'article  31  ou  32,  aura  été 
prononcé. 

Art.  45.  —  Le  directeur  du  Bureau  des  brevets  axera  sur  demande 
les  frais  de  jugement  et  de  pourvoi,  en  appliquant  par  analogie  la  loi  sur 
les  frais  des  procès  civils. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  forcée,  la  décision  dont  il  est  parlé 
à  l'alinéa  précédent  sera  assimilée  à  une  obligation  faite  par  devant 
notaire.  L'original  de  cette  obligation  sera  délivré  par  un  fonctionnaire 
du  Bureau  des  brevets. 

CHAPITRE  V. 
Peines. 

Art.  46.  —  Quiconque  aura  contrefait  ou  imité  un  objet  protégé  par 
l'enregistrement  d'un  modèle  d'utilité,  ou  aura  vendu,  mis  en  rente  ou 
employé  un  objet  contrefait  ou  imité,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an,  ou  d'une  amende  de  10  à  200  yens. 

Sera  passible  de  la  même  peine  quiconque  aura  sciemment  importé  de 
l'étranger  un  objet  identique  ou  analogue  à  celui  protégé  par  l'enregis- 
trement d'un  modèle  d'utilité. 

Les  infractions  prévues  par  le  présent  article  ne  seront  poursuivies 
que  sur  la  plainte  du  titulaire  du  modèle  d'utilité. 

Art,  47.  —  Les  objets  contrefaits,  imités  ou  importés,  mentionnés 
à  l'article  précédent,  seront  confisqués  et  remis  au  titulaire  lésé  du 
modèle  d'utilité. 

Art.  48.  —  Quiconque  aura  obtenu  l'enregistrement  d'un  modèle 
d'utilité  par  un  moyen  frauduleux,  ou  aura  revêtu  un  article  non  enre- 
gistré, ou  son  enveloppe,  d'une  marque  tendant  à  faire  croire  qu'il  est 
enregistré  ou  d'une  mention  susceptible  d'être  confondue  avec  une  telle 
marque,  et  quiconque  aura  sciemment  vendu  un  article  non  enregistré 
ainsi  marqué,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois, 
ou  d'une  amende  de  10  à  100  yens. 

Sera  passible  de  la  même  peiue  quiconque,  dans  le  but  de  vendre  ou 
de  mettre  en  vente  un  article  non  enregistré,  aura  fait  usage,  dans  une 
annonce,  une  enseigne  ou  un  prospectus,  d'une  indication  de  nature  à  faire 
croire  que  cet  article  est  enregistré. 

Art.  49.  —  Les  témoins,  experts  ou  interprètes  qui,  dans  la  procé- 
dure en  recherche  de  preuves,  auraient  fait  une  fausse  déposition  ou  une 
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déclaration  frauduleuse  devant  le  Bureau  des  brevets,  devant  le  tribunal 
de  Ku,  devant  le  tribunal  local  de  Formose  ou  devant  tout  autre  bureau 
gouvernemental  ayant  des  attributions  judiciaires,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  5  à  50  yens. 

Est  passible  de  la  même  peine  quiconque,  par  corruption  ou  par  tout 
autre  moyen,  aura  amené  une  tierce  personne  à  faire  une  fausse  déposi- 
tion ou  une  déclaration  frauduleuse. 

Seront  exemptés  des  peines  encourues  les  auteurs  des  infractions 
prévues  dans  les  deux  alinéas  précédents  qui  se  seront  dénoncés  au 
Bureau  des  brevets,  au  tribunal  de  Ku,  au  tribunal  local  de  Formose,  ou 
à  tout  autre  bureau  gouvernemental  ayant  des  attributions  judiciaires, 
avant  qu'une  décision  ne  soit  intervenue  en  ce  qui  concerne  le  résultat 
de  l'examen  et  la  fixation  des  dommages-intérêts. 

Art.  50.  —  Toute  personne  citée  par  le  Bureau  des  brevets  comme 
témoin,  expert  ou  interprète,  qui,  sans  fournir  de  raisons  valables, 
n'aura  pas  tenu  compte  de  la  citation,  ou  se  sera  rendue  coupable  de 
négligence  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  incombent  de  ce 
chef,  sera  punie  d'une  amende  de  4  à  40  yens. 

Dispositions  finales. 

Art.  51 .  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1905. 

Art.  52.  —  Dans  les  deux  cas  indiqués  ci-après,  la  date  du  dépôt  de 
la  demande  de  brevet  d'invention,  ou  celle  de  l'enregistrement  du  dessin 
ou  modèle  industriel,  sera  considérée  comme  date  du  dépôt  de  la  demande 
d'enregistrement  relative  au  modèle  d'utilité,  en  vue  de  l'application 
des  articles  14  et  18  de  la  présente  loi,  savoir  : 

1°  Lorsqu'une  personne  ayant  déposé  une  demande  de  brevet  ou 
d'enregistrement  pour  une  invention  ou  un  dessin  ou  modèle  industriel 
dans  Tannée  précédant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  aura  vu 
rejeter  sa  demande  avant  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  et  que,  dans 
un  délai  de  trente  jours  à  partir  de  cette  entrée  en  vigueur,  elle  aura 
déposé  une  demande  tendant  à  faire  enregistrer  comme  modèle  d'utilité 
l'objet  de  la  susdite  invention  ou  du  susdit  dessin  ou  modèle  industriel  ; 

2°  Lorsqu'une  personne  ayant  déposé  une  demande  de  brevet  ou  d'en- 
registrement pour  une  invention  ou  un  dessin  ou  modèle  industriel  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  aura  vu  rejeter  sa  demande  après 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  et  que,  dans  un  délai  de  trente  jours  à 
dater  de  la  réception  de  la  notification  relative  au  rejet,  elle  aura  déposé 
une  demande  tendant  à  faire  enregistrer  comme  modèle  d'utilité  l'objet 
de  la  susdite  invention  ou  du  susdit  dessin  ou  modèle  industriel. 
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(ÉTATS  FÉDÉRÉS  DE  LA  NOUVELLE  GALLES 
DU  SUD;  VICTORIA;  QUEENSLAND;  AUSTRALIE 
MÉRIDIONALE;  AUSTRALIE  D'OUEST  ET  TAS- 
MANIE) 


Législation.  —  Loi  du  22  octobre  1903. 

Inventeur.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  (art.  32). 

Invention.  —  Sont  considérés  comme  inventions,  les  industries, 
machines,  fabrications  et  compositions  de  matières  nouvelles 
et  utiles,  ainsi  que  tous  les  perfectionnements  utiles  et  nou- 
veaux qui  n'auraient  pas  été  publiquement  employés  ou 
exposés  en  vente  dans  la  colonie. 

Brevets.  —  Un  brevet  peut  être  accordé  pour  une  invention 
datant  d'au  delà  de  50  ans,  pourvu  qu'elle  n'ait   pas   été 
employée  en  Australie  depuis  ce  temps  (art.  60  et  89). 
Patente  provisoire  ou  définitive  (art.  33). 
Brevet  d'addition  (art.  85). 

Date.  —  La  date  est  celle  de  la  délivrance  du  brevet  (art.  69). 

Durée.  —  La  durée  du  brevet  est  de  quatorze  ans  (art.  64). 

La  durée  de  la  patente  provisoire  est  de  neuf  mois  (art.  38). 

Prolongation.  —  Une  prolongation  peut  s'obtenir  (art.  84). 

Taxe.  —  Les  taxes  pour  l'obtention  d'un  brevet  sont  : 

L.        s.       4. 

Au  dépôt  de  la  demande  provisoire  ...  i  00  0 

Pour  un  brevet  définitif. 2  00  0 

A  la  délivrance  du  brevet 5  00  0 

Honoraires  des  examinateurs 2  10  0 

Avant  l'expiration  de  la  septième  année    .  5  00  0 

(Voir  cédule.) 
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Payement.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 

Demande  et  documents.  —  Toute  demande  de  brevet  sera 
adressée  au  commissaire  des  patentes  et  déposée  au  Patent 
Office;  elle  sera  accompagnée  d'une  déclaration  de  l'inventeur 
(s'il  est  en  vie)  par  laquelle  il  affirme  qu'il  se  croit  le  véritable 
et  premier  inventeur  de  l'invention  pour  laquelle  le  brevet 
est  sollicité,- et  d'une  déclaration  du  demandeur  affirmant  que 
les  allégations  contenues  dans  la  pétition  sont  exactes.  Si 
l'inventeur  est  décédé,  la  déclaration  du  demandeur  mention- 
nera que  celui-ci  croit  vraiment  que  la  personne  dont  il  est  le 
fondé  de  pouvoirs  est  le  véritable  et  premier  inventeur  de 
l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  (art.  33). 

La  spécification  décrira  d'une  manière  complète  la  nature 
et  le  principe  de  l'invention  ainsi  que  la  manière  dont  elle 
doit  être  employée;  elle  sera  signée  par  l'inventeur,  s'il  est 
en  vie,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  demandeur  et  deux 
témoins.  La  spécification  sera  accompagnée  de  modèles  ou 
de  dessins  chaque  fois  que  cela  sera  possible;  ceux-ci  devront 
être  en  double  (art.  16). 

Les  documents  nécessaires  pour  l'obtention  d'un  brevet 
sont  les  suivants  :  une  pétition  et  une  déclaration  (si  le 
demandeur  n'est  pas  l'inventeur,  deux  déclarations  sont 
nécessaires),  une  spécification  et  des  dessins  en  double. 

Mandataire.  —  Le  pouvoir  à  remettre  à  un  mandataire  peut  être 
fait  dans  la  forme  ordinaire. 

Examen.  —  Les  demandes  sont  soumises  à  un  examen  préalable 
(art.  39),  mais  les  brevets  sont  délivrés  sans  garantie. 

Chacun  peut  faire  opposition  à  la  concession  d'un  brevet 
(art.  56). 

Publication.  —  Le  commissaire  des  patentes  fera  publier  dans 
la  Gazette  officielle  qu'une  demande  de  brevet  a  été  déposée  ; 
dès  lors,  la  spécification  pourra  être  consultée  au  Patent 
Office  et  chacun  pourra,  dans  un  délai  d'un  à  trois  mois,  faire 
opposition  à  la  concession  d'un  brevet  (art.  17). 

Une  annonce  semblable  devra  être  faite  par  le  demandeur, 
une  semaine  après  le  dépôt  de  sa  demande  ;  cette  annonce 
devra  paraître  trois  fois  dans  les  deux  journaux  quotidiens 
de  l'Australie  méridionale  (art.  18). 

Exploitation.  —  L'exploitation  du  brevet  pourra  être  cédée  à  un 
tiers  par  le  gouverneur  si,  à  l'expiration  des  deux  années 
qui  suivront  la  demande  du  brevet,   il  est  prouvé  que  le 
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brevelé  ou  ses  concessionnaires  n'ont  pas  donné  à  l'invention 
une  extension  suffisante  (art.  87). 
Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 
Cession.  —  Tout  brevet  peut  être  cédé  en  tout  ou  en  partie  par 

acte  écrit  signé  et  enregistré  (art.  21). 
Nullités  et  déchéances.  —  Tout  brevet  est  nul  : 

Si  la  taxe  requise  pour  le  scellement  n'est  pas  payée  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  l'avis  envoyé  par  le  commissaire 
que  la  demande  a  été  accordée  (art.  7)  ; 

Si  l'objet  du  brevet  est  contraire  à  la  loi  ou  préjudiciable 
au  public; 

Si  l'invention  n'est  pas  nouvelle  ou  si  elle  a  été  publique- 
ment employée  ou  exposée  en  vente  dans  la  province  anté- 
rieurement à  la  date  du  brevet  ; 

Si  le  breveté  n'est  pas  le  véritable  et  premier  inventeur, 
ou  si  le  brevet  a  été  délivré  à  une  personne  qui  ne  tenait  pas 
ce  pouvoir  du  véritable  et  premier  inventeur  ; 

Si  la  spécification  ne  décrit  pas  exactement  l'invention  et 
la  manière  dont  elle  doit  être  exécutée. 

Il  prend  fin  également  à  l'expiration  des  neuf  mois  s'il 
reste  provisoire,  à  l'expiration  des  troisième  et  septième 
années  si  les  taxes  requises  n'ont  pas  été  payées. 
Contrefaçon  et  pénalités.  —  Toute  personne  qui,  sans  autori- 
sation, prend  le  titre  de  brevetée  est  passible  d'une  amende 
de  100  livres  (art.  67)  et,  à  défaut  de  payement,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois. 
Convention.  —  L'Australie  fait  partie  de  la  Convention  (art.  121). 
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LOI  CONCERNANT  LES  BREVETS  D'INVENTION. 

(Du  22  octobre  1903.) 

Par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants  de  la  Fédération  australienne  il  a  été  décrété  ce  qni 
suit  : 

Ire  PARTIE.  —  Introduction. 

1 .  —  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  la  loi  sur  les  brevets 
de  1903. 

2.  —  Elle  entrera  en  vigueur  à  la  date  qui  sera  fixée  par  une 
proclamation. 

3.  —  Cette  loi  est  divisée  comme  suit  : 
Ire  Partie.  —  Introduction. 

IIe  Partie.  —  Administration. 

lre  Division.  Du  Ministre,  du  Commissaire  et  du  Bureau  des  brevets. 
2e        »         Du  transfert  à  la  Fédération  de  l'administration  des  lois 
des  Etats  fédérés  en  matière  de  brevets. 
IIIe  Partie.  —  Du  registre  des  brevets. 
IVe  Partie.  —  Procédure. 
lre  Division.  Des  demandes  de  brevet. 
2e        »  Des  oppositions. 

Des  brevets  et  de  leur  scellement. 
Des  modifications  apportées  aux  spécifications. 
De  la  prolongation  des  brevets. 

Des  brevets  pour  perfectionnements  apportés  aux  inven- 
tions. 
7e  Division.  De  la  révocation  des  brevets. 

V*  Partie.  —  De  l'exploitation  des  brevets  et  des  licences  obliga- 
toires. 
VIe    Partie.  —  De  la  violation  des  brevets. 
VIIe  Partie.  —  Des  droits  de  la  Couronne. 
VIIIe Partie.  —  Des  mandataires  en  matière  de  brevets. 
IXe    Partie.  —  Des  règlements  et  taxes. 
Xe     Partie.  —  Divers. 

A,  —  Dans  la  présente  loi,  et  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  claire- 
ment exprimé  : 

Le  terme  «  Inventeur  réel  »  ne  comprend  pas  une  personne  important 
l'invention  de  l'étranger; 
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Celui  de  «  Commissaire  »  désigne  le  Commissaire  des  brevets  nommé 
en  exécution  de  la  présente  loi  ; 

Celui  d'  «  Invention  »  désigne  tout  genre  de  nouvelle  fabrication 
faisant  l'objet  de  lettres  patentes  et  d'un  privilège  accordé  confor- 
mément à  la  section  six  du  statut  sur  les  monopoles  (c'est-à-dire 
de  la  loi  de  Tan  vingt-un  du  roi  Jacques  Ier,  chapitre  3,  intitulée  : 
«  Loi  concernant  les  monopoles  et  dispenses  avec  les  lois  pénales 
et  les  déchéances  y  relatives  »,  et  comprend  aussi  toute  prétendue 
invention  ; 

Celui  d'« Officier  de  la  loi»  désigne  YAttomey-General  ou  le  procureur 
de  la  couronne  de  la  Fédération  ; 

Celui  de  «  Bureau  des  brevets  »  désigne  le  Bureau  des  brevets  établi 
en  exécution  de  la  présente  loi  ; 

Celui  de  «  Breveté  »  désigne  toute  personne  ayant,  à  un  moment  donné, 
droit  aux  bénéfices  d'un  brevet  ; 

Celui  d'«  Objet  breveté»  désigne  un  objet  en  vue  duquel  un  brevet  a 
été  accordé  ; 

Celui  de  «Prescrit»  signifie  :  prescrit  par  la  présente  loi  ou  par  les 
règlements  édictés  pour  son  exécution  ; 

Celui  de  «  Règlements  »  désigne  les  règlements  édictés  en  exécution 
de  la  présente  loi  ; 

Celui  d'«État  »  désigne  un  État  de  la  Fédération,  et  comprend  toute 
colonie  devenue  un  État  ; 

Celui  de  «Loi  sur* les  brevets  d'un  État»  désigne  toute  loi  d'un  État 
relative  aux  brevets,  et  comprend  tous  les  règlements  édictés  en  exécu- 
tion de  cette  loi; 

Celui  de  «  Cour  suprême  »  signifie  la  Cour  suprême  de  l'État  où  est 
situé  le  Bureau  des  brevets,  ou  un  juge  de  cette  Cour; 

Celui  de  «  La  présente  loi  »  comprend  tous  les  règlements  édictés  en 
vue  de  son  exécution. 

5.  —  Les  peines  figurant  au  bas  des  sections  indiquent  que  toute 
contravention  à  la  section  dont  il  s'agit,  qu'elle  consiste  en  un  acte  ou 
en  une  omission,  doit  être  considérée  comme  constituant  une  violation  de 
la  présente  loi,  passible,  en  cas  de  condamnation,  d'une  peine  ne  dépas- 
sant pas  celle  qui  est  mentionnée. 

6.  —  La  présente  loi  n'exercera  aucune  action  sur  les  procédures 
entamées  en  vertu  de  la  loi  sur  les  brevets  de  l'un  des  États,  ni  sur 
aucun  droit  acquis  ou  aucune  obligation  contractée  avant  son  entrée  en 
vigueur;  et  toutes  les  procédures  en  cours  pourront  être  continuées  et 
complétées  comme  si  la  présente  loi  n'avait  pas  été  adoptée,  sous  réserve 
des  dispositions  relatives  au  transfert  de  l'administration  des  brevets  des 
États  à  la  Fédération. 

7.  —  (1)  Le  titulaire  d'un  brevet  délivré  en  vertu  de  la  loi  sur 
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les  brevets  de  l'un  des  États,  et  encore  en  vigueur,  pourra  déposer 
conformément  à  la  présente  loi  une  demande  de  brevet  pour  son 
invention. 

(2;  Le  Commissaire  pourra  délivrer  un  brevet  pour  cette  invention 
conformément  à  la  présente  loi  ;  mais  s'il  est  convaincu  que,  d'après  les 
lois  des  États  sur  les  brevets,  l'invention 

a.  N'est  pas  nouvelle;  ou 

b.  A  été  publiée  ;  ou 

c.  À  fait  l'objet  d'une  demande  actuellement  en  suspens  dans  un  des 
États  autres  que  celui  où  le  brevet  a  été  accordé  en  vertu  de  la  loi  locale, 
tout  État  où  l'invention  se  trouvera  dans  la  situation  indiquée  pourra 
être  excepté  du  brevet  accordé  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(3)  Tout  brevet  accordé  en  vertu  de  la  présente  section  sera  délivré 
pour  le  terme  que  fixera  le  Commissaire,  lequel  ne  pourra  excéder  le 
terme  non  encore  expiré  du  brevet  délivré  sous  la  loi  de  l'État. 

(4)  Le  brevet  délivré  sous  la  loi  de  l'État  continuera  à  être  en  vigueur 
nonobstant  la  concession  du  brevet  faite  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  mais' 
le  breveté  pourra  y  renoncer. 

8.  —  Une  fois  que  l'administration  des  lois  des  États  en  matière  de 
brevets  aura  été  transférée  d'un  État  à  la  Fédération,  aucune  demande 
de  brevet  basée  sur  une  telle  loi  d'État  ne  sera  recevable,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  faite  en  vertu  d'un  droit  acquis  précédemment  ;  mais  rien  dans  la 
présente  loi  ne  peut  empêcher  une  personne  ayant  obtenu  la  protection 
provisoire  d'une  invention  en  vertu  d'une  loi  d'État  de  demander  un 
brevet  pour  cette  invention  en  vertu  de  la  dite  loi  d'État. 

IMPARTIE.  —  Administration. 

lre  Division.  —  Du  Ministre,  du  Commissaire  et  du  Bureau 

des  brevets. 

9.  —  L'exécution  de  la  présente  loi  incombe  au  Ministre  qui,  au 
moment  donné,  sera  chargé  de  l'administration  du  Département  des 
brevets. 

10.  —  Il  est  institué  un  Commissaire  des  brevets,  qui  sera  nommé 
par  le  Gouverneur  général  et  qui,  sous  le  Ministre,  aura  la  direction  en 
chef  du  Département  des  brevets  ;  le  Gouverneur  général  pourra  encore 
nommer  un  ou  plusieurs  Commissaires  adjoints  et  le  nombre  d'examina- 
teurs de  brevets  qui  pourra  être  nécessaire. 

11.  —  (1)  Le  Commissaire  pourra,  par  un  écrit  signé  de  sa  main, 
déléguer  à  un  Commissaire  adjoint  tous  les  pouvoirs  que  lui  confère  la 
présente  loi  (sauf  celui  de  déléguer  lui-même  ses  pouvoirs),  en  ce  qui 
concerne  une  affaire  particulière  ou  tout  une  classe  d'affaires,  ou  en  ce 
qui  concerne  un  État  particulier  ou  une  partie  de  la  Fédération  j  en  sorte 
que  les  pouvoirs  délégués  puissent  être  exercés  par  le  dit  Commissaire 
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adjoint  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ou  classes  d'affaires,  ou  l'État  on 
la  partie  de  la  Fédération  qui  seront  spécifiés  dans  l'instrument  consti- 
tuant la  délégation  de  pouvoirs. 

(2)  Toute  délégation  de  pouvoirs  basée  sur  la  présente  section  est 
révocable  à  volonté,  et  aucune  délégation  de  cette  nature  ne  pourra 
empêcher  l'exercice  d'un  pouvoir  appartenant  au  Commissaire. 

12.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi  il  sera  créé  un  office  qui 
portera  le  nom  de  Bureau  des  brevets. 

13.  —  Le  Bureau  des  brevets  aura  un  sceau,  et  les  empreintes  de 
ce  sceau  seront  prises  en  considération  en  justice,  et  admises  comme 
faisant  foi. 

14.  —  Le  Commissaire  pourra,  pour  les  fins  de  la  présente  loi  : 

a.  Assigner  des  témoins; 

b.  Recevoir  des  dépositions  sous  serment  ; 

c.  Requérir  la  production  de  documents  ;  et 

d.  Allouer  des  dépens  aux  parties  dans  toute  procédure  portée 
devant  lui. 

15.  —  Nulle  personne  assignée  comme  témoin  devant  le  Commissaire 
ne  pourra,  après  avoir  reçu  l'offre  d'une  indemnité  équitable  pour  ses 
frais,  refuser,  sans  une  excuse  valable,  de  comparaître  conformément  à 
l'assignation  reçue. 

Pénalité  :  Cinquante  livres. 

16.  —  Nulle  personne  comparaissant  devant  le  Commissaire  en 
qualité  de  témoin  ne  pourra,  sans  une  excuse  légale,  refuser  de  prêter 
serment,  ou  de  faire  une  déclaration  solennelle,  ou  de  produire  des  docu- 
ments, ou  de  répondre  aux  questions  auxquelles  elle  est  légalement 
requise  de  répondre. 

Pénalité  :  Cinquante  livres. 

17.  —  Nul  fonctionnaire  du  Bureau  des  brevets  et  nul  fonctionnaire 
de  l'État  remplissant  les  fonctions  du  Commissaire  ne  pourra  acheter, 
vendre,  acquérir  ou  négocier  une  invention,  un  brevet,  ou  un  droit  ou 
une  licence  relatifs  à  un  brevet;  et  tout  achat,  vente  ou  acquisition, 
ainsi  que  toute  cession  et  tout  transfert  relatifs  à  une  invention,  à  un 
brevet  ou  à  un  droit  ou  une  licence  relatifs  à  un  brevet  seront  nuls  et 
sans  effet,  si  un  tel  fonctionnaire  y  intervient  comme  partie;  la  présente 
section  ne  sera  toutefois  pas  applicable  à  l'inventeur  réel  ni  à  une 
acquisition  par  suite  de  legs  ou  de  dévolution  légale. 

Pénalité  :  Cent  livres. 

2e  Division.  —  Du  transfert  à  la  Fédération  de  V administration 
des  lois  des  États  fédérés  en  matière  de  brevets. 

18.  —  Le  Gouverneur  général  pourra  déclarer  par  une  proclamation 
qu'à  partir  d'une  date  à  indiquer  dans  cette  proclamation,  l'administra- 
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tion  des  lois  locales  d'un  État,  en  matière  de  brevets,  sera  transférée  à 
la  Fédération. 

19.  —  A  la  date  ainsi  indiquée  : 

a.  Les  lois  locales  sur  les  brevets  de  l'Etat  en  cause  cesseront  d'être 
administrées  par  cet  État  pour  autant  qu'elles  se  rapportent  aux  brevets, 
et  leur  administration  sera  reprise  par  la  Fédération  dans  la  mesure  où 
cela  est  nécessaire  pour  compléter  des  procédures  en  cours  et  pour 
rendre  effectifs  des  droits  alors  existants;  et  le  Commissaire  encaissera 
pour  le  compte  de  chaque  État  les  taxes  auxquelles  celui-ci  pourra  avoir 
droit  par  suite  de  cette  administration  ; 

b.  Tout  pouvoir  et  toutes  fonctions  qu'une  loi  locale  confère  à  l'État, 
ou  à  son  Gouverneur,  ou  au  Gouverneur  avec  l'avis  du  Conseil  exécutif, 
ou  à  un  ministre,  un  fonctionnaire  ou  une  autorité  quelconques  du  dit 
État,  appartiendront  au  Gouverneur  général,  ou  au  Gouverneur  général 
en  son  Conseil,  ou  au  ministre,  au  fonctionnaire  ou  à  l'autorité  exerçant 
des  pouvoirs  ou  des  fonctions  similaires  dans  la  Fédération,  selon  que  la 
nature  du  cas  l'exigera  ou  que  cela  sera  prescrit  ; 

c.  Toutes  archives  et  tous  registres,  actes  et  documents  du  Dépar- 
tement des  brevets  d'un  État,  avec  les  modèles  et  annexes  y  relatifs, 
qui  appartiennent  à  cet  État  ou  sont  soumis  à  son  contrôle  appartien- 
dront à  la  Fédération  ou  seront  soumis  à  son  contrôle. 

IIIe    PARTIE.    —   Du  REOISTRE   DES   BREVETS. 

20.  —  Il  sera  tenu  au  Bureau  des  brevets  un  registre  des  brevets 
dans  lequel  seront  inscrits  : 

a.  Les  noms  et  adresses  des  concessionnaires  de  brevets  et  de 
licences  ; 

b.  Les  données  relatives  aux  additions,  modifications,  extensions  ou 
révocations  se  rapportant  aux  brevets  ou  aux  licences,  avec  l'indication 
des  cessions  ou  transmissions  dont  ils  font  l'objet  ; 

c.  Les  données  relatives  à  tous  autres  faits  intéressant  la  validité 
ou  la  propriété  des  brevets  ou  des  licences,  et  dont  l'inscription  est 
prescrite. 

Une  copie  du  registre  des  brevets  doit  être  tenue  en  tout  lieu  où  le 
Commissaire  l'ordonnera. 

21 .  —  Le  brevet  peut  être  transféré,  en  la  forme  et  de  la  manière 
prescrite,  par  un  endossement  effectué  au  dos  de  ce  titre  et  signé  par  le 
propriétaire  et  le  cessionnaire  ;  et  le  Commissaire  fera  enregistrer  le 
transfert  sur  la  production  du  brevet  ainsi  endossé. 

22.  —  Des  copies  de  tous  actes  et  documents  concernant  la  propriété 
d'un  brevet  ou  celle  d'une  licence  s'y  rapportant  devront  être  fournies 
au  Commissaire  de  la  manière  qui  sera  prescrite,  avec  telles  autres 
preuves  documentaires  qu'il  pourrait  demander  le  cas  échéant,  ou  qui 
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pourraient  être  prescrites  pour  établir  que  le  droit  de  propriété  est  en 
cause;  ces  copies  et  ces  preuves  devront  être  déposées  au  Bureau 
des  brevets. 

23.  —  Lorsqu'une  personne  acquiert  un  droit  à  un  brevet  ou  à  une 
licence  enregistrés,  qu'elle  établit  son  droit  de  la  manière  prescrite  à  la 
satisfaction  du  Commissaire,  et  qu'elle  demande  à  être  enregistrée  en 
conséquence,  le  Commissaire  fera  inscrire  le  nom  de  cette  personne  dans 
le  registre  en  qualité  de  propriétaire  du  brevet  ou  de  la  licence. 

24.  —  Aucun  avis  relatif  à  un  fîdéicommis  exprès,  implicite  on 
déduit  par  voie  d'interprétation  (expressed,  implied  or  constructivé),  se 
rapportant  à  un  brevet  ou  à  une  licence,  ne  sera  inscrit  dans  le  registre 
ou  reconnu  par  le  Commissaire. 

25.  —  Quiconque,  à  un  moment  donné,  figurera  dans  le  registre 
comme  le  propriétaire  d'un  brevet  ou  d'une  licence  aura,  sous  la  seule 
réserve  des  droits  qui  d'après  le  registre  appartiendraient  à  une  tierce 
personne,  le  pouvoir  de  disposer  du  brevet  d'une  manière  absolue,  comme 
s'il  en  était  le  propriétaire  absolu,  ainsi  que  de  donner  valablement 
décharge  pour  tout  équivalent  qu'il  aurait  pu  recevoir  en  échange. 

26.  —  La  section  précédente  ne  doit  pas  protéger  une  personne  qui 
aurait  traité  avec  le  propriétaire  enregistré  autrement  que  comme  un 
acquéreur  de  bonne  foi,  fournissant  une  contre-valeur  réelle  et  n'ayant 
connaissance  d'aucune  fraude  de  la  part  du  propriétaire  enregistré; 
et  une  action  en  équité  relative  à  un  brevet  ou  à  une  licence  pourra  être 
intentée  au  propriétaire  enregistré,  s'il  n'est  pas  un  acquéreur  de  bonne 
foi  ayant  fourni  une  contre-valeur  réelle. 

27.  —  Le  registre  des  brevets  tenu  au  Bureau  des  brevets  et  dans 
les  autres  lieux  que  le  Commissaire  pourra  désigner  doit  être  accessible 
au  public  à  des  heures  convenables  et  moyennant  le  payement  de  la  taxe 
prescrite,  conformément  à  la  présente  loi. 

28.  —  Le  registre  des  brevets  tenu  au  Bureau  des  brevets  consti- 
tuera une  preuve  prima  facie  pour  toutes  les  matières  que  la  présente  loi 
ordonne  ou  permet  d'y  enregistrer;  des  copies  ou  des  extraits  de  ce 
registre  ainsi  que  de  tous  actes  ou  documents  du  Bureau  des  brevets 
pourront,  en  vertu  de  la  présente  loi,  être  délivrés  certifiés  par  le 
Commissaire  et  munis  du  sceau  du  Bureau  des  brevets,  moyennant  le 
payement  de  la  taxe  prescrite;  et  tous  documents  constituant  de  telles 
copies  ou  de  tels  extraits,  qui  seront  ainsi  certifiés  et  scellés,  seront 
admis  comme  preuves  dans  tous  les  tribunaux  et  toutes  les  procédures, 
sans  autre  preuve  ni  production  des  originaux. 

29.  —  On  pourra  déposer  des  demandes  de  brevet  au  Bureau  des 
brevets  immédiatement  après  que  le  Commissaire  aura  été  nommé,  et 
alors  même  que  la  présente  loi  n'aurait  pas  encore  été  mise  en  vigueur; 
toutes  les  demandes  ainsi  déposées  jouiront  de  la  priorité  prévue,  et  le 
dépôt  d'une  telle  demande,  effectué  en  vertu  de  la  présente  section, 
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aura  le  même  effet  que  le  dépôt  d'une  demande  faite  après  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi  ;  mais  tout  brevet  accordé  ensuite  de  ladite  demande 
devra  être  daté  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Jusqu'à  ce  que 
des  formules  aient  été  prescrites,  les  demandes  pourront  être  présentées 
sous  la  forme  que  le  Commissaire  indiquera. 
Les  demandes  effectuées  en  vertu  des  lois  sur  les  brevets  de  l'un  des 

9 

Etats  pourront,  de  la  manière  prescrite,  être  déposées  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi  comme  demandes  faites  en  vertu  de 
cette  loi. 

30.  —  S'il  est  prouvé  à  la  Cour  suprême  qu'une  inscription  a  été 
omise  ou  effectuée  à  tort  dans  le  registre  des  brevets,  il  pourra  être 
rendu,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  une  ordonnance  prescrivant  telle 
rectification  que  de  droit,  et  le  Commissaire  rectifiera  le  registre  des 
brevets  en  conséquence  une  fois  que  cette  ordonnance  lui  aura  été 
notifiée. 

31.  —  Nul  ne  devra,  sciemment,  faire  lui-même  ou  faire  faire  par 
d'autres  : 

a.  Une  inscription  fausse  dans  le  registre  des  brevets  ;  ou 

b.  Un  document  faussement  considéré  comme  une  copie  ou  un  extrait 
d'une  inscription  faite  dans  le  registre  des  brevets  ou  d'un  acte  ou  docu- 
ment du  Bureau  des  brevets,  ni  produire  ou  offrir  comme  preuve  un  tel 
document. 

Pénalité  :  Trois  ans  de  prison. 

IVe  PARTIE.  —  Procédure. 
lre  Division.  —  Des  demandes. 

32.  —  (1)  Toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  un  sujet  britannique, 
peut  déposer  une  demande  de  brevet. 

(2)  Deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  faire  une  demande  collective 
pour  un  brevet,  et  un  brevet  peut  leur  être  accordé  conjointement. 

(3)  La  demande  de  brevet  peut  être  faite  par  une  des  personnes 
suivantes  : 

a.  L'inventeur  réel  ; 

b.  Son  cessionnaire,  son  agent,  son  mandataire,  son  nominee; 

c.  L'inventeur  réel  ou  son  nominee  conjointement  avec  le  cessionnaire 
d'une  part  d'intérêt  dans  l'invention  ; 

d.  Le  représentant  légal  de  l'inventeur  réel  décédé  ou  de  son  ces- 
sionnaire ; 

e.  Toute  personne  à  laquelle  l'invention  aura  été  communiquée  par 
l'inventeur  réel,  son  représentant  légal  ou  son  cessionnaire  (si  l'inventeur 
réel,  son  représentant  légal  ou  son  cessionnaire  ne  réside  pas  sur  le 
territoire  de  la  Fédération). 
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33.  —  (1)  La  demande  de  brevet  ne  doit  porter  que  sur  une  seule 
invention;  elle  doit  être  établie  en  la  forme  prescrite  et  le  dépôt  doit  en 
être  fait  par  remise  directe,  ou  envoi  par  la  poste,  au  Bureau  des 
brevets,  de  la  manière  prescrite;  la  demande  doit  être  accompagnée 
soit  d'une  spécification  provisoire,  soit  d'une  spécification  complète. 

(2)  La  demande  doit  contenir  une  déclaration,  en  la  forme  prescrite, 
exposant  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie;  elle  doit  être  signée  par  le 
demandeur  et  attestée  par  un  témoin. 

(3)  Sous  la  présente  loi,  la  demande  portera  la  date  du  jour  où  elle  a 
été  déposée  au  Bureau  des  brevets. 

34.  —  Toutes  les  spécifications  doivent  commencer  par  un  titre 
indiquant  d'une  manière  suffisante  l'objet  de  l'invention. 

35.  —  La  spécification  provisoire  doit  décrire  loyalement  la  nature 
de  l'invention. 

36.  —  La  spécification  complète  doit  décrire  et  préciser  en  détail 
l'invention  et  la  manière  dont  elle  doit  être  exécutée,  et  finir  par  l'in- 
dication précise  de  l'invention  revendiquée. 

37.  —  Chaque  spécification  devra  être  accompagnée  de  dessins  si  le 
Commissaire  l'exige,  et  ces  dessins  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  spécification  ;  mais  si  les  dessins  joints  à  la  spécification 
provisoire  suffisent  pour  la  spécification  complète,  il  suffira  que  cette 
dernière  s'y  réfère. 

38.  —  Si  la  demande  n'est  pas  accompagnée  d'une  spécification 
complète,  celle-ci  pourra  être  déposée  dans  les  neuf  mois  à  partir  de  la 
date  de  la  demande,  ou  dans  tel  délai  ultérieur  ne  dépassant  pas  un 
mois,  que  le  Commissaire  accordera  par  écrit;  si  la  spécification 
complète  n'est  pas  déposée  dans  ce  délai,  la  demande  demeurera  sans 
effet. 

39.  —  Toute  demande  et  toute  spécification  sera  immédiatement 
renvoyée  par  le  Commissaire  à  un  examinateur,  qui  aura  à  vérifier  et  à 
faire  rapport  sur  les  points  suivants  : 

a.  Si  le  titre  a  été  indiqué  de  la  manière  prescrite; 

b.  Si  l'invention  a  été  décrite  de  la  manière  prescrite; 

c.  Si  la  demande  et  la  spécification  répondent  aux  prescriptions. 

40.  —  Quand  une  spécification  complète  sera  déposée  après  une 
spécification  provisoire,  l'examinateur  devra  également  vérifier  et  faire 
rapport  : 

a.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'invention  décrite  en  détail  dans  la 
spécification  complète  est,  en  substance,  la  même  que  celle  qui  est 
décrite  dans  la  spécification  provisoire. 

41.  —  Pour  toutes  les  spécifications  complètes,  l'examinateur  devra 

également  : 

a.  Rechercher  et  faire  rapport,  au  mieux  de  ses  connaissances,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'invention  a  déjà  été  brevetée  dans  la  Fédération 
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ou  dans  l'un  des  États,  ou  si  elle  a  déjà  fait  l'objet  d'une  demande  de 
brevet  de  date  antérieure  dans  la  Fédération  ou  dans  un  État; 

b.  Faire  rapport,  au  mieux  de  ses  connaissances,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'invention  est  nouvelle  ou  non. 

42.  —  Si  l'examinateur  fait  un  rapport  défavorable  à  la  demande, 
à  la  spécification,  ou  à  tout  autre  objet  mentionné  dans  les  sections  39 
et  40,  le  Commissaire  pourra  : 

a.  Exiger  que  le  demandeur  se  conforme,  dans  un  délai  déterminé, 
aux  directions  que  le  Commissaire  jugera  bon  de  lui  donner  en  vue  de  la 
modification  de  la  demande  ou  de  la  spécification  ;  ou 

b.  Ordonner  que  la  demande,  au  lieu  de  porter  la  date  du  jour  de  son 
dépôt,  porte  celle  d'une  date  postérieure  déterminée,  laquelle  ne  pourra 
être  plus  tardive  que  celle  à  laquelle  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions 
relatives  à  la  modification. 

43.  —  (1)  On  pourra  en  appeler  à  l'officier  de  la  loi  contre  toute 
prescription  du  Commissaire  basée  sur  la  section  précédente. 

(2)  L'officier  de  la  loi  entendra  le  demandeur  et  le  Commissaire  et 
décidera  si,  et  à  quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  la  demande  et  la  spéci- 
fication doivent  être  acceptées. 

44.  —  Si  l'examinateur  fait  un  rapport  favorable  à  la  demande,  à 
la  spécification  ou  à  tout  autre  objet  qui  s'y  rapporte  dans  les  sections  39 
et  40,  ou  s'il  est  procédé  à  toutes  les  modifications  prescrites  à  la 
satisfaction  du  Commissaire,  la  demande  et  la  spécification  pourront  être 
acceptées. 

45.  —  Si  l'examinateur  fait  un  rapport  défavorable  à  la  spécification 
complète,  le  demandeur  en  sera  informé  et  pourra  modifier  la  spéci- 
fication dans  le  délai  qui  lai  sera  indiqué,  après  quoi  la  spécification 
fera  l'objet  d'un  nouveau  rapport  de  l'examinateur,  comme  il  est  dit  à  la 
section  41. 

46.  —  Si  le  Commissaire  est  convaincu  que  la  spécification  ne  donne 
Heu  à  aucune  objection  basée  sur  ce  fait  que  l'invention  serait  déjà 
brevetée  dans  la  Fédération  ou  dans  l'un  des  États,  ou  qu'elle  y  aurait 
déjà  fait  l'objet  d'une  demande  de  brevet  de  date  antérieure,  il  devra, 
en  l'absence  de  toute  autre  cause  d'objection  légale,  accepter  la  demande 
et  la  spécification  sans  condition  aucune  ;  mais  s'il  n'a  pas  cette  convic- 
tion, il  pourra  soit  : 

a.  Accepter  la  demande  et  la  spécification  à  la  condition  qu'il  y  soit 
fait  mention  de  telles  spécifications  antérieures  qu'il  jugerait  conve- 
nables en  rue  de  renseigner  le  public;  soit 

b.  Refuser  d'accepter  la  demande  et  la  spécification. 

47.  —  (1)  Toute  décision  du  Commissaire  rendue  en  exécution  de  la 
section  précédente  peut  faire  l'objet  d'un  appel  à  la  Haute-Cour  ou  à  la 
Cour  suprême. 

(2)  La  Cour  entendra  le  demandeur  et  le  Commissaire  et  décidera  si, 
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et  moyennant  quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  la  demande  et  la  spécifi- 
cation doivent  être  acceptées. 

48.  —  S'il  n'a  pas  été  accepté  de  spécification  complète  dans  les 
douze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande  ou  dans  tel  délai  ultérieur 
qui  pourrait  être  fixé,  la  demande  sera  déchue,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
interjeté  un  appel  contre  le  refus  dont  elle  a  fait  l'objet. 

49.  —  Quand  une  demande  et  une  spécification  auront  été  acceptées, 
le  Commissaire  en  informera  par  écrit  le  demandeur. 

50.  —  De  plus,  quand  une  spécification  complète  aura  été  accordée, 
le  Commissaire  publiera  cette  acceptation  de  la  manière  prescrite, 
après  quoi  la  demande  et  la  spécification  seront  communiquées  au  public. 

51 .  —  Sauf  ce  qui  est  disposé  dans  la  section  45,  les  rapports  des 
examinateurs  ne  seront  en  aucun  cas  publiés  ou  communiqués  an 
public,  et  ils  ne  seront  pas  non  plus  sujets  à  être  examinés  ou  produits 
dans  une  procédure  judiciaire,  à  moins  que  la  Cour  ou  l'officier  ayant 
pouvoir  d'ordonner  l'examen  ou  la  production  ne  certifie  que  cet 
examen  ou  cette  production  est  désirable  dans  l'intérêt  de  la  justice  et 
doit  être  permis. 

52.  —  Quand  une  demande  de  brevet  sera  déchue  ou  aura  été 
refusée,  les  spécifications  y  relatives  qui  auront  été  déposées  au  Bureau 
des  brevets  ne  seront  à  aucune  époque  communiquées  au  public  ou  publiées. 

53.  —  Après  qu'une  demande  de  brevet  a  été  déposée,  l'invention 
peut  être  employée  et  publiée  sans  préjudice  pour  la  validité  du  brevet 
qui  pourrait  être  accordé  ensuite  de  cette  demande. 

54.  —  Après  l'acceptation  de  la  spécification  complète  et  jusqu'à  la 
date  du  scellement  du  brevet  y  relatif,  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  le  scellement,  le  demandeur  jouira  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  si  le  brevet  pour  sou  invention  avait  été  scellé  à  la  date 
de  l'acceptation  de  la  spécification  complète.  Toutefois,  le  demandeur 
n'aura  le  droit  d'entamer  une  procédure  en  violation  du  brevet  que 
lorsque  le  brevet  lui  aura  été  accordé. 

55.  —  Si,  après  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet,  mais  avant  que  le 
brevet  y  relatif  ait  été  scellé,  il  est  déposé  une  autre  demande  de  brevet 
accompagnée  d'une  spécification  portant  un  titre  identique  ou  analogue, 
le  Commissaire  pourra,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  concession  du 
brevet  faisant  l'objet  de  la  première  demande,  s'il  le  juge  convenable  et 
si  le  second  demandeur  lui  en  exprime  le  désir,  soit  refuser  de  donner 
suite  à  la  seconde  demande,  soit  autoriser  la  renonciation  au  brevet,  s'il 
en  a  été  accordé  un. 

2e  Division.  —  Des  oppositions. 

56.  —  Toute  personne  peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date 
de  la  publication  de  l'acceptation  d'une  spécification  complète,  ou  dans 
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tel  autre  délai  n'excédant  pas  un  mois  que  le  Commissaire  pourra  accorder 
sur  une  requête  à  lui  adressée  au  cours  des  dits  trois  mois,  notifier  au 
Bureau  des  brevets  qu'elle  fait  opposition  à  la  délivrance  du  brevet, 
en  se  basant  sur  l'un  des  motifs  suivants,  à  l'exclusion  de  tous  autres  : 

a.  Que  le  demandeur  a  obtenu  l'invention  de  la  personne  qui  fait  cette 
notification  (désignée  ci-aprés  sous  le  nom  de  l'opposant)  ou  de  quel- 
qu'un dont  cette  personne  est  le  représentant  légal,  le  cessionnaire  ou 
le  nominee; 

b.  Que  l'invention  n'a  pas  été  communiquée  au  demandeur  par  l'in- 
venteur réel,  son  représentant  légal  ou  son  cessionnaire  (si  l'inventeur 
réel  ou  le  représentant  légal  ou  cessionnaire  de  celui-ci  ne  réside  pas 
sur  le  territoire  de  la  Fédération)  ; 

c.  Que  l'invention  a  déjà  été  brevetée  dans  la  Fédération  ensuite 
d'une  demande  de  date  antérieure,  ou  qu'elle  a  été  brevetée  dans  l'un 
des  États  ; 

d.  Que  la  spécification  complète  décrit  ou  revendique  une  invention 
autre  que  celle  décrite  dans  la  spécification  provisoire,  et  que  cette 
autre  invention  fait  l'objet  d'une  demande  déposée  par  l'opposant  dans 
l'intervalle  entre  le  dépôt  de  la  spécification  provisoire  et  celui  de  la 
spécification  complète  ; 

e.  Que  l'invention  n'est  pas  nouvelle  ou  qu'elle  a  déjà  été  en  posses- 
sion du  public  avec  le  consentement  ou  l'autorisation  de  l'inventeur; 

/.  Que  l'invention  a  été  décrite  dans  un  livre  ou  une  autre  publication 
imprimée  publiée  sur  le  territoire  de  la  Fédération  avant  la  date  de  la 
demande,  ou  qu'elle  se  trouve  d'une  autre  manière  en  possession  du  public. 

57.  —  Lorsqu'une  semblable  notification  aura  été  faite,  le  Commis- 
saire donnera  connaissance  de  l'opposition  au  déposant;  et,  à  l'époque 
et  de  la  manière  prescrites,  il  entendra  la  cause  et  prononcera  sur  elle. 

58.  —  Toute  partie  lésée  par  la  décision  du  Commissaire  pourra,  à 
l'époque  et  de  la  manière  prescrites,  former  un  appel  auprès  de  la 
Haute-Cour  ou  de  la  Cour  suprême. 

59.  —  La  Haute-Cour  ou  la  Cour  suprême  peuvent  entendre  le 
demandeur  ainsi  que  tout  opposant  qui,  dans  leur  opinion,  serait  en 
droit  de  faire  opposition  à  la  délivrance  du  brevet,  et  décider  si  le  brevet 
doit  ou  non  être  accordé. 

60.  —  Un  brevet  ou  une  demande  de  brevet  de  date  antérieure,  ou 
la  description  de  date  antérieure  d'une  invention,  qui  auraient  été 
accordés,  déposés  ou  publiés  plus  de  cinquante  ans  avant  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet,  ne  feront  pas  obstacle  à  la  délivrance  du 
brevet  demandé  et  ne  nuiront  pas  à  la  validité  du  brevet  une  fois 
accordé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'invention  spécifiée  ou  décrite 
dans  le  brevet,  la  demande  de  brevet  ou  la  description  de  la  date 
antérieure  a  été  employée  en  Australie  dans  les  cinquante  ans  qui  ont 
précédé  la  date  d'acceptation  de  la  demande. 


AUSTRALIE  —   888  —  0CBAN1B 

61 .  —  Quand  la  spécification  complète  contiendra  deux  revendications 
ou  plus  concernant  une  invention,  l'invalidité  de  l'une  des  revendications 
ne  nuira  pas  à  la  validité  de  l'autre,  ni  à  celle  du  brevet  lui-même  en 
tant  qu'il  se  rapporte  à  une  revendication  valide. 

3e  Division.  —  Des  brevets  et  de  leur  scellement. 

62.  —  Le  brevet  a  pour  effet  d'accorder  au  breveté  plein  pouvoir  et 
privilège  et  autorité  exclusifs  de,  par  lui-même  ou  par  ses  agents  et 
porteurs  de  licence,  fabriquer,  employer,  exploiter  et  vendre  l'invention 
sur  le  territoire  de  la  Fédération  pendant  la  durée  du  brevet,  et  cela  de 
la  manière  qui  lui  paraîtra  convenable,  en  sorte  qu'il  jouisse,  pendant 
la  durée  du  brevet,  de  tous  les  profits  et  avantages  résultant  de 
l'invention. 

63.  —  Tout  brevet,  une  fois  scellé,  produira  son  effet  sur  tout  le 
territoire  de  la  Fédération,  à  moins  qu'un  des  Etats  n'en  ait  été  excepté, 
auquel  cas  il  ne  s'appliquera  pas  au  dit  État. 

64.  —  (1)  Le  temps  fixé  pour  la  durée  de  chaque  brevet  sera  de 
quatorze  ans  à  partir  de  sa  date. 

(2)  Mais  tout  brevet  prendra  fin  si  le  breveté  néglige  de  payer  la  taxe 
de  renouvellement  à  l'époque  prescrite. 

(3)  Si,  toutefois,  il  arrive  que,  par  accident,  erreur  ou  inadvertance, 
le  breveté  manque  de  payer  la  taxe  de  renouvellement  à  l'époque 
prescrite,  il  pourra  solliciter  du  Commissaire  une  augmentation  de  délai 
pour  effectuer  ce  payement. 

(4)  Si,  après  cela,  le  Commissaire  est  convaincu  que  le  défaut  de 
payement  est  dû  à  l'une  des  causes  mentionnées  plus  (haut,  il  pourra  — 
après  avoir  reçu  la  taxe  pour  la  prolongation  de  délai  qui  aura  été 
prescrite,  laquelle  ne  pourra  dépasser  deux  livres  pour  une  période  de 
trois  mois  au  plus,  avec  une  taxe  proportionnelle  pour  chaque  mois  en 
sus,  ne  dépassant  pas  en  tout  la  durée  d'un  an  et  la  somme  de 
huit  livres  —  accorder  le  délai  demandé,  et  cela  sous  les  conditions 
suivantes  : 

a.  Le  délai  accordé  pour  un  payement  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
augmenté  de  plus  d'un  an; 

b.  Si  une  procédure  est  entamée  à  raison  d'une  violation  de  brevet 
commise  après  que  le  breveté  aura  négligé  de  faire  un  payement  à 
l'époque  prescrite  et  avant  qu'une  augmentation  de  délai  ait  été 
accordée,  la  cour  devant  laquelle  la  procédure  sera  portée  pourra,  si 
elle  le  juge  convenable,  refuser  d'accorder  des  dommages-intérêts  pour 
la  violation  commise. 

65.  —  Le  brevet  peut  être  rédigé  en  la  forme  indiquée  dans  la 
première  annexe  à  la  présente  loi  ;  il  ne  sera  accordé  que  pour  une  seule 
invention,  mais  pourra  contenir  plus  d'une  revendication;  toutefois,  nul 
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ne  pourra,  dans  une  action  judiciaire  ou  dans  une  autre  procédure,  con- 
tester la  validité  d'un  brevet  pour  la  raison  qu'il  comprendrait  plus  d'une 
invention,  ou  que  la  spécification  complète  ne  concorderait  pas  avec  la 
spécification  provisoire. 

66.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ou,  en  cas  d'opposition,  si  la 
décision  du  Commissaire  est  favorable  à  la  délivrance  du  brevet,  et  si 
aucun  appel  n'a  été  notifié  dans  le  délai  fixé  à  cet  effet,  ou  si,  en  cas 
d'appel  à  la  Haute-Cour  ou  à  la  Cour  suprême,  la  cour  décide  que  le 
brevet  doit  être  accordé,  le  Commissaire  fera  munir  le  brevet  du  sceau 
du  Bureau  des  brevets. 

67.  —  Le  brevet  sera  scellé  aussitôt  que  possible,  et  au  plus  tard 
dans  les  seize  mois  après  le  dépôt  de  la  demande,  ou  dans  tel  autre  délai 
qui  aurait  été  prescrit  ou  que  la  Haute-Cour  ou  la  Cour  suprême  auraient 
accordé. 

66.  —  Si  la  personne  qui  a  fait  la  demande  meurt  avant  l'expiration 
des  seize  mois  mentionnés  plus  haut,  le  brevet  sera  accordé  à  son 
représentant  légal  et  scellé  à  toute  époque  comprise  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  la  mort  du  demandeur. 

69.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi,  tout  brevet 
sera  daté  et  scellé  de  la  date  du  jour  où  la  demande  en  a  été  faite. 

Il  ne  pourra,  toutefois,  être  ouvert  aucune  procédure  à  raison 
d'une  infraction  commise  avant  la  publication  de  la  spécification 
complète. 

D'autre  part,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  déposé  plus  d'une  demande 
de  brevet  pour  la  même  invention,  le  scellement  d'un  brevet  faisant 
l'objet  d'une  de  ces  demandes  n'empêchera  pas  le  scellement  d'un  brevet 
correspondant  à  une  demande  antérieure. 

70.  —  Si  un  brevet  est  perdu  ou  détruit,  ou  si  sa  non-production 
est  expliquée  à  la  satisfaction  du  Commissaire,  celui-ci  pourra,  en  tout 
temps,  en  faire  sceller  un  duplicata. 

4e  Division.  —  Des  modifications  apportées  aux  spécifications. 

71.  —  Le  demandeur  ou  le  breveté  peut,  par  une  requête  écrite 
déposée  au  Bureau  des  brevets,  demander  l'autorisation  de  modifier  sa 
spécification  complète  au  moyen  d'une  renonciation,  d'une  correction  ou 
d'une  explication  indiquant  la  nature  de  la  modification  et  les  raisons 
qui  l'ont  motivée.  Quand  deux  personnes  ou  plus  auront  conjointement 
droit  au  bénéfice  d'un  brevet,  la  requête  devra  être  faite  par  ces 
personnes,  par  quelques-unes  d'entre  elles  ou  par  l'une  d'elles  avec  le 
consentement  des  autres  donné  par  écrit  ;  et  quand  le  brevet  aura  été 
donné  en  nantissement,  la  requête  devra  être  faite  par  le  débiteur  et  le 
créancier  gagiste,  ou  par  le  débiteur  avec  le  consentement  écrit  du 
créancier  gagiste,  ou  par  le  créancier  gagiste. 
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72.  —  Le  Commissaire  renverra  la  requête  à  l'examinateur,  en  le 
chargeant  d'examiner  et  de  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  sî  la 
spécification,  une  fois  modifiée  conformément  à  la  requête,  revendiquerait 
une  invention  essentiellement  plus  étendue,  ou  autre,  que  l'invention 
revendiquée  par  la  spécification  non  modifiée. 

73.  —  S'il  s'agit  d'une  spécification  déjà  acceptée,  la  requête  et 
la  nature  de  la  modification  proposée  seront  publiées  de  la  manière 
prescrite. 

74.  —  Lorsque  la  spécification  aura  été  publiée,  toute  personne 
pourra,  en  tout  temps  pendant  le  mois  qui  suivra  sa  première  publication, 
notifier  au  Bureau  des  brevets  qu'elle  fait  opposition  à  la  modification, 
et  le  Commissaire  donnera  connaissance  de  l'opposition  à  l'auteur  de  la 
requête. 

75.  —  Le  Commissaire  entendra  l'auteur  de  la  requête  et,  s'il 
comparaît,  la  personne  qui  a  notifié  l'opposition,  et  il  décidera  si,  et  à 
quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  la  modification  doit  être  autorisée, 
l'appel  à  la  Haute-Cour  ou  à  la  Cour  suprême  étant  toutefois 
réservé. 

76*  —  Lorsque  l'opposition  aura  été  notifiée  et  que  son  auteur  aura 
comparu  devant  le  Commissaire,  la  Haute-Cour  ou  la  Cour  suprême 
pourra  entendre  l'auteur  de  la  requête  et  celui  de  la  susdite  notification, 
si  la  cour  est  d'opinion  qu'il  est  en  droit  d'être  entendu  comme  opposant 
à  la  requête,  et  elle  décidera  si,  et  à  quelles  conditions,  s'il  y  a  lieu,  la 
modification  doit  être  autorisée. 

77.  —  S'il  n'est  pas  notifié  d'opposition,  ou  si  la  personne  qui  a  fait 
opposition  ne  comparaît  pas,  le  Commissaire  décidera  6i,  et  à  quelles 
conditions,  s'il  y  a  lieu,  la  modification  doit  être  autorisée;  et  si,  en 
pareil  cas,  l'autorisation  de  modifier  la  spécification  est  refusée  par  le 
Commissaire,  ou  est  accordée  à  des  conditions  que  l'auteur  de  la  requête 
n'est  pas  disposé  à  accepter,  celui-ci  pourra  en  appeler  à  la  Haute-Cour 
ou  à  la  Cour  suprême;  cette  cour  pourra  entendre  l'appelant  et  le 
Commissaire,  et  rendre  une  ordonnance  décidant  si,  et  à  quelles  con- 
ditions, s'il  y  a  lieu,  la  modification  doit  être  autorisée. 

78.  —  Ne  sera  autorisée  aucune  modification  ensuite  de  laquelle  la 
spécification  modifiée  revendiquerait  une  invention  essentiellement  plus 
étendue  ou  essentiellement  différente  de  l'invention  qui  était  revendiquée 
par  la  spécification  avant  la  modification. 

79.  —  Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'article  précédent,  l'autorisation 
de  modifier  sera  décisive  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'intéressé  à  faire 
la  modification  autorisée,  sauf  en  cas  de  fraude;  et  la  modification  sera 
considérée,  par  toutes  les  cours  et  à  toutes  fins,  comme  faisant  partie  de 
la  spécification. 

80.  —  Sauf  ce  qui  est  disposé  dans  la  section  suivante,  les  disposi- 
tions des  sections  71  à  79  ne  seront  pas  applicables  quand,  et  aussi 
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longtemps  qu'une  action  en  violation  ou  une  procédure  en  révocation  du 
brevet  sera  pendante. 

81 .  —  Dans  une  action  en  violation  d'un  brevet,  et  dans  une  procé- 
dure en  révocation  de  brevet,  la  cour  ou  un  juge  pourra  en  tout  temps 
décider  que,  moyennant  le  payement  des  frais  et  l'accomplissement  des 
autres  conditions  que  la  cour  ou  le  juge  pourrait  imposer,  le  breveté  est 
libre  de  solliciter  en  vertu  de  la  section  précédente  l'autorisation  de 
modifier  sa  spécification  au  moyen  d'une  renonciation;  ladite  cour  ou 
ledit  juge  pourra  aussi  ordonner  que,  dans  l'intervalle,  l'examen  ou 
l'audition  de  l'action  soient  ajournés. 

82.  —  Quand  une  modification,  par  renonciation,  correction  ou 
explication,  aura  été  autorisée  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  pas 
accordé  de  dommages-intérêts  pour  l'usage  fait  de  l'invention  avant  la 
renonciation,  la  correction  ou  l'explication,  à  moins  que  le  breveté 
n'établisse  à  la  satisfaction  de  la  cour  que  sa  revendication  originale 
était  rédigée  de  bonne  foi,  et  avec  une  habileté  et  des  connaissances 
suffisantes. 

83.  —  Toute  modification  apportée  à  une  spécification  sera  publiée 
de  la  manière  prescrite. 


5e  Division.  —  De  la  prolongation  des  brevets. 

84.  —  (Cette  section  reproduit  en  substance  les  dispositions  de  la 
section  25,  n08  1  à  5,  de  la  loi  métropolitaine  (1),  avec  cette  différence 
que  la  demande  de  prolongation  doit  être  adressée  à  la  Haute-Cour  ou 
à  la  Cour  suprême,  et  que  c'est  la  même  cour  qui  prononce  sur  la 
demande.) 


6e  Division.  —  Des  brevets  pour  perfectionnements 
apportés  à  des  inventions. 

—  Le  breveté  peut  demander  un  brevet  nommé  «  brevet 
additionnel  »  pour  tout  perfectionnement  apporté  à  son  invention. 

Le  brevet  additionnel  peut  être  accordé  au  breveté  pour  le  terme  non 
encore  écoulé  du  brevet  original. 

La  procédure  pour  l'obtention  d'un  brevet  additionnel  est  la  même 
que  celle  pour  l'obtention  d'un  brevet  ordinaire. 

La  taxe  pour  un  brevet  additionnel  s'élève  à  la  moitié  de  la  taxe  due 
pour  un  brevet  ordinaire,  et  doit  être  payée  de  la  manière  prescrite. 


(4) 


Voir  Prop.  ind.t  4885,  p.  85;  Recueil  général,  t.  1er,  p.  388. 
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7e  Division.  —  De  la  révocation  des  brevets. 

86.  —  (Cette  section  reproduit  en  substance  des  dispositions  de  la 
section  26  de  la  loi  métropolitaine  de  1883  (1),  sauf  que  la  compétence 
que  cette  dernière  attribue  à  VAttorney-General,  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  et  au  Lord  Advocate,  en  Ecosse,  appartient  en  Australie  à 
VAttorney-General,  et  que  la  loi  australienne  intercale,  entre  les 
numéros  8  et  9  du  texte  métropolitain,  une  disposition  autorisant  la  cour 
à  requérir  l'assistance  d'un  assesseur  spécialement  qualifié  pour  l'assister 
dans  l'audition  de  la  cause.) 

Ve  PARTIE.  —  De  l'exploitation  des  brevets 

ET  DES   LICENCES   OBLIGATOIRES. 

87.  —  (Cette  section  reproduit  en  substance  les  dispositions  de  la 
section  3,  n<*  1  à  7,  de  la  loi  métropolitaine  de  1902  (2),  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

a.  La  demande  tendant  à  l'octroi  d'une  licence  obligatoire  ou  à  la 
révocation  du  brevet  ne  peut  être  intentée  avant  l'expiration  de  deux 
ans  à  partir  de  la  délivrance  du  brevet; 

b.  Le  commissaire  exerce,  dans  la  loi  australienne,  les  attributions 
qui,  dans  la  loi  métropolitaine,  appartiennent  au  Board  of  Trade  et  à 
l'officier  de  la  loi  ; 

c.  La  Haute-Cour  ou  la  Cour  suprême  australienne  exerce  la  compé- 
tence que  la  loi  métropolitaine  attribue  au  Conseil  privé  et  à  sa  Com- 
mission judiciaire; 

à.  Sous  le  numéro  6,  la  loi  australienne  ajoute  un  cas  nouveau  à 
l'énumération  des  faits  pouvant  faire  considérer  qu'il  n'est  pas  satisfait 
aux  exigences  raisonnables  du  public.  C'est,  après  la  non-exploitation 
du  brevet  et  le  refus  d'accorder  des  licences  à  des  conditions  raison- 
nables :  «  le  refus  absolu  de  vendre  l'objet  breveté,  ou  le  fait  de  le 
vendre  à  des  prix  oppressifs  et  déraisonnables  ».) 

VIe  PARTIE.  — -  Violation  des  brevets. 

88.  —  (1)  Dans  toute  action  ou  procédure  en  violation  de  brevet,  la 
cour  de  l'État  où  l'action  ou  la  procédure  sera  entamée  pourra,  si  elle 
le  juge  convenable,  requérir  l'aide  d'un  assesseur  spécialement  qualifié 
pour  l'assister  dans  l'audition  et  l'examen  de  la  cause. 


(1)  Voir  Prop.  ind.,  48815,  p.  85;  Recueil  général,  t.  1er,  p.  389. 

(2)  Voir  Prop.  ind.,  1903,  p.  5. 
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(2)  Dans  toute  action  en  violation  de  brevet,  le  demandeur  devra 
fournir,  en  même  temps  que  l'exposé  du  droit  qu'il  revendique,  ou  que 
sa  déclaration,  ou  à  toute  époque  ultérieure  sur  l'ordre  de  la  cour  ou 
d'un  juge,  l'indication  détaillée  des  violations  dont  il  se  plaint. 

(3)  Le  défendeur  devra  fournir,  en  même  temps  que  ses  moyens  de 
défense,  ou  à  toute  époque  ultérieure  sur  Tordre  de  la  cour  ou  d'un  juge, 
l'indication  détaillée  des  objections  sur  lesquelles  il  se  base  pour  soutenir 
sa  défense. 

(4)  Si  le  défendeur  conteste  la  validité  du  brevet,  l'indication  détaillée 
fournie  par  lui  doit  contenir  les  motifs  pour  lesquels  il  la  conteste,  et  si 
l'un  de  ses  motifs  consiste  dans  le  défaut  de  nouveauté,  elle  doit  men- 
tionner l'époque  et  l'endroit  où  a  eu  lieu  la  publication  ou  l'usage 
antérieurs  allégués  par  lui. 

(5)  A  l'audience,  aucun  moyen,  à  moins  de  l'autorisation  expresse  de 
la  cour  ou  d'un  juge,  ne  sera  admis  commo  preuve  d'une  violation  de 
brevet  ou  d'une  objection  sur  laquelle  l'indication  détaillée  n'aurait  pas 
été  fournie  de  la  manière  prescrite. 

(6)  Cette  indication  pourra  être  modifiée  en  tout  temps  avec  l'autori- 
sation de  la  cour  ou  d'un  juge. 

89.  —  Dans  une  action  en  violation  d'un  brevet,  la  validité  de  ce 
dernier  ne  pourra  être  contestée  à  cause  du  défaut  de  nouveauté,  pour 
cette  raison  qu'un  brevet  se  rapportant  à  la  même  invention  aurait  été 
demandé  ou  accordé  plus  de  cinquante  ans  avant  la  date  à  laquelle  a  été 
demandé  le  brevet  mentionné  en  premier  lieu,  si  l'invention  en  cause  n'a 
pas  été  dans  l'usage  public  sur  le  territoire  de  la  Fédération  ou 
de  l'un  des  États  à  un  moment  quelconque  de  la  dite  période  de 
cinquante  ans. 

90.  —  Dans  toute  action  en  violation  d'un  brevet  la  cour  pourra,  si 
elle  envisage  qu'une  des  revendications  de  la  spécification  complète  est 
invalide,  décider  que  le  demandeur  aura  à  payer  au  défendeur  l'ensemble 
des  frais  de  l'action  ou  la  partie  de  ces  frais  qu'elle  jugera  équitable,  et 
cela  alors  même  que  le  brevet  aurait  été  reconnu  valide  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  autres  revendications  ;  et  elle  pourra  ordonner  au 
breveté  de  déposer  au  Bureau  des  brevets  une  renonciation  concernant 
la  revendication  invalide. 

91 .  —  Dans  une  action  en  violation  de  brevet,  la  cour  ou  un  juge 
pourra  certifier  que  la  validité  du  brevet  a  été  mise  en  question;  et  si 
la  cour  ou  un  juge  certifie  ce  fait,  le  demandeur  aura  droit,  dans  toute 
action  ultérieure  en  violation' de  brevet  où  il  obtiendrait  une  ordonnance 
ou  un  jugement  définitifs  en  sa  faveur,  au  remboursement  intégral  de 
ses  frais,  charges  et  dépens,  au  même  tarif  qu'entre  avoué  et  client,  à 
moins  que  la  cour  ou  le  juge  appelé  à  se  prononcer  sur  l'affaire  ne 
certiBe  qu'il  ne  doit  pas  avoir  ce  droit. 
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VIIe  PARTIE.  —  Des  droits  de  la  couronne. 

92.  —  (1)  Un  brevet  aura,  à  tous  les  points  de  vue,  les  mêmes  effets 
à  Fégard  du  Roi  qu'à  l'égard  d'un  de  ses  sujets. 

(2)  Toutefois,  un  Ministre  responsable  de  la  Couronne,  administrant 
un  département  quelconque  du  service  public  de  la  Fédération  ou  de 
l'un  des  États,  pourra  employer  l'invention  pour  le  service  public  aux 
conditions  convenues  avec  le  breveté,  ou,  à  défaut  d'entente,  aux 
conditions  qui  seront  établies  par  arbitrage  de  la  manière  prescrite. 

93.  —  (1)  Le  Gouverneur  général,  s'il  y  est  autorisé  par  décision 
des  deux  chambres  du  Parlement,  pourra  ordonner  qu'un  brevet  soit 
acquis  du  breveté  par  le  Ministre. 

(2)  Après  cela,  le  Gouverneur  général  pourra  déclarer,  par  un  avis 
publié  dans  la  Gazette,  que  le  brevet  a  été  acquis  par  le  Ministre,  et 
après  la  publication  de  cet  avis,  le  brevet  et  tous  les  droits  qu'il  con- 
férait au  breveté  seront,  en  vertu  de  la  présente  loi,  transférés  et 
acquis  au  Ministre  comme  fîdéicommissaire  de  la  Fédération. 

(3)  La  Fédération  payera  au  breveté  la  contrevaleur  équitable  qui 
aura  été  convenue  ou  qui,  à  défaut  d'entente,  aura  été  établie  par 
arbitrage  de  la  manière  prescrite. 

94.  —  (1)  Le  Gouverneur  de  l'un  des  États,  s'il  y  a  été  autorisé  par 
un  acte  du  Parlement  du  dit  État,  pourra,  par  une  ordonnance  publiée 
dans  la  Gazette  du  Gouvernement  de  cet  État,  ordonner  au  propriétaire 
d'un  brevet  d'invention  de  céder  à  un  fonctionnaire  ou  à  la  personne 
indiquée  dans  la  dite  ordonnance  comme  fîdéicommissaire  du  dit  Etat 
tous  les  droits  qu'il  possède  dans  cet  État  en  vertu  de  son  brevet. 

(2)  Après  la  publication  de  cette  ordonnance,  tous  les  droits  appar- 
tenant au  breveté  dans  cet  État  en  vertu  de  son  brevet  seront,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  transférés  et  acquis  au  fonctionnaire  ou  à  la  personne 
indiquée  dans  la  dite  ordonnance  comme  fîdéicommissaire  de  l'État. 

(3)  L'État  payera  au  breveté  la  contre-valeur  équitable  qui  aura  été 
convenue  ou  qui,  à  défaut  d'entente,  aura  été  établie  par  arbitrage  de 
la  manière  prescrite. 

(4)  La  présente  section  ne  sera  pas  applicable  aux  brevets  qui  auront 
été  acquis  par  le  Ministre  comme  fîdéicommissaire  de  la  Fédération. 

(5)  La  section  précédente  devra  être  étendue  de  manière  à  autoriser 
le  Ministre  à  acquérir  d'un  État,  ou  du  fonctionnaire  ou  de  la  personne 
agissant  comme  fîdéicommissaire  de  cet  État,  tous  les  droits  acquis 
par  ce  dernier  en  vertu  de  la  présente  section,  si  l'acquisition  de  ces 
droits  est  nécessaire  pour  placer  le  brevet  et  tous  les  droits  qui  en 
découlent  dans  la  dépendance  du  Ministre  sur  tout  le  territoire  de  la 
Fédération. 

95.  —  L'auteur  d'une  invention  peut  céder  à  la  Fédération  cette 
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invention,  de  même  que  le  brevet  qu'il  a  obtenu  ou  qu'il  pourrait  obtenir 
pour  elle. 

La  cession  et  les  conventions  et  arrangements  qu'elle  renferme  seront 
valides  et  produiront  leur  effet,  nonobstant  l'absence  de  toute  contre- 
valeur  effective,  et  pourront  être  mis  à  exécution  au  moyen  d'une  action 
ou  d'une  autre  procédure  appropriée,  intentée  au  nom  de  VAttorney- 
General. 

96.  —  Quand  une  invention  aura  été  cédée  à  la  Fédération,  le 
Ministre  de  la  Défense  pourra,  par  une  notification  écrite  adressée  au 
Commissaire,  ordonner  que  l'invention  et  le  mode  de  sa  mise  en  œuvre 
soient  tenus  secrets. 

97.  —  Toute  demande  de  brevet,  spécification,  modification  de 
spécification  et  tout  dessin  qui  aura  été  reçu  au  Bureau  des  brevets  ou 
par  le  Commissaire,  relativement  à  une  invention  au  sujet  de  laquelle  une 
telle  notification  aura  été  faite,  sera  scellé  par  le  Commissaire,  et  le 
contenu  d'une  telle  demande,  description,  spécification  ou  d'un  tel  dessin 
ou  document  ne  sera  pas  divulgué  sans  la  permission  écrite  du  Ministre 
de  la  Défense. 

98.  —  Le  brevet  d'invention  pourra  être  rédigé  au  nom  de 
l'inventeur  et  être  scellé,  mais  il  sera  délivré  au  Ministère  de  la  Défense 
et  non  à  l'inventeur;  il  sera  la  propriété  de  la  Fédération,  et  aucune 
procédure  ne  pourra  être  intentée  en  révocation  de  ce  brevet. 

99.  —  La  communication  de  l'invention  au  Ministre  de  la  Défense 
ou  à  toute  personne  autorisée  par  lui  à  examiner  l'invention,  ni  rien  de 
ce  que  cette  personne  aura  fait  en  vue  de  cet.  examen,  ne  sera  réputé 
publication  ou  emploi  de  l'invention,  et  ne  pourra  porter  préjudice  à  la 
concession  ou  à  la  validité  du  brevet  relatif  à  cette  invention. 

100.  —  Le  Ministre  de  la  Défense  pourra,  par  une  notification  écrite 
adressée  au  Commissaire,  décider  qu'une  invention  dont  le  secret  avait 
été  ordonné  n'a  plus  besoin  d'être  tenue  secrète,  après  quoi  la  spécifi- 
cation et  les  dessins  pourront  être  publiés. 

VIIIe  PARTIE.  —  Des  mandataires  en  matière  de  brevets. 

101.  —  Toute  personne  qui  aura  passé  l'examen  prescrit  et  qui 
aura  payé  au  Commissaire  une  taxe  de  cinq  livres  pourra  être  enre- 
gistrée par  le  Commissaire  comme  mandataire  en  matière  de  brevets 
(patent  attorney). 

102.  —  Tout  mandataire  en  matière  de  brevets  jouira  des  privi- 
lèges qui  seront  établis. 

103.  —  Le  nom  d'une  personne  enregistrée  comme  mandataire  en 
matière  de  brevets  pourra  être  radié  du  registre,  de  la  manière  et  pour 
les  raisons  qui  seront  prescrites. 

104.  —  Un  fonctionnaire  du  Bureau  des  brevets  ne  pourra  être 
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enregistré  comme  mandataire  en  matière  de  brevets  que  douze  mois  an 
moins  après  le  moment  où  il  aura  quitté  le  service  du  Bureau. 

105.  —  Quiconque  prouvera,  à  la  satisfaction  du  Commissaire,  qu'il 
exerçait  bonâfide  la  profession  d'agent  de  brevet  dans  une  partie  quel- 
conque de  la  Fédération  à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  et  qu'il  avait  exercé  cette  profession  pendant  les  six  mois  qui  ont 
précédé  cette  date,  et  quiconque  aura  été  fonctionnaire  d'un  Bureau  des 
brevets  de  l'un  des  Etats,  pourra,  moyennant  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites,  être  enregistré  comme  mandataire  en  matière  de 
brevets  sans  avoir  à  passer  l'examen  prescrit. 

106.  —  Quiconque  figure  dans  le  registre  des  proctitioners,  tenu 
au  greffe  principal  de  la  Haute-Cour  Suprême  de  l'un  des  États,  pourra 
pratiquer  comme  mandataire  en  matière  de  brevets  sans  avoir  à  passer 
l'examen  prescrit  et  sans  être  enregistré  comme  mandataire  en  matière 
de  brevets. 

107.  —  Nul  ne  pourra  pratiquer  ou  agir  comme  mandataire  en 
matière  de  brevets,  ni  se  donner  pour  tel,  s'il  n'est  enregistré  en  cette 
qualité  ou  autorisé  à  pratiquer  comme  tel,  conformément  à  la  présente 
loi. 

Pénalité  :  Cent  livres. 


IXe  PARTIE.  —  Des  règlements  et  des  taxes. 

108.  —  Le  Gouverneur  général  peut  édicter  des  règlements  en 
harmonie  avec  la  présente  loi,  réglant  toutes  les  questions  qui  peuvent 
ou  doivent  l'être  en  vertu  de  cette  loi,  ou  qu'il  est  nécessaire  ou  con- 
venable de  régler  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  ou  de  la  bonne  marche 
des  affaires  au  Bureau  des  brevets. 

109.  —  (1)  Tout  règlement  ainsi  édicté  devra  : 

a.  Être  publié  dans  la  Gazette; 

b.  Produire  ses  effets  à  partir  de  la  date  de  sa  publication,  ou  de  telle 
date  ultérieure  qui  serait  indiquée  dans  ce  règlement  ; 

c.  Être  soumis  aux  deux  chambres  du  Parlement,  dans  les  sept  jours 
de  sa  publication,  si  le  Parlement  est  en  session;  et,  en  cas  contraire, 
dans  les  sept  jours  qui  suivront  la  première  séance  suivante  du 
Parlement. 

(2)  Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres  du  Parlement,  dans  les 
quinze  jours  de  séance  qui  suivront  la  date  où  un  règlement  lui  aura  été 
soumis,  adopte  une  résolution  rejetant  ce  règlement,  ce  dernier  deviendra 
sans  effet  à  partir  de  la  date  de  cette  décision. 

110.  —  (1)  On  payera  au  Commissaire,  pour  les  divers  objets 
spécifiés  dans  la  seconde  annexe  à  la  présente  loi,  les  taxes  indiquées 
dans  cette  annexe;  on  lui  payera  également,  pour  les  autres  objets 
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prévus  par  la  présente  loi  on  par  les  règlements,  les  taxes  qui  pourront 
être  établies. 

(2)  Toutes  les  taxes  perçues  en  vertu  de  la  présente  loi  devront  être 
versées  au  fonds  consolidé  du  budget  des  recettes. 

(3)  Le  Gouverneur  général  pourra,  par  un  règlement,  réduire  les 
taxes  indiquées  dans  la  seconde  annexe. 

Xe  PARTIE.  —  Divers. 

111.  —  En  sus  des  autres  compétences  que  la  présente  loi  confère  à 
la  Haute-Cour  ou  à  la  Cour  Suprême,  ces  cours  pourront,  pour  tout  appel 
ou  toute  demande  présentés  en  vertu  de  la  présente  loi  : 

a.  Se  refuser  à  rendre  aucune  ordonnance  ; 

b.  Ordonner  que  la  question  de  fait  soit  jugée  de  la  manière  qu'elles 
indiqueront; 

c.  Ordonner  qu'une  des  parties  paye  des  dépens  à  l'autre. 

112.  —  Nul  ne  pourra,  sciemment,  faire  une  fausse  déclaration  ou 
un  exposé  inexact  de  nature  à  induire  en  erreur  le  Commissaire  ou  un 
fonctionnaire  dans  l'exécution  de  la  présente  loi,  ou  de  nature  à  assurer 
ou  à  influencer  l'accomplissement  ou  l'omission  d'un  acte  quelconque  se 
rapportant  à  la  présente  loi  ou  à  un  objet  qui  en  dépend. 

Pénalité  :  trois  ans  de  prison. 

113.  —  Quiconque  aura  aidé,  favorisé,  conseillé  ou  provoqué,  par 
un  acte  ou  une  omission,  une  contravention  à  la  présente  loi,  ou  sera 
directement  ou  indirectement  impliqué  dans  la  commission  d'une  telle 
contravention,  sera  considéré  comme  ayant  commis  cette  contravention 
lui-même,  et  puni  en  conséquence. 

114.  —  Toute  tentative  de  commettre  une  contravention  à  la 
présente  loi  sera  considérée  comme  une  contravention  à  cette  loi,  et  punie 
comme  si  cette  contravention  avait  été  commise. 

115.  —  Celles  des  contraventions  à  la  présente  loi  qui  sont  punies 
de  la  prison  seront  soumises  au  jury  d'accusation,  et  toute  peine  de 
prison  prononcée  pour  une  telle  contravention  pourra  être  aggravée  ou 
non  de  travail  forcé. 

116.  —  Les  peines  pécuniaires  prononcées  pour  contraventions  à  la 
présente  loi  pourront  être  recouvrées  par  toute  cour  exerçant  une  juri- 
diction sommaire. 

117.  —  Le  Commissaire  peut,  sur  une  demande  écrite  accompagnée 
de  la  taxe  prescrite,  corriger  toute  erreur  de  rédaction  dans  le  registre 
des  brevets  ou  dans  une  procédure  faite  en  exécution  de  la  présente  loi  ; 
mais  aucune  taxe  ne  sera  exigée  pour  les  corrections  qui  seraient 
rendues  nécessaires  uniquement  par  une  erreur  commise  au  Bureau  des 
brevets. 

118.  —  Le  Commissaire  pourra  se  refuser  à  accorder  un  brevet  pour 
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une  invention  dont  l'usage  serait,  à  son  avis,  contraire  à  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

119  et  120.  —  (Ces  deux  sections,  qui  traitent  des  pouvoirs 
discrétionnaires  du  Commissaire  et  des  déclarations  faites  par  les 
incapables,  sont  la  reproduction  des  sections  94  et  99  de  la  loi  métropoli- 
taine de  1883.) 

121 .  —  (1)  S'il  plaît  au  Roi  d'appliquer  à  la  Fédération,  par  ordon- 
nance en  Conseii,  la  section  103  de  la  loi  impériale  appelée  loi  de  1883 
sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique,  toute  personne  qui  aura 
demandé  la  protection  pour  une  invention  dans  le  Royaume-Uni  ou  Ille  de 
Man  ou  dans  un  État  étranger,  avec  le  gouvernement  duquel  Sa  Majesté 
aura  conclu  un  arrangement  en  vertu  de  la  susdite  section  pour  la 
protection  réciproque  des  inventions,  aura  droit  à  un  brevet  pour  son 
invention,  conformément  à  la  présente  loi,  avec  un  droit  de  priorité  sur 
tous  les  autres  demandeurs,  et  ce  brevet  portera  la  même  date  que  celle 
de  la  demande  déposée  dans  le  Royaume-Uni  ou  l'île  de  Man,  ou  dans 
le  dit  État  étranger; 

La  demande  devra  être  déposée,  en  pareil  cas,  dans  les  douze  mois  à 
partir  de  la  date  à  laquelle  la  dite  personne  aura  demandé  la  protection 
dans  le  Royaume-Uni  ou  l'île  de  Man,  ou  dans  l'État  étranger  avec  lequel 
l'arrangement  sera  en  vigueur; 

Rien,  dans  la  présente  section,  n'autorise  le  breveté  à  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  des  violations  commises  avant  la  date  de 
l'acceptation  effective  de  sa  spécification  complète  dans  la  Fédération. 

(2)  La  publication  sur  le  territoire  de  la  Fédération,  pendant  la 
période  indiquée  plus  haut,  d'une  description  de  l'invention,  ou  l'emploi 
qui  pourrait  y  être  fait  de  cette  dernière  pendant  la  même  période 
n'invalideront  pas  le  brevet  qui  pourrait  être  accordé  pour  cette 
invention. 

(3)  La  demande  de  brevet  faite  en  vertu  de  la  présente  section  devra 
être  effectuée  de  la  même  manière  qu'une  demande  ordinaire  faite  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

(4)  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  seront  applicables  qu'en 
ce  qui  concerne  les  États  étrangers  auxquels  Sa  Majesté  aura,  par  une 
ordonnance  en  Conseil  rendue  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  déclaré  applicables  les  dispositions  de  la  section  103  de  la 
loi  impériale  précitée,  et  cela  seulement  aussi  longtemps  que  la  dite 
ordonnance  demeurera  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  chaque  État. 

(5)  La  demande  devra  être  accompagnée  d'une  spécification  complète 
qui,  si  elle  n'est  pas  acceptée  dans  les  douze  mois,  sera  communiquée  au 
public,  avec  les  dessins  (s'il  y  en  a),  à  l'expiration  de  cette  période. 

122.  —  (1)  Lorsqu'il  aura  été  justifié  au  Gouverneur  général  qu'une 
possession  britannique  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
d'inventions  brevetées  dans  la  Fédération,  le  Gouverneur  général  pourra. 
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par  une  ordonnance,  appliquer  toutes  les  dispositions  de  la  section 
précédente,  ou  quelques-unes  d'entre  elles  seulement,  à  la  possession 
britannique  dont  il  s'agit,  avec  les  modifications  ou  additions,  s'il  y  a 
lieu,  qu'il  pourrait  juger  utiles. 

(2)  Une  ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  présente  section 
produira  ses  effets,  à  partir  de  la  date  qui  y  sera  indiquée,  comme  si  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  étaient  contenues  dans  la  présente  loi  ; 
mais  il  sera  licite  au  Gouverneur  général  de  révoquer  toute  ordonnance 
ainsi  rendue. 

123.  —  (1)  Un  brevet  n'empêchera  pas  l'emploi,  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales de  la  Fédération,  d'une  invention  pour  les  besoins  de  la 
navigation  ou  du  service  d'un  navire  britannique  enregistré  dans  un  port 
ou  une  place  située  hors  de  la  Fédération,  ou  d'un  navire  étranger,  ni 
l'exploitation  d'une  invention  dans  un  tel  navire  et  dans  les  eaux  sus- 
indiquées,  pourvu  que  cette  invention  ne  soit  pas  appliquée  en  vue  ou 
à  l'occasion  de  la  fabrication  ou  de  la  préparation  d'objets  destinés  à 
être  vendus  sur  le  territoire  de  la  Fédération  ou  à  en  être  exportés. 

(2)  Toutefois,  cette  section  ne  sera  pas  appliquée  aux  navires  d'une 
possession  britannique  ou  d'un  État  étranger  dont  les  lois  autoriseraient 
les  sujets  de  la  dite  possession  ou  du  dit  Etat,  titulaires  de  brevets  ou 
d'autres  privilèges  semblables  pour  l'usage  exclusif  d'inventions  sur  son 
territoire,  à  empêcher  ou  à  entraver  l'usage  de  ces  inventions  sur  des 
navires  britanniques  se  trouvant  dans  les  ports  de  la  dite  possession  ou 
du  dit  État  ou  dans  les  eaux  soumises  à  la  juridiction  de  ses  cours, 
lorsque  ces  inventions  ne  seront  pas  employées  à  la  fabrication  ou  à  la 
préparation  d'objets  destinés  à  être  vendus  sur  le  territoire  de  la  dite 
possession  ou  du  dit  État,  ou  à  en  être  exportés. 

124.  —  Le  fait  qu'une  invention  a  été  exposée  ou  essayée  d'une 
manière  publique  ou  privée  ne  constituera  pas  en  lui-même  une  raison 
pour  le  refus  du  brevet. 

Gela,  toutefois,  à  la  condition  que  l'exposition  ou  l'essai  publics  aient 
eu  lieu  dans  l'année  qui  précède  la  date  à  laquelle  l'inventeur  dépose  sa 
demande  de  brevet. 

125.  —  Tous  brevetés  ainsi  que  leurs  concessionnaires  et  leurs 
•  représentants  légaux,  et  toutes  personnes  qui,  pour  leur  compte  ou  avec 

leur  autorisation,  fabriquent  ou  vendent  un  article  breveté,  sont  tenus 
de  faire  connaître  au  public,  d'un  manière  suffisante,  que  cet  article  est 
breveté,  et  cela  soit  en  y  apposant  le  mot  patented,  suivi  du  jour  et 
de  l'année  où  le  brevet  a  été  accordé,  ainsi  que  du  numéro  de  ce  dernier, 
soit,  si  la  nature  de  l'article  ne  permet  pas  de  procéder  ainsi,  en  apposant 
sur  cet  article,  ou  sur  remballage  dans  lequel  il  est  contenu  en  un  ou 
plusieurs  exemplaires,  une  étiquette  contenant  la  même  mention;  et,  dans 
toute  action  en  violation  de  brevet  qui  pourrait  être  intentée  par  une 
personne  ayant  omis  de  marquer  ainsi  sa  marchandise,  le  plaignant  ne 
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pourra  se  faire  allouer  de  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  défendeur  avait  été  dûment  averti  de  la  violation  dont  il  se 
rendait  coupable  et  qu'il  avait  continué  après  cet  avis  à  fabriquer,  à 
employer  ou  à  vendre  l'article  breveté. 


lre  Annexe 
(Formule  du  titre  constituant  le  brevet.) 

2e  Annexe 
Taxes. 


Lors  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet .... 
Lors  de  l'acceptation  de  la  spécification  complète. 
Pour  la  préparation  du  brevet  en  vue  du  scellement 
A  l'expiration  de  la  septième  année  du  brevet.     . 
Lors  du  dépôt  d'une  notification  d'opposition  .    . 
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MÉfHJHÉ 

Législation.  —  Loi  du  2  septembre  1889. 
Inventeurs.  —  Les  nationaux  et  les  étrangers  (art.  6). 
Inventions.  —  Toutes  les  nouvelles  fabrications  et  objets  d'in- 
dustrie sont  brevetables. 

Les  inventions  dont  l'emploi  serait  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs  ne  sont  pas  brevetées  (art.  108). 

Une  invention  est  brevetable  tant  qu'elle   n'a  pas   été 
employée  ou  brevetée  dans  le  pays  (art.  35). 
Brevet  —  Patente  provisoire  (art.  8  et  26). 

Patente  définitive  (art.  8  et  28). 
Date.  —  La  date  du  brevet  est  celle  du  dépôt  de  la  demande 

(art.  20). 
Durée.  —  La  durée  de  la  patente  provisoire  est  de  neuf  mois 
(art.  11). 

La  durée  de  la  patente  définitive  est  de  quatorze  ans 
(art.  22). 
Prolongation.  —  Une  prolongation  peut  être  obtenue  (art.  34). 

L. 

Taxes.  —  Pour  la  demande  provisoire 0 

»        spécification  définitive.     ...       0 

A  l'expiration  de  la  quatrième  année.  5 

»  »      septième       »  .     10 

(Voir  cédule  à  la  suite  de  la  loi.) 
Payements.  —  Les  payements  se  font  par  anticipation. 

Un  délai  n'excédant  pas   trois   mois   peut   être   accordé 
(art.  25). 
Demande  et  documents.  —  La  demande  consiste  en  une  pétition 
et  une  déclaration  accompagnées  d'une  description  et  des 
dessins  de  l'invention. 

La  description  de  la  demande  complète  (définitive)  doit 
particulièrement  décrire  la  nature  de  l'invention  (art.  8). 
Mandataire.  —  Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial. 


s. 

d. 

10 

0 

10 

0 

0 

0 

0 

0 
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Le  mandataire  ne  peut  être  autre  qu'un  agent  autorisé 
(art.  126). 

Examen.  —  Toutes  les  demandes  sont  examinées  à  leur  entrée 
(art.  9). 

Si,  avant  qu'une  patente  soit  accordée,  il  se  présente  une 
nouvelle  demande  pour  un  objet  semblable  à  l'invention 
première,  il  est  procédé  à  un  examen  spécial  (art.  10). 

Publication.  —  Lorsqu'une  patente  est  accordée,  mention  de  cet 
accord  est  faite  au  Journal  officiel,  et  la  demande  ainsi  que 
la  spécification  et  les  dessins  sont  soumis  à  l'inspection  du 
public  (art.  15  et  46). 

Exploitation.  —  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  mise  en 
exploitation,  mais  le  gouvernement  peut  obliger  l'inventeur 
à  accorder  des  licences  d'exploitation  à  des  conditions  à 
débattre  (art.  33). 

Introduction.  —  La  loi  est  muette  à  ce  sujet. 

Cession.  —  Un  brevet  peut  être  cédé  en  totalité  ou  en  partie 
par  acte  enregistré  au  Bureau  des  Brevets  (art.  45).  La  taxe 
d'enregistrement  est  de  livre  0-10-0. 

Nullités  et  déchéances.  —  Un  brevet  est  nul  lorsqu'il  a  été 
demandé  au  nom  d'une  personne  qui  n'est  pas  l'inventeur  de 
l'objet  breveté  ou  l'ayant  droit  de  cet  inventeur  (art.  35). 

Un  brevet  est  nul  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'objet  breveté 
a  été  publié  ou  exploité  dans  la  colonie  avant  la  demande  de 
brevet  (art.  35). 

Un  brevet  tombe  lorsque  les  frais  d'annuités  ne  sont  pas 
payés  dans  les  délais  prescrits  (art.  22). 

Contrefaçon.  —  Est  contrefacteur,  celui  qui  fabrique,  vend  ou 
introduit  l'objet  breveté  sans  l'autorisation  de  l'inventeur. 

Pénalités.  —  Le  contrefacteur  est  condamné  à  payer  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Quiconque  vend  des  articles  comme  étant  des  objets  bre- 
vetés et  qui  ne  le  sont  pas  est  passible  d'une  amende  de 
50  livres  (art.  129  à  131). 

Convention.  —  Cette  colonie  anglaise  fait  partie  de  la  Convention 
avec  l'Angleterre  et  le  Queensland  (voir  l'art.  106). 
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1889.    N°    12 


ACTE  AMENDANT  LA  LOI  RELATIVE  AUX  BREVETS  D'INVENTION 
et  à  l'enregistrement  des  dessins  et  des  marques  de  fabriques. 

2  septembre  1889. 

Qu'il  soit  arrêté  par  l'assemblée  générale  de  la  Nouvelle-Zélande  du 
Parlement  réuni  et  par  l'autorité  qui  le  préside  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Préliminaires. 

Article  premier.  —  La  dénomination  générale  de  cet  acte  est 
«  l'acte  de  brevets,  dessins  et  marques  de  fabriques,  1889  ». 

Il  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Art.  2.  —  Dans  cet  acte,  à  moins  que  le  contexte  ne  l'exige 
autrement  : 

Possession  britannique  signifie  tout  territoire  ou  tout  endroit  situé 
dans  l'empire  de  Sa  Majesté  et  ne  faisant  ou  ne  formant  pas  partie  du 
Royaume-Uni  ou  des  îles  de  la  Manche  ou  de  l'île  de  Man  ;  et  tous  les 
endroits  et  tous  les  territoires  placés  sous  la  même  législature,  telle 
qu'elle  est  définie  ci-après,  sont  censés  être  une  même  possession  bri- 
tannique, relativement  à  cet  acte. 

Copyright  (droit  de  reproduction)  signifie  le  droit  exclusif  d'appliquer 
un  dessin  sur  un  article  de  fabrication  quelconque,  ou  sur  une  substance 
artificielle  ou  naturelle  quelconque,  ou  en  partie  artificielle  et  en 
partie  naturelle  de  la  classe  ou  des  classes  dans  lesquelles  le  dessin  est 
enregistré. 

Cour  signifie  le  tribunal  suprême  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Cour  de  juridiction  expéditive  signifie  deux  ou  plusieurs  justices  de 
paix  quelconques,  ou  un  magistrat  résidant  agissant  en  vertu  de  «  la 
loi  sur  les  justices  de  paix,  1882  »,  et  Condamnation  expéditive  signifie 
une  condamnation  appliquée  en  vertu  de  cette  loi. 

Dessin  signifie  tout  dessin  applicable  à  un  article  de  fabrication 
quelconque,  ou  à  une  substance  quelconque,  artificielle  ou  naturelle,  ou 
partiellement  artificielle  et  partiellement  naturelle,  que  le  dessin  soit 
applicable  comme  modèle,  ou  pour  la  forme  ou  la  configuration  ou  pour 
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l'ornementation  de  l'article,  ou  serre  à  deux  on  plusieurs  des  appli 
tions  citées  et  quel  que  soit  le  moyen  pour  l'appliquer,  soit  par  impres- 
sion, par  peinture,  par  broderie,  tissage,  couture,  modelage,  coulage, 
estampage,  gravure,  teinture,  ou  par  quelque  autre  moyen  que  ce  soit, 
manuel,  mécanique  ou  chimique,  séparé  ou  combiné,  ne  constituant  pas 
un  dessin  de  sculpture,  ou  autre  objet  tombant  sous  la  protection  de  la 
loi  sur  «  le  droit  de  sculpture,  1814  »  (Fifty-fourth  George  the  Third, 
chapitre  cinquante-six),  ou  une  autre  loi  remplaçant  cette  dernière  et 
actuellement  en  vigueur  en  Nouvelle-Zélande. 

Invention  signifie  un  mode  quelconque  de  nouvelle  fabrication,  faisant 
l'objet  d'un  brevet  ou  de  l'octroi  d'un  privilège,  d'après  la  section  six  de 
la  loi  sur  les  monopoles,  c'est-à-dire  la  loi  de  la  vingt  et  unième  année  du 
règne  du  roi  James  1er,  chapitre  III,  intitulée  :  «  Acte  relatif  aux  mono- 
poles et  aux  dispenses  avec  ses  lois  pénales  et  ses  amendes  ».  Ce  mot 
comprend  toute  invention  alléguée. 

Législature  comprend  toute  personne  ou  toutes  les  personnes  exerçant 
une  autorité  législative  dans  la  possession  britannique,  et,  là  où  il  y  a 
des  législatures  locales  et  une  législature  centrale,  ce  mot  désigne  la 
législature  centrale  seulement. 

Brevet  signifie  un  certificat  de  brevet  pour  une  invention. 

Breveté  signifie  la  personne  ayant  droit  au  bénéfice  d'un  brevet. 

Prescrit  signifie  prescrit  par  une  des  cédules  du  présent  acte,  ou  par 
les  règles  générales,  ou  par  l'esprit  de  cet  acte. 

Enregistrement  signifie  l'enregistrement  des  brevets,  dessins  et 
marques  de  fabrique. 

Marque  de  fabrique  signifie  une  marque  de  fabrique  inscrite  dans  le 
registre  des  marques  de  fabrique  tenu  conformément  à  la  présente  loi, 
et  s'applique  à  toute  marque  qui,  soit  avec,  soit  sans  réenregistrement, 
est  protégée  par  la  loi  dans  une  possession  britannique  ou  un  pays 
étranger  quelconque  à  laquelle  sont,  par  ordre  de  Sa  Majesté  en  conseil, 
•actuellement  applicables  les  prescriptions  de  la  section  CIU  de  l'acte  do 
Parlement  impérial  intitulé  :  Les  brevets,  les  dessins  et  les  marques  de 
fabrique,  1883. 

Véritable  et  premier  inventeur  signifie  la  personne  qui  est  le  véritable 
inventeur  d'une  invention,  ou  son  mandataire,  ou  fondé  de  pouvoirs, 
mais  ne  comprend  pas  l'importateur  non  autorisé  d'une  invention  d'un 
lieu  quelconque  en  dehors  de  la  colonie. 

Royaume-Uni  comprend  les  îles  du  Canal  et  l'île  de  Man. 

Art.  3.  —  1.  Le  gouverneur  peut,  en  tout  temps,  nommer  comme 
greffier  de  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique,  telle  personne  qu'il 
jugera  convenir  à  cet  effet  et  il  peut  de  même  choisir  un  local  destiné  à 
Y  Office  des  brevets. 

2.  La  personne  qui,  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  occupe  la 
place  de  commissaire  de  brevets  d'après  les  lois  rappelées  par  la  pré- 
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sente  remplira  les  fonctions  de  greffier  de  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  d'après  la  loi  actuelle. 

3.  L'endroit  servant  de  Bureau  des  brevets,  au  début  de  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  sera  considéré  comme  ayant  été  désigné  par 
cette  loi. 

Art.  4.  —  1.  Le  gouverneur  peut,  à  un  moment  quelconque, 
déléguer  une  personne  comme  greffier  intérimaire  pour  agir  en  cas  de 
décès,  de  maladie  ou  d'absence  du  greffier  en  titre,  et  ce  délégué  ou 
intérimaire,  pendant  la  période  de  son  service,  remplira  toutes  les 
fonctions  du  titulaire  et  en  aura  tous  les  pouvoirs  et  privilèges,  tout  en 
étant  soumis  aux  mêmes  responsabilités. 

2.  Si  le  greffier  vient  à  mourir,  le  greffier  intérimaire  agira  comme 
greffier  à  partir  du  jour  du  décès,  et  en  cas  de  maladie  ou  d'absence,  il 
agira  comme  tel  à  partir  du  jour  où  le  greffier  aura  signifié  au  dit  inté- 
rimaire qu'il  est  malade  et  dans  l'incapacité  de  remplir  ses  fonctions  ou 
qu'il  est  sur  le  point  de  s'absenter.  Le  greffier  intérimaire  cessera  ses 
fonctions  comme  tel  le  jour  où  le  greffier  lui  remettra  un  certificat  signé 
annonçant  qu'il  reprend  son  service. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  peut  en  tout  temps,  s'il  juge  nécessaire, 
créer  des  bureaux  de  brevets  locaux  et  nommer  à  cet  effet  des  agents 
qu'il  juge  convenir.  Il  peut  respectivement  changer  et  supprimer  ces 
offices  et  les  agents. 

Toutes  les  créations  de  bureaux  de  brevets  locaux  et  nominations 
d'agents  de  l'Office  des  brevets  locaux  faites  d'après  une  loi  quelconque 
rappelée  par  la  présente,  et  existant  au  commencement  de  l'appli- 
cation de  cette  loi,  sont  considérées  comme  ayant  été  faites  d'après  la 
dite  loi. 

Ces  agents  n'exigeront  du  demandeur  du  brevet,  ou  de  la  personne 
représentant  le  demandeur,  ou  ne  recevront  de  celui-ci  des  frais  autres 
que  ceux  qui  sont  en  tout  temps  payables  conformément  à  la  présente 
loi. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Brevets. 

Demande  et  octroi  de  brevet. 

Art.  6.  —  1.  Toute  personne,  qu'elle  soit  sujet  britannique  ou  non, 
peut  demander  un  brevet. 

2.  Deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  faire  une  demande  collective 
d'un  brevet,  et  un  brevet  peut  leur  être  accordé  collectivement. 

3.  Un  brevet  peut  aussi  être- accordé  à  plusieurs  personnes  collective- 
ment, dont  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  est  premier  et  véritable  inven- 
teur ou  sont  les  premiers  et  véritables  inventeurs. 

Art.  7.  —  1.  Si  une  personne,  en  possession  d'une  invention,  vient 
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à  mourir  sans  avoir  fait  de  demande  de  brevet  pour  la  dite  invention,  une 
demande  peut  être  présentée  par  son  représentant  légal,  et  on  brevet 
pour  l'invention  peut  être  accordé  à  ce  dernier. 

2.  Toute  demande  de  l'espèce  doit  être  faite  endéans  les  six  mois  du 
décès  de  la  dite  personne,  et  doit  contenir  une  déclaration  du  représen- 
tant légal  qui  déclare  croire  que  la  personne  décédée  était  bien  véritable 
et  premier  inventeur  de  l'invention. 

Art.  8.  —  1.  Une  demande  de  brevet  doit  être  faite  dans  la  forme 
exposée  dans  la  première  cédule  du  présent  acte,  ou  dans  le  même  sens, 
et  doit  être  remise  à  l'Office  de  brevets,  ou  être  envoyée  par  la  poste 
à  l'Office  de  brevets,  ou  être  déposée  à  l'Office  de  brevets  local. 

2.  Une  demande  doit  contenir  une  déclaration  certifiée  par  un  témoin, 
disant  que  le  demandeur  est  en  possession  d'une  invention,  dont  lui,  le 
demandeur,  ou,  en  cas  d'une  demande  collective,  un  ou  plusieurs  des 
demandeurs,  se  réclame  ou  se  réclament  être  le  premier  et  le  véritable 
inventeur  ou  les  premiers  et  les  véritables  inventeurs,  et  pour  laquelle 
il  désire  ou  ils  désirent  obtenir  un  brevet.  Cette  demande  doit  être 
accompagnée  d'une  description  provisoire  ou  complète,  établie  dans  la 
forme  donnée  à  la  première  cédule  de  la  présente  loi,  ou,  dans  le  même 
sens,  écrite  lisiblement  à  la  main  ou  imprimée  en  caractères  lisibles  sur 
parchemin  ou  papier  et  être  signée  par  le  demandeur. 

3.  Une  description  provisoire  doit  indiquer  la  nature  de  l'invention  et 
être  accompagnée  de  dessins  en  cas  de  besoin. 

4.  Une  description  complète,  introduite  avec  la  demande  ou  ultérieu- 
rement, doit  particulièrement  décrire  et  établir  la  nature  de  l'invention, 
et  de  quelle  manière  elle  est  mise  en  pratique.  Elle  doit  être  accom- 
pagnée de  dessins,  en  cas  de  besoin,  ou  se  rapporter  aux  dessins  qui, 
éventuellement,  accompagnaient  la  spécification  provisoire.  Une  copie 
de  la  description  complète  et  une  copie  des  dessins  qui  l'accom- 
pagnent ou  auxquels  on  se  réfère  dans  la  dite  description  seront 
déposées  à  l'Office  de  brevets  en  même  temps  que  et  avec  le  mémoire 
complet. 

5.  Une  description,  qu'elle  soit  provisoire  ou  complète,  doit  com- 
mencer par  le  titre,  être  limitée  à  une  invention  et,  dans  le  cas  d'une 
description  complète,  doit  se  terminer  par  un  exposé  distinct  de  l'inven- 
tion revendiquée. 

6.  Quand  cette  demande  est  présentée  dans  un  bureau  de  brevets 
local  quelconque,  le  commissaire  des  brevets  en  donne  au  demandeur  ou 
à  sou  agent  un  reçu  formulé  dans  la  forme  indiquée  dans  la  première 
cédule  ou  dans  le  même  sens  et  il  enverra  immédiatement  les  documents 
et  une  copie  de  son  reçu  au  Bureau  de  brevets. 

Art.  9.  —  Le  greffier  examine  toute  demande  dans  l'ordre  de  date 
à  laquelle  elle  a  été  reçue  à  l'Office  des  brevets,  afin  de  s'assurer  si  la 
nature  de  l'invention  a  été  clairement  décrite  et  si  la  dite  demande,  le 
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mémoire  et  les  dessins  (s'il  y  en  a)  ont  été  préparés  de  la  manière  pres- 
crite et  si  le  titre  indique  suffisamment  l'objet  principal  de  l'invention. 

1.  S'il  trouve  que  la  nature  de  l'invention  n'est  pas  clairement 
décrite,  ou  que  la  demande,  le  mémoire,  ou  les  dessins  ne  sont  pas  pré- 
parés de  la  manière  prescrite,  ou  que  le  titre  n'indique  pas  suffisamment 
l'objet  principal  de  l'invention,  il  peut  refuser  d'accepter  la  demande, 
ou  exiger  que  la  demande,  le  mémoire  ou  les  dessins  soient  amendés 
avant  qu'il  donne  suite  à  la  dite  demande.  Dans  le  dernier  cas,  la 
demande,  quand  le  greffier  en  décide  ainsi,  porte  la  date  à  laquelle  il  a 
été  satisfait  aux  dites  exigences. 

2.  S'il  trouve  que  la  demande  et  le  mémoire  sont  conformes  à  la  pré- 
sente loi  et  aux  conditions  prescrites,  il  les  acceptera  en  inscrivant  sur 
le  dos  le  mot  «  accepté  »,  qu'il  signe  en  indiquant  la  date  exacte  de 
l'acceptation.  Il  fera  inscrire  la  dite  date  d'acceptation  dans  les  registres 
de  l'Office  de  brevets. 

3.  Quand  une  demande  est  acceptée,  le  greffier  en  informe  le  deman- 
deur. 

Art.  10.  —  Si,  après  qu'une  demande  de  brevet  a  été  introduite, 
mais  avant  que  le  brevet  ait  été  garni  du  sceau,  une  autre  demande  de 
brevet  est  introduite,  accompagnée  d'un  mémoire  portant  le  même  titre 
ou  un  titre  similaire,  le  greffier  peut,  s'il  le  juge  convenable,  et  à  la 
demande  du  second  demandeur  ou  de  son  représentant  légal,  endéans 
les  deux  mois  de  l'octroi  d'un  brevet  ensuite  de  la  première  demande, 
refuser  de  poursuivre  la  deuxième  demande,  ou  permettre  l'octroi  du 
brevet  (s'il  y  a  lieu)  accordé  à  la  suite  de  cette  demande. 

Art.  11 .  —  Si  le  demandeur  ne  dépose  pas  une  description  complète 
en  même  temps  que  sa  demande,  il  peut  la  déposer  à  une  date  subsé- 
quente quelconque  endéans  les  neuf  mois  de  la  date  dé  l'acceptation  de 
ladite  demande,  et,  si  un  mémoire  complet  n'est  pas  déposé  endéans  le 
délai  prescrit,  la  demande  est  considérée  comme  retirée. 

Art.  12.  —  1.  Quand  un  mémoire  complet  a  été  déposé  après  une 
description  provisoire,  le  greffier  examine  les  deux  descriptions  dans  le 
but  de  s'assurer  si  le  mémoire  complet  a  été  préparé  de  la  manière 
prescrite  et  si  l'invention  décrite  en  détail  dans  le  dit  mémoire  complet 
est  substantiellement  la  même  que  celle  décrite  dans  la  spécification 
provisoire. 

2.  S'il  constate  que  les  conditions  stipulées  par  la  présente  n'ont  pas 
été  remplies,  le  greffier  peut  refuser  d'accepter  le  mémoire  complet,  à 
moins  que  ce  mémoire  ne  soit  amendé  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  amendé 
à  son  entière  satisfaction.  Toutefois,  tout  refus  de  l'espèce  est  suscep- 
tible d'appel  devant  le  tribunal. 

3.  Le  tribunal  entendra  le  demandeur  et  le  greffier,  ou  toute  personne 
représentant  une  des  parties  en  cause,  et  pourra  décider  dans  quelles 
conditions  (éventuelles)  le  mémoire  complet  pourra  être  accepté. 
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Art.  13.  —  A  moins  qu'un  mémoire  complet  ne  soit  accepté  endéans 
les  douze  mois  de  la  date  de  la  demande,  la  demande  (sauf  en  cas 
d'appel  de  la  décision  de  refus  ou  de  rejet)  devient  nulle  à  l'expiration  do 
douzième  mois. 

Art.  14.  —  Quand  une  demande  de  brevet  a  été  abandonnée  on 
déclarée  nulle,  le  mémoire  provisoire  et  les  dessins  éventuels  déposés  en 
même  temps  que  cette  demande  ne  sont  soumis,  à  n'importe  quelle 
époque,  à  l'inspection  du  public  ou  publiés  par  le  greffier. 

Art.  15.  —  Quand  un  mémoire  complet  est  accepté,  le  greffier  publie 
la  dite  acceptation  dans  le  moniteur  (The  Gazette),  et  la  demande  ainsi 
que  le  mémoire  ou  les  mémoires  avec  les  dessins  (s'il  y  en  a)  sont 
soumis  à  l'examen  du  public. 

Art.  16.  —  1.  Toute  personne  peut,  à  tout  moment  endéans  les  deux 
mois  de  la  date  de  publication  de  l'acceptation  d'un  mémoire  complet, 
faire  opposition  à  l'octroi  d'un  brevet,  en  remettant  à  l'Office  de  brevets 
une  notice  faite  en  double,  notice  dans  laquelle  elle  fait  ressortir  les 
motifs  particuliers  de  son  opposition. 

2.  Dans  le  cas  où  une  note  d'opposition  est  introduite,  le  greffier  fixe 
un  jour  pour  entendre  le  réclamant,  mais  pas  plus  tôt  ou  pas  plus  tard 
que  vingt-huit  jours  après  en  avoir  reçu  avis.  Il  informe  le  demandeur 
de  l'audience  demandée  par  le  réclamant  et  ainsi  fixée,  et  après  avoir 
entendu  le  demandeur  et  l'auteur  de  la  notice,  quand  ils  désirent  être 
entendus,  il  décide  du  cas. 

3.  Toutefois,  la  décision  du  greffier  est  sujette  à  appel  devant  le  tri. 
bunal,  qui  peut  entendre  le  demandeur  et  toute  personne  qui  réclame, 
ou  qui,  de  l'avis  de  la  Cour,  est  en  droit  d'être  entendue  pour  faire 
opposition  à  l'octroi  du  brevet.  La  Cour  décide  si  le  brevet  doit  ou  ne 
doit  pas  être  accordé. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  des  deux  mois  à  partir  de  l'acceptation 
d'une  demande  quand  il  n'y  a  pas  opposition  ou,  en  cas  d'opposition,  si 
la  décision  conclut  à  l'octroi  d'un  brevet,  dès  que  la  décision  est  prise, 
un  brevet  peut  être  accordé.  Ensuite,  à  toute  date  avant  l'expiration  de 
la  protection  provisoire,  sur  la  demande  écrite  du  demandeur  ou  de  son 
agent,  et  contre  payement  de  la  taxe  exigée,  le  greffier  fait  préparer  un 
brevet  pour  l'invention  en  question  et  le  gouverneur  peut  ordonner  de 
timbrer  le  dit  brevet  au  sceau  de  la  colonie. 

Art.  18.  —  Un  brevet  est  garni  du  sceau  aussitôt  que  possible,  et 
pas  après  l'expiration  de  quinze  mois  de  la  date  de  la  demande,  sauf 
dans  les  cas  cités  ci-dessous,  à  savoir  : 

a.  Quand  l'apposition  du  sceau  est  remise  à  une  date  ultérieure 
ensuite  d'une  instance  en  appel  du  sceau  à  la  date  que  la  Cour 
décidera  ; 

b.  Quand  la  demande  d'apposition  du  sceau  est  faite  avant  l'expira- 
tion du  terme  de  la  protection  provisoire,  mais  quand  cette  apposition 
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du  sceau  est  remise  par  accident,  et  non  ensuite  d'une  errei  i 
du  demandeur,  le  brevet  peut  être  garni  du  sceau  à  la  date 
verneur  juge  devoir  fixer  ; 

c.  Si  la  personne,  auteur  de  la  demande,  meurt  avant  Te:  | 
quinze  mois  susdits,  le  brevet  peut  être  accordé  à  son 
légal,  et  être  garni  du  sceau,  à  une  date  quelconque  endés 
mois  après  le  décès  du  demandeur. 

Art.  19.  —  Par  dérogation  à  ce  qui  est  stipulé  dans  les  ! 
13  et  18,  un  mémoire  complet  peut  être  déposé  et  accep 
délais  prolongés  ne  dépassant  pas,  respectivement,  un  ni 
mois  après  les  neuf  mois  ou  les  douze  mois  dont  il  est  quesi 
sections  11  et  13  susdites,  délai  que  le  grenier  peut  acc<  i 
payement  des  frais  prescrits. 

Dans  le  cas  où  pareille  prolongation  de  délai  est  accordé 
période  de  quatre  mois,  après  les  quinze  mois  cités  dans  la 
peut  être  accordée  pour  revêtir  le  brevet  du  sceau. 

Brevet. 

Art.  20.  —  Tout  brevet  est  daté  et  revêtu  du  sceau  à 
l'acceptation  de  la  demande. 

Mais  il  ne  sera  entamé  aucune  procédure  quand  une  in: 
commise  avant  la  publication  du  mémoire. 

En  cas  de  plus  d'une  demande  de  brevet  pour  une  même 
l'apposition  du  sceau  sur  l'une  de  ces  demandes  n'empêche  p 
tion  du  sceau  sur  un  brevet  de  date  antérieure. 

Art.  21.  —  Tout  brevet  garni  du  sceau  est  en  vigueur 
la  colonie  et  ses  dépendances. 

Art.  22.  —  1.  La  durée  fixée  pour  tout  brevet  est  de  qn 
à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  dit  brevet  entre  en  vigueur. 

2.  Mais  tout  brevet,  par  dérogation  à  quoi  que  ce  soit  si 
le  dit  brevet  ou  la  présente  loi,  cesse  d'être  eu  vigueur  si 
néglige  d'effectuer  les  payements  exigés  dans  les  délais  presc 

Art.  23.  —  Tout  brevet  n'est  accordé  que  pour  une  invei 
peut  comprendre  plus  d'une  revendication.  Seulement,  en  int 
action  ou  en  entamant  toute  autre  procédure,  nulle  personi 
objecter  qu'un  brevet  comprend  plus  d'une  invention. 

Art,  24.  —  Tout  brevet  doit  être  formulé  d'après  le  mo 
par  la  première  cédule,  ou  dans  le  même  sens,  et  est  soumis 
tions  du  présent  acte  ainsi  qu'aux  conditions  et  restrictions  q 
être  insérées  dans  le  dit  brevet  en  vertu  du  dit  acte. 

Art.  25.  —  En  tout  cas,  si,  soit  par  accident,  erreur  o\ 
tance,  un  demandeur  de  brevet  ou  un  breveté  néglige  d'efl 
payement  quelconque  prescrit  dans  le  délai  déterminé,  il  pe 
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Couronne. 

Art.  36.  —  1.  Un  brevet  a,  à  tous  les  points  de  vue,  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  Sa  Majesté  la  Reine  qu'à  l'égard  de  ses  héritiers  et 
successeurs. 

2.  Toutefois,  les  fonctionnaires  ou  autorités  administrant  un  départe- 
ment quelconque  du  service  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la 
colonie  peuvent,  par  eux-mêmes,  leurs  agents,  contractants  et  autres, 
à  tout  moment  après  la  demande  de  brevet,  utiliser  l'invention  pour  les 
services  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la  colonie,  aux  termes  à 
convenir,  avant  ou  après  cette  utilisation,  avec  l'approbation  dn 
ministre  ayant  le  contrôle  de  ce  département,  entre  ces  fonctionnaires 
ou  autorités  et  le  breveté  et,  à  défaut  de  cet  accord,  aux  conditions  qui 
peuvent  être  fixées  par  ce  ministre  après  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées. 

Procédures  légales. 

Art.  37.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  ou  d'une  procédure  pour 
infraction  ou  annulation  d'un  brevet,  la  Cour  peut  demander  l'aide,  et  à 
la  demande  d'une  des  parties  en  cause  dans  le  procès,  elle  demandera 
l'aide  d'un  assesseur  spécialement  qualifié  et  examinera  et  entendra 
l'affaire  totalement  ou  partiellement  avec  son  assistance.  L'action  sera 
examinée  et  jugée  sans  jury,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  décide  autre- 
ment. 

2.  Éventuellement,  la  rémunération  à  payer  à  un  assesseur  d'après 
le  présent  chapitre  est  fixée  par  le  tribunal  et  est  liquidée  de  la  même 
manière  que  les  autres  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  38.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  intentée  pour  une  contre- 
façon, le  plaignant  doit  fournir,  avec  l'exposé  de  sa  revendication,  ou 
sur  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails 
ou  des  renseignements  sur  les  infractions  dont  il  se  plaint. 

2.  Le  plaignant  doit  fournir  avec  l'exposé  de  sa  défense  ou  par  ordre 
du  tribunal  ou  d'un  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails  sur  les 
objections  sur  lesquelles  il  se  base. 

3.  Quand  le  défendeur  conteste  la  validité  du  brevet,  les  détails  qu'il 
fournit  doivent  constater  les  motifs  pour  lesquels  il  conteste  cette  vali- 
dité, et  quand  un  de  ces  motifs  repose  sur  le  défaut  de  nouveauté,  il  doit 
indiquer  la  date  et  le  lieu  de  la  publication  précédente  ou  la  date  de 
l'emploi  et  le  domicile  de  celui  qui  employait  l'invention  précédemment. 

4.  A  l'audience,  sauf  en  cas  d'autorisation  d'un  tribunal  ou  d'un  juge, 
il  n'est  pas  admis  de  faire  la  preuve  d'une  infraction  alléguée  ou  d'une 
objection  dont  les  détails  n'ont  pas  été  admis  de  la  manière  susdite. 
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amender  son  mémoire,  y  compris  les  dessins  qui  l'accompagnent,  sous 
forme  de  désaveu,  de  correction  ou  d'explication  indiquant  la  nature  de 
cet  amendement  et  les  raisons  pour  lesquelles  on  le  dépose. 

2.  La  requête  et  la  nature  de  l'amendement  proposé  sont  publiées  par 
le  greffier  dans  la  Gazette  et,  à  toute  date  endéans  le  mois  de  cette 
publication,  toute  personne  peut  notifier  à  l'Office  des  brevets  qu'elle 
fait  opposition  à  l'amendement. 

3.  Quand  une  notification  de  l'espèce  est  introduite,  le  greffier  donne 
avis  de  l'opposition  au  demandeur  ou  breveté,  et  entendra  le  cas  et 
décidera  de  ce  cas,  sujet  à  un  appel  devant  le  tribunal  qui  peut  entendre 
le  demandeur  ou  breveté  ainsi  que  la  personne  qui  a  notifié  son  opposi- 
tion, et  qui,  de  l'avis  de  la  Cour,  est  autorisée  à  être  entendue  pour 
expliquer  son  opposition  à  la  requête.  La  Cour  décidera  si  et  à  quelles 
conditions,  s'il  y  en  a,  l'amendement  doit  être  autorisé  ou  admis. 

4.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  notification  d'opposition,  ou  dans 
le  cas  où  la  personne  ayant  fait  cette  notification  ne  comparaît  pas, 
le  greffier  décide  si,  et  dans  quelles  conditions,  l'amendement  doit  être 
admis. 

5.  Quand  l'autorisation  de  déposer  un  amendement  est  refusée  par  le 
greffier,  le  requérant  peut  appeler  de  cette  décision  devant  la  Cour  qui 
peut  entendre  l'auteur  de  la  dite  requête,  et  le  greffier  ou  toute  autre 
personne  comparaissant  à  cet  effet,  et  prendre  un  arrêté  décidant  si,  et 
à  quelles  conditions,  l'amendement  doit  être  admis. 

6.  Nul  amendement  n'est  admis  qui  ferait  du  mémoire,  tel  qu'il  est 
amendé,  une  revendication  d'invention  substantiellement  plus,  large 
que  celle  que  comporte  l'invention  revendiquée  pour  le  mémoire  tel 
qu'il  était  avant  l'amendement  ou  substantiellement  différente  de  cette 
invention. 

7.  L'autorisation  d'amender  est  concluante  quant  au  droit  de  la 
partie  de  faire  l'amendement  admis,  sauf  en  cas  de  fraude,  et  le  dit 
amendement,  devant  tous  les  tribunaux,  et  à  toutes  fins,  sera  censé 
faire  partie  du  mémoire. 

8.  Les  conditions  précédentes  de  cette  section  ne  sont  pas  applicables 
quand  et  aussi  longtemps  qu'une  action  pour  infraction  ou  toute  autre 
procédure  pour  l'annulation  d'un  brevet  est  pendante. 

Art.  31 .  —  En  cas  d'une  action  intentée  pour  une  infraction  à  un 
brevet,  et  dans  le  cas  de  procédure  pour  l'annulation  d'un  brevet,  le 
tribunal  ou  un  juge  peut,  à  tout  moment,  décider  que  le  breveté  est 
libre,  aux  conditions  et  frais  que  le  tribunal  ou  le  juge  peut  fixer,  de 
demander  à  l'Office  de  brevets  l'autorisation  d'amender  son  mémoire  par 
voie  de  désaveu  et  peut  décider  aussi  qu'entre-temps  la  discussion  ou  la 
poursuite  de  l'action  sera  ajournée. 

Art.  32.  —  Quand  un  amendement  par  voie  de  désaveu,  de  cor- 
rection ou  d'explication  a  été  admis  par  application  de  la  présente 
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loi,  nul  dommage  ne  sera  accordé  pour  l'emploi  de  l'invention  avant 
le  dépôt  du  désaveu,  de  la  correction  ou  de  l'explication,  à  moins 
que  le  breveté  n'établisse,  à  la  satisfaction  de  la  Cour,  que  sa  reven- 
dication originale  était  conçue  de  bonne  foi  et  avec  soin  et  connais- 
sance. 

Licences  obligatoires. 

Art.  33.  —  Si,  à  la  demande  d'une  personne  intéressée  quelconque, 
il  est  prouvé  au  gouverneur  qu'à  défaut  de  licences  accordées  par  le 
breveté  à  des  conditions  raisonnables  : 

a.  Le  brevet  n'est  pas  mis  en  œuvre;  ou 

b.  Que  les  exigences  raisonnables  du  public  au  point  de  vue  de 
l'invention  ne  peuvent  être  satisfaites;  ou 

c.  Qu'une  personne  quelconque  est  empêchée  de  mettre  en  œuvre,  ou 
d'employer  avec  le  plus  grand  avantage  possible,  une  invention  dont  elle 
est  possesseur,  le  gouverneur  peut  ordonner  au  breveté  d'accorder  des 
licences  aux  conditions,  quant  au  montant  des  indemnités,  la  garantie  de 
payement,  etc.,  que  le  dit  gouverneur,  eu  égard  à  la  nature  de  l'inven- 
tion et  aux  circonstances  du  cas,  peut  juger  justes.  Tout  ordre  de 
l'espèce  peut  être  mis  en  vigueur  par  amendement. 

Prolongation  de  la  durée  du  brevet. 

Art.  34.  —  1.  Un  breveté  peut,  après  avoir  exprimé  son  intention 
dans  la  Gazette  (le  Moniteur)  de  Nouvelle-Zélande,  envoyer  une  pétition 
au  gouverneur  le  priant  de  prolonger  la  durée  de  son  brevet  pour  un 
nouveau  terme.  Toutefois,  cette  pétition  doit  être  introduite  au  moins 
six  mois  avant  le  délai  déterminé  pour  l'expiration  du  brevet. 

2.  Toute  personne  peut  déposer  une  protestation  contre  la  prolonga- 
tion adressée  au  gouverneur. 

3.  S'il  plaît  au  gouverneur  de  déférer  une  pétition  et  une  protesta- 
tion de  l'espèce  au  tribunal,  celui-ci  peut  décider  de  les  prendre  en 
considération,  et  toute  personne  qui  a  introduit  une  protestation  pourra 
être  autorisée  à  être  entendue  sur  la  pétition,  soit  elle-même,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  conseil. 

4.  Le  tribunal,  en  prenant  une  décision,  tiendra  compte  de  la  nature 
et  des  mérites  de  l'invention  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  des 
profits  faits  par  le  breveté,  et  de  toutes  les  circonstances  du  cas. 

5.  Si  la  Cour  constate  que  le  breveté  a  été  rémunéré  par  son  brevet 
d'une  manière  inadéquate,  le  gouverneur  peut  prolonger  la  durée  du 
brevet  pour  un  nouveau  terme  n'excédant  pas  sept  ans  et,  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles,  quatorze  ans;  ou  bien  il  peut  accorder  un 
nouveau  brevet  pour  le  terme  à  fixer  dans  ce  brevet,  et  contenant  les 
restrictions  et  conditions  que  le  tribunal  jugera  convenable  d'émettre. 
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Annulation. 

Art.  35.  —  1.  L'annulation  d'un  brevet  peut  être  obtenue  par 
voie  de  pétition  adressée  au  tribunal. 

2.  Tout  motif  pour  lequel  le  brevet  peut,  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  être  rapporté  peut  être  invoqué  par  la  défense  en  cas 
d'une  action  en  iofraction,  et  sera  aussi  une  cause  d'annulation. 

3.  Une  pétition  tendante  à  l'annulation  d'un  brevet  peut  être  intro- 
duite par  : 

a.  Le  procureur  général  ; 

b.  Toute  personne  déléguée  ou  autorisée  par  le  procureur  général  ; 

c.  Toute  personne  alléguant  que  le  brevet  a  été  obtenu  en  fraude  de 
ses  droits,  ou  des  droits  de  toute  personne  pour  laquelle  ou  par  laquelle 
elle  réclame  ; 

d.  Toute  personne  alléguant  qu'elle,  ou  toute  autre  personne  pour 
laquelle  ou  par  laquelle  elle  réclame,  était  le  véritable  inventeur  d'une 
invention  comprise  dans  la  revendication  du  breveté  ; 

e.  Toute  personne  alléguant  qu'elle,  ou  toute  personne  pour  laquelle 
elle  revendique  un  intérêt  dans  un  commerce,  une  affaire,  ou  une  fabri- 
cation quelconque,  avait  publiquement  fabriqué,  employé  ou  vendu, 
dans  la  colonie,  avant  la  date  du  brevet,  une  chose  revendiquée  par  le 
breveté  comme  étant  de  son  invention. 

4.  Le  plaignant  doit  fournir  avec  sa  pétition  des  détails  quant  aux 
objections  sur  lesquelles  il  croit  pouvoir  se  baser,  et  il  ne  lui  sera  pas 
permis  de  faire  la  preuve  d'une  objection  quelconque  sur  laquelle  les 
détails  n'ont  pas  été  ainsi  fournis,  à  moins  que  le  tribunal  ou  un  juge 
ne  l'y  autorise. 

5.  Les  détails  fournis  peuvent,  de  tout  temps,  être  modifiés  ou 
amendés  par  autorisation  du  tribunal  ou  d'un  juge. 

6.  Le  défendeur  est  autorisé  à  prouver  l'évidence  de  la  validité  de 
son  brevet,  et  si  le  plaignant  prouve  à  l'évidence  que  le  brevet  n'est  pas 
valable,  le  défendeur  est  autorisé  à  répliquer. 

7.  Ensuite  d'une  pétition  de  l'espèce,  le  tribunal  peut  rendre  tel  juge- 
ment qu'il  jugera  bon  pour  rayer,  annuler  ou  modifier  toute  inscription 
dans  le  registre,  et  prendre  telle  décision  qu'il  jugera  convenable  quant 
aux  frais. 

8.  Quand  un  brevet  a  été  annulé  pour  motif  de  fraude,  le  grenier 
peut,  à  la  demande  du  véritable  inventeur  faite  conformément  aux  con- 
ditions delà  présente  loi,  accorder  au  dit  véritable  inventeur  un  brevet 
remplaçant  le  brevet  ainsi  annulé,  brevet  portant  la  date  d'annulation 
de  ce  dernier  brevet.  Seulement,  ce  brevet  cessera  d'être  en  vigueur  à 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  le  brevet  annulé  avait  été  accordé. 
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Couronne. 

Art.  36.  —  1.  Un  brevet  a,  à  tous  Ie3  poiots  de  vue,  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  Sa  Majesté  la  Reine  qu'à  l'égard  do  ses  héritiers  et 
successeurs. 

2.  Toutefois,  les  fonctionnaires  ou  autorités  administrant  un  départe- 
ment quelconque  du  service  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la 
colonie  peuvent,  par  eux-mêmes,  leurs  agents,  contractants  et  antres, 
à  tout  moment  après  la  demande  de  brevet,  utiliser  l'invention  pour  les 
services  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la  colonie,  aux  termes  à 
convenir,  avant  ou  après  cette  utilisation,  avec  l'approbation  do 
ministre  ayant  le  contrôle  de  ce  département,  entre  ces  fonctionnaires 
ou  autorités  et  le  breveté  et,  à  défaut  de  cet  accord,  aux  conditions  qui 
peuvent  être  fixées  par  ce  ministre  après  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées. 

Procédures  légales. 

Art.  37.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  ou  d'une  procédure  pour 
infraction  ou  annulation  d'un  brevet,  la  Cour  peut  demander  l'aide,  et  à 
la  demande  d'une  des  parties  en  cause  dans  le  procès,  elle  demandera 
l'aide  d'un  assesseur  spécialement  qualifié  et  examinera  et  entendra 
l'affaire  totalement  ou  partiellement  avec  son  assistance.  L'action  sera 
examinée  et  jugée  sans  jury,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  décide  autre- 
ment. 

2.  Éventuellement,  la  rémunération  à  payer  à  un  assesseur  d'après 
le  présent  chapitre  est  fixée  par  le  tribunal  et  est  liquidée  de  la  même 
manière  que  les  autres  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  38.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  intentée  pour  une  contre- 
façon, le  plaignant  doit  fournir,  avec  l'exposé  de  sa  revendication,  ou 
sur  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails 
ou  des  renseignements  sur  les  infractions  dont  il  se  plaint. 

2.  Le  plaignant  doit  fournir  avec  l'exposé  de  sa  défense  ou  par  ordre 
du  tribunal  ou  d'un  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails  sur  les 
objections  sur  lesquelles  il  se  base. 

3.  Quand  le  défendeur  conteste  la  validité  du  brevet,  les  détails  qu'il 
fournit  doivent  constater  les  motifs  pour  lesquels  il  conteste  cette  vali- 
dité, et  quand  un  de  ces  motifs  repose  sur  le  défaut  de  nouveauté,  il  doit 
indiquer  la  date  et  le  lieu  de  la  publication  précédente  ou  la  date  de 
l'emploi  et  le  domicile  de  celui  qui  employait  l'invention  précédemment 

4.  A  l'audience,  sauf  en  cas  d'autorisation  d'un  tribunal  ou  d'un  juge, 
il  n'est  pas  admis  de  faire  la  preuve  d'une  infraction  alléguée  ou  d'une 
objection  dont  les  détails  n'ont  pas  été  admis  de  la  manière  susdite. 
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5.  Les  détails  fournis  peuvent,  de  tout  temps,  être  modi 
amendés  avec  l'autorisation  du  tribunal  ou  d'un  juge. 

6.  Lors  de  la  taxation  des  frais,  il  sera  tenu  compte  des 
fournis  par  le  plaignant  et  par  le  défendeur,  et  aucune  indemnité 
sera  respectivement  accordée  pour  un  détail  quelconque  fourni  p 
à  moins  que  le  tribunal  ou  un  juge  n'ait  certifié  que  ce  détail  a  c 
établi  sur  preuves  et  reconnu  sérieux  et  exact,  par  rapport  ai 
généraux  de  la  cause. 

Art.  39.  —  En  cas  d'une  action  intentée  pour  une  contrefi 
brevet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut,  à  la  demande  de  l'une  des] 
prendre  telle  décision  qu'il  jugera  convenable  en  vue  d'une  <i 
d'une  instruction,  ou  d'une  enquête,  et  imposer  les  condition;! 
instructions  qu'il  jugera  convenables  quant  à  la  manière  de  proci! 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  d'une  action  pour  contrefaçon  d'un 
le  tribunal  ou  un  juge  peut  certifier  que  la  validité  d'un  brève 
mise  en  question;  et  si  le  tribunal  ou  le  juge  certifie  la  chose, 
d'une  action  subséquente  pour  une  infraction,  le  plaignant  dan 
action,  en  obtenant  une  décision  ou  un  jugement  final  en  sa  fave 
remboursé  de  tous  ses  frais,  charges  et  dépenses,  à  moins  que 
bunal  ou  le  juge  examinant  l'action  ne  certifie  que  ce  rembou  ' 
n'aura  pas  lieu. 

Art.  41.  —  Quand  une  personne  revendiquant  le  titre  de 
pour  une  invention,  par  circulaires,  annonces  ou  autrement, 
une  autre  personne  de  procédure  légale  au  sujet  de  la  fabrica  I 
l'emploi,  de  la  vente  ou  de  l'achat  de  l'objet  de  l'invention,  ce! 
sonne  ou  les  personnes  lésées  de  ce  fait  peuvent  lui  intenter  un< 
et  peuvent  obtenir  une  injonction  ou  un  mandement  contre   I 
tinuation  de  ces  menaces  et  obtenir  les  dommages  éventuels  qui  ; 
ainsi  lui  être  causés,  si  la  fabrication,  l'emploi,  la  vente  ou 
allégué  auquel  les  menaces  se  rapportaient  n'étaient  pas,  en  I  i 
infraction  aux  droits  légaux  de  la  personne  faisant  ces  menaces 
fois,  cette  section  n'est  pas  applicable  quand  la  personne  fai  ; 
menaces  commence  et  poursuit  en  temps  voulu  une  action  poui 
façon  de  son  brevet. 

Registre  de  brevets. 

Art.  42.  —  1.  II  est  tenu  à  l'Office  de  brevets  un  livre  i  : 
registre  de  brevets,  dans  lequel  sont  inscrits  les  noms  et  les  i 
des  brevetés,  les  notifications  de  cession  et  de  transmission  de  > 
de  licences,  des  amendements,  extensions  et  annulations  de  br  < 
toutes  autres  circonstances  affectant  la  validité  ou  la  propriété  I 
vêts  qui  peuvent  se  produire  en  tout  temps. 

2.  Le  registre  de  brevets  établira,  prima  facie,  l'évidence 
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2.  La  publication  en  Nouvelle-Zélande,  pendant  les  périodes  respec- 
tives susdites,  de  toute  description  de  l'invention  ou  l'emploi  de  l'inven- 
tion dans  la  Nouvelle-Zélande  pendant  ces  périodes,  ou  1  exposition  ou 
l'emploi  du  dessin  pendant  ces  périodes,  ou  la  publication  d'une  descrip- 
tion ou  représentation  du  dessin  pendant  ces  périodes,  ou  l'emploi  de  la 
marque  de  fabrique  pendant  ces  périodes  n'invalident  pas  le  brevet  qui 
peut  être  accordé  pour  l'invention  ou  l'enregistrement  du  dessin  ou  de 
la  marque  de  fabrique. 

3.  La  demande  d'octroi  d'un  brevet  ou  l'enregistrement  d'un  dessin 
ou  l'enregistrement  d'une  marque  de  fabrique  d'après  la  présente 
section  doit  être  faite  de  la  même  manière  que  la  demande  ordinaire 
faite  conformément  à  la  présente  loi;  mais  dans  le  cas  de  marques 
de  fabrique,  toute  marque  dont  l'enregistrement  a  été  dûment 
demandé  dans  le  pays  d'origine  peut  être  enregistrée  d'après  la 
présente  loi. 

é.  Dans  le  cas  de  pays  étrangers,  les  clauses  de  la  présente  section 
ne  s'appliquent  qu'aux  pays  étrangers  auxquels  Sa  Majesté,  par  ordre 
en  conseil,  déclarera  en  tout  temps  applicables  les  clauses  de  la  section 
susdite  de  la  loi  impériale  et  seulement  pendant  la  période,  pour  chaque 
État,  que  l'ordre  en  conseil  fixera. 

Art.  107.  —  1.  Dans  le  cas  où  il  semble  au  gouverneur  en  conseil 
que  la  législature  d'une  possession  britannique  quelconque,  autre  que  la 
Nouvelle-Zélande,  fixe  des  clauses  satisfaisantes  pour  la  protection 
d'inventions,  de  dessins  et  de  marques  de  fabrique  brevetés  ou  enre- 
gistrés en  Nouvelle-Zélande,  le  gouvernement  peut,  en  tout  temps,  par 
ordonnance  royale,  appliquer  toutes  les  clauses  ou  quelques-unes  des 
clauses  de  la  section  précédente  relative  à  la  protection  d'inventions, 
dessins  et  marques  de  fabriques  brevetés  ou  enregistrés  en  Angleterre, 
avec  telles  modifications  ou  additions  éventuelles  que  le  gouverneur 
en  conseil  jugera  bon  d'appliquer  aux  inventions,  dessins  ou  marques 
de  fabrique,  brevetés  ou  enregistrés  dans  la  dite  possession  britan- 
nique. 

2.  Une  ordonnance  royale,  faite  d'après  la  présente  section,  aura 
son  effet  à  partir  d'une  date  à  mentionner  dans  la  dite  ordonnance, 
comme  si  les  clauses  en  avaient  été  contenues  dans  la  présente  loi, 
mais  le  gouverneur  en  conseil  peut  annuler  toute  ordonnance  de 
l'espèce. 

SIXIÈME  PARTIE. 

Dispositions  générales. 

Procédures  à  VOffice  de  brevets. 

Art.  108.  —  Un  sceau  est  disposé  à  l'Office  de  brevets  et  les 
impressions  en  seront  notées  judiciairement  et  seront  admises  comme 
preuve  d'évidence. 
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Art.  109.  —  On  n'inscrira  dans  aucun  registre,  tenu  conformément 
à  la  présente  loi,  ou  le  grenier  ne  recevra  aucune  notice  confidentielle 
exprimée,  supposée  ou  interprétée. 

Art.  110.  —  Le  greffier  peut  refuser  de  recevoir  une  demande  de 
brevet  ou  d'accorder  un  brevet  pour  invention,  ou  refuser  d'enregistrer 
un  dessin  ou  une  marque  de  fabrique  dont  l'usage,  à  son  avis,  serait 
contraire  à  la  moralité,  ou  s'il  sait  que  l'invention,  le  dessin  ou  la 
marque  de  fabrique  en  question  ne  comporte  pas  d'originalités,  et,  au 
moment  de  ce  refus,  toute  protection  provisoire  qui  a  été  accordée  ou 
obtenue  cesse  ses  effets. 

Art.  111.  —  Quand  une  personne  a  droit,  par  cession,  transmission 
ou  toute  opération  légale,  au  bénéfice  d'un  brevet  ou  au  droit  exclusif 
d'application  (copyright)  d'un  dessin,  enregistré,  ou  à  une  marque  de 
fabrique  enregistrée,  le  greffier,  sur  requête,  et  moyennant  les  preuves 
du  titre  à  sa  satisfaction,  fera  enregistrer  le  nom  de  cette  personne 
comme  propriétaire  du  brevet,  du  droit  d'application  du  dessin  ou  de  la 
marque  de  fabrique,  dans  le  registre  des  brevets,  dessins  ou  marques 
suivant  le  cas.  La  personne  actuellement  inscrite  dans  le  registre  des 
brevets,  dessins  ou  marques  de  fabrique,  comme  propriétaire  d'un 
brevet,  du  droit  d'application  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique 
suivant  le  cas,  est  soumise  aux  conditions  de  la  présente  loi  et  à  tous 
les  droits  qui,  d'après  le  registre,  sont  réservés  à  une  personne 
quelconque  ;  elle  aura  le  droit  de  céder,  d'accorder  les  licences  ou  de 
faire  tout  autre  acte  et  de  donner  reçu  valable  à  tous  les  points  de 
vue,  pour  cette  cession,  licence,  etc.;  mais  toute  équité  au  point  de 
vue  de  ce  brevet,  de  ce  dessin  ou  de  cette  marque  peut  être  confir- 
mée de  la  même  manière  que  pour  tout  autre  propriété  personnelle. 

Art.  112.  —  Tout  registre  tenu,  d'après  la  présente  loi,  sera  laissé, 
à  tout  moment  convenable,  à  l'inspection  du  public  aux  conditions  de  la 
présente  loi  et  d'après  les  règlements  à  prescrire.  Des  copies  certifiées 
et  revêtues  du  sceau  de  l'Office  de  toute  inscription  dans  un  de  ces 
registres  seront  données  à  toutes  les  personnes  qui  les  demandent, 
contre  payement  des  frais  prescrits. 

Art.  113.  —  Les  copies  ou  extraits  imprimés  ou  écrits,  certifiés  par 
le  greffier  et  garnis  du  sceau  de  l'Office  de  brevets,  de  brevets,  mémoires, 
désaveux  et  d'autres  documents  gardés  au  dit  Office  de  brevets,  ou  des 
registres  ou  d'autres  livres  tenus  par  cet  Office,  sont  admis  à  faire  foi 
devant  tous  les  tribunaux  et  devant  toutes  les  juridictions,  tous  les 
commissaires  et  toutes  les  personnes  chargées  d'un  pouvoir  judiciaire  ou 
administratif,  et  dans  toutes  les  procédures  sans  autre  preuve  ou  sans 
la  production  des  originaux. 

Art.  114.  —  Un  certificat  établi  de  la  main  du  greffier  quant  à  une 
entrée  ou  inscription,  une  affaire  ou  tout  acte  qu'il  est  autorisé  à  faire, 
d'après  la  présente  loi  ou  par  les  règles  générales  tracées  conformément 
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à  cette  loi,  fera  foi,  prima  f acte,  de  l'entrée  oo  de  l'inscription  faite,  et 
de  la  chose  qui  a  été  faîte  on  laissée  à  faire. 

Art.  115.  —  Tout  appel  contre  un  acte  ou  une  décision  quelconque 
du  greffier  sera  entendu  et  jugé  par  le  tribunal  siégeant  à  Wellington. 

Une  notification  de  chaque  appel  contre  un  acte  ou  une  décision  quel- 
conque du  greffier  est  donnée  par  écrit  au  dit  greffier  ou  lui  est  envoyée 
de  manière  à  lui  parvenir  endéans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  à 
laquelle  cette  décision  a  été  prise. 

Art.  116.  —  Le  tribunal  : 

a.  Sur  la  demande  de  toute  personne  lésée  par  le  fait  d'une  omission, 
sans  motif  suffisant,  du  nom  d'une  personne  quelconque  ou  par  d'autres 
particularités  d  un  registre  quelconque,  tenu  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ou  par  une  entrée  ou  inscription  faite,  sans  motif  suffisant, 
dans  un  registre  de  l'espèce  quelconque,  peut  obtenir  une  décision  en 
vue  de  faire  supprimer  ou  de  modifier  l'entrée  ou  l'inscription,  suivant 
que  la  Cour  le  juge  convenable;  ou  bien  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  ;  ou  bien  encore  : 

b.  À  la  requête  de  toute  personne,  par  voie  d'appel  contre  une  décision 
quelconque  du  greffier,  quand  cet  appel  est  autorisé  sous  certaines  con- 
ditions de  la  présente  loi,  le  dit  tribunal  peut  examiner  l'affaire  faisant 
l'objet  de  cette  requête  et  peut  confirmer,  modifier  ou  annuler  toute 
décision  du  greffier  ou  prendre  telle  autre  décision  qu'il  jugera  conve- 
nable quant  à  l'affaire  en  instance. 

1.  Le  tribunal  peut,  en  toute  procédure  faite  d'après  la  présente 
section,  décider  de  toute  question  dont  il  peut  être  nécessaire  ou 
urgent  de  décider  pour  la  rectification  d'un  registre.  11  peut 
ordonner  une  enquête  en  vue  de  la  décision  à  prendre  sur  une 
question  de  fait  quelconque  et  accorder  des  dommages-intérêts  à  la 
partie  lésée. 

2.  Tout  jugement  de  la  Cour  ou  du  tribunal  rectifiant  une  inscription 
dans  un  registre  portera  que  notification  en  règle  de  la  rectification 
doit  être  donnée  au  greffier,  et  sur  la  production  d'un  jugement  ou  d'une 
décision  de  l'espèce,  le  greffier  rectifie  l'inscription  sur  le  registre  en 
conséquence. 

Art.  117.  —  Les  juges  du  tribunal  suprême,  ou  deux  de  ces  juges, 
peuvent,  en  tout  temps,  formuler  des  règles  de  procédure  et  de  pratique 
pour  régler  les  procédures  devant  le  tribunal  ensuite  de  demandes  et  de 
requêtes  faites  d'après  la  présente  loi,  et  ces  procédures  seront  réglées 
d';iprès  la  procédure  et  la  pratique  existantes  du  tribunal  en  ce  qui 
concerne  les  mêmes  matières. 

La  taxation  des  frais  de  toutes  les  parties  et  des  parties  incidentes  de 
ces  procédures  est  à  la  discrétion  de  la  Cour,  et  les  décisions  du  tribunal 
en  ce  qui  concerne  les  frais  sont  exécutoires  de  la  même  manière  que  les 
autres  jugements  ou  décisions  de  la  Cour. 
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Art.  118.  —  Le  greffier  peut,  sur  demande  écrite  et  accompagnée 
du  montant  des  frais  prescrits  : 

a.  Corriger  toute  erreur  de  copie  dans  une  demande  de  brevet  ou  se 
rapportant  à  une  demande  de  brevet,  ou  à  une  demande  d'enregistrement 
d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique  ;  ou 

b.  Corriger  une  erreur  de  copie  quelconque  dans  le  nom,  le  titre  ou 
l'adresse  du  propriétaire  enregistré  d'un  brevet,  dessin  ou  d'une 
marque  de  fabrique  ;  ou 

c.  Biffer  au  registre  l'entrée  ou  l'inscription  ou  d'une  partie  de 
l'entrée  ou  de  l'inscription  d'une  marque  de  fabrique,  pour  autant  que 
le  demandeur  accompagne  sa  requête  d'une  déclaration  faite  par  lui- 
môme  conformément  à  la  loi,  et  établissant  qu'il  est  bien  la  personne 
dont  le  nom  figure  dans  le  registre  comme  étant  celui  du  propriétaire  de 
la  dite  marque  de  fabrique  ; 

d.  Permettre  au  demandeur  pour  enregistrement  de  dessin  ou  de 
marque  de  fabrique  d'amender  sa  demande  en  supprimant  la  mention  de 
certaine  catégorie  des  marchandises  particulières  ou  certaines  classes 
de  marchandises  particulières,  pour  lesquelles  il  avait  désiré  faire 
enregistrer  le  dessin  ou  la  marque  de  fabrique. 

Art.  119.  —  1.  Le  propriétaire  enregistré  d'une  marque  de  fabrique 
enregistrée  quelconque  peut  demander  au  tribunal  l'autorisation 
d'ajouter  à  cette  marque  une  particularité  quelconque,  ou  de  modifier 
cette  marque,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  particularité 
essentielle  dans  l'esprit  de  la  présente  loi.  Le  tribunal  peut  refuser 
l'autorisation  et  l'accorder  aux  conditions  qu'il  juge  convenables. 

2.  Le  requérant  doit  informer  le  greffier  de  toute  demande  qu'il 
compte  faire  au  tribunal  d'après  la  présente  section,  et  le  dit  greffier 
est  en  droit  d'être  entendu  sur  cette  demande. 

3.  Si  le  tribunal  accorde  l'autorisation,  le  greffier,  sur  preuve,  et 
contre  payement  des  frais  prescrits,  fait  modifier  le  registre  conformé- 
ment à  cette  décision. 

Art.  120.  —  Toute  personne  qui  fait  ou  tait  faire  une  fausse  entrée 
ou  inscription  dans  un  registre  quelconque  tenu  conformément  à  la 
présente  loi,  ou  un  écrit,  considéré  comme  étant  une  copie  fausse  d'une 
entrée  ou  inscription  dans  un  registre  de  l'espèce,  ou  qui  produit,  ou  fait 
produire,  ou  présenter,  comme  preuve  d'évidence,  un  écrit  de  ce  genre, 
sachant  que  l'entrée-inscription  ou  l'écrit  est  faux,  commet  un  délit  ou 
une  malversation. 

Là  où,  par  la  présente  loi,  un  pouvoir  discrétionnaire  est  accordé  au 
greffier,  celui-ci  n'usera  pas  de  ce  pouvoir  vis-à-vis  du  demandeur  d'un 
brevet,  ou  d'un  amendement  de  mémoire,  ou  de  l'enregistrement  d'une 
marque  de  brevet  ou  de  dessin,  sans  (le  cas  échéant  dans  le  délai 
prescrit  par  le  demandeur)  donner  l'occasion  au  dit  demandeur  d'être 
entendu  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  de  son  agent. 
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Art.  122.  —  Le  greffier  peut,  à  tout  moment,  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  : 

1.  Requérir  le  témoignage  de  certaines  personnes,  et  la  production 
de  livres,  documents  et  journaux,  et  examiner  les  témoignages  faits 
sous  serinent,  et  faire  prêter  serment  à  cet  effet. 

2.  S'il  le  juge  convenable  ou  nécessaire,  demander  l'assistance  d'un 
homme  de  science,  d'un  expert  ou  de  toute  autre  personne. 

3.  Exiger  des  diverses  parties,  dans  un  cas  ou  affaire  quelconque,  de 
déposer  telles  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de 
l'examen  du  cas  ou  de  l'affaire,  et  ordonner,  par  un  écrit  signé  de  sa 
main,  de  verser  à  toute  personne  dont  il  demandera  l'assistance  une 
rémunération  quelconque  pour  le  service  rendu  et,  de  la  même  manière, 
ordonner  des  frais  d'examen  ensuite  de  réclamations  quelconques, 
relativement  à  l'octroi  des  brevets  ou  à  la  protection  acquise  par  le 
demandeur  par  application  de  la  présente  loi  ;  et,  dans  et  par  un  écrit  de 
l'espèce,  il  fixera  le  montant  de  cette  rémunération  ou  de  ces  frais,  et 
indiquera  par  qui,  où  et  à  qui  ils  doivent  respectivement  être  payés. 

Chacun  de  ces  ordres  sera  présenté  dans  la  forme  indiquée  par  la 
première  cédule,  ou  dans  le  même  sens. 

4.  Il  peut  ajourner  l'examen  d'une  demande,  ou  de  toute  autre  affaire, 
en  tout  temps  ou  sine  die. 

5.  En  cas  de  controverse,  il  entendra  le  demandeur,  les  réclamants 
et  leurs  témoins  respectifs,  s'il  y  en  a,  et  examinera  l'évidence  des 
preuves  séparément  et  en  l'absence  de  l'autre  partie  et  de  ses  témoins,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  de  commun  accord  entre  le 
demandeur  et  les  réclamants. 

Art.  123.  —  1.  Toute  demande,  notice,  ou  tout  autre  document  dont 
le  dépôt  est  autorisé  ou  exigé  à  l'Office  de  brevets,  ou  chez  le  greffier, 
ou  à  toute  autre  personne  tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi, 
peut  être  envoyé  par  lettre  affranchie  à  la  poste.  Si  l'envoi  est  ainsi 
fait,  il  sera  censé  avoir  été  déposé,  fait  ou  délivré  respectivement  au 
moment  où  la  lettre  contenant  le  dit  document  a  été  remise  à  la  poste. 

2.  A  cet  effet,  il  suffit  de  prouver  que  l'écrit  portait  l'adresse  voulue 
et  qu'il  avait  été  mis  à  la  poste  au  moment  voulu. 

Art.  124.  —  Chaque  fois  que  le  dernier  jour  fixé  par  la  présente 
loi,  ou  par  un  règlement  actuellement  eh  vigueur,  pour  déposer  un  docu- 
ment quelconque  ou  payer  une  taxe  quelconque  à  l'Office  des  brevets, 
tombe  à  la  Noël,  le  Vendredi-Saint,  ou  un  samedi  ou  un  dimanche,  ou 
un  jour  de  fête,  ou  tout  autre  jour  considéré  comme  jour  d'abstinence 
ou  d'actions  de  grâce,  dénommés,  dans  la  présente  loi,  jours  exclus,  il 
sera  légal  de  déposer  ce  document  ou  de  payer  cette  taxe  le  lendemain 
de  ce  jour  ou  de  ces  jours  quand  deux  ou  plusieurs  jours  de  l'espèce  se 
présentent  consécutivement. 

Art.  125.  —  Quand  une  personne,  parce   qu'elle   est  mineure, 
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aliénée,  on  pour  tout  autre  motif,  est  incapable  de  faire  une  déclaration 
quelconque,  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  est  exigé  ou  permis 
par  la  présente  loi,  ou  par  des  règlements  établis  par  application  de  la 
présente  loi,  le  tuteur  ou  la  tutelle,  s'il  y  en  a,  de  cette  personne'  inca- 
pable et,  s'il  n'y  en  a  pas,  toute  personne  nommée  par  un  tribunal  ou  un 
juge  quelconque  ayant  juridiction  au  point  de  vue  de  la  propriété  des 
personnes  incapables,  à  la  requête  de  toute  personne  agissant  au  nom 
de  cette  personne  incapable,  ou  de  toute  autre  personne  intéressée  à 
faire  cette  déclaration  ou  à  poser  cet  acte,  peut  faire  cette  déclaration  à 
peu  près  analogue  suivant  que  les  circonstances  le  permettent,  et  faire 
tel  acte  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  personne  incapable.  Tous  les 
actes  faits  par  ce  remplaçant  sont,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi, 
aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faits  par  la  personne  qu'il 
remplace. 

Art.  126.  —  1.  Lorsque  la  présente  loi  sera  entrée  en  vigueur, 
une  personne  quelconque  n'est  pas  en  droit  de  se  déclarer  agent  de 
brevets,  soit  par  annonce,  soit  en  donnant  l'adresse  de  son  bureau,  soit 
par  un  acte  quelconque  émanant  d'elle  ou  autrement,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  enregistrée  comme  agent  de  brevets  par  application  de  la  dite  pré- 
sente loi. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil,  dès  que  la  chose  sera  possible  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  établira  et  peut  établir  en  tout  temps 
tels  règlements  généraux  d'après  la  section  ci-après,  règlements  qui 
donnent  son  effet  à  la  dite  section. 

3.  Si  une  personne  quelconque  s'intitule,  de  parti  pris,  agent  de 
brevets  en  contravention  avec  cette  section,  elle  est  passible,  ensuite 
d'un  jugement  sommaire,  d'une  pénalité  n'excédant  pas  20  livres. 

4.  Dans  cette  section,  «  agent  de  brevets  »  signifie  exclusivement  un 
agent  servant  d'intermédiaire  pour  l'obtention  des  brevets  dans  la 
colonie. 

Art.  127.  —  1.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps 
établir  tels  règlements  généraux  et  poser  tels  actes  qu'il  juge  néces- 
saires, aux  conditions  stipulées  par  la  présente  loi  : 

a.  Pour  régler  la  pratique  de  l'enregistrement  d'après  cette  loi  ; 

b.  Pour  classifîer  la  nature  des  marchandises  au  point  de  vue  des 
dessins  et  des  marques  de  fabrique  ; 

c.  Pour  faire  ou  exiger  des  duplicata  de  mémoires  d'amendements,  de 
dessins  et  d'autres  documents  ; 

d.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente  des  copies  de 
mémoires,  d'amendements,  de  dessins  et  d'autres  documents; 

e.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente  des  indicateurs  et 
des  résumés  de  mémoires  et  d'autres  documents  dans  l'Office  des  brevets 
et  pour  assurer  l'examen  des  indicateurs,  résumés  et  autres  documents; 

/.  Pour  régler  la  présentation  de  copies,  de  publications  de  l'Office 
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Couronne. 

Art.  36.  —  1.  Un  brevet  a,  à  tous  les  points  de  vue,  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  Sa  Majesté  la  Reine  qu'à  l'égard  de  ses  héritiers  et 
successeurs. 

2.  Toutefois,  les  fonctionnaires  ou  autorités  administrant  un  départe- 
ment quelconque  du  service  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la 
colonie  peuvent,  par  eux-mêmes,  leurs  agents,  contractants  et  autres, 
à  tout  moment  après  la  demande  de  brevet,  utiliser  l'invention  pour  les 
services  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la  colonie,  aux  termes  à 
convenir,  avant  ou  après  cette  utilisation,  avec  l'approbation  du 
ministre  ayant  le  contrôle  de  ce  département,  entre  ces  fonctionnaires 
ou  autorités  et  le  breveté  et,  à  défaut  de  cet  accord,  aux  conditions  qui 
peuvent  être  fixées  par  ce  ministre  après  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées. 

Procédures  légales. 

Art.  37.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  ou  d'une  procédure  pour 
infraction  ou  annulation  d'un  brevet,  la  Cour  peut  demander  laide,  et  à 
la  demande  d'une  des  parties  en  cause  dans  le  procès,  elle  demandera 
l'aide  d'un  assesseur  spécialement  qualifié  et  examinera  et  entendra 
l'affaire  totalement  ou  partiellement  avec  son  assistance.  L'action  sera 
examinée  et  jugée  sans  jury,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  décide  autre- 
ment. 

2.  Éventuellement,  la  rémunération  à  payer  à  un  assesseur  d'après 
le  présent  chapitre  est  fixée  par  le  tribunal  et  est  liquidée  de  la  même 
manière  que  les  autres  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  38.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  intentée  pour  une  contre- 
façon, le  plaignant  doit  fournir,  avec  l'exposé  de  sa  revendication,  ou 
sur  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails 
ou  des  renseignements  sur  les  infractions  dont  il  se  plaint. 

2.  Le  plaignant  doit  fournir  avec  l'exposé  de  sa  défense  ou  par  ordre 
du  tribunal  ou  d'un  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails  sur  les 
objections  sur  lesquelles  il  se  base. 

3.  Quand  le  défendeur  conteste  la  validité  du  brevet,  les  détails  qu'il 
fournit  doivent  constater  les  motifs  pour  lesquels  il  conteste  cette  vali- 
dité, et  quand  un  de  ces  motifs  repose  sur  le  défaut  de  nouveauté,  il  doit 
indiquer  la  date  et  le  lieu  de  la  publication  précédente  ou  la  date  de 
l'emploi  et  le  domicile  de  celui  qui  employait  l'invention  précédemment. 

4.  A  l'audience,  sauf  en  cas  d'autorisation  d'un  tribunal  ou  d'un  juge, 
il  n'est  pas  admis  de  faire  la  preuve  d'une  infraction  alléguée  ou  d'une 
objection  dont  les  détails  n'ont  pas  été  admis  de  la  manière  susdite. 
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enregistré  quand  elle  vend  le  dit  article  avec  le  mot  «  brevet  », 
«  breveté  »  ou  «  enregistré  »,  ou  tout  mot  ou  tous  mots  ou  toutes 
lettres  exprimant  ou  impliquant  qu'un  brevet  ou  enregistrement  a  été 
obtenu,  que  ce  soit  par  impression  ou  gravure  ou  autrement  appliqué 
sur  l'article. 

Art.  130.  —  Quiconque  prétend  faussement  que  des  marchan- 
dises sont  produites  par  une  personne  ayant  une  garantie  royale,  ou 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  pour  un  membre  de  la  famille  royale, 
ou  pour  le  gouverneur  de  la  colonie,  ou  pour  un  département  quelconque 
du  service  de  Sa  Majesté  dans  le  Royaume-Uni,  ou  en  Nouvelle- 
Zélande,  est  passible,  après  un  jugement  sommaire,  d'une  pénalité 
n'excédant  pas  20  livres. 

Art.  131.  —  Toute  amende  appliquée  conformément  à  la  présente 
loi  peut  être  recouvrée  d'une  façon  sommaire  par  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices de  paix  ou  par  un  magistrat  résident  agissant  conformément  à  la 
«  Loi  sur  les  justices  de  paix  de  1882  »,  et  toute  information  relative  à 
une  matière  quelconque  soulevée  en  vertu  de  cette  loi  peut  être  exé- 
cutée endéans  les  six  mois  de  l'époque  à  laquelle  ces  matières  sont 
venues  à  la  connaissance  de  celui  qui  communique  cette  information. 

Rappel.  —  Dispositions  transitoires.  —  Exceptions. 

Art.  132.  —  Les  actes  décrits  par  la  troisième  cédule  de  la  pré- 
sente loi  sont  rappelés. 
Ce  rappel  d'actes  : 

a.  N'affectera  pas  l'effet  antérieur  d'un  de  ces  actes,  ou  un  brevet 
quelconque,  ou  un  droit  exclusif  d'employer  une  marque  de  fabrique, 
acquis  ou  accordé,  sauf,  toutefois,  la  condition  de  renouveler  ce  droit 
d'après  la  présente  loi,  ou  toute  demande  en  instance,  ou  tout  ordre 
exécuté  ou  instruction  donnée,  ou  tout  droit,  privilège,  acquis,  aug- 
menté ou  encouru,  ou  toute  chose  faite  ou  admise  conformément  à  ces 
actes  ou  par  ces  actes,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  ou 

b.  N'empêchera  pas  l'introduction  ou  la  poursuite  d'une  action  civile 
ou  criminelle  à  ce  sujet;  et  toute  cette  procédure  peut  être  continuée 
comme  si  la  présente  loi  n'avait  pas  été  faite,  ou 

c.  Ne  supprimera  ni  ne  diminuera  toute  protection  ou  tout  bénéfice 
en  ce  qui  concerne  cette  action  ou  cette  procédure. 

Art.  133.  —  1.  Le  registre  des  brevets  tenu  conformément  à  un 
acte  rappelé  par  la  présente  loi  est  censé  faire  partie  du  même  livre  que 
le  registre  tenu  par  application  de  la  dite  présente  loi. 

2.  Le  registre  des  marques  de  fabrique  tenu  conformément  à  un  acte 
quelconque  rappelé  par  la  présente  loi  est  censé  faire  partie  du  même 
livre  que  le  registre  des  marques  de  fabrique  tenu  par  application  de  la 
dite  présente  loi. 
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Couronne. 

Art.  36.  —  1.  Un  brevet  a,  à  tous  les  points  de  vue,  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  Sa  Majesté  la  Reine  qu'à  l'égard  de  ses  héritiers  et 
successeurs. 

2.  Toutefois,  les  fonctionnaires  ou  autorités  administrant  un  départe- 
ment quelconque  du  service  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la 
colonie  peuvent,  par  eux-mêmes,  leurs  agents,  contractants  et  autres, 
à  tout  moment  après  la  demande  de  brevet,  utiliser  l'invention  pour  les 
services  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement  de  la  colonie,  aux  termes  à 
convenir,  avant  ou  après  cette  utilisation,  avec  l'approbation  du 
ministre  ayant  le  contrôle  de  ce  département,  entre  ces  fonctionnaires 
ou  autorités  et  le  breveté  et,  à  défaut  de  cet  accord,  aux  conditions  qui 
peuvent  être  fixées  par  ce  ministre  après  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées. 

Procédures  légales. 

Art.  37.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  ou  d'une  procédure  pour 
infraction  ou  annulation  d'un  brevet,  la  Cour  peut  demander  l'aide,  et  à 
la  demande  d'une  des  parties  en  cause  dans  le  procès,  elle  demandera 
l'aide  d'un  assesseur  spécialement  qualifié  et  examinera  et  entendra 
l'affaire  totalement  ou  partiellement  avec  sou  assistance.  L'action  sera 
examinée  et  jugée  sans  jury,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  décide  autre- 
ment. 

2.  Eventuellement,  la  rémunération  à  payer  à  un  assesseur  d'après 
le  présent  chapitre  est  fixée  par  le  tribunal  et  est  liquidée  de  la  même 
manière  que  les  autres  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  38.  —  1.  Dans  le  cas  d'une  action  intentée  pour  une  contre- 
façon, le  plaignant  doit  fournir,  avec  l'exposé  de  sa  revendication,  ou 
sur  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails 
ou  des  renseignements  sur  les  infractions  dont  il  se  plaint. 

2.  Le  plaignant  doit  fournir  avec  l'exposé  de  sa  défense  ou  par  ordre 
du  tribunal  ou  d'un  juge,  à  toute  date  subséquente,  des  détails  sur  les 
objections  sur  lesquelles  il  se  base. 

3.  Quand  le  défendeur  conteste  la  validité  du  brevet,  les  détails  qu'il 
fournit  doivent  constater  les  motifs  pour  lesquels  il  conteste  cette  vali- 
dité, et  quand  un  de  ces  motifs  repose  sur  le  défaut  de  nouveauté,  il  doit 
indiquer  la  date  et  le  lieu  de  la  publication  précédente  ou  la  date  de 
l'emploi  et  le  domicile  de  celui  qui  employait  l'invention  précédemment. 

4.  A  l'audience,  sauf  en  cas  d'autorisation  d'un  tribunal  ou  d'un  juge, 
il  n'est  pas  admis  de  faire  la  preuve  d'une  infraction  alléguée  ou  d'une 
objection  dont  les  détails  n'ont  pas  été  admis  de  la  manière  susdite. 
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5.  Les  détails  fournis  peuvent,  de  tout  temps,  être  modifiés  ou 
amendés  avec  l'autorisation  du  tribunal  ou  d'un  juge. 

6.  Lors  de  la  taxation  des  frais,  il  sera  tenu  compte  des  détails 
fournis  par  le  plaignant  et  par  le  défendeur,  et  aucune  indemnité  ne  leur 
sera  respectivement  accordée  pour  un  détail  quelconque  fourni  par  eux, 
à  moins  que  le  tribunal  ou  un  juge  n'ait  certifié  que  ce  détail  a  été  bien 
établi  sur  preuves  et  reconnu  sérieux  et  exact,  par  rapport  aux  frais 
généraux  de  la  cause. 

Art.  39.  —  En  cas  d'une  action  intentée  pour  une  contrefaçon  de 
brevet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut,  à  la  demande  de  l'une  des  parties, 
prendre  telle  décision  qu'il  jugera  convenable  en  vue  d'une  défense, 
d'une  instruction,  ou  d'une  enquête,  et  imposer  les  conditions  et  les 
instructions  qu'il  jugera  convenables  quant  à  la  manière  de  procéder. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  d'une  action  pour  contrefaçon  d'un  brevet, 
le  tribunal  ou  un  juge  peut  certifier  que  la  validité  d'un  brevet  a  été 
mise  en  question;  et  si  le  tribunal  ou  le  juge  certifie  la  chose,  en  cas 
d'une  action  subséquente  pour  une  infraction,  le  plaignant  dans  cette 
action,  en  obtenant  une  décision  ou  un  jugement  final  en  sa  faveur,  sera 
remboursé  de  tous  ses  frais,  charges  et  dépenses,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ou  le  juge  examinant  l'action  ne  certifie  que  ce  remboursement 
n'aura  pas  lieu. 

Art.  41.  —  Quand  une  personne  revendiquant  le  titre  de  breveté 
pour  une  invention,  par  circulaires,  annonces  ou  autrement,  menace 
une  autre  personne  de  procédure  légale  au  sujet  de  la  fabrication,  de 
l'emploi,  de  la  vente  ou  de  l'achat  de  l'objet  de  l'invention,  cette  per- 
sonne ou  les  personnes  lésées  de  ce  fait  peuvent  lui  intenter  une  action, 
et  peuvent  obtenir  une  injonction  ou  un  mandement  contre  la  con- 
tinuation de  ces  menaces  et  obtenir  les  dommages  éventuels  qui  peuvent 
ainsi  lui  être  causés,  si  la  fabrication,  l'emploi,  la  vente  ou  l'achat 
allégué  auquel  les  menaces  se  rapportaient  n'étaient  pas,  en  fait,  une 
infraction  aux  droits  légaux  de  la  personne  faisant  ces  menaces.  Toute- 
fois, cette  section  n'est  pas  applicable  quand  la  personne  faisant  ces 
menaces  commence  et  poursuit  en  temps  voulu  une  action  pour  contre- 
façon de  son  brevet. 

Registre  de  brevets. 

Art.  42.  —  1.  Il  est  tenu  à  l'Office  de  brevets  un  livre  appelé  le 
registre  de  brevets,  dans  lequel  sont  inscrits  les  noms  et  les  adresses 
des  brevetés,  les  notifications  de  cession  et  de  transmission  de  brevets, 
de  licences,  des  amendements,  extensions  et  annulations  de  brevets,  et 
toutes  autres  circonstances  afl'ectant  la  validité  ou  la  propriété  des  bre- 
vets qui  peuvent  se  produire  en  tout  temps. 

2.  Le  registre  de  brevets  établira,  prima  facie,  l'évidence  de  toute 
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affaire  tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi  et  qu'on  a  ordonné 
ou  autorisé  d'inscrire  dans  le  dit  registre. 

3.  Les  copies  de  l'acte  de  décès,  les  licences  et  tous  autres  documents 
affectés  à  la  propriété  d'un  brevet  quelconque  ou  d'une  licence  quel- 
conque dépendant  de  ce  brevet  doivent  être  fournis  au  greffier  de  la 
manière  prescrite  pour  les  dépôts. 

Frais. 

Art.  43.  —  Il  sera  payé,  pour  les  demandes  et  octrois  de  brevets  et 
autres  postes  tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi,  les  frais  men- 
tionnés dans  la  deuxième  cédule  du  dit  acte  ou  tous  autres  frais  que  le 
gouverneur  en  conseil  peut  prescrire  en  tout  temps;  ces  frais  sont 
payés  au  Trésor  public  et  font  partie  du  fonds  consolidé. 

Divers. 

Art.  44.  —  Un  brevet  accordé  au  premier  et  véritable  inventeur  ne 
sera  pas  invalidé  du  fait  d'une  demande  frauduleuse,  ou  par  la  protection 
provisoire  obtenue  sur  cette  demande,  ou  par  l'emploi  ou  la  publication 
de  l'invention  après  cette  demande  frauduleuse  pendant  la  période  de 
protection  provisoire. 

Art.  45.  —  Un  breveté  peut  céder  son  brevet  ou  accorder  des 
licences  pour  l'usage  de  son  invention  dans  toute  là  colonie  ou  dans  une 
localité  ou  une  partie  quelconque  de  la  colonie. 

Art.  46.  —  Quand  un  brevet  est  perdu  ou  détruit,  ou  quand 
l'impossibilité  de  sa  production  est  établie  à  la  satisfaction  du  greffier, 
le  gouverneur  peut  à  tout  moment  faire  garnir  du  sceau  un  duplicata 
du  dit  brevet. 

Art.  47.  —  L'exposition  d'une  invention  dans  une  exposition 
coloniale,  iutercoloniale  ou  internationale  quelconque,  ayant  lieu  dans  la 
colonie  ou  en  dehors  de  la  colonie,  et  déclarée  être  par  le  gouverneur,  par 
notification  dans  la  Gazette,  aune  exposition  industrielle»,  ou  la  publica- 
tion d'une  description  quelconque  de  l'invention  pendant  la  durée  de 
l'exposition,  ou  l'emploi  de  l'invention  en  vue  de  l'exposition,  dans  la 
localité  où  l'exposition  a  lieu,  ou  l'emploi  de  l'invention  pendant  la  durée 
de  l'exposition,  par  une  personne  quelconque  se  trouvant  au  dehors,  sans 
la  participation  ou  le  consentement  de  l'inventeur,  ne  portera  aucun 
préjudice  aux  droits  de  l'inventeur  ou  de  son  représentant  légal,  quant 
à  la  demande  et  l'obtention  de  la  protection  provisoire  au  brevet,  pour 
l'invention,  ou  la  validité  de  tout  brevet  accordé  sur  la  demande,  aux 
conditions  suivantes  : 

Dans  le  cas  d'une  exposition  tenue  dans  une  localité  quelconque  de  la 
colonie  : 

a.  L'inventeur  doit,  avant  d'exposer  l'invention,  donner  notification 
de  son  intention  au  greffier. 
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b.  La  demande  d'un  brevet  doit  être  faite  avant  les  six  mois  ou 
endéans  les  six  mois  de  la  date  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Dans  le  cas  d'une-  exposition  dans  une  localité  quelconque  en 
dehors  de  la  colonie,  les  conditions  ci-dessus  sont  également  appli- 
cables. 

Toutefois,  le  gouverneur  peut,  d'une  manière  absolue,  ou  à  telles 
conditions  qu'il  jugera  convenables,  exempter  un  exposant  quelconque 
de  la  condition  de  donner  notification  préalable  au  greffier  de  son  intention 
d'exposer. 

Art.  48.  —  Le  greffier  peut,  à  tout  moment,  exiger  du  breveté  un 
modèle  de  son  invention,  contre  payement  audit  breveté  du  coût  de 
fabrication  de  ce  modèle;  le  montant,  en  cas  de  désaccord,  sera  fixé  par 
le  contrôleur  ou  l'auditeur  général. 

Art.  49.  —  1.  Un  brevet  n'empêche  pas  l'emploi  d'une  invention 
pour  l'usage  d'un  navire  étranger  dans  la  juridiction  de  la  Cour 
suprême  de  la  Nouvelle-Zélande,  ou  l'emploi  d'une  invention  sur  un 
navire  étranger,  dans  cette  juridiction,  pourvu  qu'elle  n'y  soit  pas 
employée  en  vue  de  la  fabrication  ou  de  la  préparation  d'une  chose 
destinée  à  être  vendue  dans  la  Nouvelle-Zélande,  ou  à  être  exportée  de 
la  Nouvelle-Zélande. 

2.  Toutefois,  cette  section  ne  s'étend  pas  aux  navires  d'un  État 
étranger  quelconque,  dont  les  lois  autorisent  les  sujets  dudit  État, 
ayant  des  brevets  ou  des  privilèges  analogues  pour  l'emploi  ou 
l'exercice  exclusif  d'inventions  sur  ses  territoires,  d'empêcher  l'emploi 
de  ces  inventions  sur  les  navires  britanniques  pendant  qu'ils  sont 
dans  les  ports  dudit  État  étranger,  ou  dans  les  eaux  dépendant  de  la 
juridiction  de  ses  tribunaux,  là  où  ces  inventions  ne  sont  pas  employées 
pour  la  fabrication  ou  la  préparation  d'une  chose  destinée  à  être 
vendue  sur  les  territoires  de  cet  Etat  étranger  ou  à,  être  exportée  de 
ces  territoires. 

Art.  50-  —  1.  Dans  le  cas  d'une  demande  faite  pour  un  brevet, 
pour  un  perfectionnement  quelconque  apporté  aux  engins  ou  aux 
munitions  de  guerre,  s'il  semble  au  gouverneur  que,  dans  l'intérêt 
du  service  public,  les  détails  de  l'invention  et  la  manière  de  mettre 
l'invention  en  pratique  devraient  être  tenus  secrets,  il  s'en  réfère  au 
secrétaire  principal  de  Sa  Majesté  pour  le  département  de  la  guerre, 
et  avec  le  consentement  de  l'inventeur  il  peut  donner  ordre  au  greffier 
de  placer  la  demande  de  ce  brevet,  avec  le  mémoire  ou  les  mémoires 
et  les  dessins  (s'il  y  en  a)  et  tout  amendement  au  mémoire  ou  aux 
mémoires,  et  toutes  les  copies  quelconques  de  ces  documents  et  dessins, 
dans  un  paquet  scellé  par  autorité  du  gouverneur;  dans  ce  cas,  toutes 
les  procédures  pour  l'octroi  d'un  brevet  pour  la  dite  invention  sont 
suspendues. 

2.  A  l'expiration  des  neuf  mois,  à  partir  de  la  date  du  cachetage  du 
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paqaet,  ou  à  tout  moment  pendant  cette  période,  le  gouverneur  peut 
donner  ordre  au  greffier  : 

a.  De  délivrer  ce  paqaet  cacheté  à  toute  personne  autorisée  par  écrit 
par  le  gouverneur; 

b.  De  l'ouvrir,  afin  que  les  procédures  pour  l'octroi  d'un  brevet 
puissent  être  reprises;  après  quoi,  ces  procédures  sont  reprises  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'interruption,  et  le  temps  pendant  lequel  ledit 
paquet  sera  resté  cacheté  ne  sera  pas  compté  comme  faisant  partie 
de  la  période  comprise  entre  la  demande  de  brevet  et  l'octroi  de  ce 
brevet. 

3.  La  communication  d'une  invention  quelconque  relative  à  un 
perfectionnement  apporté  aux  instruments  ou  munitions  de  guerre,  au 
secrétaire  d'État  ou  à  toute  personne  ou  toutes  personnes  déléguées 
par  lui  pour  l'examiner  ou  pour  en  examiner  les  mérites,  ne  sera  pas 
considérée,  de  même  que  toute  chose  faite  en  vue  de  l'enquête,  comme 
constituant  un  emploi  ou  une  publication  de  ladite  invention  pouvant 
nuire  à  l'octroi  d'un  brevet. 

4.  Personne  ne  sera  en  droit  d'exiger  ou  de  recevoir  une  compensation 
quelconque  pour  le  retard  apporté  dans  l'octroi  d'un  brevet,  par  suite 
du  scellement  de  la  demande  dans  l'intérêt  du  service  public. 

Art.  51 .  —  Les  clauses  de  la  «  Loi  sur  les  timbres  de  1882  »  ne 
sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  les  documents  déposés  à  l'Office 
des  brevets  et  se  rapportant  à  des  brevets  et  à  l'octroi  de  brevets 
d'invention. 

Brevets  existants. 

Art.  52.  —  1.  Les  clauses  de  la  présente  loi  relatives  aux  demandes 
de  brevets  et  aux  procédures  qu'elles  entraînent  n'auront  leur  effet 
qu'en  ce  qui  concerne  les  demandes  faites  après  la*  promulgation  ou 
l'entrée  en  vigueur  de  la  dite  loi. 

2.  Tout  brevet  accordé  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
n'est  soumis  qu'au  payement  des  frais  et  aux  délais  de  payement 
prescrits  par  la  loi  respectivement  en  vigueur,  à  la  date  à  laquelle  ces 
brevets  ont  été  accordés. 

8.  Tout  brevet  accordé  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
ensuite  d'une  demande  en  instance  au  moment  de  la  dite  entrée  en 
vigueur,  est  soumis  aux  conditions  de  payement  du  montant  des  frais  et 
des  époques  de  payement  prescrits  par  la  dite'  loi. 

4.  A  tous  les  autres  points  de  vue,  la  présente  loi  s'étend  à  tous 
les  brevets  accordés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi  ou  pour 
les  demandes  encore  en  instance,  en  substitution  des  décrets  qui 
auraient  été  appliqués  dans  le  cas  où  la  présente  loi  n'aurait  pas  été 
adoptée. 

Art.  53.  —  Attendu  que  d'après  la  section  XIV  de  la  «  Loi  sur  les 
brevets  de  1870  »,  certains  payements  concernant  les  brevets  devaient 
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être  faits  endéans  les  trois  années  après  l'octroi  de  ces  brevets  et  par  la 
section  III  de  la  loi  d'amendement  de  1881,  le  terme  de  cinq  années 
était  substitué  au  terme  de'  trois  années  susdit,  et  que  des  doutes  se 
sont  produits  quant  à  savoir  si  cet  amendement  serait  valable  en  ce  qui 
concerne  un  brevet  quelconque  accordé  à  une  époque  quelconque  avant 
la  promulgation  de  la  loi  d'amendement  susdite,  pour  dissiper  tout 
malentendu,  nous  déclarons,  par  la  présente,  que  le  terme  susdit  de 
cinq  années  et  les  frais  dont  le  payement  est  exigé  respectivement  par 
la  loi  amendée  de  1879  et  la  loi  amendée  de  1881  seront  censés  être 
applicables  à  tous  les  brevets  accordés  sous  le  régime  de  la  «  Loi  des 
brevets  de  1870  »,  dont  les  taxes  périodiques  susmentionnées  n'étaient 
pas  payées  au  moment  de  la  promulgation  des  dites  lois  amendées  —  et 
que  tout  brevet  accordé  sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  brevets  de  1870, 
'  dont  les  taxes  ont  été  payées  avant  l'expiration  des  cinq  années  à  partir 
de  l'octroi  de  ce  brevet,  sera  considéré  comme  ayant  eu  et  ayant 
tout  son  effet. 

Les  articles  54  à  105  concernent  les  dessins  et  marques  de 
fabrique. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Arrangements  internationaux  et  intercoloniaux. 

Art.  106.  —  1.  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'appliquer,  par  ordon- 
nance, les  clauses  de  la  section  CIII  de  la  loi  impériale  dite  «  Loi  sur 
les  brevets  et  les  marques  de  fabrique,  1883  »,  à  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Zélande,  toute  personne  qui  a  demandé  la  protection  pour  une 
invention  ou  une  marque  de  fabrique  quelconque  en  Angleterre  ou 
en  un  État  étranger  quelconque,  avec  lequel  Sa  Majesté  a  fait  un 
arrangement  conformément  à  la  dite  section  pour  la  protection  mutuelle 
des  inventions  ou  marques  de  fabrique,  ou  quelques-unes  de  celles-ci,  a 
droit  à  un  brevet  pour  son  invention  ou  à  l'enregistrement  de  son  dessin 
ou  marque  de  fabrique,  suivant  le  cas,  d'après  la  présente  loi,  avec 
priorité  sur  les  autres  demandeurs.  Ce  brevet  ou  cet  enregistrement 
prend  son  effet  à  partir  de  la* même  date  que  celle  de  la  demande  en 
Angleterre  ou  dans  l'État  étranger,  suivant  le  cas,  pourvu  que  sa 
demande  soit  faite,  dans  le  cas  d'un  brevet,  endéans  les  douze  mois,  et, 
dans  le  cas  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique,  endéans  les  six  mois 
de  sa  demande  de  protection  en  Angleterre  ou  dans  le  pays  étranger 
avec  lequel  l'arrangement  est  en  vigueur. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  section  n'autorise  le  breveté  ou 
le  propriétaire  du  dessin  ou  de  la  marque  de  fabrique  de  recouvrer 
des  dommages-intérêts  pour  des  infractions  commises  avant  la  date 
de  l'acceptation  réelle  de  sa  spécification  ou  de  l'enregistrement  réel 
de  son  dessin  ou  de  sa  marque  de  fabrique  dans  cette  colonie,  suivant 
le  cas. 


NOUVELLE-ZÉLANDE  —   920   —  OCÉANIB 

2.  La  publication  en  Nouvelle-Zélande,  pendant  les  périodes  respec- 
tives susdites,  de  toute  description  de  l'invention  ou  l'emploi  de  l'inven- 
tion, dans  la  Nouvelle-Zélande  pendant  ces  périodes,  ou  l'exposition  ou 
l'emploi  du  dessin  pendant  ces  périodes,  ou  la  publication  d'une  descrip- 
tion ou  représentation  du  dessin  pendant  ces  périodes,  ou  l'emploi  de  la 
marque  de  fabrique  pendant  ces  périodes  n'invalident  pas  le  brevet  qui 
peut  être  accordé  pour  l'invention  ou  l'enregistrement  du  dessin  ou  de 
la  marque  de  fabrique. 

3.  La  demande  d'octroi  d'un  brevet  ou  l'enregistrement  d'un  dessin 
ou  l'enregistrement  d'une  marque  de  fabrique  d'après  la  présente 
section  doit  être  faite  de  la  même  manière  que  la  demande  ordinaire 
faite  conformément  à  la  présente  loi;  mais  dans  le  cas  de  marques 
de  fabrique,  toute  marque  dont  l'enregistrement  a  été  dûment 
demandé  dans  le  pays  d'origine  peut  être  enregistrée  d'après  la 
présente  loi. 

4.  Dans  le  cas  de  pays  étrangers,  les  clauses  de  la  présente  section 
ne  s'appliquent  qu'aux  pays  étrangers  auxquels  Sa  Majesté,  par  ordre 
en  conseil,  déclarera  en  tout  temps  applicables  les  clauses  de  la  section 
susdite  de  la  loi  impériale  et  seulement  pendant  la  période,  pour  chaque 
État,  que  l'ordre  en  conseil  fixera. 

Art.  107.  —  1.  Dans  le  cas  où  il  semble  au  gouverneur  en  conseil 
que  la  législature  d'une  possession  britannique  quelconque,  autre  que  la 
Nouvelle-Zélande,  fixe  des  clauses  satisfaisantes  pour  la  protection 
d'inventions,  de  dessins  et  de  marques  de  fabrique  brevetés  ou  enre- 
gistrés en  Nouvelle-Zélande,  le  gouvernement  peut,  en  tout  temps,  par 
ordonnance  royale,  appliquer  toutes  les  clauses  ou  quelques-unes  des 
clauses  de  la  section  précédente  relative  à  la  protection  d'inventions, 
dessins  et  marques  de  fabriques  brevetés  ou  enregistrés  en  Angleterre, 
avec  telles  modifications  ou  additions  éventuelles  que  le  gouverneur 
en  conseil  jugera  bon  d'appliquer  aux  inventions,  dessins  ou  marques 
de  fabrique,  brevetés  ou  enregistrés  dans  la  dite  possession  britan- 
nique. 

2.  Une  ordonnance  royale,  faite  d'après  la  présente  section,  aura 
son  effet  à  partir  d'une  date  à  mentionner  dans  la  dite  ordonnance, 
comme  si  les  clauses  en  avaient  été  contenues  dans  la  présente  loi, 
mais  le  gouverneur  en  conseil  peut  annuler  toute  ordonnance  de 
l'espèce. 

SIXIÈME  PARTIE. 

Dispositions  générales. 

Procédures  à  VOJjUce  de  brevets. 

Art.  108.  —  Un  sceau  est  disposé  à  l'Office  de  brevets  et  les 
impressions  en  seront  notées  judiciairement  et  seront  admises  comme 
preuve  d'évidence. 
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Art.  109.  —  On  n'inscrira  dans  aucun  registre,  tenu  conformément 
à  la  présente  loi,  ou  le  greffier  ne  recevra  aucune  notice  confidentielle 
exprimée,  supposée  ou  interprétée. 

Art.  110.  —  Le  greffier  peut  refuser  de  recevoir  une  demande  de 
brevet  ou  d'accorder  un  brevet  pour  invention,  ou  refuser  d'enregistrer 
un  dessin  ou  une  marque  de  fabriqne  dont  l'usage,  à  son  avis,  serait 
contraire  à  la  moralité,  ou  s'il  sait  que  l'invention,  le  dessin  ou  la 
marque  de  fabrique  en  question  ne  comporte  pas  d'originalités,  et,  au 
moment  de  ce  refus,  toute  protection  provisoire  qui  a  été  accordée  ou 
obtenue  cesse  ses  effets. 

Art.  111.  —  Quand  une  personne  a  droit,  par  cession,  transmission 
ou  toute  opération  légale,  au  bénéfice  d'un  brevet  ou  au  droit  exclusif 
d'application  (copyright)  d'un  dessin,  enregistré,  ou  à  une  marque  de 
fabrique  enregistrée,  le  greffier,  sur  requête,  et  moyennant  les  preuves 
du  titre  à  sa  satisfaction,  fera  enregistrer  le  nom  de  cette  personne 
comme  propriétaire  du  brevet,  du  droit  d'application  du  dessin  ou  de  la 
marque  de  fabrique,  dans  le  registre  des  brevets,  dessins  ou  marques 
suivant  le  cas.  La  personne  actuellement  inscrite  dans  le  registre  des 
brevets,  dessins  ou  marques  de  fabrique,  comme  propriétaire  d'un 
brevet,  du  droit  d'application  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique 
suivant  le  cas,  est  soumise  aux  conditions  de  la  présente  loi  et  à  tous 
les  droits  qui,  d'après  le  registre,  sont  réservés  à  une  personne 
quelconque;  elle  aura  le  droit  de  céder,  d'accorder  les  licences  ou  de 
faire  tout  autre  acte  et  de  donner  reçu  valable  à  tous  les  points  de 
vue,  pour  cette  cession,  licence,  etc.;  mais  toute  équité  au  point  de 
vue  de  ce  brevet,  de  ce  dessin  ou  de  cette  marque  peut  être  confir- 
mée de  la  même  manière  que  pour  tout  autre  propriété  personnelle. 

Art.  112.  —  Tout  registre  tenu,  d'après  la  présente  loi,  sera  laissé, 
à  tout  moment  convenable,  à  l'inspection  du  public  aux  conditions  de  la 
présente  loi  et  d'après  les  règlements  à  prescrire.  Des  copies  certifiées 
et  revêtues  du  sceau  de  l'Office  de  toute  inscription  dans  un  de  ces 
registres  seront  données  à  toutes  les  personnes  qui  les  demandent, 
contre  payement  des  frais  prescrits. 

Art.  113.  —  Les  copies  ou  extraits  imprimés  ou  écrits,  certifiés  par 
le  greffier  et  garnis  du  sceau  de  l'Office  de  brevets,  de  brevets,  mémoires, 
désaveux  et  d'autres  documents  gardés  au  dit  Office  de  brevets,  ou  des 
registres  ou  d'autres  livres  tenus  par  cet  Office,  sont  admis  à  faire  foi 
devant  tous  les  tribunaux  et  devant  toutes  les  juridictions,  tous  les 
commissaires  et  toutes  les  personnes  chargées  d'un  pouvoir  judiciaire  ou 
administratif,  et  dans  toutes  les  procédures  sans  autre  preuve  ou  sans 
la  production  des  originaux. 

Art.  114.  —  Un  certificat  établi  de  la  main  du  greffier  quant  à  une 
entrée  ou  inscription,  une  affaire  ou  tout  acte  qu'il  est  autorisé  à  faire, 
d'après  la  présente  loi  ou  par  les  règles  générales  tracées  conformément 
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Art.  122.  —  Le  greffier  peut,  à  tout  moment,  en  rue  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  : 

1.  Requérir  le  témoignage  de  certaines  personnes,  et  la  production 
de  livres,  documents  et  journaux,  et  examiner  les  témoignages  faits 
sous  serment,  et  faire  prêter  serment  à  cet  effet. 

2.  S'il  le  juge  convenable  ou  nécessaire,  demander  l'assistance  d'an 
homme  de  science,  d'un  expert  ou  de  toute  autre  personne. 

3.  Exiger  des  diverses  parties,  dans  un  cas  ou  affaire  quelconque,  de 
déposer  telles  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de 
l'examen  du  cas  ou  de  l'affaire,  et  ordonner,  par  un  écrit  signé  de  sa 
main,. de  verser  à  toute  personne  dont  il  demandera  l'assistance  une 
rémunération  quelconque  pour  le  service  rendu  et,  de  la  même  manière, 
ordonner  des  frais  d'examen  ensuite  de  réclamations  quelconques, 
relativement  à  l'octroi  des  brevets  ou  à  la  protection  acquise  par  le 
demandeur  par  application  de  la  présente  loi  ;  et,  dans  et  par  un  écrit  de 
l'espèce,  il  fixera  le  montant  de  cette  rémunération  ou  de  ces  frais,  et 
indiquera  par  qui,  où  et  à  qui  ils  doivent  respectivement  être  payés. 

Chacun  de  ces  ordres  sera  présenté  dans  la  forme  indiquée  par  la 
première  cédule,  ou  dans  le  même  sens. 

4.  Il  peut  ajourner  l'examen  d'une  demande,  ou  de  toute  autre  affaire, 
en  tout  temps  ou  sine  die. 

5.  En  cas  de  controverse,  il  entendra  le  demandeur,  les  réclamants 
et  leurs  témoins  respectifs,  s'il  y  en  a,  et  examinera  l'évidence  des 
preuves  séparément  et  en  l'absence  de  l'autre  partie  et  de  ses  témoins,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  de  commun  accord  entre  le 
demandeur  et  les  réclamants. 

Art.  123.  —  1.  Toute  demande,  notice,  ou  tout  autre  document  dont 
le  dépôt  est  autorisé  ou  exigé  à  l'Office  de  brevets,  ou  chez  le  greffier, 
ou  à  toute  autre  personne  tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi, 
peut  être  envoyé  par  lettre  affranchie  à  la  poste.  Si  l'envoi  est  ainsi 
fait,  il  sera  censé  avoir  été  déposé,  fait  ou  délivré  respectivement  au 
moment  où  la  lettre  contenant  le  dit  document  a  été  remise  à  la  poste. 

2.  A  cet  effet,  il  suffit  de  prouver  que  l'écrit  portait  l'adresse  voulue 
et  qu'il  avait  été  mis  à  la  poste  au  moment  voulu. 

Art.  124.  —  Chaque  fois  que  le  dernier  jour  fixé  par  la  présente 
loi,  ou  par  un  règlement  actuellement  eh  vigueur,  pour  déposer  un  docu- 
ment quelconque  ou  payer  une  taxe  quelconque  à  l'Office  des  brevets, 
tombe  à  la  Noël,  le  Vendredi-Saint,  ou  un  samedi  ou  un  dimanche,  ou 
un  jour  de  fête,  ou  tout  autre  jour  considéré  comme  jour  d'abstinence 
ou  d'actions  de  grâce,  dénommés,  dans  la  présente  loi,  jours  exclus,  il 
sera  légal  de  déposer  ce  document  ou  de  payer  cette  taxe  le  lendemain 
de  ce  jour  ou  de  ces  jours  quand  deux  ou  plusieurs  jours  de  l'espèce  se 
présentent  consécutivement. 

Art.  125.  —  Quand  une  personne,  parce  qu'elle   est  mineure, 
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Art.  118.  —  Le  greffier  peut,  sur  demande  écrite  et  accompagnée 
du  montant  des  frais  prescrits  : 

a.  Corriger  toute  erreur  de  copie  dans  une  demande  de  brevet  ou  se 
rapportant  à  une  demande  de  brevet,  ou  à  une  demande  d'enregistrement 
d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique  ;  ou 

b.  Corriger  une  erreur  de  copie  quelconque  dans  le  nom,  le  titre  ou 
l'adresse  du  propriétaire  enregistré  d'un  brevet,  dessin  ou  d'une 
marque  de  fabrique  ;  ou 

c.  Biffer  au  registre  l'entrée  ou  l'inscription  ou  d'une  partie  de 
l'entrée  ou  de  l'inscription  d'une  marque  de  fabrique,  pour  autant  que 
le  demandeur  accompagne  sa  requête  d'une  déclaration  faite  par  lui- 
même  conformément  à  la  loi,  et  établissant  qu'il  est  bien  la  personne 
dont  le  nom  figure  dans  le  registre  comme  étant  celui  du  propriétaire  de 
la  dite  marque  de  fabrique  ; 

d.  Permettre  au  demandeur  pour  enregistrement  de  dessin  ou  de 
marque  de  fabrique  d'amender  sa  demande  en  supprimant  la  mention  de 
certaine  catégorie  des  marchandises  particulières  ou  certaines  classes 
de  marchandises  particulières,  pour  lesquelles  il  avait  désiré  faire 
enregistrer  le  dessin  ou  la  marque  de  fabrique. 

Art.  119.  —  1.  Le  propriétaire  enregistré  d'une  marque  de  fabrique 
enregistrée  quelconque  peut  demander  au  tribunal  l'autorisation 
d'ajouter  à  cette  marque  une  particularité  quelconque,  ou  de  modifier 
cette  marque,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  particularité 
essentielle  dans  l'esprit  de  la  présente  loi.  Le  tribunal  peut  refuser 
l'autorisation  et  l'accorder  aux  conditions  qu'il  juge  convenables. 

2.  Le  requérant  doit  informer  le  greffier  de  toute  demande  qu'il 
compte  faire  au  tribunal  d'après  la  présente  section,  et  le  dit  greffier 
est  en  droit  d'être  entendu  sur  cette  demande. 

3.  Si  le  tribunal  accorde  l'autorisation,  le  greffier,  sur  preuve,  et 
contre  payement  des  frais  prescrits,  fait  modifier  le  registre  conformé- 
ment à  cette  décision. 

Art.  120.  —  Toute  personne  qui  fait  ou  fait  faire  une  fausse  entrée 
ou  inscription  dans  un  registre  quelconque  tenu  conformément  à  la 
présente  loi,  ou  un  écrit,  considéré  comme  étant  une  copie  fausse  d'une 
entrée  ou  inscription  dans  un  registre  de  l'espèce,  ou  qui  produit,  ou  fait 
produire,  ou  présenter,  comme  preuve  d'évidence,  un  écrit  de  ce  genre, 
sachant  que  l'entrée-inscription  ou  l'écrit  est  faux,  commet  un  délit  ou 
une  malversation. 

Là  où,  par  la  présente  loi,  un  pouvoir  discrétionnaire  est  accordé  au 
greffier,  celui-ci  n'usera  pas  de  ce  pouvoir  vis-à-vis  du  demandeur  d'un 
brevet,  ou  d'un  amendement  de  mémoire,  ou  de  l'enregistrement  d'une 
marque  de  brevet  ou  de  dessin,  sans  (le  cas  échéant  dans  le  délai 
prescrit  par  le  demandeur)  donner  Toccasiou  au  dit  demandeur  d'être 
entendu  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  de  son  agent. 
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des  brevets  aux  brevetés  et  aux  autorités,  corps  et  institutions  publiques 
dans  le  pays  et  sur  le  continent  ; 

g.  Pour  régler  l'enregistrement  d'agents  de  brevets  et  les  termes  et 
les  conditions  de  cet  enregistrement  ; 

h.  Et,  en  général,  pour  régler  l'ordre  du  travail  de  l'Office  de  brevets 
et  toutes  choses  aux  effets  de  la  présente  loi,  sous  la  direction  ou  le  con- 
trôle du  greffier. 

2.  Les  modèles  donnés  par  la  première  cédule  de  la  présente  loi 
peuvent  être  modifiés  ou  amendés  par  des  règlements  établis  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

3.  Des  règlements  généraux  peuvent  être  établis  conformément  à  la 
présente  section  à  tout  moment  suivant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  mais  pas  de  manière  à  porter  leur  effet  avant  la  promulgation  de 
cette  loi.  Ils  auront,  aux  conditions  citées  ci-après,  le  même  effet  qnê 
s'ils  étaient  contenus  dans  la  présente  loi. 

4.  Tout  règlement  fait  par  application  de  la  présente  section  sera 
publié  dans  la  Gazette  et  immédiatement  soumis  aux  deux  Chambres  du 
Parlement,  si  le  Parlement  est  en  session  au  moment  de  l'élaboration  de 
ce  règlement,  ou,  sinon,  dès  que  la  chose  est  possible,  après  le  commen- 
cement de  la  session  parlementaire  suivante. 

5.  Si  l'une  ou  l'autre  Chambre,  endéans  les  quarante  jours  après  que 
des  règlements  ont  été  soumis  à  la  dite  Chambre,  décide  que  ces  règle- 
ments ou  un  ou  quelques-uns  de  ces  règlements  doivent  être  annulés, 
ceux-ci,  après  la  date  de  cette  décision,  seront  sans  effet,  sans  préju- 
dice de  la  validité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  l'entre-temps  d'après  ce 
règlement  ou  ces  règlements  ou  à  l'élaboration  d'un  nouveau  règlement 
ou  de  nouveaux  règlements. 

Art,  128.  —  Chaque  année,  le  greffier  fera  soumettre  aux 
chambres  du  Parlement  un  rapport  relatif  à  l'exécution  faite  par  lui 
ou  sous  ses  ordres  de  la  présente  loi.  Dans  ce  rapport,  il  comprendra 
pour  l'année  à  laquelle  le  dit  rapport  a  trait  tous  les  règlements  géné- 
raux faits  pendant  cette  année,  conformément  à  la  présente  loi,  et  un 
compte  de  tous  les  frais,  salaires  et  sommes  quelconques  reçus  et  payés 
conformément  à  cette  loi. 

Délits. 

Art.  129.  —  1.  Toute  personne  prétendant  qu'un  article  quel- 
conque qu'elle  vend  est  un  article  breveté,  bien  qu'aucun  brevet  n'ait  été 
accordé  pour  cet  article  en  Nouvelle-Zélande,  ou  qui  prétend  qu'un 
dessin  ou  marque  de  fabrique  quelconque  appliqué  sur  un  article  qu'elle 
vend  est  enregistré  quand  il  ne  l'est  pas,  est  passible  pour  chaque  délit, 
après  jugement  sommaire,  d'une  amende  ne  dépassant  pas  50  livres. 

2.  Toute  personne,  d'après  la  présente  loi,  est  censée  prétendre 
qu'un  article  est  breveté  ou  qu'un  dessin  ou  marque  de  fabrique  est 
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aliénée,  on  pour  tout  autre  motif,  est  incapable  de  faire  une  déclaration 
quelconque,  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  est  exigé  ou  permis 
par  la  présente  loi,  ou  par  des  règlements  établis  par  application  de  la 
présente  loi,  le  tuteur  ou  la  tutelle,  s'il  y  en  a,  de  cette  personne*  inca- 
pable et,  s'il  n'y  en  a  pas,  toute  personne  nommée  par  un  tribunal  ou  un 
juge  quelconque  ayant  juridiction  au  point  de  vue  de  la  propriété  des 
personnes  incapables,  à  la  requête  de  toute  personne  agissant  au  nom 
de  cette  personne  incapable,  ou  de  toute  autre  personne  intéressée  à 
faire  cette  déclaration  ou  à  poser  cet  acte,  peut  faire  cette  déclaration  à 
peu  près  analogue  suivant  que  les  circonstances  le  permettent,  et  faire 
tel  acte  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  personne  incapable.  Tous  les 
actes  faits  par  ce  remplaçant  sont,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi, 
aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faits  par  la  personne  qu'il 
remplace. 

Art.  126.  —  1.  Lorsque  la  présente  loi  sera  entrée  en  vigueur, 
une  personne  quelconque  n'est  pas  en  droit  de  se  déclarer  agent  de 
brevets,  soit  par  annonce,  soit  en  donnant  l'adresse  de  son  bureau,  soit 
par  un  acte  quelconque  émanant  d'elle  ou  autrement,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  enregistrée  comme  agent  de  brevets  par  application  de  la  dite  pré- 
sente loi. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil,  dès  que  la  chose  sera  possible  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  établira  et  peut  établir  en  tout  temps 
tels  règlements  généraux  d'après  la  section  ci-après,  règlements  qui 
donnent  son  effet  à  la  dite  section. 

3.  Si  une  personne  quelconque  s'intitule,  de  parti  pris,  agent  de 
brevets  en  contravention  avec  cette  section,  elle  est  passible,  ensuite 
d'un  jugement  sommaire,  d'une  pénalité  n'excédant  pas  20  livres. 

4.  Dans  cette  section,  «  agent  de  brevets  »  signiiie  exclusivement  un 
agent  servant  d'intermédiaire  pour  l'obtention  des  brevets  dans  la 
colonie. 

Art.  127-  —  1.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps 
établir  tels  règlements  généraux  et  poser  tels  actes  qu'il  juge  néces- 
saires, aux  conditions  stipulées  par  la  présente  loi  : 

a.  Pour  régler  la  pratique  de  l'enregistrement  d'après  cette  loi  ; 

b.  Pour  classifier  la  nature  des  marchandises  au  point  de  vue  des 
dessins  et  des  marques  de  fabrique  ; 

c.  Pour  faire  ou  exiger  des  duplicata  de  mémoires  d'amendements,  de 
dessins  et  d'autres  documents  ; 

d.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente  des  copies  de 
mémoires,  d'amendements,  de  dessins  et  d'autres  documents; 

e.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente  des  indicateurs  et 
des  résumés  de  mémoires  et  d'autres  documents  dans  l'Office  des  brevets 
et  pour  assurer  l'examen  des  indicateurs,  résumés  et  autres  documents; 

/.  Pour  régler  la  présentation  de  copies,  de  publications  de  l'Office 
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des  brevets  aux  brevetés  et  aux  autorités,  corps  et  institutions  publiques 
dans  le  pays  et  sur  le  continent  ; 

g.  Pour  régler  l'enregistrement  d'agents  de  brevets  et  les  termes  et 
les  conditions  de  cet  enregistrement; 

h.  Et,  en  général,  pour  régler  Tordre  du  travail  de  l'Office  de  brevets 
et  toutes  choses  aux  effets  de  la  présente  loi,  sous  la  direction  ou  le  con- 
trôle du  greffier. 

2.  Les  modèles  donnés  par  la  première  cédule  de  la  présente  loi 
peuvent  être  modifiés  ou  amendés  par  des  règlements  établis  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

3.  Des  règlements  généraux  peuvent  être  établis  conformément  à  la 
présente  section  à  tout  moment  suivant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  mais  pas  do  manière  à  porter  leur  effet  avant  la  promulgation  de 
cette  loi.  Ils  auront,  aux  conditions  citées  ci-après,  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  contenus  dans  la  présente  loi. 

4.  Tout  règlement  fait  par  application  de  la  présente  section  sera 
publié  dans  la  Gazette  et  immédiatement  soumis  aux  deux  Chambres  du 
Parlement,  si  le  Parlement  est  en  session  au  moment  de  l'élaboration  de 
ce  règlement,  ou,  sinon,  dès  que  la  chose  est  possible,  après  le  commen- 
cement de  la  session  parlementaire  suivante. 

5.  Si  l'une  ou  l'autre  Chambre,  endéans  les  quarante  jours  après  que 
des  règlements  ont  été  soumis  à  la  dite  Chambre,  décide  que  ces  règle- 
ments ou  un  ou  quelques-uns  do  ces  règlements  doivent  être  annulés, 
ceux-ci,  après  la  date  de  cette  décision,  seront  sans  effet,  sans  préju- 
dice de  la  validité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  rentre-temps  d'après  ce 
règlement  ou  ces  règlements  ou  à  l'élaboration  d'un  nouveau  règlement 
ou  de  nouveaux  règlements. 

Art.  128.  —  Chaque  année,  le  greffier  fera  soumettre  aux 
chambres  du  Parlement  un  rapport  relatif  à  l'exécution  faite  par  lui 
ou  sous  ses  ordres  de  la  présente  loi.  Dans  ce  rapport,  il  comprendra 
pour  l'année  à  laquelle  le  dit  rapport  a  trait  tous  les  règlements  géné- 
raux faits  pendant  cette  année,  conformément  à  la  présente  loi,  et  un 
compte  de  tous  les  frais,  salaires  et  sommes  quelconques  reçus  et  payés 
conformément  à  cette  loi. 

Délits. 

Art.  129.  —  1.  Toute  personne  prétendant  qu'un  article  quel- 
conque qu'elle  vend  est  un  article  breveté,  bien  qu'aucun  brevet  n'ait  été 
accordé  pour  cet  article  en  Nouvelle-Zélande,  ou  qui  prétend  qu'un 
dessin  ou  marque  de  fabrique  quelconque  appliqué  sur  un  article  qu'elle 
vend  est  enregistré  quand  il  ne  l'est  pas,  est  passible  pour  chaque  délit, 
après  jugement  sommaire,  d'une  amende  ne  dépassant  pas  50  livres. 

2.  Toute  personne,  d'après  la  présente  loi,  est  censée  prétendre 
qu'un  article  est  breveté  ou  qu'un  dessin  ou  marque  de  fabrique  est 
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enregistré  qu^nd  elle  vend  le  dit  article  arec  le  mot  «  brevet  », 
<(  breveté  »  ou  «  enregistré  »,  ou  tout  mot  ou  tous  mots  ou  toutes 
lettres  exprimant  ou  impliquant  qu'un  brevet  ou  enregistrement  a  été 
obtenu,  que  ce  soit  par  impression  ou  gravure  ou  autrement  appliqué 
sur  l'article. 

Art.  130.  —  Quiconque  prétend  faussement  que  des  marchan- 
dises sont  produites  par  une  personne  ayant  une  garantie  royale,  ou 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  pour  un  membre  de  la  famille  royale, 
ou  pour  le  gouverneur  de  la  colonie,  ou  pour  un  département  quelconque 
du  service  de  Sa  Majesté  dans  le  Royaume-Uni,  ou  en  Nouvelle- 
Zélande,  est  passible,  après  un  jugement  sommaire,  d'une  pénalité 
n'excédant  pas  20  livres. 

Art.  131.  —  Toute  amende  appliquée  conformément  à  la  présente 
loi  peut  être  recouvrée  d'une  façon  sommaire  par  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices de  paix  ou  par  un  magistrat  résident  agissant  conformément  à  la 
«  Loi  sur  les  justices  de  paix  de  1882  »,  et  toute  information  relative  à 
une  matière  quelconque  soulevée  en  vertu  de  cette  loi  peut  être  exé- 
cutée endéans  les  six  mois  de  l'époque  à  laquelle  ces  matières  sont 
venues  à  la  connaissance  de  celui  qui  communique  cette  information. 

Rappel.  —  Dispositions  transitoires.  —  Exceptions. 

Art.  132.  —  Les  actes  décrits  par  la  troisième  cédule  de  la  pré- 
sente loi  sont  rappelés. 
Ce  rappel  d'actes  : 

a.  N'affectera  pas  l'effet  antérieur  d'un  de  ces  actes,  ou  un  brevet 
quelconque,  ou  un  droit  exclusif  d'employer  une  marque  de  fabrique, 
acquis  ou  accordé,  sauf,  toutefois,  la  condition  de  renouveler  ce  droit 
d'après  la  présente  loi,  ou  toute  demande  en  instance,  ou  tout  ordre 
exécuté  ou  instruction  donnée,  ou  tout  droit,  privilège,  acquis,  aug- 
menté ou  encouru,  ou  toute  chose  faite  ou  admise  conformément  à  ces 
actes  ou  par  ces  actes,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  ou 

b.  N'empêchera  pas  l'introduction  ou  la  poursuite  d'une  action  civile 
ou  criminelle  à  ce  sujet  ;  et  toute  cette  procédure  peut  être  continuée 
comme  si  la  présente  loi  n'avait  pas  été  faite,  ou 

c.  Ne  supprimera  ni  ne  diminuera  toute  protection  ou  tout  bénéfice 
en  ce  qui  concerne  cette  action  ou  cette  procédure. 

Art.  133.  —  1.  Le  registre  des  brevets  tenu  conformément  à  un 
acte  rappelé  par  la  présente  loi  est  censé  faire  partie  du  même  livre  que 
le  registre  tenu  par  application  de  la  dite  présente  loi. 

2.  Le  registre  des  marques  de  fabrique  tenu  conformément  à  un  acte 
quelconque  rappelé  par  la  présente  loi  est  censé  faire  partie  du  même 
livre  que  le  registre  des  marques  de  fabrique  tenu  par  application  de  la 
dite  présente  loi. 
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Art.  134.  —  Rien,  dans  la  présente  loi,  ne  supprime,  ou  ne  diminue, 
ou  ne  porte  préjudice  aux  prérogatives  de  la  Couronne  en  ce  qui  concerne 
l'octroi  d'un  brevet  quelconque  ou  le  refus  de  cet  octroi. 

CÉDULE  II. 

Taxes. 

Brevets  et  renouvellement. 

L.    «.      <L 

En  déposant  une  demande  avec  spécification  provisoire  .     .  0  10    0 

En  déposant  la  spécification  complète 0  10    0 

En  déposant  la  spécification  complète  en  première  instance  .  0  10    0 
En  déposant  une  spécification  amendée  ou  une  demande  pour 

amender  un  mémoire    ....- 100 

En  obtenant  le  brevet  ou  un  duplicata  de  ce  brevet    ...  200 

A  l'expiration  ou  avant  l'expiration  de  la  quatrième  année  .  5    0    0 

A  l'expiration  ou  avant  l'expiration  de  la  septième  année    .  10    0    0 

En  déposant  des  détails  de  réclamation 0  10    0 

Pour  faire  entendre  la  réclamation 2    0    0 

En  demandant  une  prolongation  de  délai  pour  le  dépôt  d'une 

spécification 100 

En  obtenant  cette  prolongation  do  délai 5    0    0 

En  demandant  prolongation  de  délai  pour  un  payement  quel- 
conque   100 

En  obtenant  la  prolongation  du  délai,  en  sus  de  la  taxe  .     .  3    0    0 

En  présentant  une  pétition  pour  prolongation  du  terme  .     .  2    0    0 
En  inscrivant  au  registre  l'intention  d'exposer  l'objet  breveté 

d'après  la  section  47 0  10    0 

Lors  de  l'information  d'appel  à  la  Cour  suprême  contre  une 

action  ou  une  décision  quelconque  du  greffier    ....  100 

Recherche  et  examen  :  pour  chaque  brochure  de  spécification  0    10 

Inscription  d'entrée  d'une  cession  ou  licence 0  10    0 

Certificat  de  cession  ou  licence 0  10    0 

Dépôt  d'un  mémorandum  d'altération  ou  désaveu  ....  2  10    0 

Entrée  ou  inscription  d'un  caveat 2  10    0 

Copie  d'un  extrait  du  registre  et  revêtue  du  sceau     ...  0  10    0 

Copie  ou  extrait  d'un  écrit  quelconque,  par  folio    ....  006 

Copie  d'un  dessin  :  frais  suivant  accord 

Lors  de  la  requête  au  greffier  pour  rectifier  une  erreur  de 

copie 050 

Enregistrement  d'un  agent  de  brevets 110 
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2.  La  publication  en  Nouvelle-Zélande,  pendant  les  périodes  respec- 
tives susdites,  de  toute  description  de  l'invention  ou  remploi  de  l'inven- 
tion dans  la  Nouvelle-Zélande  pendant  ces  périodes,  ou  l'exposition  ou 
l'emploi  du  dessin  pendant  ces  périodes,  ou  la  publication  d'une  descrip- 
tion ou  représentation  du  dessin  pendant  ces  périodes,  ou  l'emploi  de  la 
marque  de  fabrique  pendant  ces  périodes  n'invalident  pas  le  brevet  qui 
peut  être  accordé  pour  l'invention  ou  l'enregistrement  du  dessin  ou  de 
la  marque  de  fabrique. 

3.  La  demande  d'octroi  d'un  brevet  ou  l'enregistrement  d'un  dessin 
ou  l'enregistrement  d'une  marque  de  fabrique  d'après  la  présente 
section  doit  être  faite  de  la  même  manière  que  la  demande  ordinaire 
faite  conformément  à  la  présente  loi;  mais  dans  le  cas  de  marques 
de  fabrique,  toute  marque  dont  l'enregistrement  a  été  dûment 
demandé  dans  le  pays  d'origine  peut  être  enregistrée  d'après  la 
présente  loi. 

4.  Dans  le  cas  de  pays  étrangers,  les  clauses  de  la  présente  section 
ne  s'appliquent  qu'aux  pays  étrangers  auxquels  Sa  Majesté,  par  ordre 
en  conseil,  déclarera  en  tout  temps  applicables  les  clauses  de  la  section 
susdite  de  la  loi  impériale  et  seulement  pendant  la  période,  pour  chaque 
État,  que  l'ordre  en  conseil  fixera. 

Art.  107.  —  1.  Dans  le  cas  où  il  semble  au  gouverneur  en  conseil 
que  la  législature  d'une  possession  britannique  quelconque,  autre  que  la 
Nouvelle-Zélande,  fixe  des  clauses  satisfaisantes  pour  la  protection 
d'inventions,  de  dessins  et  de  marques  de  fabrique  brevetés  ou  enre- 
gistrés en  Nouvelle-Zélande,  le  gouvernement  peut,  en  tout  temps,  par 
ordonnance  royale,  appliquer  toutes  les  clauses  ou  quelques-unes  des 
clauses  de  la  section  précédente  relative  à  la  protection  d'inventions, 
dessins  et  marques  de  fabriques  brevetés  ou  enregistrés  en  Angleterre, 
avec  telles  modifications  ou  «additions  éventuelles  que  le  gouverneur 
en  conseil  jugera  bon  d'appliquer  aux  inventions,  dessins  ou  marques 
de  fabrique,  brevetés  ou  enregistrés  dans  la  dite  possession  britan- 
nique. 

2.  Une  ordonnance  royale,  faite  d'après  la  présente  section,  aura 
son  effet  à  partir  d'une  date  à  mentionner  dans  la  dite  ordonnance, 
comme  si  les  clauses  en  avaient  été  contenues  dans  la  présente  loi, 
mais  le  gouverneur  en  conseil  peut  annuler  toute  ordonnance  de 
l'espèce. 

SIXIÈME  PARTIE. 

Dispositions  générales. 

Procédures  à  l'Office  de  brevets. 

Art.  108.  —  Un  sceau  est  disposé  à  l'Office  de  brevets  et  les 
impressions  en  seront  notées  judiciairement  et  seront  admises  comme 
preuve  d'évidence. 
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Art.  109.  —  On  n'inscrira  dans  aucun  registre,  tenu  conformément 
à  la  présente  loi,  ou  le  greffier  ne  recevra  aucune  notice  confidentielle 
exprimée,  supposée  ou  interprétée. 

Art.  110.  — Le  greffier  peut  refuser  de  recevoir  une  demande  de 
brevet  ou  d'accorder  un  brevet  pour  invention,  ou  refuser  d'enregistrer 
un  dessin  ou  une  marque  de  fabriqne  dont  l'usage,  à  son  avis,  serait 
contraire  à  la  moralité,  ou  s'il  sait  que  l'invention,  le  dessin  ou  la 
marque  de  fabrique  en  question  ne  comporte  pas  d'originalités,  et,  au 
moment  de  ce  refus,  toute  protection  provisoire  qui  a  été  accordée  ou 
obtenue  cesse  ses  effets. 

Art.  111.  —  Quand  une  personne  a  droit,  par  cession,  transmission 
ou  toute  opération  légale,  au  bénéfice  d'un  brevet  ou  au  droit  exclusif 
d'application  (copyright)  d'un  dessin,  enregistré,  ou  à  une  marque  de 
fabrique  enregistrée,  le  greffier,  sur  requête,  et  moyennant  les  preuves 
du  titre  à  sa  satisfaction,  fera  enregistrer  le  nom  de  cette  personne 
comme  propriétaire  du  brevet,  du  droit  d'application  du  dessin  ou  de  la 
marque  de  fabrique,  dans  le  registre  des  brevets,  dessins  ou  marques 
suivant  le  cas.  La  personne  actuellement  inscrite  dans  le  registre  des 
brevets,  dessins  ou  marques  de  fabrique,  comme  propriétaire  d'un 
brevet,  du  droit  d'application  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique 
suivant  le  cas,  est  soumise  aux  conditions  de  la  présente  loi  et  à  tous 
les  droits  qui,  d'après  le  registre,  sont  réservés  à  une  personne 
quelconque;  elle  aura  le  droit  de  céder,  d'accorder  les  licences  ou  de 
faire  tout  autre  acte  et  de  donner  reçu  valable  à  tous  les  points  de 
vue,  pour  cette  cession,  licence,  etc.;  mais  toute  équité  au  point  de 
vue  de  ce  brevet,  de  ce  dessin  ou  de  cette  marque  peut  être  confir- 
mée de  la  même  manière  que  pour  tout  autre  propriété  personnelle. 

Art.  112.  —  Tout  registre  tenu,  d'après  la  présente  loi,  sera  laissé, 
à  tout  moment  convenable,  à  l'inspection  du  public  aux  conditions  de  la 
présente  loi  et  d'après  les  règlements  à  prescrire.  Des  copies  certifiées 
et  revêtues  du  sceau  de  l'Office  de  toute  inscription  dans  un  de  ces 
registres  seront  données  à  toutes  les  personnes  qui  les  demandent, 
contre  payement  des  frais  prescrits. 

Art.  113.  —  Les  copies  ou  extraits  imprimés  ou  écrits,  certifiés  par 
le  greffier  et  garnis  du  sceau  de  l'Office  de  brevets,  de  brevets,  mémoires, 
désaveux  et  d'autres  documents  gardés  au  dit  Office  de  brevets,  ou  des 
registres  ou  d'autres  livres  tenus  par  cet  Office,  sont  admis  à  faire  foi 
devant  tous  les  tribunaux  et  devant  toutes  les  juridictions,  tous  les 
commissaires  et  toutes  les  personnes  chargées  d'un  pouvoir  judiciaire  ou 
administratif,  et  dans  toutes  les  procédures  sans  autre  preuve  ou  sans 
la  production  des  originaux. 

Art.  114.  —  Un  certificat  établi  de  la  main  du  greffier  quant  à  une 
entrée  ou  inscription,  une  affaire  ou  tout  acte  qu'il  est  autorisé  à  faire, 
d'après  la  présente  loi  ou  par  les  règles  générales  tracées  conformément 
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à  cette  loi,  fera  foi,  prima  f acte,  de  l'entrée  ou  de  l'inscription  faite,  et 
de  la  chose  qui  a  été  faite  ou  laissée  à  faire. 

Art.  115.  —  Tout  appel  contre  un  acte  ou  une  décision  quelconque 
du  greffier  sera  entendu  et  jugé  par  le  tribunal  siégeant  à  Wellington. 

Une  notification  de  chaque  appel  contre  un  acte  ou  une  décision  quel- 
conque du  greffier  est  donnée  par  écrit  au  dit  greffier  ou  lui  est  envoyée 
de  manière  à  lui  parvenir  endéans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  à 
laquelle  cette  décision  a  été  prise. 

Art.  116.  —  Le  tribunal  : 

a.  Sur  la  demande  de  toute  personne  lésée  par  le  fait  d'une  omission, 
sans  motif  suffisant,  du  nom  d'une  personne  quelconque  ou  par  d'antres 
particularités  d'un  registre  quelconque,  tenu  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ou  par  une  entrée  ou  inscription  faite,  sans  motif  suffisant, 
dans  un  registre  de  l'espèce  quelconque,  peut  obtenir  une  décision  en 
vue  de  faire  supprimer  ou  de  modifier  rentrée  ou  l'inscription,  suivant 
que  la  Cour  le  juge  convenable;  ou  bien  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  ;  ou  bien  encore  : 

b.  À  la  requête  de  toute  personne,  par  voie  d'appel  contre  une  décision 
quelconque  du  greffier,  quand  cet  appel  est  autorisé  sous  certaines  con- 
ditions de  la  présente  loi,  le  dit  tribunal  peut  examiner  l'affaire  faisant 
l'objet  de  cette  requête  et  peut  confirmer,  modifier  ou  annuler  toute 
décision  du  greffier  ou  prendre  telle  autre  décision  qu'il  jugera  conve- 
nable quant  à  l'affaire  en  instance. 

1.  Le  tribunal  peut,  en  toute  procédure  faite  d'après  la  présente 
section,  décider  de  toute  question  dont  il  peut  être  nécessaire  ou 
urgent  de  décider  pour  la  rectification  d'un  registre.  Il  peut 
ordonner  une  enquête  en  vue  de  la  décision  à  prendre  sur  une 
question  de  fait  quelconque  et  accorder  des  dommages-intérêts  à  la 
partie  lésée. 

2.  Tout  jugement  de  la  Cour  ou  du  tribunal  rectifiant  une  inscription 
dans  un  registre  portera  que  notification  en  règle  de  la  rectification 
doit  être  donnée  au  greffier,  et  sur  la  production  d'un  jugement  ou  d'une 
décision  de  l'espèce,  le  greffier  rectifie  l'inscription  sur  le  registre  en 
conséquence. 

Art.  117.  —  Les  juges  du  tribunal  suprême,  ou  deux  de  ces  juges, 
peuvent,  en  tout  temps,  formuler  des  règles  de  procédure  et  de  pratique 
pour  régler  les  procédures  devant  le  tribunal  ensuite  de  demandes  et  de 
requêtes  faites  d'après  la  présente  loi,  et  ces  procédures  seront  réglées 
d'après  la  procédure  et  la  pratique  existantes  du  tribunal  en  ce  qui 
concerne  les  mêmes  matières. 

La  taxation  des  frais  de  toutes  les  parties  et  des  parties  incidentes  de 
ces  procédures  est  à  la  discrétion  de  la  Cour,  et  les  décisions  du  tribunal 
en  ce  qui  concerne  les  frais  sont  exécutoires  de  la  même  manière  que  les 
autres  jugements  ou  décisions  de  la  Cour. 
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Art.  118.  —  Le  greffier  peut,  sur  demande  écrite  et  accompagnée 
du  montant  des  frais  prescrits  : 

a.  Corriger  toute  erreur  de  copie  dans  une  demande  de  brevet  ou  se 
rapportant  à  une  demande  de  brevet,  ou  à  une  demande  d'enregistrement 
d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique  ;  ou 

b.  Corriger  une  erreur  de  copie  quelconque  dans  le  nom,  le  titre  ou 
l'adresse  du  propriétaire  enregistré  d'un  brevet,  dessin  ou  d'une 
marque  de  fabrique  ;  ou 

c.  BifTer  au  registre  l'entrée  ou  l'inscription  ou  d'une  partie  de 
l'entrée  ou  de  l'inscription  d'une  marque  de  fabrique,  pour  autant  que 
le  demandeur  accompagne  sa  requête  d'une  déclaration  faite  par  lui- 
même  conformément  à  la  loi,  et  établissant  qu'il  est  bien  la  personne 
dont  le  nom  figure  dans  le  registre  comme  étant  celui  du  propriétaire  de 
la  dite  marque  de  fabrique  ; 

d.  Permettre  au  demandeur  pour  enregistrement  de  dessin  ou  de 
marque  de  fabrique  d'amender  sa  demande  en  supprimant  la  mention  de 
certaine  catégorie  des  marchandises  particulières  ou  certaines  classes 
de  marchandises  particulières,  pour  lesquelles  il  avait  désiré  faire 
enregistrer  le  dessin  ou  la  marque  de  fabrique. 

Art.  119.  —  1.  Le  propriétaire  enregistré  d'une  marque  de  fabrique 
enregistrée  quelconque  peut  demander  au  tribunal  l'autorisation 
d'ajouter  à  cette  marque  une  particularité  quelconque,  ou  de  modifier 
cette  marque,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  particularité 
essentielle  dans  l'esprit  de  la  présente  loi.  Le  tribunal  peut  refuser 
l'autorisation  et  l'accorder  aux  conditions  qu'il  juge  convenables. 

2.  Le  requérant  doit  informer  le  greffier  de  toute  demande  qu'il 
compte  faire  au  tribunal  d'après  la  présente  section,  et  le  dit  greffier 
est  en  droit  d'être  entendu  sur  cette  demande. 

3.  Si  le  tribunal  accorde  l'autorisation,  le  greffier,  sur  preuve,  et 
contre  payement  des  frais  prescrits,  fait  modifier  le  registre  conformé- 
ment à  cette  décision. 

Art.  120.  —  Toute  personne  qui  fait  ou  fait  faire  une  fausse  entrée 
ou  inscription  dans  un  registre  quelconque  tenu  conformément  à  la 
présente  loi,  ou  un  écrit,  considéré  comme  étant  une  copie  fausse  d'une 
entrée  ou  inscription  dans  un  registre  de  l'espèce,  ou  qui  produit,  ou  fait 
produire,  ou  présenter,  comme  preuve  d'évidence,  un  écrit  de  ce  genre, 
sachant  que  l'entrée-inscription  ou  l'écrit  est  faux,  commet  un  délit  ou 
une  malversation. 

Là  où,  par  la  présente  loi,  un  pouvoir  discrétionnaire  est  accordé  au 
greffier,  celui-ci  n'usera  pas  de  ce  pouvoir  vis-à-vis  du  demandeur  d'un 
brevet,  ou  d'un  amendement  de  mémoire,  ou  de  l'enregistrement  d'une 
marque  de  brevet  ou  de  dessin,  sans  (le  cas  échéant  dans  le  délai 
prescrit  par  le  demandeur)  donner  l'occasion  au  dit  demandeur  d'être 
entendu  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  de  son  agent. 
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Art.  122.  —  Le  greffier  peut,  à  tout  moment,  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  : 

1.  Requérir  le  témoignage  de  certaines  personnes,  et  la  production 
de  livres,  documents  et  journaux,  et  examiner  les  témoignages  faits 
sous  serment,  et  faire  prêter  serment  à  cet  effet. 

2.  S'il  le  juge  convenable  ou  nécessaire,  demander  l'assistance  d'un 
homme  de  science,  d'un  expert  ou  de  toute  autre  personne. 

3.  Exiger  des  diverses  parties,  dans  un  cas  ou  affaire  quelconque,  de 
déposer  telles  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de 
l'examen  du  cas  ou  de  l'affaire,  et  ordonner,  par  un  écrit  signé  de  sa 
main,  de  verser  à  toute  personne  dont  il  demandera  l'assistance  une 
rémunération  quelconque  pour  le  service  rendu  et,  de  la  même  manière, 
ordonner  des  frais  d'examen  ensuite  de  réclamations  quelconques, 
relativement  à  l'octroi  des  brevets  ou  à  la  protection  acquise  par  le 
demandeur  par  application  de  la  présente  loi  ;  et,  dans  et  par  un  écrit  de 
l'espèce,  il  fixera  le  montant  de  cette  rémunération  ou  de  ces  frais,  et 
indiquera  par  qui,  où  et  à  qui  ils  doivent  respectivement  être  payés. 

Chacun  de  ces  ordres  sera  présenté  dans  la  forme  indiquée  par  la 
première  cédule,  ou  dans  le  même  sens. 

4.  Il  peut  ajourner  l'examen  d'une  demande,  ou  de  toute  autre  affaire, 
en  tout  temps  ou  sine  die. 

5.  En  cas  de  controverse,  il  entendra  le  demandeur,  les  réclamants 
et  leurs  témoins  respectifs,  s'il  y  en  a,  et  examinera  l'évidence  des 
preuves  séparément  et  en  l'absence  de  l'autre  partie  et  de  ses  témoins,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  de  commun  accord  entre  le 
demandeur  et  les  réclamants. 

Art.  123.  —  1.  Toute  demande,  notice,  ou  tout  autre  document  dont 
le  dépôt  est  autorisé  ou  exigé  à  l'Office  de  brevets,  ou  chez  le  greffier, 
ou  à  toute  autre  personne  tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi, 
peut  être  envoyé  par  lettre  affranchie  à  la  poste.  Si  l'envoi  est  ainsi 
fait,  il  sera  censé  avoir  été  déposé,  fait  ou  délivré  respectivement  au 
moment  où  la  lettre  contenant  le  dit  document  a  été  remise  à  la  poste. 

2.  A  cet  effet,  il  suffit  de  prouver  que  l'écrit  portait  l'adresse  voulue 
et  qu'il  avait  été  mis  à  la  poste  au  moment  voulu. 

Art.  124.  —  Chaque  fois  que  le  dernier  jour  fixé  par  la  présente 
loi,  ou  par  un  règlement  actuellement  eh  vigueur,  pour  déposer  un  docu- 
ment quelconque  ou  payer  une  taxe  quelconque  à  l'Office  des  brevets, 
tombe  à  la  Noël,  le  Vendredi-Saint,  ou  un  samedi  ou  un  dimanche,  ou 
un  jour  de  fête,  ou  tout  autre  jour  considéré  comme  jour  d'abstinence 
ou  d'actions  de  grâce,  dénommés,  dans  la  présente  loi,  jours  exclus,  il 
sera  légal  de  déposer  ce  document  ou  de  payer  cette  taxe  le  lendemain 
de  ce  jour  ou  de  ces  jours  quand  deux  ou  plusieurs  jours  de  l'espèce  se 
présentent  consécutivement. 

Art.  125.  —  Quand  une  personne,  parce  qu'elle   est  mineure, 
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aliénée,  ou  pour  tout  autre  motif,  est  incapable  de  faire  une  déclaration 
quelconque,  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  est  exigé  ou  permis 
par  la  présente  loi,  ou  par  des  règlements  établis  par  application  de  la 
présente  loi,  le  tuteur  ou  la  tutelle,  s'il  y  en  a,  de  cette  personne*  inca- 
pable et,  s'il  n'y  en  a  pas,  toute  personne  nommée  par  un  tribunal  ou  un 
juge  quelconque  ayant  juridiction  au  point  de  vue  de  la  propriété  des 
personnes  incapables,  à  la  requête  de  toute  personne  agissant  au  nom 
de  cette  personne  incapable,  ou  de  toute  autre  personne  intéressée  à 
faire  cette  déclaration  ou  à  poser  cet  acte,  peut  faire  cette  déclaration  à 
peu  près  analogue  suivant  que  les  circonstances  le  permettent,  et  faire 
tel  acte  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  personne  incapable.  Tous  les 
actes  faits  par  ce  remplaçant  sont,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi, 
aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faits  par  la  personne  qu'il 
remplace. 

Art.  126.  —  1.  Lorsque  la  présente  loi  sera  entrée  en  vigueur, 
une  personne  quelconque  n'est  pas  en  droit  de  se  déclarer  agent  de 
brevets,  soit  par  annonce,  soit  en  donnant  l'adresse  de  son  bureau,  soit 
par  un  acte  quelconque  émanant  d'elle  ou  autrement,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  enregistrée  comme  agent  de  brevets  par  application  de  la  dite  pré- 
sente loi. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil,  dès  que  la  chose  sera  possible  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  établira  et  peut  établir  en  tout  temps 
tels  règlements  généraux  d'après  la  section  ci-après,  règlements  qui 
donnent  son  effet  à  la  dite  section. 

3.  Si  une  personne  quelconque  s'intitule,  de  parti  pris,  agent  de 
brevets  en  contravention  avec  cette  section,  elle  est  passible,  ensuite 
d'un  jugement  sommaire,  d'une  pénalité  n'excédant  pas  20  livres. 

4.  Dans  cette  section,  «  agent  de  brevets  »  signifie  exclusivement  un 
agent  servant  d'intermédiaire  pour  l'obtention  des  brevets  dans  la 
colonie. 

Art.  127.  —  1.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps 
établir  tels  règlements  généraux  et  poser  tels  actes  qu'il  juge  néces- 
saires, aux  conditions  stipulées  par  la  présente  loi  : 

a.  Pour  régler  la  pratique  de  l'enregistrement  d'après  cette  loi  ; 

b.  Pour  classifier  la  nature  des  marchandises  au  point  de  vue  des 
dessins  et  des  marques  de  fabrique; 

c.  Pour  faire  ou  exiger  des  duplicata  de  mémoires  d'amendements,  de 
dessins  et  d'autres  documents; 

d.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente  des  copies  de 
mémoires,  d'amendements,  de  dessins  et  d'autres  documents; 

e.  Pour  assurer  et  régler  la  publication  et  la  vente  des  indicateurs  et 
des  résumés  de  mémoires  et  d'autres  documents  dans  l'Office  des  brevets 
et  pour  assurer  l'examen  des  indicateurs,  résumés  et  autres  documents; 

/.  Pour  régler  la  présentation  de  copies,  de  publications  de  l'Office 
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des  brevets  aux  brevetés  et  aux  autorités,  corps  et  institutions  publiques 
dans  le  pays  et  sur  le  continent  ; 

g.  Pour  régler  l'enregistrement  d'agents  de  brevets  et  les  termes  et 
les  conditions  de  cet  enregistrement  ; 

h.  Et,  en  général,  pour  régler  l'ordre  du  travail  de  l'Office  de  brevets 
et  toutes  choses  aux  effets  de  la  présente  loi,  sous  la  direction  ou  le  con- 
trôle du  greffier. 

2.  Les  modèles  donnés  par  la  première  cédule  de  la  présente  loi 
peuvent  être  modifiés  ou  amendés  par  des  règlements  établis  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

3.  Des  règlements  généraux  peuvent  être  établis  conformément  à  la 
présente  section  à  tout  moment  suivant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  mais  pas  do  manière  à  porter  leur  effet  avant  la  promulgation  de 
cette  loi.  Us  auront,  aux  conditions  citées  ci-après,  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  contenus  dans  la  présente  loi. 

4.  Tout  règlement  fait  par  application  de  la  présente  section  sera 
publié  dans  la  Gazette  et  immédiatement  soumis  aux  deux  Chambres  du 
Parlement,  si  le  Parlement  est  en  session  au  moment  de  l'élaboration  de 
ce  règlement,  ou,  sinon,  dès  que  la  chose  est  possible,  après  le  commen- 
cement de  la  session  parlementaire  suivante. 

5.  Si  l'une  ou  l'autre  Chambre,  endéans  les  quarante  jours  après  que 
des  règlements  ont  été  soumis  à  la  dite  Chambre,  décide  que  ces  règle- 
ments ou  un  ou  quelques-uns  de  ces  règlements  doivent  être  annulés, 
ceux-ci,  après  la  date  de  cette  décision,  seront  sans  effet,  sans  préju- 
dice de  la  validité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  l'entre-temps  d'après  ce 
règlement  ou  ces  règlements  ou  à  l'élaboration  d'un  nouveau  règlement 
ou  de  nouveaux  règlements. 

Art.  128.  —  Chaque  année,  le  greffier  fera  soumettre  aux 
chambres  du  Parlement  un  rapport  relatif  à  l'exécution  faite  par  lui 
ou  sous  ses  ordres  de  la  présente  loi.  Dans  ce  rapport,  il  comprendra 
pour  l'année  à  laquelle  le  dit  rapport  a  trait  tous  les  règlements  géné- 
raux faits  pendant  cette  année,  conformément  à  la  présente  loi,  et  un 
compte  de  tous  les  frais,  salaires  et  sommes  quelconques  reçus  et  payés 
conformément  à  cette  loi. 

Délits. 

Art.  129.  —  1.  Toute  personne  prétendant  qu'un  article  quel- 
conque qu'elle  vend  est  un  article  breveté,  bien  qu'aucun  brevet  n'ait  été 
accordé  pour  cet  article  en  Nouvelle-Zélande,  ou  qui  prétend  qu'un 
dessin  ou  marque  de  fabrique  quelconque  appliqué  sur  un  article  qu'elle 
vend  est  enregistré  quand  il  ne  Test  pas,  est  passible  pour  chaque  délit, 
après  jugement  sommaire,  d'une  amende  ne  dépassant  pas  50  livres. 

2.  Toute  personne,  d'après  la  présente  loi,  est  censée  prétendre 
qu'un  article  est  breveté  ou  qu'un  dessin  ou  marque  de  fabrique  est 
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enregistré  qu$nd  elle  vend  le  dit  article  avec  le  mot  «  brevet  », 
«  breveté  »  ou  «  enregistré  »,  ou  tout  mot  ou  tous  mots  ou  toutes 
lettres  exprimant  ou  impliquant  qu'un  brevet  ou  enregistrement  a  été 
obtenu,  que  ce  soit  par  impression  ou  gravure  ou  autrement  appliqué 
sur  l'article. 

Art.  130.  —  Quiconque  prétend  faussement  que  des  marchan- 
dises sont  produites  par  une  personne  ayant  une  garantie  royale,  ou 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  pour  un  membre  de  la  famille  royale, 
ou  pour  le  gouverneur  de  la  colonie,  ou  pour  un  département  quelconque 
du  service  de  Sa  Majesté  dans  le  Royaume-Uni,  ou  en  Nouvelle- 
Zélande,  est  passible,  après  un  jugement  sommaire,  d'une  pénalité 
n'excédant  pas  20  livres. 

Art.  131.  —  Toute  amende  appliquée  conformément  à  la  présente 
loi  peut  être  recouvrée  d'une  façon  sommaire  par  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices de  paix  ou  par  un  magistrat  résident  agissant  conformément  à  la 
«  Loi  sur  les  justices  de  paix  de  1882  »,  et  toute  information  relative  à 
une  matière  quelconque  soulevée  en  vertu  de  cette  loi  peut  être  exé- 
cutée endéans  les  six  mois  de  l'époque  à  laquelle  ces  matières  sont 
venues  à  la  connaissance  de  celui  qui  communique  cette  information. 

Rappel.  —  Dispositions  transitoires.  —  Exceptions. 

Art.  132.  —  Les  actes  décrits  par  la  troisième  cédule  de  la  pré- 
sente loi  sont  rappelés. 
Ce  rappel  d'actes  : 

a.  N'affectera  pas  l'effet  antérieur  d'un  de  ces  actes,  ou  un  brevet 
quelconque,  ou  un  droit  exclusif  d'employer  une  marque  de  fabrique, 
acquis  ou  accordé,  sauf,  toutefois,  la  condition  de  renouveler  ce  droit 
d'après  la  présente  loi,  ou  toute  demande  en  instance,  ou  tout  ordre 
exécuté  ou  instruction  donnée,  ou  tout  droit,  privilège,  acquis,  aug- 
menté ou  encouru,  ou  toute  chose  faite  ou  admise  conformément  à  ces 
actes  ou  par  ces  actes,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  ou 

b.  N'empêchera  pas  l'introduction  ou  la  poursuite  d'une  action  civile 
ou  criminelle  à  ce  sujet  ;  et  toute  cette  procédure  peut  être  continuée 
comme  si  la  présente  loi  n'avait  pas  été  faite,  ou 

c.  Ne  supprimera  ni  ne  diminuera  toute  protection  ou  tout  bénéfice 
en  ce  qui  concerne  cette  action  ou  cette  procédure. 

Art.  133.  —  1.  Le  registre  des  brevets  tenu  conformément  à  un 
acte  rappelé  par  la  présente  loi  est  censé  faire  partie  du  même  livre  que 
le  registre  tenu  par  application  de  la  dite  présente  loi. 

2.  Le  registre  des  marques  de  fabrique  tenu  conformément  à  un  acte 
quelconque  rappelé  par  la  présente  loi  est  censé  faire  partie  du  même 
livre  que  le  registre  des  marques  de  fabrique  tenu  par  application  de  la 
dite  présente  loi. 
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